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PRÉFACE 


Une  expérience  assez  longue  de  renseignement  du  Droit 
international  public  nous  a  montré  que  les  débutants  dans 
l'étude  de  cett«  science  manquent  d'un  ouvrage  qui  leur  per- 
mette d'acquérir  par  eux-mêmes  les  notions  essentielles  ou, 
tout  au  moins,  de  préciser  et  de  compléter  les  notes  recueil- 
lies en  suivant  un  cours.  La  plupart  des  traités  consacrés  au 
Droit  des  gens,  si  nombreux  et  souvent  si  remarquables, 
publiés  en  France  et  surtout  à  l'étranger,  ou  bien  sont  ina- 
bordables par  leur  développement  même  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  déjà  familiarisés  avec  la  science,  ou  bien  se  rédui- 
sent à  un  exposé  d'idées  générales  insuffisantes  pour  qui  a 
besoin  d'être  mis  au  courant  du  développement  historique  et 
des  règles  actuelles  du  Droit  international  positif.  Présenter 
les  principe^  de  notre  science  et  les  dispositions  positives  les 
plus'iihpot'tantes  qui  régissent   de  nos  jours  les  rapports 
internationaux,  tel  est  le  but  de  ce  Précis  ainsi  particulière- 
ment destiné  aux  étudiants  de  nos  Facultés  de  Droit  et  aux 
aspirants  à  la  carrière  diplomatique  ou  consulaire. 

Le  but  général  de  cet  ouvrage  en  a  inspiré  la  méthode. 
Nous  avons  tenu,  en  traitant  d'une  science  qui  est  fondée  sur 
Tobservation  historique,  à  confirmer  les  idées  générales  par 
des  exemples  empruntés  surtout  à  l'époque  contemporaine 
qui  nous  présente  le  dernier  état  de  l'évolution  des  esprits  et 
des  relations  internationales. 

D'autre  part,  dans  une  étude  juridique  où  la  doctrine  tient 
une  si  large  place  faute  de  législateur  et,  par  conséquent,  de 
textes,  nous  avons  du  nous  référer  souvent  aux  écrits  des 
publicistes;  pour  ne  pas  surchargerje  livre  de  notes,  nous 
nous  sommes  borné  à  citer  les  principaux  traités  d'ensemble 
anciens  et  modernes,  étrangers  et  français  (V.  n"*  29  à  35), 
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sans  y  revenir  pour  chaque  question  particulière  dont  la 
place  est  facile  à  trouver  dans  ces  ouvrages  ;  puis,  sur  cha~ 
que  sujet  spécial,  nous  donnons  une  bibliographie  sommaire 
qui,  sans  avoir  la  prétention  d'être  complète,  comprend  les 
écrits  les  plus  importants,  surtout  ceux  qui  sont  plus  facile- 
ment accessibles  pour  le  public  français. 

Nous  ne  dirions  pas  toute  notre  pensée  si  nous  n'ajoutions 
pas  que  nous  nous  sommes  aussi  préoccupé  de  défendre  les 
droits  de  notre  pays  et  de  justifier  sa  conduite,  les  premiers 
trop  souvent  méconnus,  la  seconde  fréquemment  dénaturée 
par  des  écrivains  étrangers.  Comme  nous  récrivions  en  1889 
{Ret\  int,  de  renseignement,  1889,  p.  145),  nous  pensons 
que,  derniers  venus  d«^ns  renseignement  officiel  du  Droit 
international  déjà  si  développé  en  Allemagne,  ep  Angleterre, 
en  Italie,  aux  Etats-Unis,  où  Ton  a  fondé  une  véritable  école 
nationale  qui  éclaire  et  soutient  les  actes  de  la  diplomatie  en 
même  temps  qu'elle  prépare  des  auxiliaires  précieux  pour  la 
politique  extérieure,  nous  devons  également  créer  une  école 
française  du  Droit  des  gens  :  l'intérêt  de  notre  Patrie  peut  y 
gagner  beaucoup  sans  que  l'impartialité  scientifique  y  perde 
rien,  l'esprit  de  raison  et  de  justice  qui  caractérise  notre  race 
nous  permettant  d'affirmer,  avec  le  témoignage  de  plusieurs 
faits  historiques,  que  la  défense,  de  nos  intérêts  légitimes  nous 
laisse,  plus  qu'à  tous  autres  peut-être,  la  notion  nette  du 
Droit  avec  la  volonté  ferme  de  le  respecter  et  de  le  servir. 

Aux  lignes  qui  précèdent,  écrites  pour  la  première  édition 
de  cet  ouvrage,  nous  n'ajouterons  que  quelques  mots,  puis- 
que le  but  et  le  caractère  de  notre  travail  sont  restés  les 
mêmes.  Disons  seulement  que,  par  une  revision  approfondie,* 
nous  nous  sommes  efforcé  de  corriger  nombre  de  points  de 
détail,  de  mettre  nos  explications  au  courant  du  dernier  état 
des  faits  et  de  la  doctrine,  enfin  de  combler  certaines  lacunes. 

Nous  avons  retranché  de  cette  troisième  édition  les  expli- 
cations relatives  aux  rapports  des  Etats  quant  aux  conflits 
des  lois  privées;  ces  explications  qui,  par  la  force  même 
des  choses,  ne  pouvaient  être  que  de  simples   indications 
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dans  un  traité  de  droit  international  public,  ne  dispensaient 
pas  de  recourir   aux  ouvrages   spécialement  consacrés   au 
I  Droit  international  privé  ;  nous  avons  préféré  renvoyer  à  ces 

derniers.  Cette  modification  a  entraîné  la  suppression  des 
numéros  259  à  274  de  la  seconde  édition,  et,  par  suite,  un 
changement  complet  dans  la  série  des  numéros  suivants. 
Malgré  cette  suppression,  cette  nouvelle  édition  comprend 
I  754  numéros  au  lieu  de  713  que  contenait  la  précédente.  Cette 

{  constatation   matérielle,  sans   parler   des    développements 

I  considérables  qui  ont  été  donnés  à  de  nombreux  points  déjà 

î  traités,  nous  permet  d  affirmer  le  soin  avec  lequel  nous  nous 

sommes  eflTorcé  de  mettre  notre  travail  au  courant  des  der- 
niers progrès  de  la  science  et  de  le  rendre  un  peu  plus  digne 
de  la  faveur  avec  laquelle  le  public  a  bien  voulu  Taccueillir. 

Frantz  Despagnet. 
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INTRODUCTION 


CHAPITRE  PREMIER 

DÉVELOI»l>KMK.NT    HISTORIQLK   Df    DROIT    INTERNATIONAL  (*) 

!•  Le  Droit,  ronsiiléré  diins  sa  portée  générale,  comprend  IVn- 
s*Miible  de  tous  les  rapports  entre  les  êtres  humains  au  point  de 
vue  du  fonctionnement  de  la  vie  sociale;  à  ce  titre,  il  embrasse 
non  seulement  les  rapports  entre  les  individus,  mais  encore  ceux 
i\\\\  s'établissent  entre  les  collectivités.  Par  suite,  une  des  bran- 
ches du  Droit  se  trouve  naturellement  consacrée  aux  relations  qui 
naissent  entre  les  collectivités  les  plus  importantes,  c'est-à-dire 
entre  les  Etals;  c'est  celle  qui  est  désignée  sous  le  nom  de  Droit 
int*nrnnlional, 

2.  Mais,  malgré  soi\  importance,  cette  partie  du  Droit  ne  s*est 
développée  que  fort  tard,  et,  encore  aujourd'hui,  elle  est  loin 
d'avoir  atteint  le  degré  de  précision  et  de  perfectionnement  du 

**    BîhIio)i;raphie  :  1^  Introduction  des  principaux  traités  de  Droit  international 
V.  n®  Hi  ;  spécialenjent  I^.  Renault,  Introduction  à  l'étude  du  Droit  int.;  2<»  /«- 
troduction  au  Droit  des  gens,  par  F.  de  lîollzendorfTet  A.  Hivier,  édit.  française, 
i>*t»9:  3®  E.  Chauveau,  Le  Droit  des  gens.  Introduction,  1892;  i»  Wliealon,  His- 
ioire  des  progrès  du  Droit  des  gens  en  Europe  et  en  Amérique  depuis  le  traite 
de  Weslphalie  jusqu'à  nos  jours,  3*  t^Iit.,  185.3  ;  5°  Eludes  sur  l'histoire  de  Vhuma- 
nité  <*l  Histoire  du  Droit  dei  gens  et  des  relations  internationales,  par  I-jiurent, 
î^  vol..  l>^ïl-1870:  G*»  Pierantoni.  Storia  del  dirilto  iulerwtzionate  net  secolo  XIX, 
!s*fî;  1»  (-h.  de  Mariens,  Causes  célèbres  et  Souveltes  causes  cf^ièbres  du  Droit 
des  gens,  2*  édit.,  1858-1861,  5  vol.  ;  8«  Tissol,//i//-0£/wc/iow  philosophique  à  l'élude 
ffii  Uruii  infern.,  1812;  0**  Lcseur,  Inlrod.  à  un  cours  de  Droit  int.  public,  lf<\K\: 
1«  ^  Ny«,  Les  origines  du  Droit  int.,  1894;  11" F.  de  (^ussy,  Causes  célèbres  du  Droit 
Hiarilime  des  nations,  1858,  2  vol.;  12°  Oarden,  Histoire  générale  des  traités  de 
f'ftij:   1^4iS-185î»;  ;  130  Helorlillo  y  Tomos,  Wstoria  del  derecho  internacional,  l.S9i  : 
li^  A.   Walker,  A  history  of  Ihe  Law  of  nations,  I,  1H99.  —  Pour  rtiisloire  diplo- 
h-atique,  v.  H<*pertoire  bil)]io{<rapliique  d«*  l'Histoire  diplomatique  de  l'Kurope  de- 
irtii'»  1<*  ConKr»'?»  de  Weslphalie,  jusqu'au  traité  d'Ulrechl,  1713   Annales  de  t'Erole 
*Ut  Sciences  politiques,  18ÎHJ,  p.  129  à  177  .  —  (domine  vue  dVnsendjIe,  K.  nour- 
ri-. Manuel  historique  de  politique  étrangère.  2  vol, 
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2  DROIT   INTERNATIONAL   PI  BLIC 

Droit  public  ou  privé  organisé  dans  les  difTérents  Etals.  La  raison 
en  est  facile  à  comprendre. 

L'homme  qui,  par  les  nécessités  de  sa  nature  physique  et  mo- 
rale, ne  peut  vivre  qu'en  société,  a  senti,  dans  la  condition  la 
plus  primitive,  et,  par  conséquent,  la  plus  rudimentaire  de  l'état 
social,  Tobligation  absolue  de  réglementer  les  rapports  entre  les 
individus  faisant  partie  d'une  même  société,  comme  entre  ces 
individus  et  Tautorité  qui,  reconnue  par  eux  ou  imposée  par  la 
force,  dirigeait  leur  association.  De  là  la  concomitance  d'u'n  droit 
interne  public  et  privé,  plus  ou  moins  imparfait,  et  de  la  forma- 
tion des  premières  sociétés  qui  n'auraient  pu  subsister  un  seul 
jour  sans  lui. 

C'est  beaucoup  plus  lentement  que  Ton  s'est  élevé  jusqu'à  la 
conception  de  l'individualité  des  sociétés  formant  des  Etats,  de  leur 
égalité  juridique  et,  par  conséquent,  jusqu'à  la  notion  du  respect 
de  leurs  droits  et  de  lu  nécessité  d'établir  et  d'appliquer  des  règles 
générales  fixant  et  organisant  les  rapports  des  différents  Etats 
entre  eux.  L'humanité,  en  effet,  a  pu  vivre  longtemps  sans  tenir 
compte  de  ces  rapports  internationaux,  étant  donnée  la  possibi- 
lité, à  la  rigueur,  surtout  dans  la  période  primitive  do  l'histoire, 
d'un  isolement  absolu  de  chaque  Etat,  d'une  pratique  complète- 
ment égoïste  par  laquelle  il  se  refusait  à  toute  relation  avec  les 
autres  collectivités,  n'ayant  d'autre  règle  et  d'autre  but  que  de 
les  repousser  quand  elles  l'attîiquaient,  ou  de  les  dominer  par  la 
force,  s'il  le  pouvait.  En  somme,  la  nature  humaine  qui  a  com- 
mandé l'état  social  dès  l'origine  a  fatalement  entraîné  le  droit 
interne  sans  lequel  l'état  social  est  impossible.  Au  contraire,  le 
droit  international  ne  s'est  constitué  que  du  jour,  relativement 
récent,  où  le  développement  des  difTérents  Etats  a  amené  pour 
eux  la  nécessité  de  relations  plus  ou  moinsintimeset  plus  ou  moin?; 
suivies,  où  s'est  révélé  le  besoin  de  communication  réciproque 
au  point  de  vue  moral,  intellectuel,  religieux  ou  économique, 
besoin  qui  n'est  lui-même  qu'une  conséquence  des  progrès  inter- 
nes réalisés  dans  chacun  des  Etats.  Aujourd'hui  encore,  malgré 
l'immense  développement  de  la  civilisation,  cette  communication 
entre  les  Etats,  matière  en  quelque  sorte  du  Droit  international, 
est  loin  d'avoir  le  caractère  constant,  étendu  et  régulier  des  rela- 
tions entre  les  habitants  d'un  pays,  relations  qui  forment  la  matière 
du  Droit  interne. 

3.  La  naissance  tardive  et  le  développement  incomplet  du  Droit 
international  par  rapport  au  Droit  interne  s'expliquent  encore  par 
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soD  mode  de  formation  beaucoup  moins  simple  et  efficace.  Dans 
la  société  la  plus  rudinaentaire,  une  autorité  quelconque  a  formulé 
(l'une  façon  plus  ou  moins  précise  le  droit  applicable,  et  en  a  assuré 
le  foDctionnement  par  une  sanction  plus  ou  moins  bien  déterminée 
€l  énergique.  Le  droit  interne  avait  ainsi  sa  source  certaine  et  sa 
jj'aranlie  d'observation  assurée.  Sans  doute,  cet  état  de  choses  était 
nécessairement  précédé  d'un  état  di?  conscience  générale  en  vertu 
duquel  les  hommes  groupés  avaient  le  sentiment  de  la  nécessité 
«l'un  droit  et  la  volonté  de  s'y  conformer  :  c'est  la  conséquence  de 
lin^^tinct  de  sociabilité  des  hommes  sans  lequel  la  société  serait 
impossible.   Mais  cet  état  d'esprit  s'est  trouvé  considérablement 
iiidê  et  soutenu  par  l'organisation  sociale  elle-même,  l'autorité 
supérieure  édictant  la  loi,  rappiiquîvnt  et  l'imposant  par  la  force, 
Ovitanl  ainsi  à  la  collectivité  des  difficultés  inhérentes  à  la  formule 
fl  à  l'application  du  droit,  empêchant  surtout,  par  la  sanction, 
<iu.'.  sous  rinfluence  des  passions  et  des  intérêts,  la  collectivité 
t'Dtière  ou  certains  de  ses  membres  n'anéantissent  ce  droit  de  la 
nécessité  générale  duquel  tous  ont  cependant  conscience.  Ce  puis- 
sant secours  fait  complètement  défaut  au  Droit  international. 
S  adressant  aux  Etats  souverains,  non  susceptibles  par  leur  nature 
inême  d'être  .soumis  à  une  autorité  supérieure,  il  ne  connaît  pas 
de  loi  générale  au  sens  juridique  de  l'expression,  ni  d'autorité 
'|ui  domine  les  Etats  sujets  du  droit,  ni  surtout  de  sanction  précise 
♦H  assurée.  Il  n'a  pu  se  constituer  que  par  un  développcnu*nt  de  la 
conscience  de  l'humanité  qui  a  fini  par  comprendre  la  notion 
<régalilé  juridique  des  divers  Etals,   ce  qui  devait  conduire  au 
>^Dtiment  de  l'obligation  de  respecter  les  droits  reconnus  en  eux 
K  de  la  nécessité  d'établir,  par  une  entente  commune  faute  de 
législateur  suprême,  des  règles  à  observer  dans  les  rapports  int^r- 
Qationaux.    Cette  transformation  dans  les  idées,  en  même  tcunps 
qu'une  conception  plus  intelligente  de  rintérêt  national  faisant 
substituer  à  l'ancienne  pratique  de  l'isolement  égoïste  les  commu- 
oicalions  internationales  de  plus  en  plus  étendues  et  faciles,  ont 
provoqué  un  état  de  conscience  dans  les  pays  les  plus  civilisés 
analogue  h  celui  qui,  dans  chaque  groupe  d'honmies,  a  permis  la 
création  des  sociétés.  Cette  conscience  de  la  nécessité  d'un  Droit 
international  est,  au  fond,  la  base  uni([ue  de  notre  science,  et, 
tomme  elle  ne  correspond  pas  à  une  nécessité  inéluctable,  qu'il  a 
iiîéme  été  possible  de  s'en  passer  presque  complètement  dans  la 
l»r»?miêre  période  de  l'humanité,  à  la  ditlerence  d'un  droit  interne 
çii  est  Ja  condition  de  l'état  social  en  dehors  duquel  l'humanité 
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n'a  jamais  pu  vivre,  on  s'explique  que  le  Droit  international  no 
soit  né  que  du  jour  où  le  développement  de  la  civilisation  a  Ole 
assez  avancé  pour  permettre  les  conceptions  sur  lesquelles  il 
repose  et  qui  ont  été  indiquées  plus  haut. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  conscience  générale  ne  peut  (|ue 
vaguement  concevoir  le  Droit;  elle  en  saisit  la  nécessité  plutôt 
qu'elle  n'en  formule  la  règle;  elle  est  très  insuffisante  pour  le 
préciser,  impuissante  pour  l'appliquer  et  le  sanctionner  d'une 
manière  effective.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  des  longs  U^ton- 
nements  pour  arriver  à  des  formules  nettes  et  de  l'insuccès  pres- 
que complet  pour  aboutir  à  une  sanction  satisfaisante  du  Droit 
international.  Ce  dernier  n'a  pas,  comme  le  droit  interne,  un  légis- 
lateur, des  tribunaux  et  une  autorité  executive;  né  de  la  cons- 
cience de  l'iiumanit'i,  il  ne  peut  compter  que  sur  les  progrès  de 
celle-ci  pour  arriver  à  des  formules,  à  un  mode  d'application  et  do 
sanction,  grâce  à  l'accord  des  Etats  qui  est  l'expression  positive 
et  toujours  plus  claire  de  cette  conscience. 

4*  En  abordant  l'histoire  du  Droit  international,  il  faut  remar- 
quer que  ses  phases  diverses  se  caractérisent  par  la  suprématie 
de  la  tendance  particulariste  ou  de  la  tendance  cosmopolile^ou  par 
la  conciliation  des  deux  qui  est  l'objectif  idéal  du  Droit  interna- 
tional. 

La  tendance  partie ulariste  se  révèle  par  l'importance  exclusive 
donnée  à  l'indépendance  de  chaque  Etat;  tandis  que  la  tendance 
cosmopolite  s'accuse  par  les  concessions  faites  au  point  de  vue  de 
l'autonomie  de  chaque  Etat,  pour  permettre  les  relations  plus 
larges  et  plus  faciles  avec  les  autres.  îS'ous  verrons  plus  lard 
(V.  n*  il)  que  chacune  de  ces  deux  tendances  est  également  à 
respecter;  sans  la  première,  on  sacrifie  la  notion  même  de  l'Etat, 
l'individualité  juridique  q^ii  constitue  le  terme  dans  les  rapports 
internationaux  ;  mais,  en  écartant  la  tendance  cosmopolite,  on 
détruit  les  rapports  internationaux  eux-mêmes,  et  le  résultat  est 
identique.  Ilemarquons  seulement,  pour  le  moment,  que  les  pro- 
grès du  Droit  international  se  résument  dans  la  conciliation  plus 
ou  moins  complète  de  ces  deux  tendances  également  indispensa- 
bles. 

5.  11  est  à  remarquer  de  plus,  au  point  de  vue  de  l'histoire  do 
notre  science,  que,  universel  de  sa  nature  et  ne  pouvant  être  formé 
que  par  l'accorJ  des  différents  Etats,  le  Droit  international  a 
cependant  suivi  une  marche  différent?  dans  son  évolution.  Ainsi 
que  Tobserve  llefit?r,  chaque  Etat  a  commencé  par  poser  pour 
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lui-ïuéme  la  loi  de  ses  rapports  avec  les  autres  Etats.  Dès  qu'il 
eslsorli  de  r  isole  ment,  il  s'établit  dans  son  commerce  avec  les  autres 
UEO  \oi  commune  à  laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire  sans  com- 
promettre  sa   propre  existence  et  ses  rapports  internationaux. 
Celle  loi   commune,  résultat  de  Tentenle  des  différents   Etals, 
fondée  d'abord   sur  la   nécessité  ou  sur  des  besoins  purement 
matériels,  va  se  perfectionnant  sous  l'influence  des  idées  de  jus- 
tice, d"intérôt  bien  entendu,  même  quelquefois  de  solidarité  et  do 
bienveillance  internationales. 

SECTION  PREMIÈRE 

LANTIOLITÉ 

6.  Le  caractère  général  des  principaux  peuples  de  TAntiquité, 
c'esl-à-dîre  Tassocialion  religieuse  fondée  sur  un  culte  commun, 
«'lait,  de  sa  nature,  exclusif  du  Droit  international  tel  que  nous  le 
concevons  de  nos  jours.  La  fraternité  entre  les  membres  d'un 
même  Etat  avait  pour  conse»quence  l'exclusion  des  rapports  paci- 
fiques avec  les  autres  associations  religieuses,  c'est-à-dire  avec 
les  autres  Etats,  et,  par  suite,  la  négation,  en  principe,  de  tout 
droit  pour  ces  Etats  ou  pour  leurs  membres.  Cantonnés  dans  cette 
préoccupation  égoïste  de  l'intérêt  national  qui  était  confondu,  au 
moins  à  l'origine,  avec  celui  de  leur  religion  particulière,  ces 
peuples  antiques,  suivant  leur  caractère  particulier  et  leurs  res- 
sources, n*ont  que  deux  lignes  de  conduite  également  contraires 
à  rétablissement  d'un  Droit  international  régulier  :  ou  bien  l'iso- 
lement farouche,  ou  bien  la  domination  sur  les  autres  Etats;  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  la  seule  relation  internationale  est  la 
guerre. 

C'est  ce  que  montre  clairement  l'absence  complète,  malgré  le 
^rand  développement  philosophique  et  juridique  des  Grecs  et  des 
Romains,  de  toute  théorie  générale  et  de  tout  ouvrage  d'ensemble 
sur  notre  science,  sauf  les  écrits  de  Démétrius  de  Phalère,  le  livre 
^r'  beilo  et  pace,  de  Varron,  cité  par  Auhi-(îelle  (1,  2*3 ^  qui  ne 
û'^us  sont  pas  parvenus,  et  certains  passages  d'Arislote.  Quelques 
textes  épars  de  Tite-Live,  de  (laïus  et  du  Digeste,  voilà  pour  le 
point  do  vue  juridique.  11  est  vrai  que  quelques  philosophes  an- 
ciens, spécialement  dans  l'Ecole  Stoïcienne,  se  sont  élevés  juscju'à 
I«i  conception  de  l'unité  du  genre  lnimain  et  du  droit  commun  qui 
'levrait  le  régir.  Mais  aucun,  pas  même  Cicéron,  qui  est  allé  plus 
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loin  que  tous  en  ce  sens,  dans  le  />r>  officiis  et  le  De  Repuhlicdy 
n'est  sorti  des  considérations  générales  tirées  de  Tunité  du  genro 
humain,  et  n'a  eu  la  notion  nette  de  l'égalité  juridique  des  Etats 
et  d'un  droit  international  devant  régler  leurs  rapports  (*). 

Au  point  de  vue  de  la  tendance  cosmopolite,  c'est-à-dire  des 
relations  entre  Etats,  les  anciens  n'ont  guère  songé  qu'à  la  guerre 
pour  la  réaliser,  avec,  la  plupart  du  temps,  la  préoccupation  ex- 
clusive de  dominer  les  autres  peuples,  ce  qui  était  une  consé- 
quence naturelle  du  défaut  de  reconnaissance  et,  par  suite,  de 
respect  de  leur  individualité  juridique.  Sans  ménagements  d'ail- 
leurs dans  la  guerre,  ils  niaient  tous  les  droits  du  vaincu  sur  ses 
biens  et  sur  sa  personne,  ce  qui  amenait  la  confiscation  générale 
lie  tout  ce  qui  lui  appartenait,  le  massacre  des  prisonniers  d'abord» 
plus  tard  leur  réduction  en  esclavage. 

7.  Cependant  les  progrès  mêmes  de  la  civilisation  antique  provo- 
quèrent des  rapprochements  pacifiques,  dus  spécialement  à  cer- 
taines causes  dont  les  principales  sont  :  le  développement  du 
commerce  maritime  des  Grecs  et  des  colonies  qu'ils  fondèrent; 
l'activité  à  ce  double  point  de  vue  des  Phéniciens  en  particulier» 
et  l'application  générale  de  leur  alphabet;  l'influence  universelle 
de  la  culture  morale,  intellectuelle  et  artistique  de  la  Grèce;  l'ex- 
tension de  la  puissance  romaine  et,  par  voie  de  cons€»quence,  des 
principes  du  Droit  romain.  En  présence  de  ces  rapports  pacifi- 
ques inévitables,  les  peuples  anciens  donnèrent  au  règlement  des 
relations  internationales  un  caractère  juridique,  souvent  dominé, 
surtout  à  l'origine,  par  une  idée  religieuse,  et  ce  règlement  forma 
ime  partie  du  droit  interne  de  chacun  d'eux.  La  base  fondamen- 
tale en  était  la  bonne  foi  dont  Tobservation  était  placée  sous  la 
garantie  de  la  divinité  et  organisée  d'une  manière  juridique,  spé- 
cialement dans  les  traités  dont  on  trouve  des  exemples  jusque 
dans  l'antiquité  la  plus  reculée  et  qui,  par  leur  conclusion  même> 
supposaient  souvent  une  idée  d'égalité,  au  moins  momentanée, 
entre  les  Etats  contractants,  et  la  reconnaissance  de  leur  person- 
nalité respective. 

Ces  idées  générales  établies,  il  suffit  d'en  voir  l'application  chez 
les  deux  peuples  les  plus  importants  de  l'Antiquité  :  les  Grecs  et 
les  Romains. 

8,  Les  Grecs  niaient  toute  espèce  de  droit  aux  peuples  qui 
n'étaient  pas  de  race  hellénique,  à  ceux  qu'ils  qualifiaient  de  bar- 

(V)  Cicéron,  De  Offlc.y  III,  6. 


INTRODUCTION  7 

bares;  suivant  Tile-Live,  «  cum  alienvjenis,  cinn  barbaris  œternum 
omnibus  Grœcis  bellum  est  ».  Entre  les  différents  peuples  grecs, 
la  communauté  de  race,  de  religion  et  de  culture  amena  l'adoption 
cFune  loi  commune  des  Hellènes,  d'après  l'expression  de  Thucy- 
dide, loi  commune  qui,  n'étaient  son  application  trop  restreinte 
aux  rapports  des  seuls  peuples  de  la  Grèce  et  la  tendance  trop 
fréquente  de  plusieurs  d'entre  eux  à  conquérir  Thégémonie  sans 
tenir  compte  de  la  souveraineté  des  autres,  pourrait  être  consi- 
dérée comme  la  première  manifestation  relativement  perfectionnée 
du  Droit  international. 

Cette  loi  commune  se  révélait  de  plusieurs  manières. 

1*  Par  la  concession  de  droits  plus  ou  moins  étendus  dans 
chaque  cité  aux  citoyens  d'une  autre,  au  moyen  de  traités  géné- 
ralement stipulés  sous  la  condition  de  réciprocité;  par  exemple  : 
Vatt^lie  ou  franchise  des  douanes;  Vasylie,  garantie  des  biens  et 
des  personnes  en  cas  do  conflit  entre  les  deux  Etats;  Visopolitie 
ou  assimilation  complète  aux  citoyens  de  la  cité,  même  au  point 
de  vue  des  droits  politiques.  2°  Par  l'inviolabilité  assurée  aux 
ambassadeurs  et  autres  envovés  internationaux  dont  la  mission 
éliiit  alors  spéciale  et  temporaire.  3^  Par  de  nombreux  traités  dans 
lesquels  les  divers  États  de  la  Grèce  réglaient  leurs  rapports  réci- 
proijues.  et  dont  plusieurs  rendaient  l'arbitrage  obligatoire  pour 
R^stjudre  les  conflits.  4**  Par  la  pi^oxénie,  institution  d'après  laquelle 
les  citoyens  d'une  cité  prenaient  sous  leur  protection,  spéciale- 
ment au  point  de  vue  des  actions  en  justice,  les  citoyens  d'un 
autre  Etat,  sur  la  désignation,  soit  de  Tautorité  du  pays  où  cette 
protection  devait  s'exercer,  soit  de  l'Etal  auquel  appartenaient  les 
citDvens  protégés.  On  a  pu  voir,  dans  cette  dernière  institution, 
l'origine  lointaine  de  nos  consulats.  Souvent,  d'ailleurs,  la  fonction 
de  proxf^ne  pour  les  nationaux  d'un  pays  était  héréditaire  dans 
une  famille;  c'est  ainsi  que,  au  dire  de  Xénophon,  les  Alcibiades 
♦^laient  de  père  en  fils  les  proxènes  des  Lacédémoniens  à  Athènes. 
^>^  Enlin,  par  des  unions  des  Etats  grecs  représentées  dans  des 
Congrès,  et  qui  avaient  pour  mission  de  régler  les  questions  d'in- 
t(''rét  commun.  Ces  congrès  ou  amphictyonies,  dont  le  principal  fut 
«  elui  de  Delphes,  n'avaient  d'abord  qu'un  objet  religieux  ;  ils  ne 
tardèrent  pas  à  se  transformer  en  assemblées  politicjues  et  même 
en  tribunaux  suprêmes  chargés  de  statuer  sur  l'observation  des 
fêgles  du  Droit  des  gens  dans  les  rapports  des  Etats  de  la  Grèce  i*  . 

\\  Bibliographie  :  Ch.  Tissol,  Des  proxénies  (frecques  et  de  leurs  analogies  avec 


8  DROIT   INTERNATIONAL   IHULIC 

9.  Plus  farouches  encore  que  les  Grecs  dans  leur  exclusivisme, 
les  Romains  nièrent,  dans  le  principe,  toute  espèce  de  droit  à 
Tétranger,  qui,  pour  eux,  ne  fut  d'abord  qu'un  ennemi.  La  loi  des 
XII  Tables  exprimait  cette  négation  du  droit  de  Tétranger  dans  la 
fameuse  règle  :  «  Adversùs  hostem  seterna  aurlnnlas  esto  ».  Cepen- 
dant, dans  la  suite,  les  Romains  conçurent  la  notion  nette  de 
TEtat,  de  sa  personnalité  civile,  comme  le  montre  la  fameuse  défi- 
nilion  de  Cicéron  (De  nppuhlicâ,  I,  25)  souvent  reproduite  depuis. 
Mais,  en  dehors  d'une  reconnaissance  spéciale,  généralement  au 
moyen  d'un  traité,  le  droit  de  l'étranger  est  toujours  méconnu, 
ainsi  que  le  prouve  l'application  du  jus  postluninii  en  temps  de 
paix  (L.  5,  §  2,  Dig.,  De  Captims). 

Cependant  deux  influences  introduisirent  dans  le  Droit  de  Rome 
quelques  germes  de  Droit  international,  sans  parler  des  amélio- 
rations que  le  droit  civil  apporta  dans  la  condition  des  étrangers 
au  moyen  de  la  gradation  qui  du  barbare^  du  dedilice  et  du  simple 
pérrgrin,  allait  jusqu'au  citoyen  romain,  en  passant  par  les  situa- 
lions  intermédiaires  de  Lalinus  velns^  colotûarius,  Jmiianus,  et  au 
moyen  de  la  création  d'institutions  judiciaires  faites  pour  les 
étrangers,  le  Pnvfor  peregrinus  et  les  veciiperalores, 

10.  La  première  de  ces  influences  est  celle  de  la  religion.  On 
lui  doit,  tout  dabord,  l'inviolabilité  des  envovés  internationaux 
[sancti  habettlur  Ip(jati)^  auxquels  on  attribuait  probablement  l'im- 
munité de  la  juridiction  répressive,  sinon  civile. 

On  lui  doit  encore  l'institution  du  collège  des  Féiiaiix,  prêtres 
et  magistrats,  dont  la  mission,  au  moins  au  début,  était  d'appré- 
cier la  légitimité  des  guerres,  d'interpréter  les  règles  des  rapports 
internationaux,  de  garder  la  tradition  et  les  rites  secrets  qui  for- 
maient le  Jus  feliale  ou  Droit  international  des  Romains,  et  qui, 
plus  longtemps,  furent  chargés  de  déclarer  solennellement  la 
guerre,  condition  indispensable  pour  qu'il  y  eût  bellum  juslum, 
c'est-à-dire  hostilités  régulières  en  la  forme,  susceptibles  d'en- 
traîner des  conséquences  juridiques,  notanmient  l'esclavage  pour 
les  captifs. 

les  institutions  consulaires  modernes,  18tj.3:  Monceaux.  Les  proxé nies  yrecques; 
Kjî^or,  Eludes  historiffues  sur  les  traités  publics  chez  les  Grecs  et  les  Homains, 
depuis  les  temps  Les  plus  anciens  Jusqu'aux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne, 
iSCïT);  BurKel.  Die  Pt/laeisch-Uelphische  Ampltiklyonie,  1877;  Dubois,  Les  ligues 
élolienne  et  achéenne,  liibliollu'que  «los  Kcole?  d'AMu^ics  cl  de  Iloinc,  1885; 
Srliomann,  Oriec/iische  Allerlhilmer,  l.  Il,  \V  édil.,  1873;  Fuslel  de  Coulanges, 
La  Cité  antique;  A.  lieolfroy,  Les  origines  de  la  diplomatie,  llev.  d'histoire 
diplomatique,  18b7,  p.  500. 
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La  guerre  avait  ainsi  ses  règles  ;  on  la  distinguait  avec  soin  de 
lalutlo  civile  ou  conlre  les  nationaux  violant  les  lois,  lutte  qui  ne  • 
pouvait  jamais  constituer  un  bellum  juslurn,  La  déclaration  en 
était  faite  suivant  une  procédure  déterminée  rappelant  beaucoup 
celle  des  actions  de  la  loi,  ce  qui  s'explique  si  Ton  songe  que  les 
aclioDs  de  la  loi  n'étaient  elles-mêmes  qu'une  régularisation  de 
remploi  de  la  force,  jadis  sans  frein  dans  les  rapports  privés. 

Enfin,  à Tinfluence  religieuse,  il  faut  attribuer  encore  le  respect 
des  traités  placés  sous  la  garantie  du  serment.  Etant  donné  leur 
caractère,  les  Romains  ne  pouvaientd'ailleurs  manquer  de  donner 
aux  traités  internationaux  les  règles  juridiques  des  contrats.  Les 
traités  sont,  pour  eux,  une  sponsio  iGaïus,  III,  îj  94);  le  fœdus^ 
traité  d'alliance,  est  un  pacte  sous  serment  analogue  au  pacte 
organisé  par  le  préteur  ;  de  ces  divers  actes  naissent  des  obliga- 
tions soutenues  par  des  actions  soumises  à  une  procédure  régu- 
lière et  sanctionnées  par  une  dL'claration  de  guerre  légitime  (Tile- 
Live,  I,  32). 

11.  La  seconde  influence  qui  a  agi  sur  le  Droit  international 
des  Romains  est  celle  de  leur  politi(iue  générale,  si  bien  mise  en 
relief  x>ar  Montesquieu  dans  ses  Considérations  sur  les  causes  df  la 
grandeur  des  /iomains  et  de  leur  décadence.  A  certains  peuples, 
suivant  les  inspirations  de  son  intérêt,  Rome  accordait  son  amitié 
alte>lée  par  des  pactes,  fœdera,  et  elle  se  trouvait  conduite  ainsi 
à  nouer  des  rapports  pacili(iues  et  réguliers.  Mais  d  l'égard  des 
peuples  que  son  intérêt  ne  lui  commandait  pas  de  ménager,  elle 
gardait  toujours  sa  rigueur  primitive  (L.  5,  S  5i  et  1.  24  Dig.,  Oe 
atfitivix  j. 

12.  Tenant  compte  des  circonstances.  Home,  dans  ses  traités 
d'alliance,  plaçait  quelquefois  les  peuples  sur  un  pied  d'égalité 
avec  elle  ;  c'était  Vwqnmii  fu*dus.  Plus  souvent,  elle  exigeait  de  Tal- 
lié  qu'il  reconnut  la  suprématie  (maj estas)  du  peuple  romain  et 
qu'il  la  respectât  courtoisement,  (•om//*'/J,conmie  un  vassal  accepte 
celle  d'un  suzerain  :  c'était  Viuif^uiini  fœdus.  Fréquemment  aussi, 
la  nation  unie  à  Rome  devait  abandonner  à  celle-ci  une  partie  de 
sa  souveraineté,  spécialement  dans  les  relations  extérieures,  en 
lui  laissant,  en  particulier,  la  direction  de  sa  diplomatie  et  eu 
s'eng.igeant  à  n'avoir  pas  d'autres  ennemis  que  ceux  de  Rome 
elle-même.  Les  Etats  réduits  à  celte  condition  ne  méritaient  plus 
Je  litre  de  pays  indépen<lants,  populi  liheri ;  ils  n'avaient  plus 
qu'une  sorte  de  mi-souverain<'t';^  dnhia  liberlas.  D'ailleurs,  la 
puissance  romaine  les  assujélissail  de  plus  en  plus,  siiivanl  les 
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desseins  politiques  du  Sénat  d'abord,  des  empereurs  ensuite,  et 
•  leurs  monarques  étaient  alors  réduits  au  rôle  d'agents  de  la  domi- 
nation de  Rome,  reges  inservimtesy  suhreguli,  souvent  même  sur- 
veillés ou  remplacés  en  fait  par  un  fonctionnaire  du  gouverne- 
ment central,  prœfectus  ou  procurator,  ^hes  rapports  avec  ces 
peuples  alliés,  prétendus  autonomes,  sans  faire  partie  du  Droit 
international  tel  que  nous  le  comprenons,  n'étaient  qu'une  bran- 
che de  Tadministration  intérieure  (').  ^ 

Cependant,  sinon  en  pratique,  du  moins  en  théorie,  la  philoso- 
phie à  Rome,  moins  dominée  qu'en  Grèce  par  Texclusivisi^ie  reli- 
gieux, a  une  tendance  plus  humaine  et,  par  conséquent,  plus 
favorable  au  Droit  international.  Il  suffît,  pour  s'en  convaincre, 
de  comparer  Platon  et  Aristote  approuvant  les  plus  grandes 
rigueurs  contre  les  étrangers  non  protégés  par  des  traités,  avec 
les  idées  généreuses  qu'exprime  Cicéron  [De  legibus,  liv.  III,  20; 
De  officiis,  liv.  I,  tit.  7  et  13,  liv.  Il,  tit.  8)  (*}. 

Du  reste,  pour  se  faire  une  idje  exacte  de  la  conduite  de  Home 
dans  ses  relations  internationales,  il  faut  distinguer  deux  pério- 
des. La  première,  qui  va  depuis  les  origines  jusqu'à  la  défaite 
définitive  de  Carthage  à  Zama,  est  caractérisée  par  une  organisa- 
tion juridique  et  relativement  satisfaisante  des  rapports  avec  les 
autres  peuples.  C'est  qu'alors  Rome  est  en  contact  avec  des  nations 
semblables  ou  même  identiques  à  elle,  en  Italie,  nations  qu'elle 
doit  ménager,  soit  parce  qu'elles  ont  avec  les  Romains  des  traits 
communs  de  race,  de  mœurs,  de  religion,  soit  parce  qu'elles  sont 
des  rivales  encore  redoutables.  Mais,  dans  la  seconde  période, 
débarrassée  de  Carthage,  la  politique  romaine  n'a  plus  de  frein. 
Les  anciens  usages  internationaux  sont  méprisés  ou  ne  sont  plus 

.')  Proculus,  L.  7,  §  1,  de  Captivis,  Dig.,  Polybe,  VIII,  2;  III,  22,  24,  27: 
XXXVIII,  8;  Sallusle,  Jw^MW/icr,  31  ;  Cicéron,  ad  Allicum,  ii,  iQi\  Cicéron,  (/e 
Invenlione,  liv.  XLIX,  lil.  XV;  Monlcscjniou,  Grandeur  et  décadence..,,  cli.  VI: 
Duruy,  Hist.  des  Romains,  III,  p.  (k^O. 

i*.  Bibliographie  :  Vôn  Ihering,  L'esprit  du  Droit  romain  (I,  §  lî),  pp.  2^^^  el 
suiv.  ;  Voigl,  Jus  nalurale  asquum  et  bonum  (II,  pp.  103  el  suiv.  :  idem,  De  felia- 
libus,  1872:  W>i.ss,  U  Droit  féUal  el  les  Fétiaux  à  Rome,  1883;  Chauvean,  le 
Droit  des  gens  dans  tes  rapports  de  Rome  avec  les  peuples  de  VAnliquilé,  Sov- 
velle  Revue  historique  de  Droit,  iSlU.  pp.  .31)3  el  suiv.:  Manuel  d'Antiquités  ro- 
maines de  Momuisonn  el  Marquardl,  Irad.  Brissaud,  l.  Il,  Le  Culte;  Engelhardl, 
Les  Protectorats  romains,  B.  G.  J).  L,  1895,  p.  489;  Michel  Bevon,  De  Vexis- 
tence  du  Droit  international  dans  la  République  romaine,  Revue  générale  du 
Droit,  1891,  pp.  394  el  504:  Fusinalo,  Le  Droit  inlern.  dans  la  République  ro- 
maine, R.  D.  /.,  18S5,  p.  278;  Baviera,  /  feziali  e  ildirilto  feziale,  Milan,  lSi)S: 
Mispoulel,  Les  Institutions  politiques  des  Romains,  1883,  t.  II,  p.  7  et  suiv. 
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suivis  que  machinalement,  sans  qu'on  en  ait  conservé  4e  sens  ou 
qu'on  veuille  le  respecter;  il  n'y  a  plus  d'adversaires  à  ménager, 
feux  que  Ton  rencontre  n'ont  aucun  lien  avec  le  peuple  romain  qui 
De  voit  en  eux  que  des  masses  humaines  à  subjuguer  et  à  exploiter. 
Aussi  le  Droit  international  n'existe  pour  ainsi  dire  plus  dès  la  fin 
«le  la  République. 

Au  fond,  l'ipuvre  principale  de  Rome,  dans  révolution  du  Droit 
international,  a  été  de  rapprocher  les  principaux  peuples  de  TAn- 
tiquité  en  leur  donnant  une  législation  commune  après  les  avoir  à 
peu  près  tous  soumis  à  son  autorité, ce  qui  fut,  comme  on  le  sait, 
un  fait  accompli  à  partir  de  la  fameuse  constitution  d'Antonin 
Qiracalla  imposant  le  Droit  romain  à  tous  les  habitants  de  l'Em- 
pire. Pour  arriver  à  ce  grand  résultat  d'assimilation  générale,  elle 
améliora  progressivement  la  condition  des  étrangers  en  la  gra- 
duant avec  une  politique  consommée.  On  peut  indiquer,  à  cet 
égard,  ind«'?pendammenl  des  diverses  catégories  déjà  signalées, 
depuis  celle  des  barbares  jusqu'à  celle  des  citoyens  romains,  des 
institutions  qui  rappellent  celle  de  la /^rar^^rt  inusitée  chez  les  Grecs. 
Ce  sont  :  le  patronat  us,  par  lequel  le  citoyen  prenait  sous  sa  pro- 
tection, sans  pcM'spective  de  réciprocité,  les  personnes  sans  secours 
de  par  la  loi,  notamment  les  pérégrins,  en  vertu  d'un  contrat 
appelé  applicalio,  et  qui  constituait  souvent  une  mission  collec- 
tive et  mémo  héréditaire  dans  une  famille:  Cicéron  était  le  patron 
de  toute  la  Sicile,  Caton  de  Cliypre,  lés  Fabii  des  Allobroges,  les 
Claudii  des  Lacédémoniens;  en  second  Vien^Vhospitium,  qui  abou- 
tissait au  même  résultat,  mais  qui  impliquait  la  réciprocité  dans 
le  pays  étranger,  au  bénéfice  du  citoyen  romain  protecteur,  s'il 
y  avait  be\soin  lui-même  de  protection. 

Le  grand  résultat  de  rapprochement  ainsi  obtenu  par  Rome 
n'était  acquis  qu'aux  dépens  de  l'autonomie  des  Etats  qui  étaient 
complètement  sacrifiée  ;  mais  c'était  hi  préparation  du  grand  mou- 
vement de  relations  réciproques  qui  allaient  se  produire  phis  tard 
entre  les  peuples  fornKvs  par  le  morcellement  de  l'Empire  romain, 
pt  que  devait  fatalement  favoriser  le  lien  que  Rome  avait  antérieu-» 
rement  établi  entre  eux. 

SECTION  H 

DE  l'invasion  BARBARP:  Al  \  TRAITZS  DE  WESTIMIALIE 

13.  Les  peupladc's  germaniques  qui  s'établirent  dans  l'occident 
de  l'Europe  étaient  dominées  par  un  grand  esprit  d'exclusivisme 


12  DROIT   INTERNATIONAL   Pl'BLlC 

venant  de  leur  constitution  même.  Formées  par  Tassociation  des 
.  hommes  libres  de  chaque  tribu,  elles  plaçaient  systématiquement 
hors  la  loi  et  privaient  de  toute  protection  quiconque  n'en  faisait 
pas  partie,  par  conséquent  les  étrangers,  lesquels  étaient  pourelles 
tous  ceux  qui  n  étaient  pas  affiliés  à  leur  corporation.  Imbues,  en 
même  temps,  d\in  sentiment  individualiste,  {ilors  sans  frein  et 
même  brutal,  elles  ne  concevaient  même  pas  nettement  la  notion 
de  l'Etat,  et  ne  pouvaient,  par  suite,  songer  en  aucune  façon  à 
l'élaboration  d'un  Droit  international. 

Dans  le  désordre  et  Fanarchie  de  cette  période  purement  bar- 
bare, on  ne  peut  guère  retenir,  au  point  de  vue  de  notre  science, 
que  le  respect,  fait  en  grande  partie  d'indifférence,  des  peuplades 
germaniques  à  l'égard  des  lois  et  des  institutions  des  peuples 
vaincus  par  elles  ;  c'est  le  régime  de  la  personnalité  des  lois  en  vertu 
duquel  les  peuples  soumis  gardent  leur  législation  sans  que  le 
vainqueur  songe  î\  leur  imposer  la  sienne,  même  pour  les  points 
les  plus  importants  et  se  rattachant  h  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  l'ordre  public  :  preuve  manifeste  que  les  Germains 
n'avaient  pas  la  notion  de  l'Ktal,  et  spécialement  de  sa  souverai- 
neté par  laquelle  il  impose  certaines  règles  de  droit  d'une  manière 
absolue  sur  son  territoire. 

Les  quelques  Etats  fondés  dans  celle  période  n'ont  ni  consis- 
tance ni  durée;  c'est  sous  la  lYodalité  seulement  que  l'idée  de  la 
puissance  territoriale  souveraine  se  dégage  et  s'affirme. 

14.  La  Féodalité  est  le  triomphe  de  la  tendance  individualiste, 
par  suite  de  la  constitution  dès  puissances  territoriales  s'érigeant 
en  souverainetés  plus  ou  moins  in<lépendantes  en  droit,  mais 
exclusives  en  fait.  Etant  donnés  les  conditions  du  temps  et  l'esprit 
féodal,  cette  tendance  pouvait-  aboutir  à  la  destruction  de  tout 
Droit  international,  il  la  ruptiire  de  toutes  relations  entre  les 
puissances,  par  le  fait  de  la  rareté  et  de  la  difficulté  matérielle  des 
communications,  de  la  méliance  des  gouvernants  qui  se  mainte- 
naient dans  un  isolement  jaloux  et  allaient  juscju'à  nier  les  droits 
les  plus  essentiels  des  étrangers,  par  exemple  le  droit  de  trans- 
mettre et  de  recueillir  par  succession,  en  s'attrihuant  leur  hérédité 
par  le  droit  d'aubaine,  ou  jusqu'à  les  dépouiller  brutalement  quand 
les  circonstances  permettaient  de  s'emparer  de  leurs  biens,  par 
exemple  en  exerçant  l'odieux  droit  de  nanfrafjf. 

Cependant  la  généralisation  ménie  du  régimt»  féodal  dans  pres- 
que tout  le  monde  civilisé  du  moyen  dge  créa  entre  les  dift'érenls 
États  un  lien  qui  se  trouva  formé  par  des  rapports  de  vassal  ii 
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suzerain  entre  eux,  ou  du  moins  entre  quelques-unes  de  leurs 
parties.  Il  est  vrai  que  la  suzeraineté  féodale  est  une  atteinte  à 
ridée  d'indépendance  et  de  souveraineté  essentielle  à  la  notion 
même  de  l'Etat,  et,  par  conséquent,  au  Droit  international  lui-même  ; 
mais  elle  n'en  détermina  pas  moins  entre  certains  Etats,  notam^ 
ment  entre  la  France  et  TAngleterre,  un  élément  de  relations  qui 
auraient  été  peut-être  bien  plus  lentes  à  se  former  sans  elle. 

15.  Un  autre  élément  de  rapprochement  entre  les  Etats  du 
moyen  ûge  se  trouva  dans  le  développement  même  du  progrès 
inlellectiiel  et  économique  des  difl'érents  pays  amenant  une  expan- 
sion inévitable  sur  les  autres  Etats.  Il  faut  citer,  à  ce  point  de  vue, 
le  commerce  international  des  villes  marchandes  du  Midi,  spécia- 
lement en  Italie,  et,  au  Nord,  celui  de  la  Ligue  lianséatique,  la 
création  de  comptoirs  dans  les  villes  d'Orient  désignées  sous  le 
nom  d'Echelles  du  Levant,  rétablissement  des  consulats  qui  en 
fut  la  conséquence.  In  lettre  de  change,  imaginée  ou  du  moins 
largement  employée  probablement  depuis  1250,   Tinvention  de 
rimprimerie,  le  grand  instrument  de  communication  intellectuelle 
entre  les  hommes,  Tadoption  de  règles  de  droit  maritime  interna- 
tional consignées  dans  des  documents  comme  les  rôles  d'Oléron, 
le  Consulat  de  la  mer,  les  Tables  de  Wisby,  le  Guidon  de  la  mer 
et  Las  sMe  Partidas  promulguées  par  Alphonse  X  de  Castille  au 
X»!*  siècle.  En  même  temps  la  tendance  cosmopolite,  déjà  prépa- 
rée par  la  communauté  d'idées  juridiques,  due  au  Droit  romain 
considéré  alors  comme  le  Droit  commun  de  Thumanité,  se  trou- 
vait bien  plus  accentuée  par  le  plus  grand  agent  de  rapproche- 
ment international  qui  ait  jamais  existé,  par  le  christianisme. 

16.  Sans  affirmer,  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  que  Je  chris- 
tianisme a  seul  pu  fonder  le  Droit  international,  il  faut  reconnaî- 
tre qu'il  a  été  le  grand  facteur  de  sa  formation,  en  déterminant 
d'une  manière  générale  et  eflicace  la  tendance  cosmopolite  sans 
laquelle  les  rapports  internationaux  ne  peuvent  pas  se  former.  Ce 
rapprochement  des  peuples,  le  christianisme  l'opéra  en  leur  don- 
nant une  religion  commune  qui  écartait  les  divisions  et  les  hosti- 
lités des  difl'érentes  religions  nationales  de  TAntiquité;  en  leur 
donnant,  en  même  temps,  les  mêmes  idées  morales  qui  sont  encore 
la  base  de  la  conscience  de  l'humanité  civilisée. 

En  dehors  de  celte  action  générale,  TinQuence  du  christianisme 
aboutit  quelquefois  à  des  événements  particuliers  dont  la  consé- 
quence a  été  considérable  au  point  de  vue  de  la  formation  du  Droit 
international.  Beaucoup  de  conciles  au  moyen  ûge,  tels  que  ceux 
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de  Constance  et  de  Bdle  dont  nous  parlerons  bientôt,  étant  donnés 
leur  bat  et  leur  composition,  peuvent  être  assimilés  à  nos  Congrès 
de  puissances  à  Tépoque  moderne  et  ont,  comme  ceux-ci,  agi  direc- 
tement sur  la  situation  internationale  (*).  D'autre  part,  le  chris- 
tianisme provoqua  l'entreprise  des  croisades  qui,  bien  qu'ayant 
échoué  dans  leur  objet  matériel,  n'en  ont  pas  moins  eu  des  résul- 
tats immenses  en  donnant  aux  peuples  chrétiens  la  conscience  de 
leur  solidarité,  en  les  rapprochant  les  uns  des  autres,  en  prépa- 
rant ainsi  leurs  relations  à  venir,  et  en  mettant  en  contact  l'Occi- 
dent avec  rOrient,  ce  qui  a  provoqué  des  rapports  qui  constituent 
encore  de  nos  jours  un  des  problèmes  les  plus  intéressants  du 
Droit  international. 

On  doit  en  outre  au  christianisme  une  morale  de  charité  pro- 
fondément humaine,  inconnue  h  l'Antiquité,  qui  adoucit  les  rap- 
ports internationaux,  fait  disparaître  les  anciennes  barbaries  de 
la  guerre,  aboutit  à  un  sentiment  d'humanité  et  d'honneur  à  la 
fois,  qui  est  encore  le  fond  des  règles  dont  s'inspirent  les  peuples 
civilisés  dans  les  hostilités,  et  dont  la  tradition  se  conserva  grâce 
aune  institution  inspirée  en  même  temps  de  vieilles  idées  germa- 
niques et  de  la  religion  chrétienne,  c'est-à-dire  la  chevalerie. 
C'est  ainsi  que  le  christianisme  coopéra  à  l'abolition  des  guerres 
privées,  si  fréquentes  au  moyen  iige,  par  la  Paix  de  Dieu,  la  Trêve 
de  Dieu;  à  la  protection  des  édifices  sacrés  et  des  personnes  sans 
défense  :  femmes,  enfants,  clercs,  juifs,  etc.,  en  même  temps  qu'il 
faisait  supprimer  l'esclavage  en  général  et  spécialement  celui  des 
captifs  pris  dans  les  combats.  Abstraction  l'aile  des  cruautés  et 
des  abus  trop  nombreux  dans  l'histoire,  tels  que  l'expédition  con- 
tre les  Albigeois,  les  massacres  du  Pérou  et  du  Mexique,  qui  sont 
l'expression  d'un  prosélytisme  barbare  et  plus  ou  moins  sincère 
dans  une  époque  barbare  elle-même,  telle  est  l'œuvre  du  chris- 
tianisme au  point  de  vue  du  Droit  international. 

17.  Cependant  le  christianisme,  en  tant  qu'il  était  exclusive- 
ment dirigé  par  l'Eglise,  avait  en  lui  des  éléments  qui  constituaient 
un  obstacle  insurmontable  à  ce  qu'il  put  fonder  le  Droit  interna- 
tional tel  qu'on  doit  le  concevoir.  Tout  d'abord,  le  lien  créé  par  lui 
entre  les  différents  Etats  ne  rattachait  entre  eux  que  les  peuples 
chrétiens  et  même  catholiques  ;  les  infidèles,  les  hérétiques,  placés 
en  dehors  du  Droit  des  gens,  étaient  mis  en  face  do  l'alternative 

i';  (lomiiip  oxcniplo,  v.  inlervenlion  du  Pape  ri  du  concile  do  Hàle  dans  le  con- 
grès d'Arras  de  14155  qui  mil  (in  à  lalulleenlro  le  roi  de  France  el  le  duc  de  Bour- 
gogne  H.  Marlin,  Hisl.  de  France,  VII,  êdil.  de  1847,  p.  237  el  suiv.) 
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de  la  conversion  ou  de  la  lutte  à  outrance,  ou  même  de  la  destruc- 
tion. Il  a  fallu  des  siècles  pour  faire  entrer  les  États  non  catho- 
liques et  la  Turquie  dans  le  concert  européen. 

D'autre  part,  animée  dim  esprit  de  domination  absolue,  TÉglise 
entendait  régir  les  États  catholiques  et  s'immisçait  sans  cesse 
dans  leurs  affaires  extérieures  ou  môme  intérieures,  toutes  les 
fois  qu'une  question  pouvait  avoir  un  rapport  quelconque  avec 
le  droit  canon  et  les  intérêts  de  la  Papauté.  Armés  de  Texcom- 
ninniration,  les  Papes  imposent  ou  annulent  les  traités,  inter- 
viennent dans  les  conflits  internationaux,  mettant  partout  le 
spirituel  au-dessus  du  temporel,  suivant  les  déclarations  énergi- 
ques de  Grégoire  VII,  d'Innocent  III,  de  la  fameuse  bulle  «  Unam 
sanctam  Ecclesiam  »  de  Boniface  VIII  en  1302,  et,  en  1370,  de  la 
bulle /n  Ca?«â/>07nî'nî,  plus  catégorique  encore.  Réaliser  la  fameuse 
formule  :  «  un  Dieu,  un  pape,  un  empereur  »,  en  plaçant  le  suc- 
cesseur du  Saint  Empire  Romain  sous  l'autorité  du  Saint-Siège, 
fut  pendant  quelque  temps  le  rêve  de  l'Eglise.  C'est  alors  que  le 
pape  Adrien  IV  donnait  à  Henri  II  d'Angleterre  V autorisation  de 
conquérir  l'Irlande.  Ainsi,  quoique  dans  un  esprit  différent,  l'Eglise 
agissait  comme  Rome  et  niait  l'indépendance  et  l'autonomie  abso- 
lue des  Etats.  Cette  prétention  fut  énergiquement  combattue  par 
les  gouvernants  des  différents  pays,  spécialement  par  les  empe- 
reurs d'Allemagne  au  sujet  de  la  fameuse  querelle  des  investitu- 
res, et  condamnée  aux  conciles  de  Constance  (1414-1418)  et  de 
Baie  (1431-1443).  Si,  depuis,  l'influence  de  la  Papauté  se  montra 
encore  dans  les  questions  du  Droit  international,  ce  n'est  guère 
qu'à  titre  d'autorité  morale,  et  encore  fut-elle  bien  discutée.  La 
bulle  d'Alexandre  VI  du  4  mars  1493,  qui  partagea  les  terres  à 
découvrir  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  ne  fut  pas  respectée  par 
les  Etats  intéressés  qui  réglèrent  leurs  diff'érends  par  eux-mêmes, 
dans  le  traité  de  Tordesillas  du  3  juin  1494,  confirmé  par  le  pape 
Jules  II  en  1509. 

Cependant,  bien  qu'ayant  échoué  dans  cette  tentative  de  domi- 
nation absolue,  la  Papauté,  abstraction  faite  de  sa  situation  de 
gouvernement  temporel  et  agissant  comme  chef  de  la  chrétienté, 
aboutit  à  régler  par  des  sortes  de  traités,  connus  sous  le  nom  de 
Concordats  y  les  questions  religieuses  dans  leurs  rapports  avec  le 
gouvernement  des  autres  pays.  Elle  y  a  gagné  d'être  toujours 
regardée,  à  ce  titre,  comme  une  personnalité  du  Droit  internatio- 
nal, .situation  qu'elle  a  conservée  depuis  la  perte  de  son  territoire 
en  1870  (V.  n"  151  et  suiv.). 
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IVautre  part,  c'ost  sous  son  influence,  combinée  avec  celle  du 
Droit  romain,  que  commence  à 'se  dégager  une  étude  rationnelle, 
fondée  sur  des  idées  de  justice,  du  Droit  international.  Le  Droit 
canonique  s'occupe  de  questions  rentrant  dans  le  domaine  de 
notre  science,  spécialement  de  la  guerre,  et  ses  dispositions  sur 
ce  point  ont  été  commentées  par  les  plus  célèbres  théologiens,  no- 
tamment par  saint  Thomas  dWquin.  Il  est  même  à  remarquer  que 
les  premiers  auteurs  de  Droit  international,  véritables  précui*seurs 
de  Grotius,  sont  des  théologiens,  tels  que  F.  Suarez  et  F.  Vitoria. 

18.  Pour  être  complet,  il  faut  signaler,  dans  la  période  du 
moyen  âge,  Tinfluence  de  Tlslamisuje,  qui  s'est  surtout  manifes- 
tée, d'une  manière  négative  en  ce  qui  le  concerne,  en  rapprochant 
les  peuples  chrétiens  coalisés  pour  repousser  ses  attaques.  Son 
action  s'est  révélée  d'une  manière  positive  dans  les  lois  de  la 
guerre  que  les  Musulmans  considéraient  comme  leur  but  princi- 
pal. Leur  droit  de  la  guerre,  généralement  modéré  et  même  humain, 
lixé  dans  des  ouvrages  connus  sous  le  nom  de  livre  des  Hidaydh, 
de  la  fin  du  xii*^  siècle,  et  des  Vikrujdh,  vers  1280,  a  probablement 
agi  sur  les  usages  des  peuples  chrétiens  et  même  sur  les  règles 
de  la  chevalerie  (*). 

19.  Malgré  ces  éléments  de  progrès,  le  Droit  international,  sur- 
tout depuis  le  xv"  siècle  jusqu'au  milieu  du  xvii®  siècle,  fut 
paralysé  dans  la  pratique  par  une  diplomatie  égoïste  et  fourbe. 
Les  traités  sont  souvent  violés  et  sans  cesse  modifiés  ;  les  questions 
d'intérêt  individuel  pour  les  souverains,  sans  souci  des  Etats  eux- 
mêmes,  successions,  dots,  mariages,  y  tiennent  la  plus  grande 
place.  On  applique  le  système  que  liefïler  qualifie  de  copartageani. 
par  lequel  les  souverains,  sans  se  préoccuper  des  droits  des  Etats, 
s'associent  pour  partager  en  commun  le  bénéfice  obtenu  au  détri- 
ment d'une  autre  puissance.  Celte  diplomatie  a  pour  manuel,  en 
quelque  sorte,  le  livre  du  Princr,  de  Machiavel  (1469-1527).  On 
abusa  d'ailleurs  des  idées  du  céU>bre  Florentin,  qui  se  proposa 
surtout  de  fonder  la  politique  sur  l'intérêt,  de  dégager  la  diplonui- 
tie  de  l'influence  religieuse,  de  provoquer  avec  les  Turcs  des  allian- 
ces jadis  impossibles,  et  de  formuler  le  principe  de  l'équilibre  des 
Etals  dans  \m  but  de  sauvegarde  pour  chacun  (*).  A  cette  dernière 
idée,  véritable  réaction  contre  les  abus  de  la  diplomatie  menteuses 


['   Le  droit  des  gens  dans  les  rapports  des  Arabes  et  des  Byzantins,  par  K.  Nvi*, 
R.D.J.,  lSÎ)i,  p.  401. 

*'}  De  Maulde  La  Clavirre,  La  diplomatie  au  temps  de  Machiavel,  3  vol.,  181K5. 
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et  de  la  force,  se  rattache  le  fameux  projet  de  Confédération  dos 
Etais  de  Vfeurope,  attribué  à  Henri  IV  et  qui  est  plutôt  l'œuvre  de 
SuWy,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin. 

Mais,  dès  le  xvi*"  siècle,  la  féodalité  décline  pour  être  bientôt 
vaincue;  la  souveraineté  monarchique,  avec  Tunitc  de  TEtat  auto- 
nome et  indépendant  de  Tantorité  spirituelle,  s'aflirme  (V.  Les  six 
iierf's  de  la  Hépubliqu£y  de  Jean  Bodin,  1577);  les  grandes  indivi- 
dualités du  Droit  international  se  dégagent,  et  nous  entrons  dans 
une  nouvelle  période. 

SECTION  III 

DES  TRAITÉS  DE  WESTPHALIE  A  LA  RÉVOLITION  FRANÇAISE 

80.  Quand  les  grands  Etats  autonomes  et  suffisamment  homo- 
jîènes  qui  devaient  former  désormais  les  personnes  du  Droit 
international  se  furent  constitués,  les  découvertes  réalisées  par 
les  peuples  européens,  spécialement  par  les  Espagnols  et  les  Por- 
tugais, offrirent  un  vaste  champ  à  Texpansion  internationale  et 
donnèrent  naissance  à  l'important  problème  de  l'occupation  des 
territoires,  en  même  temps  qu'elles  imprimèrent  une  activiU» 
nouvelle  aux  relations  maritimes  qui  ont  toujours  joué  un  rôle 
«!onsidérable  dans  le  développement  du  Droit  international.  C'est 
en  présence  de  cette  situation  particulièrement  favorable  à  la 
création  d'une  doctrine  des  rapports  internationaux  que  la  Ré- 
forme apparut.  Dans  notre  ordre  d'idées  comme  dans  toutes  les 
manifestations  de  l'esprit  humain,  la  Réforme  apporta  le  principe 
de  libre  examen  fondé  sur  les  seules  données  de  la  raison,  en 
combattant  les  préjugés  provenant  de  l'ancienne  influence  reii- 
îçieuse.  Après  la  guerre  de  Trente  ans,  qui  fut  l'expression  violente 
de  la  lutte  de  Tesprit  nouveau  contre  l'ancien,  les  négociations 
suivies  à  Munster  entre  les  puissances  catlioliqueset  à  Osnabruck 
entre  les  Etats  prolestants  aboutirent  aux  fameux  traités  dits  de 
Westphalie  (1618)  qui  marquèrent  une  ère  nouvelle,  déjà  préparée 
par  un  grand  travail  de  l'opinion  publique  et  les  écrits  des  publi- 
ristes,  surtout  par  le  célèbre  De  jure  hrlliac  pacis  de  Hugo  Orotius 

fl625  . 

Les  idées  essentielles  qui  se  dégagent  des  traités  de  Westphalie 
«•l  qui  con.sti tuent  encore  la  base  de  la  doctrine  moderne  du  Droit 
international  sont  les  suivantes  :  1"  La  souveraineté;  des  Etats  dans 
hi  direction  des  relations  extérieures  est  dégag  'c  de  l'influence 

|)RO|T    INTKKNAÏIO.VAL   PLDLIC,   3''   Ctl.  2 
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religieuse  représentée  jusque-là  par  le  Saint-Siège  (*j.  Par  voie  de 
conséquence,  on  renonce  à  l'ancien  exclusivisme  religieux  dans 
les  rapports  internalioi^aux  el  le  concert  européen  s'établit  entre 
tous  les  peuples  chrétiens,  protestants  ou  catholiques.  On  ne  put 
encore  aller  jusqu'à  l'admission  des  peuples  infidèles,  et  la  Tur- 
quie n'entra  dans  le  concert  européen  qu'au  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856.  2"  Une  autre  cause  d'exclusivisme,  venant  de  l'es- 
prit monarchique,  tend  également  à  disparaître  :  des  Etals  répu- 
blicains, la  Suisse,  les  Pays-Bas,  Venise,  traitent  d'égal  à  égal 
'  avec  les  puissances  royales.  3°  Dégagée  de  ces  deux  entraves, 
l'une  religieuse,  l'autre  politique,  la  diplomatie  peut  aflirmer, 
dans  les  traités  de  Westphalie,  le  principe  de  l'égalité  juridique 
des  Etats  et  accepter  l'idée  fondamentale  d'une  société  existant 
entre  eux,  en  vertu  de  laquelle  ils  doivent  tous  régler  d'un  com- 
mun accord  leurs  relations  réciproques. 

Grâce  à  ce  grand  acte  de  politique  internationale  el  aux  principes 
qu'on  pouvait  en  dégager  s'ils  n'y  étaient  pas  formellement  consi- 
gnés, la  doctrine,  déjà  développée  antérieurement  depuis  Grotius, 
progresse  sans  cesse  et  préparé  la  voie  à  une  foule  de  réformes 
([ue  consacre  encore  le  Droit  international  contemporain.  Sans 
entrer  dans  le  détail  de  l'évolution  historique  <le  chacune  de  ces 
réformes,  détail  que  nous  aurons  à  exposer  en  étudiant  dans  la 
suite  les  diverses  matières  auxquelles  elles  se  rattachent,  qu'il 
nous  suffise  de  dire  que,  dans  celte  période,  on  fixe  les  règles  <1(» 
la  saisie  des  marchandises  ennemies  sur  navires,  neutres,  de  la 
contrebande  de  guerre,  du  blocus,  du  droit  de  visite,  de  la  liberté 
des  mers,  des  privilèges  des  ambassadeurs  et  des  préséances 
diplomatiques,  elc. 

21.  Au  point  de  vue  de  leur  influence  de  fait  sur  les  rapports 
internationaux,  ce  que  l'on  peut  appeler  leur  influence  politique, 
h\s  traités  de  Westphalie  forment  comme  la  charte  fondamentale 
du  monde  européen  jusqu'à  la  Révolution.  Ils  durent  surtout  cette 
grande  portée  au  principe  qu'ils  consacraient  en  fait  sans  le  nom- 
mer formellement  comme  le  fit,  pour  la  première  fois,  le  traité 
d'Utrecht,  c'est-à-dire  l'équilibre  européen;  en  d'autres  termes, 
celle  idée  générale  d'après  laquelle  les  peuples  ont  le  droit  de  se 
coaliser  pour  mettre  obstacle  aux  agrandissements  excessifs  d'une 

;  'j  De  là  la  disparition,  piitro  les  peuples  chrétiens,  dos  interventions  fondê»»s 
sur  le  prosélytisme  l'eligieux.  Mais  on  n'en  vint  pas  pour  cela  à  la  liberté  de 
conscience,  chaque  souverain  réglant  h  sa  guise  chez  lui  la  situation  de  se> 
>ujrl><  à  cet  éî^ard.    Ce  que  l'on  exprimait  par  l'adaji^e  :  Cujns  regio  ejiis  religio. 
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puis>sance  susceptible  de  comproineltre,  par  ses  augmentations 
mêmes,  la  sécurité  des  autres  Etats.  Logiquement  cette  doctrine 
entraîne  celle  de  T intervention,  c'est-à-dire  de  Timmixtion  dans 
k"?  agissements  d'un  Etat  cQnsidérés  comme  de  nature  A  rompre 
l'équilibre  qu'on  poursuit.  En  même  temps,  les  relations  interna- 
tionales deviennent  plus  intimes  et  plus  suivies  par  la  création 
♦ies  légations  permanentes  substituées  aux  ambassades  tempo- 
raires, généralement  en  usage  jus<pie-là  ('). 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  toute  l'histoire  des  peuples 
Hiro[K*ens  de  l€i8  à  1789  soit  dominée  par  la  question  de  Téqui- 
llbrt*.  par  les  efforts  faits  pour  le  détruire  au  bénéfice  d'un  Etat 
♦»l  pour  le  rétciblir  au  profil  de  tous.  Les  guerres  de  conquête  de 
Louis XIV  aboutissenlau  traité  d'Utrechl  (1713)  qui  fixe  à  nouveau 
la  situation  de  l'Europe  sur  la  base  de  l'équilibre,  comme  il  le  dit 
formellement,  et  qui  a  toujours  été  confirmé  dans  les  divers  traités 
^iinéraux  jusqu'en  1811.  Après  une  assez  longue  paix,  la  question 
'le  l'équilibre  est  remise  en  jl'u  par  la  succession  d'Autriche 
<*t  réglée  au  traité  d'Aix-la-Chapelle  en  1748.  Puis,  les  empiéte- 
mc^nts  de  l'Angleterre  dans  le  domaine  maritime  et  colonial,  en 
même  temps  que  les  entreprises  de  Frédéric  II  contre  l'Autriche 
♦'t  la  France,  provoquent  la  guerre  de  Sept  ans. 

Les  traités  de  Paris  et  d'IIubertsbourg,  en  17G3,  en  terminant 
<*elte  guerre,  ne  marquent  guère  que  des  événements  de  fait 
<içissant  sur  la  politique  internationale,  sans  indiquer  diî  prin- 
npes  scientifiques  nouveaux  :  la  grande  diminution  des  posses- 
sions coloniales  de  la  France  et,  par  contre,  l'énorme  dévelop- 
pement, à  ce  point  de  vue,  de  l'Angleterre;  la  décadence  d^ 
l Espagne  qui  passe  au  rang  de  puissance  de  second  ordre;  l'avè- 
n»^mentde  la  puissance  prussienne  dirigée  par  Frédéric  11;  l'entrée 
'1-  la  Russie  conmie  Etat  de  premii^r  ordre  dans  le  concert  euro- 
P'-en  qu'elle  devait  souvent  domioer  depuis. 

Pendant  ce  temps,  une  diploniatie  non  moins  égoïste  et  fourbe 
que  celle  des  xv*  et  xvr  siècles  paralyse  grandement  les  efibrts 
faits  par  la  doctrine,  alors  très  brillante,  pour  fixer  sur  des  bases 
»^tables  et  rationnelles  le  Droit  international.  Eu  1772,  en  1793 
^len  i71)5,  s'accomplit  le  partage  de  la  Pologne  entre  la  Russie, 
U  Prusse  et  l'Autriche,  c'est-à-dire  l'acte  politique  le  plus  mons- 
trueux et  la  négation  la  plus  cynique  du  Droit  international  dans 


'  V.Nvs,  Les  comjnencemenfs  de  la  diplomalieel  le  droit  d'amba^s  nie  jusqu'à 
^i'^tiut,  h.  D,  /.,  t.  XV,  p.  577  el  l.  XVI.  pp.  5ô  et  1G7. 
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les  rapports  des  peuples  civilisés.  Ces  abus  de  l'intérêt  égoïslo 
provoquèrent  parfois  des  réactions  dans  le  sens  des  vrais  princi- 
pes :  telle  est  la  fameuse  Ligue  de  la  neutralité  année  due  à  Tini- 
tiative  de  Catherine  II,  en*  1780,  pour  répondre  aux  actes  de 
l'Angleterre  dans  la  guerre  maritime. 

Enfin  cette  période  se  termine  par  un  événement  des  plus  im- 
portants, la  reconnaissance  des  Etats-Unis,  comme  puissance* 
indépendante,  au  traité  de  Versailles,  en  1783  ('). 

SECTION  IV 

l»E  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  A  1848  (') 

22.  A  Tactif  de  la  Révolution,  au  point  de  vue  de  l'évolution 
progressive  de  notre  science,  il  faut  porter  toutes  les  idées  géné- 
reuses dont  elle  se  fit  le  champion  et  dont  l'influence  a  été  si 
grande  dans  les  rapports  internationaux  de  Tavenir  :  Tégalité  des 
hommes  devant  la  loi,  l'abolition  de  l'esclavage,  la  liberU»  de 
conscience,  l'autonomie  des  peuples  au  point  de  vue  de  leur  cons- 

;'.  J^our  celle  période,  v.  Capefl^^ue,  Louis  A7V,  S07i  gouvernement  et  ses  reta^ 
tions  avec  t* Europe;  Macaulay,  Histoire  du  règne  de  Guillaume  III;  Migrnet,  Hist. 
des  négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  1842  ;  de  BrogHe,  Frédé- 
ric Il  et  Marie-Thérèse,  1883-1892;  Vandal,  Louis  X F  et  Elisabeth  de  Russie; 
Legrelle,  La  Diplomatie  française  et  la  succession  d'Espagne,  1888;  Doniol, 
lîist,  de  la  participation  de  la  France  à  l'établissement  des  Etats-Unis  d'Aïnéri- 
que  ;  Recueil  des  instructions  données  aux  ambassadeurs  de  France  depuis  l'es 
traités  de  Wesfphalie  jusqu'à  la  Révolution  ft^nçaise,  publié  par  le  minisUVre 
des  affaires  élrant,'ères  ;  Flassan,  Hist.  de  la  diplomatie  française  jusqu'à  la  fin 
du  règne  de  Louis  A'l7,  2«  édil.,  1811,  7  vol.;  Whealon,  op.  cit.,suprà,  p.  1» 
noie  1;  E.  Nys,  Les  théories  politiques  et  le  Droit  intern.  en  France  jusqu*au 
xviii*  sièclCy  2«  édil.,  189î>;  de  Barrai,  Etude  sur  l'histoire  diplomatique  de  l'Eu- 
rope, \.  I,  1048-1792;  de  IJroglie,  Le  Secret  du  Roi,  2  vol.  (ï)iploinalie  secrèlo  de 
Louis  XV  :  Masson,  Mémoires  et  lettres  du  cardinal  de  Remis,  2  vol.,  1878. 

'.  Bibliographie  :  A.  Sorel, L'Europe  et  la  Révolution  française,  8  vol.;  Sybcl, 
Hist,  de  i Europe  pendant  ta  Révolution  française  ^  1869-1888  ;  Capefigue,  Le 
Congrès  de  Vienne:  Angeberl,  Le  Congrès  de  Vienne  et  les  traités  de  ISIS;  Cha- 
teaubriand, Le  Congrès  de  Vérone;  Marc  Dufraisse,  Histoire  du  Droit  de  guerre 
et  de  paix,  1789-1815;  A.  Sorel,  Le  traité  de  l*aris  du  SO  nov.  iSlô;  A.  Debidour, 
Hist.  diplomatique  de  l'Europe  1814-1878,  1891  ;Ch.  Seignobos, //ù/.  po/Z/i^u^ 
de  l'Europe  contemporaine  .181 4-1890  :  Flassan,  Hist,  du  Congrès  de  Vienne,^ 
1829;  Pallain,  Correspondance  de  Talleyrand  et  de  Louis  XV lll pendant  le  Con- 
grès de  Vienne,  1881;  de  Pradl,  Le  Congrès  de  Vienne,  1815;  Brie,  Die  Fort- 
schritte  des  Vàlkerrechts  seit  dem  Wiener  congrest,  1890;  de  Barrai,  Elude  sur 
Vhist.  diplom.  de  l'Europe,  l.  1,  2^  partie,  1789-1797:  Mémoires  du  prince  de 
Melternich,  pul.liés  par  son  fils,  188G. 
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ViUilion  politique.  On  fit  m?rae  rédiger  par  Grégoire  une  Déclara- 
lion  du  Droit   des  gens.  Décrété  le  28  octobre  1792,  le  projet  do 
Grégoire  fut  rejeté  par  la  Convention,  en  1795,  comme  étant  inop- 
portun en  présence  de  la  guerre  générale  dans  laquelle  la  France 
^Ukii  engagée. 

Mais^  en  même  temps,  par  son  prosélytisme  politique  allant 
]usqu  à  convier  les  peuples  à  l'insurrection  en  leur  promettant  un 
concours  effectif  (V.  n°  207%  la  Révolution  jeta  la  perturbation 
dans  les  rapports  des  Etats  européens  et  provoqua  une  coalition 
qui  tint  en  suspens  toutes  les  règles  du  Droit  international  ;  Napo- 
léon maintint  cette  situation  en  menaçant  l'équilibre  de  TEurope 
par  son  ambition  démesurée.  Dans  celte  lutte  A  outrance,  on  voit 
tous  les  anciens  principes  écartés,  notamment  ceux  qu'avait  posés 
la  Ligue  de  la  neutralité  .armée  de  1780  au  point  de  vue  de  lu 
guerre  maritime  (V.  n"  628;. 

Cette  lutte  aboutit  aux  traités  des  30  mars  1814  et  20  novembre 
1815  qui  enlèvent  à  la  France  toutes  ses  conquêtes.  En  même 
ti^mps.  la.  Congrès  de  Vienne  remanie  complètement  la  carte  de 
l'Europe,  presque  toujours  au  profit  des  grandes  puissances,  au 
détriment  des  plus  faibles,  sans  tenir  compte  des  sentiments  et 
«i^s  traditions  des  populations,  créant  ainsi  une  situation  fertile 
tn  troubles  et  en  inquiétudes  qui  se  révélèrent  bientôt. 

kix  point  de  vue  du  Droit  international,  le  Congrès  de  Vienne 
fut  mieux  inspiré  dans  quatre  réformes  qui  portent  encore  leurs 
fruits  :  1*"  la  préparation  de  la  Constitution  de  la  Confédération 
y^rmanique  et  de  la  Suisse;  2°  le  classement  hiérarchique  des 
agents  diplomatiques;  3*^  le  principe  de  l'entente  des  Etats  civi- 
lisés pour  abolir  la  traite  des  nègres;  4"  le  principe  de  la  liberté 
«Je  navigation  sur  les  fleuves  internationaux. 

23.  La  période  qui  suit  le  Congrès  de  Vienne  est  marquée  par 
une  violente  réaction  de  l'esprit  monarchique  et  même  du  Droit 
divin  contre  l'œuvre  de  la  Révolution.  Le  26  septembre  1815, 
François  H  d'Autriche,  Frédéric-Guillaume  111  de  Prusse,  Alexan- 
dre l''  de  Russie  conclurent  h  Paris  la  Sainte- Alliance,  à  laquelle 
Louis  XVIII  adhéra  le  19  novembre  suivant.  Presque  tous  les  sou- 
verains adhérèrent  également  à  la  politique  consacrée  par  cette 
ronvention,  sauf  le  Régent  d'Angleterre,  qui,  d'après  la  Constitution 
britannique,  ne  pouvait  signer  un  acte  diplomatique  qu'avec  le 
<*ontre-seing  d'un  ministre.  Or  la  Sainte-Alliance,  point  important 
«  noter,  n'était  qu'une  association  personnelle  entre  souverains  et 
aon  un  véritable  traité  passé  par  eux  au  nom  des  Etats  qu'ils 
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représentaient.  Cette  espèce  de  syndicat  dp  monarques  pour  lu 
défense  de  leurs  intérêts  dynasliqtics  se  bornait,  au  fond,  à  une 
vague  déclaration  de  principes  par  hlquelle  les  souverains  signa- 
taires prenaient  rengagement  de  s'inspirer,  dans  leur  politique, 
des  idées  fondamentales  de  la  religion  chrétienne.  Pour  rendre  cette 
déclaration  efficace,  TAngleterre,  TAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
le  20  novembre  1813,  îivec  adhésion  de  la  France  le  15  novembre 
1818,  conclurent  un  véritable  traité  d'alliance  perpétuelle  donnant 
naissance  à  une  hégémonie  et  à  un  contrôle  gcméral  des  cinq 
grandes  Puissances  (la  Penlarchiei  sur  les  affaires  de  TEurope, 
en  vue  :  1°  de  sauvegat^der  tous  les  résultats  consacrés  par  le 
Congrès  de  Vienne;  2®  de  défendre  les  Constitutions  monarchiques 
partout  où  elles  seraient  compromises  par  un  mouvement  révolu- 
tionnaire; 3"  de  recourir,  si  besoin  était,  à  Tintervention  armée 
pour  atteindre  ces  deux  buts.  C'était,  on  le  voit,  nier  brutalement 
le  principe  d'indépendance  des  peuples,  anéantir  la  base  même  du 
Droit  international  en  subordonnant  l'ensemble  des  Etats  à  un 
groupe  de  Puissances  les  plus  fortes.  Les  années  qui  suivent 
jusqu'en  1830  sont  remplies  par  les  interventions  iniques  qu'an- 
nonçait la  Pentarchie  et  que  préparèrent  les  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle,  30  septembre  1818,  de  Troppau,  3  octobre  1820,  de 
Laybach,  8  janvier  1821,  de  Vérone,  20  octobre  1822  :  intervention 
à  Naples  et  dans  le  Piémont  en  1821,  pour  réprimer  l'insurrection 
populaire  contre  les  gouvernements  monarchiques,  décidée  par 
TAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie;  intervention  réalisée  par  la 
France  en  Espagne  pour  défendre  le  trône  de  Ferdinand  VU,  après 
le  décision  du  Congrès  de  Vérone  en  1823  ;  par  l'Angleterre  dans 
le  Portugal,  en  1826,  bien  que  cette  Puissance  eût  protesté  contre 
celle  de  la  France  en  Espagne. 

Il  faut  signaler  à  part,  comm.»  ayant  un  caractère  distinct, 
parce  qu'elle  était  provoquée  par  le  désir  de  délivrer  un  peuple 
chrétien  opprimé  par  les  Musulmans,  de  faire  cess:^r  un  état  de 
choses  inquiétant  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  et  de  répondre 
à  l'appel  de  toute  une  population,  l'intervention  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  qui  aboutit  à  la  bataille  de  Nava- 
rin (20  octobre  1827)  et  à  l'indépendance  de  la  (îrèce.  Il  est  même 
à  remarquer  que  la  crainte  de  contrarier  les  idées  générales 
de  la  Sainte-Alliance  et  de  la  Pentarchie,  en  soutenant  un  mou- 
vement insurrectionnel  contre  un  gouvernement  monarchique, 
fut-ce  celui  du  Sultan,  provoqua  au  début,  surtout  de  la  part  du 
Tsar,  certaine  répugnance  à  l'intervention  en  faveur  de  la  GrècCi 
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24.  La  Révolution  de  1830  fut  une  réaction  énergique  contre 
Vesprit  de  la  Sainte-Alliance  et  les  intervention»  qu'il  provoquait^ 
Aussi,  quand  la  Prusse  manifesta  Tintention  d'intervenir  pour 
aider  le  roi  de  Hollande  à  réprimer  l'insurrection  des  provinces 
lielges,  la  France  déclara  s'y  opposer  même  par  la  force.  Quand 
l'Autriche  donna  son  concours  au  Pape  pour  réduire  l'insurrec- 
lioQ  des  Romagnes,  la  France  occupa  Ancône  le  22  février  1832 
et  y  resta  jusqu^àce  que,  en  1838,  TAutriche  eût  évacué  les  Etîits 
de  l'Eglise. 

Cette  période  vit  cependant  une  intervention  importante  de  la 
France,  de  rAutrichc,*de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  et  de  la  Rus- 
sie, à  la  suite  du  Congrès  de  Londres  du  4  novembre  1830,  pour 
assurer  F  indépendance  de  la  Belgique  qui  fut  reconnue  comme 
Etat  et  déclarée  neutre  par  les  traités  des  13  novembre  1831  et 
19  avril  1839  ('). 

SECTION  V 

rÉRIODK    CONTEMPOHAIXK    DEPIIS    1848  {*) 

25.  La  Révolution  de  1848,  mouvement  essentiellement  démo- 
cratique, eut,  soit  en  France,  soit  dans  d'autres  pays,  un  contre- 
coup qui  détermina,  des  modifications  constitutionnelles  à  la  suite 
desquelles  une  part  de  plus  en  plus  large  a  été  donnée,  dans  nom- 
bre d'Etats,  au  contrôle  dj  la  nation  sur  la  direction  des  rapports 

'  O.  d'Haussonville,  IfisU  de  la  politique  extérieure  du  gouvernement  fran- 
çais, ls3(>i84S  :  (inizol.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  lemp'i, 

*  Bibliographie  :  l*»  AiiK^^horl,  Le  traité  de  Paris  du  SO  mars  IS56  et  les  con- 
férences de  Londres  de  1811;  Recueil  des  traités  concernant  la  guerre  franco- 
allemande,  1870-1H71  :  2»  Villcfoi'l,  Recueil  des  traités,  convenlionSt  lois^  etc., 
relatif  *  à  la  pair  avec  l'Allemagne,  1879;  .S*»  0.  llolhan.  Souvenirs  diplomati- 
(fues  :  V Allemagne  et  l'Italie,  1870-1871  ;  La  politique  française  en  iiiS6;  L'affaire 
du  Luxembourg,  le  prélude  de  1870;  La  France  et  sa  politique  extérieure  en 
tS€7;  La  Prusse  et  son  roi  pendant  la  guerre  de  Crimée;  L'Europe  et  Vavène- 
ment  dn  second  Empire;  4°  Adolplic  d'Avril,  Ségociations  relatives  au  traité  de 
Berlin  et  aux  arrangements  qui  Vont  suivi,  1875-188(5;  TP  Blunslchli,  Intr.au 
Dro't  inlern.  codifié,  trad.  Lardy,  pp.  10  s.  ;  6'*  A.  Sjrol,  Hist.  diplomatique  de 
la  guerre  Franco- A  lie  mande;  7°  Vall'ivy,  Hist.  de  la  diplom'itie  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  Sationale  ot  Histoire  du  traité  de  Francfort  et  de  la  libéra- 
tion du  territoire;  8<»  Hippeaii.  Hist.  diplomatique  de  la  troisième  République 
l870-i8::J9:  î»®  JuUian  Klaczko.  Deux  chanceliers  ;\J.  de  Bismarck  ol  de  Gorlcha- 
koff  :  10«  Debidour,  loc.  cit.;  11°  Seijfiiobos,  loc,  cit.;  12°  Hanolaux.  Histoire  de 
la  France  contemporaine,  l.  1.  1903:  l."^**  M.  Thiers,  yoles  et  souvenirs  ;  Corres- 
pondance relative  à  l'occupation  et  à  la  libération  du  territoire;  14°  F.  Despa- 
imet,  La  diplomatie  de  la  troisième  République  et  le  Droit  des  gens,  190 i. 
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internationaux.  A  ce  titre,  elle  est  le  point  de  départ  d'une  période 
nouvelle  dans  laquelle  nous  sommes  encore  et  qui  se  trouve 
caractérisée,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  par  quelques 
idées  générales  que  Ton  peut  ramener  à  trois  principales. 

1**  L'influence  plus  grande  donnée  à  la  mas.se  des  popuLations 
dans  le  gouvernement  de  la  plupart  des  pays,  par  Textension  du 
régime  parlementaire,  a  fait  des  questions  de  Droit  international 
des  questions  de  plus  en  plus  discutées,  de  moins  en  moins  secrètes, 
contrairement  à  ce  qui  se  passait  quand  elles  étaient  débattues 
dans  les  rapports  souvent  mystérieux  des  gouvernements  et  des 
diplomates;  ces  questions  deviennent  ainsi  de  plus  en  plus  sou- 
mises au  contrôle  de  Vopinion  publique  qui  tend  à  les  diriger 
autant  qu'elle  dirige  déjà  la  politique  intérieure  de  presque  tous 
les  pays.  Cette  action  de  l'opinion  publique,  au  point  de  vue 
international,  se  trouve  particulièrement  renforcée  par  le  prodi- 
gieux développement,  en  intensité,  en  facilité  et  en  rapidité,  des 
communications  entre  les  divers  pays,  et  par  la  solidarité  d'inté- 
rêts de  plus  en  plus  accentuée  qui  en  résulte  entre  les  difTérents 
peuples. 

2"  L'affranchissement  de  l'esprit  moderne  vis-à-vis  des  préjugés 
religieux  a  fait  efl'acer  les  anciennes  limitations  du  Droit  interna- 
tional aux  rapports  des  peuples  chrétiens.  La  Tunpiie  est  entrée 
dans  le  concert  européen  par  le  traité  de  Paris  du  30  mars  185G; 
les  puissances  d'Europe  entretiennent  des  relations  suivies  avec 
les  Etats  jadis  réputés  barbares  de  l'Extrême-Orient,  comme  la 
Chine  et  le  Ja])on  ;  les  peuples  européens,  entraînés  par  un  besoin 
d'expansion  qui  est  une  conséquence  de  l'évolution  économique, 
pénètrent  dans  les  régions  autreTois  inexplorées,  notamment  dans 
l'intérieur  de  l'Afrique,  et,  soit  par  colonisation,  soit  par  établisse- 
ment do  rapports  économiques  et  politiques,  tendent  à  embrasser 
le  monde  entier  dans  la  sphère  des  rapports  internationaux  régis 
par  des  principes  de  Droit. 

3°  L'idée  des  nationalités,  par  laquelle  on  cherche  à  grouper  en 
États  homogènes  les  populations  qui  ont  entre  elles  des  liens 
étroits  (V.  no  103),  est  enfin  la  troisième  caractéristique  de  notre 
période.  Cette  tendance  a  eu  ses  manifestations  éclatantes  dans 
la  réunion  en  un  Empire  fédéral,  proclamé  le  8  janvier  1871,  sous 
l'action  et  l'hégémonie  de  la  Prusse,  des  principales  populations 
allemandes,  et  dans  la  création  du  royaume  d'Italie  ipii,  fondé 
après  la  guerre  de  1859,  a  été  complété  par  roccui)ation  de  Rome 
et  des  Etats  Pontificaux  en  1870.  Ce  mouvement  en  faveur  du 
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principe  des  nationalités,  si  discuté  de  nos  jours,  se  trouve  actu€*l- 
lement  résumé  dans  deux  tendances  dont  le  nom  indique  suffi- 
samment  la  portée  :  le  Pangeimxanismc  et  le  Panslavisme. 

26*  La  situation  qui  est  maintenant  faite  au  monde  par  les  évé- 
nements et  les  tendances  que  nous  venons  de  résumer  présente  à 
la  fois  des  progrés  considérables  et  des  sujets  de  crainte  pour 
l'avenir  du  Droit  international. 

Les   progrès  sont   les  suivants  :   1°  L'extension   des   rapports 
ré^liers  à  tous  les  Etats,  en  deliors  de  tout  exclusivisme  venant 
de  la  différence  de  religion  et  de  civilisation  ;  2"  Tinfluence  de 
Topinion  publique  qui,  soit  dans  chaque  Etat,  soit  dans  le  monde 
entier,  secondée  par  l'action  puissante  de  la  presse  qui  ne  permet 
guère  de  garder  longtemps  secrets  de  nos  jours  les  négociations 
vt  les  actes  des  gouvernements,  oblige  ces  derniers  à  diriger  leur 
«'onduite  d'une  manière  généralement  conforme  au  respect  de  la 
justice  et  de  Tintérêt  des  différents  pays.  Eclairée  par  la  doctrine, 
relie  opinion  publique  peut  être  et  est  souvent  un  juge  sévère 
dtmt  les  gouvernants  sont  obligés  de  tenir  compte,   soit   qu'ils 
veuillent  la  ménager  dans  leur  propre  Etat,  soit  qu'ils  aient  crainte 
«Ip  la  froisser  dans  les  Etats  étrangers.  C'est  ce  qui   explique 
relie  préoccupation,  jadis  inconnue,  de  justifier  son  attitude  et  de 
plaider  sa  cau.se,  au  moyen  de  documents  diplomatiques  rendus 
publics,  au  début  de  presque  toutes  les  entreprises  internatio- 
naJes,  à  l'époque  contemporaine.  A  défaut  d'un  tribunal  organisé 
qui  manque  encore  au  Droit  international,  celui-ci  trouve  dans 
l'opinion  publique  une  juridiction  dont  les  arrêts  sont  redoutés, 
parce  qu'ils   peuvent   provoquer   une   résistance  ou  même   une 
n*»pression  violente  contre  les  actes  ini([ues  ou  dangereux  pour  les 
intérêts  et  la  paix  du  monde  (*i.  D'autre  part,  par  suite  d'une 
transformation   générale  des  idées  el   d'un   adoucissement   des 
mœurs  à  l'époque  présente,  l'opinion  publir[ue  tend  de  plus  en 
plus  à  favoriser  les  réformes  destinées  à  écarter  ce  qu'il  y  a  encore 
d'irrationnel  et  de  barbare  dans  la  sanction  du  Droit  international. 
Cest  sous  son  action  que  l'arbitrage  devient  de  plus  en  plus  fré- 
quent toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  conllits  hors  de  proportion 
«ivec  les  conséquences  désastreuses  de  la  guerre,  que  Fhumanité 
>'efforce  de  reprendre  ses  droits  dans  les  luttes  internationales  en 
Kmiageant   les  malades  et   blessés  (convention  de  Genève),  en 

'   V-  noire   article  :   L'ipinion  publique  el  la  f/Uerre,  Almanich  des  jeunes 
umit  de  la  i*aix,  iS^l. 
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prohibant  les  armes  cruelles,  comme  les  balles  explosibles  (confé- 
rence de  Saint-Pétersbourg),  et  en  essayant  d'assujétir  les  hosti- 
lités à  un  règlement  qui  en  limite  le  plus  possible  les  résultats 
fâcheux  (conférence  de  Bruxelles  en  1874).  —  Ces  diverses  ten- 
dances se  sont  manifestées  et  ont  obtenu,  en  partie,  satisfaction 
dans  la  fameuse  conférence  de  La  Haye,  dite  conférence  de  la  Paix, 
en  1891),  (v.  n.  ifiî)  et  suiv.). 

3°  Enfin,  et  surtout  peut-être,  il  faut  signaler,  à  titre  de  pro- 
grès, les  communications  de  plus  en  plus  étendues  des  peuples, 
communications  qui  créent  entre  eux  une  telle  solidarité  d'inté- 
rêts et  une  interdépendance  si  marquée  au  point  de  vue  de  leur 
développement  moral  et  économique,  qu'ils  se  trouvent  amenés  à 
régler  leurs  rapports  conformément  à  des  principes  rationnels  de 
Droit  et  à  éviter  les  conflits  violents,  soit  pour  leur  compte,  soit 
même  pour  les  autres  Etats  dont  la  paix  est,  presque  toujours,  un 
élément  de  prospérité  pour  eux  (').  Ce  règlement  juridique  des 
rapports  internationaux  se  manifeste  par  des  congrès  et  confé- 
rences, des  traités,  spécialement  par  des  traités  d'Union  où  un 
grand  nombre  d'Etats  fixent  leurs  droits  et  devoirs  respectifs 
pour  une  foule  d'intérêts  communs  :  chemins  de  fer,  postes,  télé- 
graphes, douanes,  propriété  littéraire  et  artistique,  commerciale 
et  industrielle,  monnaies,  condition  des  étrangers,  exécution  des 
jugements,  commerce  et  navigation,  extradition,  occupations  de 
territoires,  suppression  de  la  traite,  etc. 

27.  Mais,  à  coté  de  ces  grands  éléments  de  progrès  pour  notre 
science,  la  situation  contemporaine  en  contient  d'autres  qui  ont 
déjà  provoqué  un  véritible  retour  en  arrière. 

Tout  d'abord,  si  l'influence  des  populations  s'est  largement 
substituée  à  celle  des  gouvernants,  il  faut  bien  croire  que,  quoi- 
que offrant  moins  de  chances  de  violence,  à  raison  de  l'intérêt 
même  des  peuples,  que  celle  des  anciens  souverains,  elle  n'est 
pas  à  l'abri  des  ambitions,  des  préjugés,  de  l'égoïsme  que  l'his- 
toire reproche  à  tant  de  monarques  absolus.  La  guerre  déclarée  en 
1898  par  les  Etats-Unis  <\  TEspagne  a  montré  (jue  les  peuples  ont 
leurs  ap])étits  de  conquête  comme  les  rois.  Spécialement,  de  nos 
jours,  les  préoccupations  d'influence  internationale  et  d'avanta- 
ges économiques  peuvent,  secondées  par  un  gouvernement,  pous- 
ser des  peuples  entiers  î\  la  violation  du  Droit  international,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  dans  la  conquête  par  l'Angleterre  des  Républiques 

:'  V.  FrodcM'irk  Socbohm,  De.  la  réforme  du  Droit  des  gens,  Trad.  D.  D.  Farjaso. 
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lies  Boërs  dans  TAfrique  australe  [^),  Le  prétexte  habilement 
exploité  pour  couvrir  ces  tendances  est  parfois  celui  du  principe 
des  nationalités  qui,  transporté  du  domaine  tliéorique  et  de  l'ac- 
tion pacifique  dans  le  domaine  de  la  force  et  de  la  réalisation  par 
la  violence,  n'est  plus  qu'un  masque  hypocrite  pour  des  ambitionfv 
inavouables,  ainsi  que  Tout  montré  les  événements  de  1866  en 
Allemagne,  la  gii.erre  des  Balkans  en  1877-i878,  le  traité  de  Berlin 
de  1878  et  la  guerre  de  1870-1871. 

Cette  opposition  violente  entre  peuples  a  pu  amener  dans  les 
hostilités  un  véritable  retour  à  la  barbarie,  comme  on  Ta  vu  dans 
la  guerre  franco-allemande  de  1870-1871  et  dans  la  guerre  do 
l'Afrique  du  Sud  (1899-1902),  malgré  les  grands  progrès,  en  géné- 
ral, de  l'esprit  d'humanité  et  même  de  paix.  En  même  temps,  la 
rupture  de  Téquilibre  international  a  déterminé  un  état  d'inquié- 
tude, de  tension  dans  les  rapports  et,  pour  éviter  de  nouvelles 
attaques  de  part  ou  d'autre,  un  système  d'alliances  qui  partagent 
en  deux  camps  les  grandes  puissances  européennes  (Triple  alliance 
entre  l'Allemagne,  rAutriche-Iïongrie  et  l'Italie,  d'une  part  (1879- 
1882.,  et,  d'autre  part,  alliance  de  la  France  et  de  la  Russie  (1891- 
1807  .  De  là  un  régime  de  paix  armée  ruineux  par  sa  prolonga- 
tion et  une  instabilité  redoutable  dans  le  maintien  des  relations 
pacifiques  que  le  moindre  conflit  peut  rompre.  Cette  situation  que 
la  politique  a  créée  ne  peut  être  dénouée  par  le  Droit  internatio- 
nal :  il  est  à  souhaiter  seulement  que  les  communications  de  plus 
en  plus  intimes  des  peuples  et  le  sentiment  de  leur  solidarité  com- 
mune les  amènent  à  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  peut  com- 
promettre les  grands  principes  consacrés  par  la  science  et  déjà 
largement  appliqués  dans  la  pratiqua,  pour  le  règlement  des  rap- 
ports internationaux. 

Enfin,  de  nos  jours,  ce  sont  les  préoccupations  économiques 
qui  provoquent  surtout  les  entreprises  contraires  au  Droit  inter- 
national. Lancés  dans  la  voie  d'une  production  à  outrance,  les 
EtaLs  s'efforcent  de  s'assurer  des  débouchjjs  chez  les  peuples  plus 
faibles  ou  de  civilisation  inférieure,  en  les  dominant  par  des  pro- 
cédés de  conquête  brutale  ou  de  confiscation  déguisé?  de  leur 
indépendance.  De  là  une  politique  dite  mondiale^  parce  qu'elle 
embrasse  le  monde  tout  entier,  au  lieu  d'être  principalement  can- 
tonnée, comme  jadis,  dans  le  continent  européen.  De  là  aussi  une 
participation  de  plus  en  plus  grande  aux  relations  et  aux  conflits 

•    V.  nolrp  chronique  de  celle  guom'  dans  la  i?.  G.  D,  /.,  190J,  1901  et  1902. 
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des  yieilles  puissances  d*Etais  lointains  donl  la  force  grandit  cha- 
que jour  et  menace  même  l'ancienne  hégémonie  des  grands  pays 
d'Europe,  surtout  des  Etats-Unis.  I/àpre  concurrence  dans  la  con- 
quête des  marchés,  spécialement  en  Afrique  et  en  Extrême-Orient, 
fait  naître  des  rivalités  qui  sont  comme  le  germe  de  terribles  con- 
flits entre  les  vieilles  puissances,  par  exemple  entre  la  France  et 
l'Angleterre  à  propos  de  l'occupation  de  la  vallée  du  Nil,  ou  entre 
l'Angleterre,  la  Russie  et  les  Etats-Unis  pour  la  domination  soit 
dans  TAsie  centrale,  soit  en  Ciiine,  qui  d'ailleurs  semble  de  plus 
en  plus,  à  Theure  actuelle,  devenir  l'objet  des  convoitises  et,  par 
suite,  la  cause  des  conflits  entre  les  Etats  maritimes  et  colonisa- 
teurs. Du  reste,  par  leur  politique  sans  scrupule  et  imprévoyante, 
les  puissances  ont  fait  naître  des  adversaires  nouveaux  dont  la 
force  et  l'audace  grandissantes  peuvent  être  un  péril,  non  seule- 
ment pour  leurs  visées  égoïstes,  mais  pour  la  civilisation  euro- 
péenne elle-même,  comme  le  montre  la  guerre  présente  du  Japon 
contre  la  Russie. 

Ces  sombres  perspectives  .sont  à  peine  atténuées  par  le  courant 
de  plus  en  plus  fort  de  l'opinion  j)ub]ique  en  faveur  de  la  paix  et 
par  les  tentatives  récentes  de  nombre  de  gouvernements,  notam- 
ment de  ceux  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  pour  réaliser  les 
décisions  de  la  Conférence  de  La  Haye,  en  organisant  entre  les 
Etats  les  solutions  pacifiques  des  conflits  au  moyen  de  traités  d'ar- 
bitrage permanent. 

CIIAIMTUE  II 

LITTÉRATURE  ET  ÉCOLES  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC 

28.  L'absence  de  législateur  et,  par  conséquent,  de  textes  dans 
le  Droit  international  donne  une  importance  particulière  aux 
écrits  publiés  aux  difl'érentes  époques  sur  notn^  science,  et  aux 
divers  systèmes  proposés  par  la  doctrine.  L'indication  sommaire 
de  ces  ouvrages  et  de  ces  théories  constitue  le  complément  indi.s- 
pensable  de  l'exposé  historique  résumé  dans  le  précédent  cha- 
pitre (*i. 

,  ';  Iniroduclion  an  Droit  des  gens,  d«*  Hollzoïulorff  el  A.  liivier,  4«  parlie  ;  Calvo, 
Truite  de  Droit  international.  Introduction,  cl  t.  VI  siippléineiil;,  5"  édil.  :  K. 
Nys,  Hisl.  littéraire  du  Droit  international  en  Uelgique,  R.  D.  /.,  1SÎ)2,  p.  r)S;»: 
id.f  La  science  du  Droit  internatioJial  en  France  jusqu'au  XVIII^  siècle,  id.,  ISM. 
p.  li2S;  P.  Fiore,  Le  Droit  international  codifié,  appendice.  —  Omploda,  Littcra- 
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20.  Dans  une  première  période  qui  pr('»cède  la  publication  du 
livre    de    Grotius,    on   peut  signaler   un   certain  développement 
de  la  doctrine  du  Droit  international.  l>«*jà  les  postglossateurs, 
spécialement  Bartole,  avaient  étudié  les  conflits  de  lois  ou  Droit 
international  privé  en  fondant  la  théorie  des  Statuts,  et  ils  avaient 
même    examiné  certains  points  de  Droit  international  public  : 
cest  ainsi  que  Bartole  écrivit  un  ouvrage  spécial  sur  les  représail- 
les. Les  canonistes,  tels  qiie  saint  Thomas  d'Aquin,  consacrent 
d^ assez  longs  développements  aux  questions  du  Droit  de  la  guerre. 
Ce  sujet  attire  d'ailleurs  particulièrement  les  esprits  comme  étant 
le  problème  le  plus  grave  de  notre  science;  il  devait  naturelle*' 
ment  en  être  ainsi  à  une  époque  troublée  comme  celle  des  xm*, 
mV,  xv«  et  xvi«  siècles.  On  peut  citer,  dans  cet  ordre  d'idées, 
V Arbre  des  Batailles,  écrit  vers  1384  à  1387  par  un  religieux  béné-< 
dictÎD,  Honoré  Bonet,  et  le  Livre  des  faits  d'armes  et  de  chevalerie^ 
composé  par  Christine  de  Pisan  (  1363-1  i31),  sous  l'influence  du 
premier  ('). 

Mais  les  écrivains  vraiment  marquants  de  cette  période  et  qui 
peuvent  ûgurer  dans  Thistoire  de  notre  science  comme  annonçant 
la  venue  de  Grotius  sont  les  suivants  :  1°  Pierre  Belli,  De  re  militari 
et  bello  (1563j  ;  2°  Francisco  Suarez,  théologien  et  professeur  espa- 
gnol (1518-1617),  De  legibus  ac  Deo  législature,  livre  II  consacré  en 
partie  à  la  loi  naturelle  et  au  Droit  des  gens  ;  3**  Francisco  de  Vitoria, 
dominicain,  professeur  à  Salamanque  (1480-1546),  traitede  la  guerre 
et  de  la  condition  des  Indiensdu  Nouveau-Mondedans  ses  Theologicse 
releclionesiio^l);  4»  Dominique  Solo,  élève  du  précédent  (1494-1 560), 
qui,  dans  son  Libn  decem  dejustitid  et  jure,  étudie  les  conséquences 
de  la  guerre  pour  les  vaincus  et  condamne  la  traite  des  esclaves  ; 
5*»  Alberico  Gentili  ou  Gentil  (Albericus  (îentilis),  né  en  1552  en 
Italie,  plus  tard  professeur  à  Oxford  où  il  se  rendit  par  attache- 
ment à  la  Réforme,  mort  en  1608,  soutint  les  prétentions  de  TAn- 
glelerre  à  l'empire  des  mers  dans  son  Adcocatio  Hispanica,  parue 

tur  de$  gesammlen  sowolh  nalilrtichen  als  posiliven  Vèlkerrechls,  1785  ;  Garl 
von  Kamptz,  Seue  tUteralur  des  Volkerrehis,  1817;  Robert  von  Mohl,  bie  Gea- 
chieMe  tind  Litteralur  des  Staatswissenschafteny  1853.  —  Slocrk,  Die  lilteratur 
des  internationnlen  liechts  ;  1884-1894  ,  et  hibliopraphip  annuelle  du  J.  G.  —  Les 
fondateurs  du  Droit  itdernalionaty  par  Barthélémy,  NVzard,  Rolland,  etc.,  1904. 
')  Nv:4.  Le  Droit  de  ta  guerre  et  les  précurseurs  de  Grotius,  1881;  du  môme, 
■rlîcles'sur  Honoré  Bonet  et  Ch.  de  Pisan,  iî.  D.  /.,  XIV,  p.  451  et  XV  à  XVII  ; 
A.  Hivier,  Sote  sur  la  littérature  du  Droit  des  fjens  avant  la  publication  du  Jus 
belti  ac  pacte  de  Grotius,  Bruxelles,  188:î;  Horoy,  Le  Droit  intern.  dans  le  Décret 
de  Gratien,  1887. 
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en  1613,  publia^  en  1589,  le  De  jure  belli  lihri  ires  et,  en  1583,  le 
J)€  legalionihus ;  6°  Balthazar  de  Ayala,  grand  prévôt  de  Tarraée 
espagnole  aux  Pays-Bas  (1548-1384),  auteur  d'un  trailé  De  jure  et 
disciplina  militari  et  officiis  bellicis  (1582).  Parmi  tous  ces  écri- 
vains, il  importe  de  distinguer  A.  Gentil,  dont  le  trailé,  d'uno 
précision  toute  juridique,  est  le  meilleur  ouvrage  sur  le  Droit 
international  paru  avant  Grotius,  et  F.  Suarez,  remarquable  par 
l'élévation  de  ses  idées,  sa  clîirté,  et  qui,  le  premier,  a  netlement 
opposé  le  Droit  des  gens  naturel  au  Droit  des  gens  positif  fondé 
•sur  la  pratique  internationale,  en  même  temps  qu'il  émettait 
.l'idée  fondamentale  d'une  société  naturelle  des  Etats  que  doit 
régir  un  ensemble  de  principes  de  Droit. 

30.  Mais  notre  science  ne  peut  être  considérée  comme, réelle- 
anent  établie  que  par  Grotius,  que  Ton  a  appelé,  avec  raison,  le 
père  du  Droit  international,  aussi  bien  que  de  la  science  du  Droit 
naturel  dont  il  est  également  le  fondateur.  Né  â  Deift  (Hollande), 
le  10  avril  1583,  Hugues  Cornets  de  Groot  (Hugo  Grotius)  fut 
chargé  très  jeune  d'importantes  fonctions  administratives  et 
diplomatiques.  Arrêté  en  1618  i\  la  suite  des  luttes  politico-reli- 
gieuses de  sa  patrie,  il  s'enfuit  en  France  où  il  fit  paraître,  en 
1625,  son  fameux  traité  De  jure  hflli  ac  paris  qu'il  dédia  à 
Louis  Xlll.  Il  mourut  le  28  août  1645,  après  avoir  été  quelque 
temps  ministre  de  Suède  iV  la  cour  de  France. 

Son  livre  [De  jure  helli  ac  pacis  lihri  ires,  in  cpiibus  jus  uatunr 
et  geutium,  item  juris  puhlici  pnrcipua  explicantur)  repose  sur 
cette  idée  e.ssentielle  qu'il  y  a  un  Droit  naturel  des  nations  déri- 
vant de  l'instinct  de  sociabilité  et  d'accord  avec  les  principes 
inspirés  par  Dieu  à  l'homme.  A  ce  droit  naturel  et  divin  se  joint 
l'ensemble  des  règles  introduites  par  la  volonté  de  l'homme  pour 
des  considérations  d'utilité.  Mais  ce  dernier  droit  doit  toujours 
s'appuyer  sur  le  premier,  sans  le  contrarier  jamais  :  «  Nimirùm 
humajîo  jure  multa  consiitui  possuut  pricter  naturam,  contra  niliil  «^ 
Ce  livre  a  eu  une  influence  immense;  45  éditions  en  ont  paru 
jusqu'en  1758,  et  il  a  été  l'objîît  d'un  grand  nombre  de  commen- 
taires dont  le  plus  célèbre  est  celui  de  Henri  et  Samuel  Cocceji, 
sous  le  titre  de  Grotius  illustra  tus  (\. 

Cependant  l'inlluence  de  Grotius  a  été  moins  marquée  en  An- 
gleterre que  partout  ailleurs,  soit  parce  qu'il  avait  combattu  les 


[^)  V.  Edition  de  Grolius,  avec  noies  cl  inlroducUon,  de  M.  Pradier-Fodéré, 
3  vol.,  18G7. 
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pnHcnlions  de  l'Angleterre  ii  Tempire  des  mers,  dans  son  Mare 
Merum^  soit  parce  que  ce  pays  avait  déjà  son  ouvrage  classique 
dans  le   IraiVé  d'Alberic  Gentil.   D'ailleurs,  au  temps  même  de 
(irt>tms,  la  doctrine  anglaise  était  représentée  par  de  grands  pu- 
biicisles.   Nous  citerons  :  Thébraïsant  John  Selden  '1581-1654  , 
rMèbre  par   son  Mare  clausiim  (1635),   énergique   plaidoyer  en 
faveur  de  VAngieterre  contre  la  lil)erté  des  mers,  et  par  son  De  jure 
natumli  et  genlium  circà  disciplinam  Ebrœorum;  surtout  Zoucli 
\  l5îH)-itï60j,  professeur  à  Oxford,  qui  publia,  en  lt)50,  son  livre 
inittulé  :  «   Juris  et  judicii  fecialisj  sive  de  jure  inier  génies,  et 
tpurstionum  de  eodem  explication  etc.,  ».  Cet  ouvrage  est  le  pre- 
mier traité  didactique  complet  embrassant  toutes  les  parties  du 
Droit  international,  posant  le  droit  de  la  paix  comme  la  règle  nor- 
male et  ne  parlant  qu'ensuite  des  lois  de  la  guerre.  .\  l'exemple 
de  Oenlil,  Zouch  dédaigne  les  exemples,  souvent  sans  valeur, 
lîn\s  de  l'Antiquité  et  dont  Grotius  abuse,  pour  utiliser  davantage 
les  faits  contemporains.  Enfin,  il  a  le  mérite  d'avoir  formulé  le 
premier  l'expression  qui  figure  dans  le  titre  même  de  son  ouvrage, 
jMjr  inter  r/entes,  dont  on  a  fait  droit  international,  pour  distinguer 
notre  science  du  jus  gentium  des  Romains. 

SI.  Une  école  nouvelle  qui,  à  certains  égards,  est  une  réaction 
contre  la  doctrine  de  Grotius,  apparut  avec  Samuel  de  Pufendorf 
1 1632-1694),  auteur  des  traités  suivants  :  Juris  natune  et  gentium 
Ithri  VIII  (1672),  De  officiis  hominis  et  civis  prout  ipsi  prœscribuntnr 
Utje  naturali  (1673),  Elementorum  libri  duo  jurisprudentiœ  univer- 
sali*  ;1660).  Pufendorf  ne  reconnaît  que  le  droit  des  gens  naturel; 
il  nie  toute  espèce  de  droit  positif  entre  les  Etats  et  refuse  même 
re  caractère  à  la  coutume  et  aux  traités  internationaux. 

Celte  tendance  idéaliste  absolue  était  fâcheuse  et  de  nature  à 
compromettre  l'avenir  de  notre  science  en  lui  enlevant  toute 
portée  réelle  et  pratique.  D'ailleurs,  étant  donné  le  ])oint  de  vu(»> 
auquel  il  s'est  placé,  malgré  la  lourdeur  de  son  exposition  et,  pres- 
que toujours,  son  manque  d'originalité,  Pufendorf  n'est  pas  sans 
mérite,  bien  que  Leibniz,  son  adversaire  déclaré,  ait  dit  de  lui  : 
"  Vir  parùm  jurisconsultus,  minime  philosophus  ^y.  Procédant  lui- 
même  du  philosophe  anglais  Thomas  Ilobbes  (1588-1671);  (jui,  dans 
ses  Elementa  philosophica  de  cive,  ne  reconnaissait  qu'un  Droit 
des  gens  naturel  et  niait  tout  droit  positif  entre  les  Etals,  il  a  eu 
une  très  grande  influence  pendant  quelque  temps.  Ses  principaux 
disciples  furent  :  Chrétien  Thomasius  iThomasen-  (  1655-1728 »; 
fnstitutionum  jurisprudcntiœ  divinie  libri  III ;  Fundamenta  juris 
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nalune  et  gentium;  le  savant  Barbeyrac  de  Béziers  (1674-1744), 
longtemps  professeur  en  Allemagne,  traducteur  de  Grotius  et  de 
Pufendorf,  annotateur  du  Forum  tegatorum  de  Bynkershoek;  le 
Cîenevois  J.-J.  Burlamaqui  (1694-1748),  idéaliste  moins  absolu 
cependant  que  Pufendorf  dans  ses  Principes  de  Droit  naturel  et 
politique,  ouvrage  annoté  par  Tabbé  Barthélémy  de  Félice  dans 
un  sens  plus  conforme  à  la  doctrine  idéaliste,  et  qui  est  encore 
très  apprécié  en  Angleterre;  enfin  Rachel  (1628-1691),  De  jure 
naturse  et  gentium  duœ  dissert atio nés,  qui  combattit  certaines 
idées  de  Pufendorf. 

82.  La  doctrine  de  Pufendorf  subit  elle-même  une  réaction  par 
un  retour  à  celle  de  Grotius,  c'est-à-dire  à  la  combinaison  du 
Droit  naturel  et  du  Droit  positif.  Déjà  préparée  par  une  publica- 
tion d'un  caractère  bien  positiviste,  au  sens  où  l'expression  doit 
être  prise  ici,  le  Codex  juris  gentium  diplomaticus,  ou  recueil  des 
traités  de  Leibniz  (1693),  elle  fut  réalisée  par  le  professeur  alle- 
mand Chrétien  de  Wolff,  né  à  Breslau  en  1679,' mort  en  1754.  De 
17  iO  à  1748  il  publia  son  Jus  naturie  melhodo  scientificd  pertracta- 
tum  en  8  vol.,  en  1749,  son  Jus  gentium  et,  en  1750,  les  Institution 
nés  juris  naturœ  et  gentium.  Pour  Wolff,  les  Etats  forment  une 
grande  société,  maxima  civitas  gentium,  comme  pour  Suarez  et 
Grotius;  celte  société  a  une  autorité  sur  les  Etats  ou  membres  qui 
la  composent.  Le  Droit  qui  la  régit  comprend  les  éléments  sui- 
vants :  le  Droit  naturel  venant  de  la  raison  et  qui  s'impose  par  la 
force  des  choses,  le  Droit  volontaire  formé  de  Taccord  de  tous  les 
Etats  compris  dans  la  civitas  gentium  et  qui  s'impose  également  à 
tous,  enfin  les  droits  coutumier  et  conventionnel,  venant  d'ac- 
cords internationaux  particuliers,  et  ne  liant  que  les  Etats  qui 
les  ont  établis. 

Les  idées  de  Wolff  ont  été  vulgarisées,  sans  originalité,  mais 
avec  précision  et  clarté,  par  Emer  de  Vattel,  né  dans  la  princi- 
pauté de  Neuchàtel  en  1714,  mort  en  1767,  dans  son  livre  intitulé  : 
J^e  droit  des  gens  ou  principes  de  la  loi  naturelle  appliqués  à  la  con- 
duite et  aux  affaires  des  nations  et  des  souverains  (1758).  C'est  par 
cet  ouvrage,  dont  le  succès  a  été  un  des  plus  étendus  et  des  plus 
durables,  que  les  théories  de  Wolfî  se  sont  répandues.  (V.  l'édition 
annotée  par  M.  Pradier-Fodéré,  3  vol.,  1863). 

83.  Mais  la  tendance  vers  le  Droit  des  gens  positif,  établi  par 
les  règles  consacrées  dans  la  pratique  et  dans  les  traités,  avec  une 
exclusion  de  plus  en  plus  marquée  du  Droit  naturel,  s'accentua 
depuis  la  publication   du  Codex  juris  gentium   diplomaticus  do 
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Leibniz,   lequel  avait  déjà  publié  un  projet  de  confédération  de 
l'Europe    chrétienne  {T'raclalus  de  jure  suprematûs  ac  legalioms 
piincipmn   Ge^^ninniaSy  1678).  Le  Hollandais  Corneille  de  Bynker- 
shoek  (1673-1743)  dans  ses  ouvrages,  De  dominio  maris  (1702), 
Forutn   legaioi-um  (1721)  et  Quœstiones  juris  publici  (1737),  avait 
déjà  manifestement  marqué  cette  tendance  que  suivit,  sans  grande 
portée  au  point  de  vue  juridique,  Tabbé  de  Mably  (1709-1785;  dans 
M)n  Droit  public  de  V Europe  fondé  sur  les  Irailés  conclus  jusqu'en 
n 40  1 17i7i,  et,  avec  plus  de  sens  pratique  et  de  précision,  Gas- 
pard de  Real  dans  sa  Science  du  gouvernement  (1764).  L'école  exclu- 
îiivement   posiliviste  ainsi  préparée  a  eu   pour  vrai   fondateur 
J.-J.  Moser,  né  à  Stuttgard  en  1701,  mort  en  1785.  Son  ouvrage 
principal,  les  Principes  du  Droit  des  gens  actuel  en  temps  de  paix 
•1750:,  suivis  des  Piincipes  en  temps  de  guerre  (1752),  fut  écrit 
pour  l'enseignement  dans  une  école  de  diplomates  fondée  par  lui 
à  Hanan,  sous  le  titre  d'Académie  d'Etat  et  de  chancellerie.  Avec 
J.-J.  Moser,  il  faut  citer,  comme  fondateur  de  l'école  positiviste, 
rieorges-Frédéric  de  Martens  (1756-1821),  professeur  à  Gôttingue,  " 
dont  l'ouvrage  principal  est  :  le  Précis  du  droit  des  gens  moderne 
de  V Europe  (1788).  Son  Précis  a  été  annoté  par  le  publiciste  por- 
tugai.s  Pinheiro-Ferreira,  qui,  se  plaçant  toujours  au  point  de  vue 
philosopliique  et  du  Droit  naturel,  le  critique  souvent  avec  injus- 
lice.  M.  Vergé  en  a  donné,  en  1864,  une  excellente  édition,  judi- 
cieusement annotée.  Nous  citerons  encore,  pour  le  xviii*  siècle  : 
Ileinnecius  ijleinecke),  4681-1741,  Elément  a  juris  naturic  et  grn- 
lium  ;  Lampredi,  1732-1793,  Jus  natura*  et  gentium  theoremata: 
Azuni,  1749-1827,  Système  universel  des  principes  du  droit  maritime 
de  V Europe;  Cobald  Toze  (1715-1789)  :  La  liberté  de  la  navigation 
et  du  commerce  des  nations  neutres^  et  Essai  d'un  code  maritime 
général  européen  ;  Tétons,  Considérations  sur  les  droits  réciproques 
des  puissances  belligérantes  et  des  puissances  neutres^  Copenhague, 
1805;   Galiani    (1728-1787),  De'  deveri  de'  principi  neutrali  verso  i 
principi  guerregianti  e  di  quesli  verso  i  neutrali,  1782. 

34.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  doctrine  est  gc^néra- 
lemenl  caractérisée  par  un  éclectisme  qui  concilie  le  Droit  des 
gens  positif  fondé  sur  la  coutume  et  les  traitt's  avec  une  critique 
liasée  sur  les  principes  du  Droit  théorique,  appelé  jadis  Droit 
naturel,  permettant  de  rectifier  les  erreurs  de  la  pratique  et  de 
déterminer  l'idéal  qu'elle  doit  viser  par  des  progrès  successifs. 
Aussi  nous  bornerons-nous  à  signaler  les  plus  imjwrtants  ouvra- 
ge^ parus  dans  les  divers  pays  sur  notre  science,  en  ne  nous  atta- 
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chant,  pour  le  moment,  qu'à  ceux  qui  traitent  de  Tensemble  du 
Droit  international  public;  les  principales  monographies  seront 
citées  quand  nous  examinerons  les  différentes  matières  auxquelles 
elles  se  réfèrent. 

A.  Allemagne  et  Autriche.  —  1°  Kluber  (1762-1830],  Droit  des 
gens  moderne  de  l'Europe^  éditions  annotées  de  M.  Otl  en  1861  et 
en  1874.  2«Heffter  (1796-1880);  son  Droit  des  gens  européen  Giii 
devenu  un  ouvrage  classique  de  la  plus  haute  valeur.  La  dernière 
édition  française,  traduite  par  M.  Bergson,  contient  les  notes  éten- 
dues de  M.  Henri  Geffcken  qui  en  font  une  des  œuvres  les  plus 
fortes  et  les  plus  complètes  parues  sur  notre  science.  3°  Blunls- 
chli,  né  à  Zurich  en  1808,  mort  le  24  octobre  1881  ;  son  Droit  des 
gens  moderne  des  Etats  civilisés  a  été  traduit  dans  presque  toutes 
les  langues,  spécialement  en  français,  par  M.  C.  Lardy,  sous  le 
titre  de  Droit  international  codifié.  Sous  la  forme  d'un  code,  divisé 
en  articles  suivis  de  notes,  l'auteur  résume  tout  le  droit  interna- 
tional, mêlant  volontairement  ce  qui  est  encore  théorique  et  dési- 
•  rable  avec  ce  que  la  pratique  consacre,  ce  dont  il  faut  bien  tenir 
compte  pour  apprécier  la  valeur  de  ses  décisions.  4°  Franz  de 
Holtzendorff,  professeur  à  Munich,  a  publié  un  manuel  très  con- 
cis, traduit  en  français  par  M.  Zographos  (1891 1  sous  le  titre  de 
Eléments  de  Droit  international  public  ;  sous  sa  direction,  a  paru, 
avec  le  concours  d'éminents  publicisles,  un  grand  traité  en  quatre 
volumes  dont  le  premier,  œuvre  de  Holtzendorff  lui-même  et  de 
M.  A.  Rivier,  a  été  publié  en  français  sous  le  titre  de  Introduction 
au  Droit  des  gens;  le  titre  du  traité  est  :  Manuel  du  Droit  des  gens 
fondé  sur  la  pratique  des  Etats  européens,  5**  De  Bulmerincq,  pro- 
fesseur à  Heidelberg,  a  publié  un  aperçu  complet  du  Droit  inter- 
national, sous  le  titre  de  :  Darstetlung  des  Vôlkerrechts  oder  hi ter- 
nationales  Recht,  dans  le  tome  I  du  grand  Manuel  de  Droit  public 
qui  paraît  sous  la  direction  de  M.  Marquardsen  (188i),  Praxis, 
Théorie  und  codification  des  Vôlkerrechts  (1874)  et  Die  Systematik 
des  Vôlkerrechts,  6**  le  baron  Léopold  de  Neumann,  professeur  à 
Vienne,  a  publié  un  des  meilleurs  manuels,  malgré  sa  concision, 
traduit  en  français  par  M.  de  Riedmatten,  sous  le  litre  de  Eléments 
de  Droit  des  gens  moderne  (1886).  7^^  Alphonse  de  Domin-Petrushe- 
vecz,  magistrat  autrichien,  a  publié  en  français,  en  1861,  un  Prr- 
cis  d'un  Code  de  droit  international,  en  236  articles.  8^  A.  Hart- 
mann, Institutionen  des  praktischen  Vôlkerrechts  m  Friedenszeiten 
(1874-1878).  9^^  Gareis,  Institutionen  des  Vôlkerrechts,  1888. 
lO'MIeilborn,  Z>r/5  sy stem  des    Vôlkerrechts,  iH{)().  11»*  Frantz  von 
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Li<il.   Das      Vôlkerrecht  ttjslematisch   dargeslelW,   lOOi    3«  édit 
\±'  Ullmann,    Vôlkenechl,  1898.  la-  Oppenheim,  System  des  VôÙ 
k,r.rrhts,  188G.  1 4»  Quaritsch,  Compendium  des  europàischen  Vôl- 
kf..»chls,  1889.  15"  Resch,  Das  mropâiscke  Vôlkerrecht,  1890 

li.  ANfiLETERRE.  —  1"  Mackintosch,  Discours  sur  le  Droit  de  la 
nnhir^  el  des  g^ns  (1797;;  2»  Robert  Pliillimore  (1810-1883),  Com- 
mr„taries    upon   international  Lan-,   4  volumes  dont  le  tiernier 
.-t  consacré   au   Droit  international  privé;  ouvrage  très  complet 
e!  très  nourri  de  documents  et  d'exemples,  d'un  caractère  émi- 
nemment  positiviste,  3"  édit.,  1879-1890;  3»  Travers  Twiss,  ex- 
pr.jres.seur  à  Oxford,  a  publié  deux  traités  sur  les  Droits  et  devoirs 
il<-i  nulion.s  en  temps  de  paix  (1861;  et  en  temps  de  guerre  ^863) 
parus  en  français  (2'  édition  en  1889),  sous  le  titre  :  Le  Droit  des 
<jem   ou  des    nations   considérées  cotnme  communautés  politiques 
tnd^peudantes;  .4»  Sir  Edwar  Creasy,   First  jylatform  of  intern. 
hur  ;1«7G  ,  ouvrage  contenant  surtout  les  principes,  sans  détails 
i-raliques ;  S»  William  Edward  Hall,  d'un  caractère  très  réaliste  • 
Treatise  of  iniem.  /.rtw,  5«  édit.,  1904;  6->  Lorimer,  professeur  à 
Edmibourg.  Principes  de  Droit  international,  traduction  française 
<lf  -M.  Nys  1 1884),  ouvrage  aux  tendances  beaucoup  plus  idéalistes 
que  les  œuvres  de  l'école  anglaise;  7"  Sumner-Maine,  Le  Droit 
tut-rnaltonal,   la  Guerre,  édition  française,  1891;  8»  Wesllake, 
Eludtfs  sut-  les  principes  du  Droit  international,  trad.  Nvs.  1883 
et  International  Laiv,  Part  l,  Peace,  1904;  9»  Sheldon  Amos    Lec- 
ture* on  intern.  Law,  1874;  10»  T.  .1.  Lawrence,  The  priuciples  of 
tttlern.  Lau:  2'  édit.,   1897  et  A  Ilaudhook  of  public  int   l aw 
4' édit.,  1898;  11"  R.  Wildman,  Inslitules  of  intern.  Law   185o' 
1*    Gripfith,  fntern.  Law,  1890;  13°  Manning,   Commenlaries  oh 
Ih^  Law  of  Nations,  1873;  1  4"  W'aller,  The  science  of  intern.  Law, 
1H!»3:  15»  T.  E.  Ilolland.  Sludies  on  intern.  Law,  1898. 

C.  ÉTAT.S-UNIS.  —  l"  Franz  Liober  (1800-1872!,  Allemand  fixé  en 
Amérique  depuis  1827,  célèbre  par  ses  Lois  de  la  guerre  consa- 
rn-es  par  le  gouvernement  des  Etal.s-Unis;  2»  James  Kenl  (17G3- 
1817  .  le  grand  commentateur  des  lois  américaines,  a  consacré 
au  Droit  des  gens  le  premier  volume  de  ses  Commenlaries  on 
Arnica.,  Law;  3"  Wheaton  (1785-1818;,  Klemenls  of  internalio- 
'iiil  Imw,  publiés  également  en  français,  et  Histnire  des  progrès  du 
Droit  des  yens  en  Europe  et  en  Am^'rique  depuis  le  traité  de  West- 
phnlie  jusqu'à  nos  jours  ;  4"  William  Beach  Lawrence  (1801-1881) 
•T  publié  (les  Commentaires  sur  les  éléments  et  sur  l'histoire  de 
nh,:otot>.  ouvrage  sans  méthode  mais  fort  riche  en  renseigne- 
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ments;  o'^  Henry  Wager  Hallek  (1816-1872),  appartenait  à  Tar- 
mée,  Inlern,  LaiVy  3^  édit.,  1893,  et  Eléments  of  international 
Lqu\  and  Laws  of  War;  6*  Dwight  Woolsey,  Introduction  à  V étude 
du  Droit  international  (1885,  5°  édit.);  7"  David  Dudley  Field, 
Draft  outlines  of  an  International  Code^  traduit  par  M.  A.  Rolin, 
sous  le  litre  :  Projet  d'un  code  de  Droit  international^  1881  ; 
8"  Francis  Wharton,  dans  ses  Commentaries  on  Latr,  expose  le 
Droit  international  (pp.  184-360)  et  a  publié,  sous  Tautorité  du 
Congrès,  le  Digeste  du  Droit  international  des  Etats-Unis,  3^  édit., 
1890,  recueil  méthodique  des  docuinenls  relatifs  à  la  prati(}ue 
internationale  de  ce  pays;  9*^  Glenn,  Handbook  of  intern.  Lan\ 
1895;  10"  Slephen,  Intern,  Laiv;  11"  llannis  Taylor,  A  treatise  on 
intern,  La ii\  id02. 

D.  En  Italie,  sous  l'influence  de  Tidée  des  nationalités  qui  a 
fait  le  succès  de  cet  Etat  et  qui  constitue  le  fond  des  ouvrages  de 
tous  ses  publicistes,  la  doctrine  a  été  très  active.  Nous  citerons  : 
1°  Mancini  et  le  comte  Terenzio  Mamiani  délia  Rovere  qui,  le 
premier  par  ses  leçons  à  Turin  et  le  second  par  ses  écrits  sur 
le  Principe  de  Nationalité  (1850)  et  sur  Un  nouveau  Droit  public 
européen  (1859;,  peuvent  être  regardés  comme  les  fondateurs  de 
Técole  italienne;  2"  Pasquale  Fiore,  Traité  de  Droit  international 
pubiicy  traduit  on  français  par  M.  Antoine  (3°  édit.  italienne, 
1888),  et  Le  Droit  international  codifié  et  sa  sanction  juridique  y 
traduit  par  M.  Chrétien  (1890),  2«  édit.  1898  complètement  refon- 
due; 3°  A.  Pierantoni,  professeur  à  Rome,  auteur  d'un  grand 
traité  en  plusieurs  volumes;  \'^  Macri,  Théorie  du  Droit  inter- 
national (2  vol.,  1883-1881);  5**  Carnazza-Amari,  dont  les  Elé~ 
ments  de  Droit  international  ont  été  traduits  par  M.  Montanari- 
Revest;  0"  F.  P.  Contuzzi,  //  dirito  délie  genti  delVumanita  et 
Diritto  inlernazionale  puùlico,  1889;  7"  L.  Casanova.  Lezioni  di 
diritto  publico  internazionale,  3*  édit.  de  M.  Brusa  f  1875  ;  8^  Olivi, 
Manual  de  diritto  internazionale,  1902. 

E,  Pour  les  autres  pays,  en  dehors  de  la  France,  nous  signa- 
lerons particulièrement  :  André  Bello  (de  Caracas),  Principios  de 
derecho  inlernacionaly  édit.  annotée  de  Silva,  1883;  les  Elementos 
de  derecho  internacional  de  Jo.se  Maria  de  Pando,  de  Lima;  le 
Codigo  de  derecho  internacional  de  Esteban  de  Ferrater  ;  les  E/é- 
ments  de  Riquelme;  le  Cours  de  Droit  international  de  Alcorta 
(de  Buenos-Ayres),  traduit  en  français  et  précédé  d'une  introduc- 
tion par  M.  Lehr;  le  grand  traité  du  diplomate  argentin,  M.  Calvo 
{lY  édit.  de  1890  en  six  forts  volumes),  le  plus  riche  de  tous  peut- 
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être  en  renseignements  historiques;  le  traité  de  M.  Frédéric  de 
Martens,  professeur  à  Saint-Pétersbourg,  traduit  en  français  par 
M.  L«io  1883-1887),  ouvrage  très  complet;  Les  principes  du  Droit 
d^xgens,  2  vol.  1896,  de  M.  A.  Rivier,  professeur  à  Bruxelles  ;  Pro^ 
fjramme  d'un  cours  de  Droit  des  gens^  par  M.  Arntz,  professeur  h 
Bruxelles,  1882;  H.  Fergusson,  Afanual  of  international  laWy  for 
tk  use  of  navieSy  colonies  and  consulatesy  La  Haye,  188 i;  de  Oli- 
vart,  Tratado  y  notas  de  Derecho  intern.  publico;  Gustoso  y  Acosta, 
Qurso  de  derecho  int.  publico,  1894;  E.  Nys,  Le  droit  international^ 
Us  principes,  les  théories,  les  faits,  t.  I,  1904;  M.  Torres-Campos, 
Elementos  de  derecho  intenmcional publico,  2«  édit,,  1904. 

F.  En  France,  où  le  Droit  international  privé  est  depuis  long- 
temps très  cultivé,  on  ne  possédait  guère  jusqu'à  ces  derniers 
temps  que  des  études  spéciales,  fort  remarquables  d'ailleurs,  sur 
certaines  parties  du  Droit  international  public,  notamment  les 
travaux  aujourd'hui  classiques  de  Cauchy,  Hautefeuille,  Ortolan, 
PisUive  et  Daverdy  sur  le  Droit  maritime  international,  et  de 
M.  Massé  sur  le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  Droit 
des  gens.  A  l'ouvrage,  aujourd'hui  vieilli,  de  Gérard  de  Rayneval 
In^lilutions  du  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  1766, 2"  édition,  1832), 
:îOuI  venus  s'ajouter  :  le  traité  important  de  M.  Pradier-Fodéré  en 
huit  volumes,  le  Précis  du  Droit  des  gens  de  MM.  Funck-Brentano 
^t  Sorel,  le  Précis  élémentaire  de  Droit  international  public  de 
M.  G.  Bry.  les  Principes  de  Droit  international  public  de  MM.  A. 
Qirétien  et  Nachbaur  (t.  I,  1893;,  le  Précis  de  Droit  international 
public  ûe  M.  Pîédelièvre,  le  Manuel  du  Droit  international  public 
^t'M.  Bonfils,  A"  édition,  1903,  revue  par  M.  P.  Fauchille. 

35.  (In  ne  saurait,  même  dans  un  aperçu  sommaire  des  écoles 
<iu  Droit  des  gens,  négliger  l'influence  exercée  par  les  philosophes 
sur  it's  jurisconsultes.  Cependant  il  faut  reconnaître  que,  presque 
toujours,  cette  influence  a  été  assez  vague,  à  raison  peut-être  du 
va;:uc  même  des  conceptions  philosophiques  sur  les  rapports 
inl-rnationaux.  Kaut,  dans  son  Essai  sur  la  paix  perpétuelle  (1795), 
•ians  ses  Eléments  métaphysiques  du  Droit  (1796),  adopte  complè- 
t'^ment  l'idée  d'une  société  des  Etats  déjà  émise  par  Suarez, 
<Jrotiu.set  Wolfl",  et  cet  Etat  des  nations  (Wôlkerstaal),  qu'il  pousse 
ju^ju'à  la  conception  d'une  confédération  universelle,  a  pour  règle 
'^  njuduile  d?  s'éloigner  de  la  guerre,  état  de  nature,  pour  se 
fM*»i)rorher  de  plus  en  plus  de  la  paix  perpétuelle.  Fichte,  dans 
^Ei(pn$se  dn  Droit  des  gens  faisant  partie  dcî  son  Fondement  du 
f^roil  naturel  (1796-1797),  estime  que  les  individus  et  non  les  Etats 
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sont  les  sujets  des  rapports  internationaux,  et  que  leurs  droits^ 
doivent  être  respectés  par  tous  les  Etats  qui  sont  assurés,  dans  co 
-but,  d'une  indépendance  réciproqu:»  par  un  contrat  qui  les  unit. 
Pour  Hegel,  il  n'y  a  pas  d'Etat  des  nations,  comme  le  prétend  Kant  ; 
chaque  Etat  indépendant  recherche  son  propre  bien  en  suivant^ 
dans  ses  rapports  avec  les  autres,  les  lois  du  devoir.  Ahrens,  dans 
son  Cours  de  droit  naturel  (livre  IIÏ),  paraît  aussi  ne  s'inquiéter 
que  de  la  nécessité  de  concilier  les  rapports  internationaux  avec 
l'observation  des  règles  du  devoir. 

Une  plac3  à  part  doit  être  faito  îY  Técole  utilitaire  qui  peso 
comme  principe  que  chaque  Etat  n'est  lié  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  que  par  son  intérêt  bien  entendu,  avec  ce  correctif 
moral  que  l'intérêt  bien  compris  se  confond  avec  lobservation  du 
juste.  Elle  est  particulièrement  représentée  par  Montesquieu 
[Esprit  des  Lois,  liv.  X)  et  par  Jérémie  Bentham  dans  ses  Prin- 
ci  pies  of  international  Law, 

CHAPITRE  m 

NOTION    ET   FONDEMENT   DU    DROIT    INTERNATIONAL  (/). 

36.  Chaque  Etat,  par  les  besoins  do  son  existence  même,  pos- 
sède une  législation  plus  ou  moins  nettement  formulée  et  plus  ou 
moins  perfectionnée;  mais  Tautorit:';  de  cette  législation,  émana- 
tion de  la  souveraineté,  expire  en  m^hn^  temps  que  la  souverai- 
neté elle-même  aux  frontières  qui  limitent  la  puissance  territo- 
riale d(î  l'Etat.  Cependant  il  s'établit,  par  la  force  même  des  choses, 
des  relations  de  plus  en  plus  suivies  entre  les  difï'érents  Etats,  et 
comme  ces  relations  se  forment  entre  des  collectivités  humaines, 
il  va  de  soi  qu'elles  présentent,  dans  leur  nature  intrinsèque,  un 
caractère  analogue  à  celui  des  relations  entre  les  particuliers  que 
régit  déjà  la  loi  spéciale  de  chaque  Etat;  elles  réclament  par  con- 
séquent un  règlement  semblable  sinon  identique,  il  leur  faut  un 
Droit.  Si  elle  n'a  pas  toujours  été  respectée  en  fait,  cette  idée 

^Vi  V.  les  ouvrages  de  MM.  Renault,  d<?  IIoUzsntlorfT  et  Ilivlor,  Chauveau,  Ijf- 
scMir,  elc...  cités  h  la  p.  i,  noie  1;  F.  de  Marlens,  Le  fondement  du  droit  interna- 
tional, H.  D.L,  1882^  p.  252;  Macri,  Teoricadet  dirilto  infernazionite ;  'So\[co\\\ 
La  politique  internationale;  Pillel,  Le  droit  infernalional  public,  nei  éléments, 
son  domaine,  son  objet,  /{.  G.  D.  /.,  f,  p.  1  ;  Uolin-Jîequemyns,  L's  principes 
philosophiques  du  Droit  international,  li.  IK  [.,  XVII,  p.  517  et  XVIII,  p.  VJ.  — 
Cpr.  Ihering,  Le  combat  pour  le  Droit,  1872. 
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profondêmenl  simple  et  même  nécessaire  n'a  jamais  été  ouverlo- 
menl  méconnue  ;  au  contraire,  dès  que  des  rapports  internatio- 
naux se  nouèrent,  les  Etats  primitifs  comprirent  le  besoin  de  fixer 
individuellement  et  pour. leur  compte  personnel  leur  manière  de 
procéder  vis-à-vis  des  autres  pays,  ainsi  que  le  firent  les  Grecs  et 
U^s  Romains  ;   puis,  le  respect  de  la  personnalité  des  autres  Etats 
se  développant,  on  en  vint  à  la  notion  d'un  Droit  à  la  formation 
duquel   devaient  participer  tous  les  intéressés  qui  éprouvaient 
«ensemble  le  sentiment  de  sa  nécessité  et  rappliquaient  d'un  com- 
mun accord,  de  même  que,  dans  l'intérieur  de  chaque  Etat,  la 
conscience  chez  les  individus  groupés  de  la  nécessité  d'une  loi  et 
leur  soumission  plus  ou  moins  complète  à  un  pouvoir  législatif 
ont  fondé  le  Droit  interne. 

37.  Terminologie.  —  Ce  droit,  appelé  à  régir  les  relations  des 
Etals,  a  été  longtemps  appelé  Droit  des  gensy  expression  qui  est 
encore   souvent  employée.  Mais  il  fallait  éviter  de  le  confondre 
avec  le  Jus  gentium  des  Romains  qui  désignait  (Gaïus,  11,  65  et  111, 
U3    cette  partie  du  Droit  interne  applicable  aux  étrangers,  par 
opposition  au  Jus  civile  exclusivement  réservé  aux  citoyens,  que 
l'on   retrouve  encore  dans  nombre  de  législations  modernes  et 
même,  suivant  la  plupart  des  auteurs,  dans  notre  Code  civil  (art. 
il;.  La  confusion  était  d'autant  plus  à  craindre,  que  les  Romains 
comprenaient  aussi   incontestablement  dans  le  Jus  gmtium  les 
règles  applicables  aux  rapports  internationaux  proprement  dits 
V.  1.  17,  til.  VII,  liv.  L,  Dig.j.  Vexpressïon  Jus  inter génies^  créée 
par  Zouch  en  1650  (V.  n°  30),  traduite  Droit  entre  les  gens  par 
d'Aguesseau,  puis  International  Law  par  J.  Bentliam,  est  deve- 
nue celle  de  Droit  international  eh  France,  grâce,  dit-on,  au  Gene- 
vois Etienne  Dumont,  ami  de  Bentham.   Les  Anglo-Américîiins 
disent  aussi  Latv  of  Nations,  comme  les  Allemands  se  servent  de 
l'expression  Vôlkerrecht,  deux  traductions  littérales  de  Jus  gen-- 
tium.  Cependant  toute  équivoque  a  disparu  ;  on  ne  veut  plus  dési- 
gner, quelle  que  soit  l'expression  employée,  que  le  Droit  interna- 
tional proprement  dit.  Ainsi  Wheaton  a  écrit  les  Eléments  du 
Droit  international  et  V Histoire  des  progrès  du  Droit  des  gens,  sans 
attacher  évidemment  la  moindre  différence  h  ces  expressions.  De 
même,  l'ouvrage  de  Heffter,  Europàischen  Vôlkerrecht,  a  été  exac- 
tement traduit  Droit  international  de  l'Europe,  par  M.  Bergson, 
et  le  Das  moderne  Vôlkerrecht  de  Bluntschli,   Droit  international 
codifié^,  par  M.  C.  Lardy.  C'est  ainsi  encore  que  Bulmerincq  a  inti- 
tulé son  étude:   Das  Vôlkerrecht  oder  das  intern.  liecht.  Suivant 
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M.  Renault,  sans  que  le  langage  courant  ail  encore  nettement  fixé 
cette  difTérence,  le  Droit  international  désignerait  plus  particuliè- 
rement les  règles  suivies  dans  la  pratique,  et  le  Droit  des  gens  les 
principes  théoriques  dont  la  réalisation  est  désirable. 

38.  Fondement  du  Droit  international.  —  Nombre  de 
publicistes,  aux  différentes  époques,  ont  nié  l'existence  du  Droit 
international  envisagé  comme  Droit  proprement  dit,  cest-à-dire 
comme  constituant  un  ensemble  de  règles  susceptibles  de  s'impo- 
ser aux  différents  Etats  dans  leurs  rapports  réciproques  ;  et  leur 
manière  de  voir,  conforme  à  un  état  vulgaire  des  esprits  qui,  par 
suite  du  mode  habituel  de  fonctionnement  du  Droit  dans  les 
divers  pays,  confondent  le  Droit  avec  son  application  ordinaire 
accompagnée  d'une  sanction  coercilive,  a  été  trop  souvent  corro- 
borée par  l'assenliment  de  l'opinion  courante.  Le  raisonnement  • 
pour  nier  l'existence  du  Droit  international  est  des  plus  simples 
et,  en  apparence,  des  plus  convaincants.  Le  Droit,  dit-on,  n'existe 
que  par  la  promulgation  qu'en  fait  un  législateur  dont  l'autorité 
est  reconnue  ou  s'impose;  par  un  pouvoir  judiciaire  qui  l'inter- 
prète ou  l'applique;  enfin  par  une  autorité  coercitive  qui  triomphe 
des  résistances  et  assure  l'exécution  dt\s  sentences  rendues  par  le 
pouvoir  judiciaire.  Or,  le  prétendu  Droit  international  manque 
tout  d'abord  de  la  chose  ess?ntiell  »  pour  être  constitué,  c'est-à- 
dire  d'un  légishiteur  i[m  le  promulgue,  puisque  les  Étals,  souve- 
rains par  essence,  ne  peuvent  être  soumis  à  une  autorité  quel- 
conque, ni,  par  conséquent,  être  assujétis  aux  ordres  d'un 
législateur  qui,  d'ailleurs,  n'existi»  pas.  On  ne  trouve  pas  davan- 
tage de  tribunal  universel  et  régulièrement  organisé  pour  tran- 
cher les  conflits  inlc'rnationaiix  ;  enfin  la  sanction,  prévue  à 
l'avance  et  efticace,  fait  aussi  comphHement  défaut.  On  en  vient 
ainsi  à  nier  le  Droit  international  et  à  ne  plus  admettre  que  l'in- 
fluence variable,  contingente  et  éuiinemment  précaire  des  usages 
admis  à  une  époque  déterminée,  et  des  accords  internationaux 
ou  traités  d'un  caractère  tout  relatif. 

Cet  ensemble  d'objections,  décisives  au  premier  aspect,  repose 
en  réalité  sur  une  confusion  assez  grossière  entre  le  Droit  envi- 
sagé en  lui-même,  comme  notion  rationnelle  conçue  par  l'esprit 
et  reconnue  par  la  conscience  humaine,  et  sa  manifestation  exté- 
rieure ainsi  que  son  application  pratique  sous  la'  forme  d'une 
législation  positive.  Sans  doute,  le  Droit  se  révèle,  comme  Droit 
pratique,  par  un  législateur,  dL*!i  tribunaux  et  une  sanction  ;  mais 
il  existe  antérieurement  comme  i)rincipe  de  raison  étayé  par  la 
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volonté  commune  des  hommes  plus  ou  moins  bien  définie  el  plus 
♦m  moins  générale  et  constante.  A  ce  dernier  point  de  vue,  le  seul 
à  considérer  pour  le  moment,  il  est,  pour  les  rapports  interna- 
tionaux comme  pour  les  rapports  entre  les  individus  dans  l'inté- 
rieur d'un  même  groupe  social,  un  fait  dérivant  de  la  nature 
même  des  choses. 

Les  sociétés,  en  effet,  s'organisant  en  groupes  politiques,  c'est- 
à-ilire  en  États,  sont  des  faits  naturels,  en  d'autres  termes  néces- 
>aires,  inévitables  si  Ton  veut,  à  cause  de  la  constitution  physique 
tH  morale  de  Thomme.  Par\'enus  à  un  certain  degré  de  dévelop- 
j»?ment,  cos  groupes  distincts  entrent  aussi  inévitablement  en 
rapports    réciproques   à   cause    de    révolution    même  de   leurs 
projçrès  intellectuels  et  économiques;  les  rapports  internationaux 
ainsi   créés  déterminent   une  société  des  États  plus  ou   moins 
développée,  analogue  à  celle  que   la  nature  a  provoquée   plus 
Uii  entre  les  individus,  et.  alors  s'impose  la  régie  bien  connue  : 
i'hi   soei^/as,    ibi  jus.   Il   y   a  donc  ainsi   fatalement   un   Droit 
des  rapports  entre  les  Etats,  comme  il  y  a,  de  loute  nécessité,  un 
Itroit   de  l'organisation  intérieure  dans  chaque  société  particu- 
lière. C'est  ce  qui  faisait  dire  à  l'auteur  de  ïEspril  des  Lois,  en 
parlant  du  Droit  des  gens  :  «  Les  Iroquois  mêmes  qui  mangent 
leurs  prisonniers  en  ont  un;    ils  connaissent  les   droits  de   la 
guerre  et  de  la  paix  :  le  miilheur  est  que  ce  Droit  dos  gens  n'est 
|>as  fondé  sur  les  vrais  principes  »  (' ■. 

Entre  les  groupes  naturels,  qui  sont  les  sociétés  humaines,  il 
>'élablîl,  suivant  la  fameuse  formule  de  Montesquieu,  des  rap- 
ÏK.irls  nécessaires  qui  constituent  det^  lois  ;  l'ensemble  de  ces  lois, 
révélées  par  l'observation,  c'est-à-dire,  en  notre  matière,  par 
l'élude  de  l'histoire  et  par  l'analyse  de  la  nature  même  des 
l«*rmes  des  rapports,  en  d'autres  termes  des  Etats,  forme  le 
I>n>il  international.  On  ne  saurait  d'ailhnirs  songer  un  seul  ins- 
tant à  cantonner  les  peuples,  parvenus  comme  ils  le  sont  la 
plupart  aujourd'hui  à  un  certain  développement  qui  commande 
iVxpansion  en  dehors  de  leurs  frontières,  dans  un  isolement 
farouche  permettant  à  chacun  de  ne  s'assujélir  en  rien  à  une 
régie  commune  des  rapports  internationaux.  Comme  le  dit  Philli- 
more,  se  mouvoir  et  vivre  dans  la  grande  communauté  des  nations 
est  la  condition  normale  d'une  société  particulière,  comme  vivre 
en  société  est  la  condition  normale  dy  l'individu.  Cet  état  de  cho- 

»  Ejfpril  des  Lois,  liv.  I,  chap.  III. 
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ses  amène  des  rapports  inévitables  dans  lesquels  la  vie  même  des 
Etats  est  subordonnée  à  un  ensemble  de  règles,  car  la  vie  juridi- 
que, comme  la  vie  biologique,  est  faite  d'ordre,  c'est-à-dire  de 
conformité  des  rapports  à  une  réglementation  déterminée  eu 
égard  à  la  nature  des  termes  de  ces  rapports  et  à  leur  situation 
particulière  dans  un  moment  donné. 

Tout  ce  que  Ton  peut  conclure  de  l'absence,  dans  le  Droit  inter- 
national, des  éléments  qu'offre  d  ordinaire  le  Droit  interne,  c'est 
qu'il  est  mal  précisé,  faute  de  formule  législative,  et  d'une  appli- 
cation douteuse  et  peu  efficace,  faute  d'autorité  judiciaire  et  do 
sanction  suffisamment  assurée.  Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt,  c'est  là  une  situation  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  Droit 
interne  à  ses  débuts  et  qui  accuse  un  défaut  de  développement 
non  une  inexistence  absolue  (V.  n.  40). 

Il  faut  ajouter,  au  surplus,  que  si  Ton  nie  l'existence  du  Droit 
international,  pour  se  borner  (comme  l'annoncent  les  auteurs 
anglo-américains  sans,  du  reste,  le  faire  toujours,  tant  s'en  faut  , 
à  constater  et  à  exposer  les  règles  pratiques  consacrées  par 
l'usage  ou  les  traités  internationaux,  on  arrive  inévitablement  à 
manquer  de  toute  idée  générale  et  de  tout  critcrium,  soit  pour 
régler  les  points  non  prévus  par  les  coutumes  ou  les  conventions, 
soit  pour  apprécier  ces  dernières.  Il  ne  reste  plus  pour  base  ([ue 
l'intérêt  national,  variable  à  l'infini,  et  dont  l'appréciation,  par 
suite  d'inlluences  bien  connues,  est  presque  toujours  aveugle.  Le 
Droit,  qui  repose  essentiellement  sur  le  sacrifice  des  facultés  de 
chacun  dans  la  limite  commandée  par  l'exercice  légitime  des 
facultés  d'autrui,  ne  pourra  jamais  être  réalisé,  c'est-à-dire  aboutir 
à  ce  sacrifice,  s'il  n'est  pas  imposé  par  un  principe  supérieur  de 
raison  voulu  et  poursuivi  dans  son  application  par  la  conscience. 

39.  Sanction  du  Droit  international.  —  De  toutes  les  objec- 
tions présentées  contre  le  Droit  international,  la  plus  communé- 
ment invoquée,  parce  qu'elle  paraît  la  plus  saisissante,  est  celle 
que  l'on  lire  de  son  défaut  de  sanction. 

Faute  d'autorité  supérieure  pour  trancher  les  confiits  entre  les 
Etats,  dit-on,  les  parties  intéressées  sont  livrées  à  elles-mêmes 
pour  soutenir  leurs  revendications  quand  celles-ci,  si  légitimes 
qu'elles  soient,  n'obtiennent  pas  satisfaction,  et  la  SLMile  solution 
possible  est  un  appel  à  la  force,  c'est-à-dire  à  la  guerre  ;  le  canon 
reste  pour  les  Etats  ce  qu'il  était  pour  les  rois  :  Vuldma  raiio  ! 
Mais  la  guerre  elle-même  n'est  que  l'expression  de  la  force  ;  son 
résultat,  l'histoire  le  montre  bien,  n'est  nullement  adéquat  par 
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\vi\-même   à   la  justice  de  la  cause  qui  triomphe.  Loin  de  là,  la 
'guerre  peut   être  si  peu  l'expression  du  Droit  dans  les  conflits 
internallonaux  que,  comme  le  remarquent  MM.  Funck-Brentano 
elSorel,  elle  demande  au  Droit  international  lui-môme  son  règle- 
ment et  sa  justification. 

Il  est  aisé  de  répondre  que  le  Droit  international  peut  parfai- 
tement  exister  comme  Droit  sans  avoir  de  sanction.  Le  Droit 
interne  existe,  de  Taveu  de  tous,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  toujours 
pourvu  ou  que,  en  ayant  une,  il  soit  violé  au  mépris  de  la  sanc- 
tion générale  établie.  Aux  époques  de  civilisation  peu  avancée,  ce 
Droit  interne,  consacré  par  la  coutume  ou  imposé  par  une  autorité 
quelconque,  n'avait  d'autre  sanction  que  celle  de  la  force,  chaque 
partie  cherchant  à  faire  triompher  par  elle-même  ses  revendi- 
cations qu'elle  prétendait  fondées  sur  le  Droit  admis.  De  nos  jours 
encore,  on  trouve  certaines  parties  du  Droit  interne  dont  l'exis- 
tence est  indéniable  et  qui  manquent  totalement  d^  sanction; 
telles  sont  les  obligations  naturelles  qui  existent  juridiquement 
«ians  que  la  loi  les  appuie  d'une  action  ;  tel  est  également  le  Droit 
constitutionnel  dont  les  violations,  par  l'cfl'et  d'une  révolution 
triomphante,  deviennent  le  Droit  à  leur  tour,  sans  qu'on  puisse 
raéconnaître  l'existence  véritable  de  la  loi  constitutionnelle  qui 
les  a  précédées.  On  a  prétendu  que  le  Droit  international  n'exis- 
terait qu'à  la  condition  d'être  garanti  dans  son  observation  par  un 
pouvoir  supérieur  comme  celui  qui  domine  les  Etats  dans  une 
fédération  ou  une  confédération,  par  exemple  la  Cour  suprême  de 
rUnion  américaine.  Mais  est-ce  que  la  guerre  de  Sécession  aux 
Etîits-Unis  et  les  agissements  de  la  Prusse  en  Allemagne,  de  186-1 
â  1866,  ont  été  écartés  par  l'autorité  commune  de  cette  fédération 
et  de  cette  confédération  ?  Faut-il  en  conclure  que  les  violations 
du  Droit  commun  de  ces  Etats  ont  empêché  ce  Droit  d'exister? 

D'ailleurs,  pour  ne  pas  être  certaine  et  régulièrement  organisée, 
la  sanction  du  Droit  international  n'eu  existe  pas  moins.  Elle  se 
trouve  dans  les  conséquences  ordinaires  des  actes  accomplis  en 
violation  des  règles  de  raison  et  de  justice  qui  doivent  présider 
aux  rapports  internationaux  et  dont  l'ensemble  forme  le  Droit 
international,  abstraction  faite  de  toute  promulgation,  de  toute 
interprétation  judiciaire  et  de  toule  mesure  cocMTitive  nettement 
définie.  La  violence  appelle  les  représailles  plus  ou  moins  tardi- 
ves; un  traité  abusif  imposé  par  la  force  prépare  pour  l'avenir  les 
revendications  de  tout  un  peuple  ([ui  mettra  peut-être  un  temps 
fort  long  à  constituer  les  ressources  nécessaires  pour  les  appuyer. 
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La  brièveté  de  la  vie  humaine  ne  permet  pas  toujours  de  voir 
également  la  violation  du  Droit  international  et  les  conséquences 
qui  frappent  ses  auteurs;  mais  si  L'on  regarde,  dans  son  ensemble 
et  par  longues  périodes,  le  cours  des  événements,  on  est  frappé  de 
Tharmonie  évidente  qui  existe  entre  le  respect  du  Droit  interna- 
tional et  la  prospérité  des  peuples,  entre  leurs  iniquités  et  leurs 
malheurs.  Quand  M.  Thiers  demandait  à  l'Allemagne,  après  la 
chute  du  second  Empire  :  «  A  qui  donc  faites-vous  la  guerre?  »  ; 
le  célèbre  historien  allemand  Hanke  répondit,  avec  un  sens  pro- 
fond et  en  évoquant  les  souvenirs  du  ravage  du  Palatinat  :  «  A 
Louis  XIV I  »  C'est  qu'en  effet,  suivant  la  sublime  parole  de 
Schiller  :  «  L'histoire  du  monde  est  le  tribunal  du  monde  !  »  Sous 
une  autre  forme,  l'histoire  nous  montre  d'une  manière  éclatante 
la  sanction  du  Droit  des  gens.  Si,  comme  l'a  établi  Montesquieu, 
les  gouvernements  périssent  par  l'abus  de  leur  principe,  toute 
politique  extérieure  contraire  au  Droit  trouve  son  chdliment  dans 
ses  excès  mêmes  :  la  France  en  offre  des  exemples  frappants, 
notamment  ceux  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon.  Aussi  a-t-on  pu 
dire  que  le  Droit  international  n'a  pas  d'autre  sanction,  «  mais 
celle-là  suffit,  car  elle  est  fatale  et  implacable  »  ('). 

Celte  sanction  ordinaire  du  Droit  international  se  trouve  parti- 
culièrement assurée  depuis  que  les  Etats,  ayant  le  sentiment  de 
leur  intérêt  commun  à  compter  des  traités  de  Westphalie  de  1048, 
se  préoccupent  de  maintenir  l'équilibre  européen,  et  tondent  à  se 
coaliser  pour  arrêter  les  enipiélonuMits  excessifs  de  l'un  d'eux, 
surtout  lorsqu'ils  sont  réalisés  au  mépris  des  droits  reconnus. 

De  nos  jours  enfin,  une  sanction  nouvelle  exerce  une  action  de 
plus  en  plus  considérable,  c'est  celle  de  l'opinion  publique.  Cet 
élément,  dont  on  a  déjà  vu  la  naissance  et  l'inlluence  générale 
(V.  n"*  io,  26 j,  détermine  une  préoccupation  ordinaire  dans  les 
gouvernements  contemporains  de  n'agir  que  conformément  aux 
règles  du  Droit  international,  ou,  tout  au  moins,  de  préparer  leur 
attitude  de  façon  à  ne  pas  être  accusés  d'un  dédain  complet  de 
ces  règles.  On  voit  ainsi  le  Droit  international,  qui  n'en  est  encore 
qu'à  la  phase  d'état  de  conscience  générale  du  monde  civilisé, 
trouver  sa  sanction  dans  cette  conscience  même  révélée  par  la  voix 
de  l'opinion  publique,  et  dans  la  crainte  naturelle  de  voir  les  pro- 
testations de  celle-ci  se  traduire  par  une  résistance  matérielle  ou 
une  répression  violente  des  autres  Etats  si  elles  ne  sont  pas  écoti- 

(V  A.  ïrorcl,  L'Europe  el  la  Héwlulvjti,  I.  p.  iw. 
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\i»<»s.  Les  lïianîresles  justificalifs,  publiés  si  souvent  de  nos  jours 
parles  Puissances  au  début  d'une  entreprise  susceptible  de  pro- 
voquer  les  critiques  des  autres  Etals,  sont  ainsi  de  véritables  plai-* 
tioyers  plus  on  moins  sincères  devant  le  tribunal  de  Topinion 
publique,  et  en  perspective  d'une  sanction  plus  ou  moins  redou- 

40.  Caractère  positif  du  Droit  international.  —  Au  fond, 
les  objections  présentées  contre  le  Droit  internalional  tendent 
beaucoup  plus  à  nier  son  carîictère  de  Droit  positif  qu'à  mécon- 
naître son  existence  comme  Droit  théorique  et  rationnel.  On  ne 
voudrait  voir  en  lui  qu'un  ensemble  de  principes  de  raison,  une 
sorte  de  morale  dans  les  rapports  internationaux,  l'absence  de 
loi  internationale  proprement  dite  rendant  impossible  un  Droit 
positif  des  relations  entre  les  Etats.  Cette  manière  de  voir,  déjà 
ancienne,  professée  par  llobbes,  par  Pufendorf  et  toute  l'école 
idéaliste,   est  encore  soutenue  par  bon  nombre  de  publicistes 
anglo-américains,  notamment  par  John  Austin,  Lorimer  et  Whea- 
Ion  :*♦. 

Mais  nous  devons  dire  que  l'absence  d'une  prescription  législa- 
tive, de  tribunaux  et  de  sanction  organisée,  insuffisante,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  (V.  n"*  38  et  39),  pour  démontrer  l'inexis- 
tence du  Droit  international  comme  science  et  comme  conception 
rationnelle,  est  également  sans  portée  pour  prouver  qu'il  ne  peut 
être  un  véritable  Droit  positif.  Le  défaut  de  ces  éléments  montre 
seulement  un  état  d'imperfection  du  Droit  international  qui  en 
t*st  encore  à  une  phase  primitive  de  son  évolution,  par  laquelle 
le  Droit  interne  a  lui-même  passé  sans  qu'on  ait  songé  à  nier  son 
caractère  positif. 

Si  Ton  invoque  l'absenci»  do  k»gislation  dans  le  Droit  interna- 
tional, il  suffit  de  remarquer  que  le  Droit  interne,  à  ses  débuts  et 
pendant  des  siècles,  a  été  généralement  coutumier,  formé  par  la 
pratique  générale  des  justiciables,  comme  î\  Rome  et  dans  l'an- 
cienne France,  sans  qu'une  loi  proprement  dite  le  consacrât.  La 
législation  écrite  le  maintient  quelquefois  comme  tel,  ou  comme 
expression  de  la  conscience  humaine,  en  défendant  au  juge  de 
s'abstenir  sous  prétexte  do  silence  des  textes,  et  en  lui  comman- 
d.int  ainsi  de  recourir  aux  usages  suivis  ou  aux  inspirations  de  wSa 

<    K^brdKV.  Contribution  à  Vétude  de  la  sanction  du  Droit  infernution'tl,  R, 
D.  /.,  XXIX.p.  112. 

*  V.  Aussi  :  Lasson,  Princip  itnd  Zukunft  des  V'ôlkerrechts,  1871. 
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propre  raison  (art.  \  C.  civ. ).  Enfin  il  est  un  droit,  d'un  caractère 
parfaitement  positif,  qui  souvent  n'est  guère  formé  que  d'anciennes 
traditions,  c'est  le  Droit  constitutionnel  dans  nombre  de  pays,  par 
exemple  en  Angleterre. 

V«'ut-on  se  prévaloir  de  l'absence  d'autorité  judiciaire?  Mais 
le  premier  Droit  interne  n'a  été  longtemps  appliqué  que  par  un 
recours  brutal  à  la  force  individuelle.  C'est  relativement  tard 
que  la  procédure,  avec  l'organisation  des  tribunaux  réguliers  et 
permanents,  s'est  montrée;  elle  n'a  même  été  pendant  longtemps 
qu'une  forme  de  régularisation  de  la  force  privée,  comme  le  mon- 
.  trent  notamment  le  symbolisme  des  actions  de  la  loi  rappelant  le 
combat  des  particuliers,  h  Rome,  et  le  duel  judiciaire  au  moyen 
âge.  Jusque  dans  les  organisations  sociales  les  plus  perfectionnées, 
on  trouve  certaines  parties  du  Droit  interne,  et  non  les  moins 
importantes,  pour  l'observation  desquelles  aucun  tribunal  n'est 
constitué,  aucune  procédure  n'est  prévue.  Tel  est  le  Droit  consti- 
tutionnel; si  la  constitution  de  Fan  VllI  a  confié  au  Sénat  la 
mis.sion  plus  théorique  que  pratique  de  la  faire  respecter,  combien 
de  constitutions  qui  n'ont  rien  prévu  à  cet  égard.  Cela  les  empé- 
che-t-il  d'être  un  Droit  positif  ? 

11  est  essentiel,  en  effet,  de  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que 
le  Droit  positif  ne  se  forme  pas  par  le  concours  de  tribunaux 
chargés  de  l'appliquer,  mais  bien  par  l'assentiment  général  des 
sujets  de  ce  Droit  pour  en  accepter  h»s  dispositions  et  pour  s'y 
soumettre.  C'est  grâce  à  ceî  assenliinont  général,  renforcé  par 
l'habitude  et  par  l'éducation  dans  un  milieu  social  déterminé, 
que  le  Droit  conserve  son  autorité  souveraine  cl  reçoit  son  appli- 
cation ordinaire,  ce  (jui  lui  donne  le  caractère  d'un  vrai  Droit 
positif.  L'intervention  des  tribunaux  n'est  et  ne  peut  être  qu'une 
exception,  car  leur  puissance  ne  S(»rait  jnmais  assez  considérable 
pour  résister  à  une  opposition  absolue  des  masses;  elle  doit  nous 
apparaître  comme  un  progrès  d'organisation  sociale  permettant 
à  Tensemble,  pnr  l'intermédiaire  des  juges,  d'éclairer  les  cas 
d'appréciation  difficile  et  de  triompher  des  résistances  de  quel- 
ques-uns au  Droit  généralement  admis.  Pour  attribuer  au  Droit 
international  un  caractère  positif,  il  suffit  donc  (jne  nous  trou- 
vions une  adhésion  à  ses  principes  dans  Tensemble  des  Etals  qui 
doivent  être  assujétis  à  son  application;  or  celle  adhésion  ne 
saurait  être  douteuse.  L'acceptation  du  Droit  des  gens,  tel  que  le 
comprend  actuellement  la  conscience  de  l'humanité  civilisée,  a 
été  nettement  affirmée  par  les  Etats  européens  dans  la  déclaration 
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<l  Vix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818,  dans  le  traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  art.  7,  et,  pour  le  Droit  international  maritime, 
dans  la  déclaration  du  16  avril  1856.  On  la  retrouve  dans  des  con- 
ventions spéciales,  par  exemple  dans  le  traité  du  8  mai  1871, 
rnnclu  à  ^'ashington  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  pour 
poser,  h  propos  de  Taffaire  de  VAlabqma,  des  principes  d'arbitrage 
cùn formes  au  droit  des  gens,  enfin  dans  les  diverses  conventions 
conclues  à  la  conférence  de  La  Haye  en  1899. 

On  la  voit  encore  dans  des  lois  ou  des  déclarations  émanant  de 
tel  Etat  et  indiquant  son  intention  de  suivre  les  règles  du  Droit 
international  reconnu  par  Tenseuible  des  pays  :  nous  citerons  la 
loi  italienne  dite  des  garanliesy  du  13  mai  1871,  pour  fixer  la  con- 
dition du  Saint-Siège,  et  les  nombreuses  lois  sur  l'extradition, 
Texterritorialité  de^  agents  diplomatiques,  la  neutralité,  etc. 

Ces  adhésions  nous  suffisent,  car,  comme  le  disent  Aubry  et  Rau 
I,  p.  5,  4*»  édit.)  :  «  Toute  règle  légitimement  susceptible  de 
devenir  l'objet  d'une  coercition  extérieure  est,  par  cela  môme, 
«ne  règle  juridique;  l'absence  d'institutions  propres  à  en  assurer 
Tobservalion  ne  la  prive  pas  de  ce  caractère  et  ne  lui  enlève  pas 
son  autorité  intrinsèque  ». 

La  même  idée  a  été  exprimée  d'une  façon  solennelle  par  le 
lord  Chief  justice  d'Angleterre,  lord  Russell  de  Killoven,  au 
df'but,  de  sa  plaidoirie  devant  le  tribunal  d'arbitrage  de  Paris,  au 
sujet  du  conflit  entre  la  (jrande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  pour 
le  droit  de  pèche  dans  la  mer  de  Behring.  «  Le  droit  internatio- 
nal, a-l-il  dit,  est  un  ensemble  de  principes  de  moralité  et  de  jus- 
lice  que  les  nations  sont  convenues  de  considérer  comme  faisant 
partie  des  règles  de  conduite  qui  doivent  gouverner  leurs  rela- 
tions réciproques  »  (').  Les  plus  grands  juristes  indiquent  la 
même  manière  de  voir  ;  suivant  Ihering,  «  le  caractère  juridique 
du  Droit  des  gens  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  doute  »,  et  voici 
comment  de  Savigny  s'exprime  à  ce  sujet  :  «  H  peut  se  former 
entre  nations  différentes  une  communauté  de  conscience  juridique 
analogue  à  celle  que  le  droit  positif  crée  au  sein  d'un  seul  el 
même  peuple...  Telle  est  la  base  du  droit  des  gens...  Nous  som- 
mes autorisés  à  considérer  ce  droit  comme  un  droit  positif,  bien 
que  ce  soit  une  formation  juridique  encore  inachevée  »  (*j. 

{';  Kichard  Websler,  Allorney  général  d'Anglelerre,  De  la  place  du  dr.  in/, 
dam  les  études  juridiques^  J.  C,  1897,  p.  657. 

'  Iheringr,  Zweck  im  Recht,  l,  p.  223  ;  de  Savigny,  Système^  I,  §  11. 
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Du  reste,  dans  une  certaine  mesure,  le  Droit  international  peut 
trouver  dans  des  juridictions  organisées  son  interprétation  et  sa 
garantie  de  sanction. 

En  vertu  de  son  adhésion  à  ce  Droit  général,  un  pays  peut» 
dans  les  circonstances  où  ils  deviennent  compétents  d'après  la 
loi  qui  les  régit,  faire  rendrej)ar  ses  tribunaux  des  sentences  qui 
confirment  les  règles  du  Droit  international.  Ces  décisions  sont 
innombrables,  telles  que,  en  France,  celles  relatives  à  la  compé- 
tence à  l'égard  des  Etats  étrangers  (Cass.,  22  janvier  1849,  S.» 
49.   1.  82);  à  Tapplication  et  au    maintien  des  traités    fCass., 
23  novembre  1854,  S.,  54.  1.  81lj;  à  la  condition  de  la  mer 
territoriale  (Cass.,  29  février  1868,   D.,   68.   1.    412j  ;   etc..    Il 
faut  y  ajouter  les  sentences  rendues  par  les  tribunaux  de  prises, 
dans  les  différents  pays,  pour  apprécier  la  validité  d'une  capture 
maritime  au  point  de  vue  des  règles  ordinaires  du  Droit  interna- 
tional. Mais  on  ne  doit  voir  dans  ces  jugements,  rendus  au  nom 
de  la  souveraineté  de  chaque  Etat,  qu'une  manifestation  unila- 
térale d'adhésion  au  Droit  international  ;  on  ne  saurait  y  trou- 
ver des  décisions  exprimant  l'accord  commun  des  Etats  et  cons- 
tituant ainsi  des  sentences  émanant  d'un  véritable  tribunal  du 
Droit  (les  gens.  Ce  dernier  caractère  ne  se  trouve  que  dans  les 
juridictionsorganisées  par  les  Etats  intéressés,  soit  d'une  manière 
accidentelle  et  à  propos  d'une  difficulté  spéciale,  comme  dans  les 
arbitrages,  soit  dune  façon  permanente  et  pour  une  catégorie 
d'affaires,  comme  dans  les  commissions  internationales  chargées 
de  régler  la  navigation  du  Danube  et  du  Congo  (V.  n.  421,  5°-6'';. 
On  propose,  comme  idéal,  l'organisation  d'un  tribunal  d'arbitrage 
permanent  qui  donnerait  complètement  au  Droit  international 
l'élément  d'interprétation   et  d'application  que  possède  déjà  le 
Droit  interne. 

41.  Rapport  du  Droit  international  théorique  et  du  Droit 
international  positif.  —  En  dehors  de  la  tentative  de  Ilobbes^ 
de  Pufendorf  et  de  l'école  purement  idéaliste,  aujourd'hui  aban- 
donnée, par  laquelle  on  essaya  de  ne  conserver  que  le  Droit  natu- 
rel pour  régler  les  rapports  internationaux  en  écartant  toute  idée 
d'un  Droit  positif  entre  les  États,  la  méthode  inaugurée  par  Gro- 
tius,  continuée  par  Wolff  et  Vattel,  a  toujours  consisté  à  poser 
d'abord  les  principes  du  Droit  théorique,  et  à  ne  passer  qu'ensuite 
à  l'examen  des  règles  positives  consacrées  par  la  pratique,  en  les 
subordonnant  au.^  premiers.  Comme  l'a  remarqué  Sumner-Maine,. 
l'inHuence  générale  du  Droit  romain  identifié  avec  la  conception 
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ralionnelle  des  rapports  juridiques  el  cousidéré  comme  le  Droit 
commun  de   V^^umanité,  jug  genlium,  facilita  el  détermina  peul- 
êln»  cette  façon  de  procéder.  Sur  la  base  de  ce  droit  réputé  absolu 
H  universel,  on  édifia  un  système  théorique  et  à  priori  de  Droit 
iDlornatîonnl,  sans  se  préoccuper  tout  d'abord  des  règles  suivies 
en  fail.  En  agissant  ainsi,  Grotius  et  ses  successeurs  se  sont  net- 
tement trompés,  car  la  conception  d'un  Droit  international  théo- 
rique n^a  pu  naître  qu'après  une  pratique  des  rapports  interna- 
tionaux réglée  par  des  usages  et  des  conventions  plus  ou  moins 
bien  déterminés,  et  Grotius  lui-même,  créateur  du  Droit  interna- 
tional théorique,  doit  bien  puiser  ses  exemples  dans  l'antiquité  la 
plus  reculée.  Le  Droit  international  théorique  étant  ainsi,  histo- 
riquement, de  beaucoup  postérieur  au  Droit  positif,  il  faut  l'envi- 
sager, non  comme  une  conception  purement  rationnelle  el  à  priori, 
mais  comme  la  critique  du  Droit  positif  déjà  appliqué.  La  vraie 
méthode  est  d'observer  les  faits,  c'est-à-dire  les  rapports  interna- 
tionaux et  la  manière  dont  ils  sont  réglés  dans  leur  évolution 
historique,  ce  qui  conduit  à  la  connaissance  du  Droit  international 
positif;  ensuite  on  dégage,  par  une  synthèse  scientifique,  les  rap- 
ports qui  se  manifestent  comme  suffisamment  constants  et  uni- 
versels, et  Ton  aboutit  ainsi  à  la  formule  des  lois,  expression  de 
ces  derniers  rapports.  Enfin,  et  ceci  constitue  l'art  du  juriscon- 
sulte en  Droit  international,  par  lu  critique  des  résultats  obtenus 
dans  le  Droit  positif  déjà  suivi  et  par  la  combinaison  des  lois 
jçénérales  des  rapports  internationaux,  on   peut  arriver  à  créer 
des  institutions  ou  des  règlements  particuliers  susceptibles  do 
donner  les  meilleures  conséquences  au  point  de  vue  des  intérêts 
des  Etats. 

La  synthèse  scientifique  des  rapports  internationaux  observés 
dans  l'histoire  permet  de  dégager  deux  tendances  qui  forment 
comme  les  lois  fondamentales  du  Droit  international  :  la  tendance 
particulariste  ou  individualisle  par  laquelle  chaque  peuple,  obéis- 
sant à  des  influences  particulières  de  race,  de  mceurs,  de  tradition, 
de  religion,  d'intérêts,  cherclie  à  se  soustraire,  dans  son  indépen- 
danc'e,  à  toute  immixtion  étrangère;  et  la  tendance  cosmopolite 
qui,  par  une  sorte  d'extension  de  l'instinct  de  sociabilité,  pousse 
les  sociétés  elles-mêmes,  comme  les  individus  d:uis  chaque  société, 
à  se  rapprocher,  parfois  même  à  s'unir  et  à  régler  d'un  coinrau.n 
accord  leurs  relations  réciproques  (V.  n""  4>. 

On  peut,  au  point  de  vue  de  l'art  des  rapports  internationaux, 
sorienter,  suivant  les  circonstances,  dans  le  sens  de  l'une  ou  de 
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lautre  de  ces  deux  tendances.  Les  uns  ont  songé  à  marquer 
davantage  la  tendance  particulariste  par  des  groupements  de 
nationalités  substitués  aux  groupements  actuels  par  Etals;  d'au- 
tres, à  la  supprimer  par  la  création  d'un  gouvernement  unique 
pour  tous  les  Etats.  Dans  le  sens  de  la  tendance  cosmopolite, 
beaucoup  travaillent  à  un  plus  grand  rapprochement  par  lu 
création,  soit  d'un  tribunal  arbitral  permanent  entre  les  Etats, 
soit  de  Congrès  généraux  périodiques,  soit  d'une  vaste  confédéra- 
tion des  puissances  formant  les  Etats-Unis  d'Europe  et  même  du 
monde  civilisé.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  tentatives,  dont  la  plupart 
sont  si  loin  encore  de  leur  réalisation  qu'elles  passent  pour  chimé- 
riques, il  semble  bien  que  l'effort  général  de  l'art  dans  les  relations 
internationales  doive  être  de  développer  la  tendance  cosmopolite. 
11  est  facile  de  voir  que  l'humanité  est  encore  trop  près  de  l'époque 
où  un  esprit  d'exclusivisme  absolu  isolait  les  Etats  et  où  le 
rapprochement  commençait  à  peine  à  se  dessiner. 

42.  Définition  du  Droit  international.  —  Après  les  explica- 
tions qui  précèdent,  il  semble  piesqiie  inutile  de  donner  de  notre 
science  une  définition  qui  n'ajouterait  rien  de  plus  précis  et  qui 
risquerait  peut-être  d'en  fausser  la  notion.  11  n'est  guère  d'auteurs 
qui  n'aient  donné  une  définition  particulière;  ces  innombrables 
définitions  diffèrent  les  unes  des  autres  beaucoup  plus  peut-être 
par  la  forme  que  par  le  fond,  ou  par  ce  fait  que  quelques-unes 
veulent  comprendre  le  Droit  théorique  et  le  Droit  positif,  tandfs 
que  d'autres  ne  visent  que  l'un  ou  l'autre,  comme  par  ce  fait  que 
les  unes  indiquent  certaines  sources  du  Droit  international  ou 
certains  buts  que  ce  dernier  doit  poursuivre.  Etant  données  les 
explications  que  nous  avons  fournies  au  sujet  de  la  matière  du 
Droit  international,  nous  pouvons  retenir  cependant,  comme 
embrassant  également  les  deux  objets  de  ce  droit,  la  définition 
suivante  (jui  est  une  combinaison  de  celles  fournies  par  les  prin- 
cipaux publicistL»s,  notamment  par  Holtzendorff,  Bluntschli  et 
Calvo  :  i<  Le  Droit  iniernalional  est  celui  qui  a  pour  objet  Vexjwst] 
des  n^fjles  suivies  dans  les  rapports  des  EtatSy  et  des  principes  ou 
lois  générnles,  consacrés  ou  non  dans  la  pratique,  qui  se  dégagott 
de  V observation  scientifique  de  ces  rapports  dans  l^ histoire  ».  La 
première  partie  de  cette  définition  correspond  à  la  notion  du  Droit 
international  positif,  la  seconde  î\  celle  du  Droit  international 
théorique  qui  comprend  la  critique  du  premier;  elle  indique  en 
même  temps  la  méthode  î\  suivre,  c'est-à-dire  la  méthode  d'obser- 
vation historique.  Cette  dernière  méthode  s'impose,  car,  comme 
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Vécrivait  Bielfeld,  «  Le  droit  public  est  fondé  sur  les  faits.  Pour 
leconnaîtFe,  il  faut  savoir  l'histoire;, c'est  Tâme  de  cette  science, 
comme  de  la  politique  en  général  »  i*;. 

CHAPITRE  iV 

DIVISIONS  DU    DROIT    INTERNATIONAL 

43.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  que  le  Droit  internatio- 
nal se  divise  naturellement  en  Droit  théorique,  appelé  quelquefois 
nalureU   nécessaire,  primitif,  absolu,  et  en  Droit  positif,  qualifié 
aussi  de  réel  et  secondaire.  L'opposition  des  qualificatifs  primitif 
et  secondaire  ne  saurait  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  établi  (V. 
n*  41  -,  être  entendue  dans  un  sens  chronologique,  mais  simple- 
ment en  ce  sens  que  le  Droit  positif  doit,  au  point  de  vue  de  son 
évolution  progressive,  se  conformer  aux  données  du  Droit  théori- 
que qui,  par  la  critique  du  premier,  en  révèle  les  imperfections  et 
en  signale  les  améliorations.  Le  Droit  positif  international  est 
aussi  qualifié  de  volontaire,  parce  que,  faute  de  législateur  au- 
dessus  des  ElaU,  il  se  forme  par  le  consentement  mutuel  de  ces 
derniers.  A  ce  point  de  vue,  il  se  subdivise  en  coutumier  ou  non 
écriîy  et  en  conventionnel  ou  êcvUy  suivant  que  l'accord  des  Etats 
qui  le  constitue  est  tacite,  révélé  par  les  usages,  ou  exprès,  c'est- 
à-dire  formulé  dans  les  traités. 

44.  Le  Droit  international  se  divise  également  en  Droit  intcrna- 
Uonal  public  et  privé,  suivant  la  nature  de  l'objet  des  rapports  qui 
peuvent  se  produire  entre  les  Etats. 

Deux  ou  plusieurs  pays  peuvent  être  en  relations  k  propos 
d'intérêts  publics  et  collectifs  de  chacun  d'eux  :  c'est  ce  qui  a  lien, 
par  exemple,  dans  les  rapports  d'alliance,  d'occupation  ou  de 
cession  de  territoires,  dans  les  traités  de  paix,  dans  les  questions 
dédouanes,  de  postes,  de  commerce  et  de  navigation,  etc..  Us 
peuvent  être  également  en  relations  à  propos  de  questions  d'in- 
térêts privés  relatives  à  leurs  nationaux  respectifs  considérés 
individuellement.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  la  loi  que  peut  invoquer  pour  fixer  sa  condition 
juridique  un  particulier  se  trouvant  sur  le  territoire  d'un  Etat 
autre  que  celui  auquel  il  appartient  par  sa  nationalité,  ou  lorsque 
deux  personnes  de  nationalité  différente  sont  engagées  ensemble 

(•/  ifistUuli^ns  folUiqueif,  La  Haye,  170O,  I,  ch.  II,  §  13. 
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dans  un  même  rapport  de  droit,  notamment  dans  un  contrat,  et 
qu'il  faut  déterminer  la  loi  appelée  à  régler  ce  rapport  de  droit. 
La  première  catégorie  de  rapports  est  l'objet  du  Droit  interna- 
tional public,  la  seconde,  du  Droit  international  privé.  Ces  deux 
branches  du  Droit  international  qui,  da-ns  son  ensemble,  régit  les 
rapports  internationaux,  ont  donc  pour  différence  cette  particu- 
larité caractéristique  que  la  première  comprend  les  relations  por- 
tant sur  des  questions  d'intérêt  collectif,  et  la  seconde,  celles  qui 
portent  sur  des  questions  d'intérêt  privé. 

45.  Cette  distinction  a  été  très  vivement  contestée  et  beaucoup 
de  jurisconsultes  n'ont  voulu  voir  dans  le  prétendu  Droit  interna- 
tional privé  qu'une  face  du  Droit  privé  interne  de  chaque  pays» 
une  étude  particulière  de  ce  Droit  au  point  de  vue  de  son  appli- 
cation possible  en  dehors  du  territoire  et  à  d'autres  qu'aux  natio- 
naux, sans  y  reconnaître  en  aucune  façon  une  forme  de  rapport» 
internationaux,  ni,  par  conséquent,  une  partie  du  Droit  interna- 
tional. 

Cette  conception  se  heurte  à  une  double  objection,  à  notre  avi^v 
décisive.  Tout  d'abord,  la  question  même  du  règlement  des  rap- 
ports privés,  en  cas  de  conflit  de  lois  de  différents  pays,  implique 
nécessairement  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  admettre  dans 
un  pays  l'application  de  la  loi  d'un  autre  Etat,  et  dans  quelle 
mesure,  l'affirmative  étant  admise,  cette  application  pourra  se 
concilier  avec  les  règles  d'ordre  public  imposées  par  la  loi  terri- 
toriale ;  or  c'est  là  une  question  qui  met  directement  en  présence 
la  souveraineté  des  Etats  et  qui  constitue,  au  premier  chef,  un 
problème  de  Droit  international.  D'autre  part,  une  législation 
supérieure  pour  trancher  les  conflits  de  lois  entre  les  Etats  faisrtnt 
aussi  bien  défaut  que  pour  résoudre  les  conflits  de  souverainetés 
qui  constituent  l'objet  incontestable  du  Droit  international,  il  en 
résulte  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  solution  générale 
ne  peut  être  obtenue  que  par  l'accord  des  pays  intéressés,  sous  la 
forme  d'usages  ou  de  traités,  comme  dans  le  Droit  international 
public.  En  somme,  dans  leur  nature  intrinsèque  comme  dans  leur 
mode  de  solution,  les  problèmes  de  conflits  de  lois  privées  font 
partie  du  Droit  international. 

46.  Cependant,  malgré  l'identité  de  leur  nature  intrinsèque  et 
leur  simple  distinction  suivant  le  caractère  spécial  des  rapports 
internationaux  qu'ils  règlent,  le  Droit  international  public  et  le 
Droit  international  privé  présentent,  en  fait,  une  grande  diffé- 
rence au  point  de  vue  de  la  sanction.  Pour  l'un  comme  pour 
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l'autre,  la  règle  commune  ne  peut  être  obtenue  que  grâce  à  un 
accord  des  Etats,  révélé  par  la  consécration  de  certains  usages  ou 
la  conclusion  de  certains  traités  ;  mais,  tandis  que  le  Droit  inter- 
national public  ne  reçoit  d'application  par  voie  d'autorité  judi- 
ciaire que  si  un  accord  préalable  des  pays  intéressés  a  organisé 
UD  arbitrage,  les  questions  de  Droit  international  privé,  au 
contraire,  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  Tun  des  Etats 
intpressés  suivant  la  règle  de  compétence  qui  les  régit,  et  la 
sentence  rendue  par  ces  tribunaux  est  assurée  de  son  exécution, 
d'abord  dans  le  pays  oii  elle  a  été  prononcée,  et,  la  plupart  du 
temps,  grâce  à  l'entente  des  différents  Etats,  sur  les  territoires 
régis  par  d'autres  souverainetés.  Ainsi,  le  Droit  international 
privé  qui  n'a  pas  plus  que  le  Droit  international  public  la  législa- 
tion commune  et  universelle  qui  lui  convient,  en  dehors  des 
usages  consacrés  ou  des  traités  conclus,  a  du  moins,  grâce  à  son 
ndoption  plus  ou  moins  exacte  et  complète  dans  la  loi  ou  la 
jurisprudence  des  divers  pays,  des  tribunaux  pour  l'appliquer  et 
une  sanction  pour  assurer  l'exécution  des  jugements  rendus  à  son 
sujet  {»  :. 

47.  Le  Droit  international  public,  le  seul  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  est  souvent  divisé,  au 
point  de  vue  de  son  exposition  didactique,  en  droit  international 
pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre.  Ce  dernier  comprend  alors 
les  rapports  des  belligérants  et  ceux  entre  ces  derniers  et  les 
neutres.  On  étudie  souvent  à  part  le  Droit  international  maritime, 
suhwiivisé  en  Droit  maritime  pendant  la  paix,  pendant  la  guerre  et 
au  point  de  vue  de  la  neutralité. 

CHAPITRE  V 

DOMAir^E:    PROPRK   DU    DROIT    INTERNATIONAL    Pl'BLIC 

48.  La  connexitéqui  existe  entre  l'objet  du  Droit  international 
public  et  celui  d'autres  sciences  impose  certaines  précisions  qui 
ont  pour  but  de  délimiter  le  domaine  exact  du   premier  el   de 

'  Sur  le  caraclîTC  inlernalional  des  queslions  relatives  aux  conHils  cl<»s  loLs 
KiviVs  qui  conslilueat  l'objet  d'une  science  spéciale  :  le  Droit  inlernalional  prive, 
îor  le  domaine  .slricl  de  celte  science,  ses  points  communs  el  ses  diiïénMicos 
*^t^  le  Droit  international  public,  v.  noire  Précis  de  Droit  inlernational  privé, 
i'^'dil.,  n»*  7,  8.  18,  14,  15,  el  A.  Pillel,  Principes  de  Droit  inlernalional  priré y 
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montrer,  en  même  temps,  ce  que  la  culture  de  ce  droit  peut  em- 
pruntera d'autres  doctrines  plus  ou  moins  voisines  ('). 

49.  Le  Droit  international  public  et  le  Droit  internatio- 
nal privé.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  du  domaine 
respectif  de  ces  deux  sciences  (V.  n.  4i)  ne  saurait  à  priori  écar- 
ter toute  confusion,  étant  donnée  la  portée  très  différente  que  les 
auteurs  attachent  à  la  i^ernière. 

Le  Droit  international  privé  ayant  pour  objet  les  rapports  inter- 
nationaux relatifs  à  des  intérêts  privés,  il  faudrait  logiquement 
en  distraire  les  conflits  des  lois  de  procédure  pour  les  faire  ren- 
trer dans  le  Droit  international  public.  Ces  lois,  en  effet,  se 
réfèrent  à  l'organisation  d'un  service  d'intérêt  général,  visent  la 
collectivité  de  TEtat  et  font  partie  de  son  Droit  public.  Cependant» 
comme  la  procédure  est  le  complément  pratique  et  nécessaire  des 
questions  de  Droit  privé,  on  trouve  plus  naturel  d'étudier  les  con- 
flits des  lois  de  cette  nature  avec  les  conflits  des  lois  privées. 
Ainsi  les  questions  de  compétence  à  l'égard  des  étrangers,  des 
commissions  rogatoires  entre  Etats,  des  preuves  judiciaires 
admissibles  dans  un  pays  et  d'exécution  des  jugements  rendus  en 
pays  étranger  sont  examinées  dans  le  domaine  du  Droit  interna- 
tional privé,  bien  que,  scientifiquement,  elles  fassent  partie  du 
Droit  international  public. 

Mais  la  difficulté  la  plus  grande  s'élève  au  sujet  des  conflits  de 
lois  pénales  de  différents  pays.  Les  uns  les  font  rentrer  dans  le 
Droit  international  privé,  parce  que  ce  dernier  embrasse  tous  les 
conflits  de  lois  sans  distinction,  civiles,  commerciales  ou  pénales, 
attendu  que,  dans  ces  conflits,  on  voit  toujours  apparaître  un 
intérêt  privé,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  rapport  entre  nationaux 
d'Etats  différents,  comme  dans  les  conflits  des  lois  civiles  ou 
commerciales,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  rapport  entre  un  Etat  et  un 
particulier,  comme  dans  les  conflits  de  lois  criminelles.  D'autres 
veulent  faire  du  conflit  des  lois  criminelles  une  discipline  dis- 
tincte du  Droit  international  privé,  parce  que  ce  conflit  touche  à 
un  intérêt  public,  et  du  Droit  international  public,  parce  qu'il  y  a 
aussi  un  intérêt  privé  en  cause,  et  qu'il  s'agit  de  matières  légis- 
lativement  organisées  dans  chaque  pays  où  elles  reçoivent  leur 
sanction  par  l'intervention  dc*s  tribunaux  locaux  (*). 

(^;  Gomle  Kamarowsky,  Quelques  réflejtions  sur  les  relations  entre  le  Droit 
intern.  et  les  difj'érenles  branches  de  la  jurifprwlencef  B.  D,  /.,  1875,  p.  1. 

(*)  HoUzendorff,  loc.  cil.y  p.  9;  Chauveau,  loc.  cit.,  p.  46.  Celte  manière  de  voir» 
d'après  laquelle  on  dislingue  le  Droit  intern.  pénal  du  privé  et  du  public,  tout  en 
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Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  rapports  des  Etats  au  point 
«le  vue  du   fonctionnement  de  la  justice  pénale,  spécialement  au 
>uiet  de  la  compétence  et  de  l'extradition,  font  partie  du  Droit 
inlernalîonal  public,  [/application  de  la  loi  pénale  se  réfère,  en 
effet,  d^une  manière  directe,  à  Tintérêt  de  la  collectivité  et  fait,  à 
fe  litre,  partie  du  Droit  public  ;  les  rapports  internationaux  concer- 
nant cette  matière  sont  donc  dans  la  sphère  du  Droit  international 
public,   suivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  (*).  On 
l>eut  objecter,  il  est  vrai,  Fintérèt  privé,  soit  de  la  partie  civile, 
M>it  de  Taccusé  ou   prévenu,  pour  soutenir  qu'il  ne  s'agit  pas 
exclusivement,  en  pareil  cas,  d'une  question  d'intérêt  public;  mais 
r»*l  intérêt  privé  que  l'on  retrouverait  du  reste,  à  la  rigueur,  dans 
toute  question   de  Droit  public,  est  éminemment  secondaire  et 
subordonné  à  celui  de  la  collectivité,  à  tel  point  qu'il  ne  peut  être 
invoqué  par  la  victime  de  l'infraction  quand  la  société  a  perdu 
ses  droits  par  prescription.  11  faut  remarquer  aussi  que,  lorsqu'on 
doit  recourir  à  l'extradition,  il  faut  employer  l'action  diplomatique 
comme  dans  toutes  les  questions  de  Droit  international  public, 
*ians  que  l'autorité  judiciaire  de  chaque  Etat  puisse  trancher  la 
difficulté  par  elle-même  ainsi  qu'elle  le  fait  dans  les  conflits  de 
lois  civiles  et  commerciales  qui  forment  le  domaine  du  Droit 
international  privé. 

En  fait,  les  auteurs  les  plus  considérables,  tels  que  HefTter, 
Neumann,  Blunlschli,  Calvo  et  Pradier-Fodéré,  traitent,  dans 
leurs  ouvrages  sur  le  Droit  international  public,  des  principes 
p-néraux  qui  dominent  les  rapports  des  Etats  au  point  de  vue  du 
fonctionnement  de  la  justice  criminelle. 

50.  Rapports  du  Droit  international  public  avec  d'autres 
doctrines. 

.4.  Avec  le  droit  constitltioxxel.  —  Le  Droit  constitutionnel 
règle  dans  chaque  pays  l'organisation  des  pouvoirs  qui  régissent 
TElat  et  les  limites  de  leurs  attributions,  notamment  au  point  de 
vue  des  relations  avec  les  autres  pays.  Il  a  ainsi  une  connexité 
étroite  avec  le  Droit  international,  en  déterminant  les  autorités 
qui  représentent  l'Etat  et  leur  mission  dans  les  rapports  inter- 

le  rapprochant  poiil-ôlre  davantage  du  premier,  parait  indiquée  dans  le  litre  de 
**ertains  ouvrage?*,  par  exemple,  von  Bar,  Dus  internallonale  prinal  und  Sirafrecht 
Droit  interti.  privé  et  pénal.,  et  la  Revue  fondée  par  M.  Bôhm,  à  Krlangen,  en 
X'^^i  :  Zeihc/n-ifl  fUr  internation  des  l'riv  il  und  Slraf redit  (Revue  de  Droit 
in/em.  privé  et  pénal). 

'    KenauU,  introduction  à  l'étude  du  Droit  intern.^  p.  20. 
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nationaux.  Ainsi  c'est  le  Droit  international  qui  nous  dira  si 
une  collectivité  possède  une  indépendance  suffisante  pour  avoir 
la  capacité  de  nouer  des  relations  internationales,  pour  former, 
en  d'autres  termes,  un  sujet  des  rapports  que  régit  le  Droit  inter- 
national ;  par  exemple,  si  un  Etat  mi-souverain  peut  passer  des 
traités  et  quels  sont  les  droits  et  devoirs  d'un  Etat  quelconque 
par  rapport  aux  autres  :  mais  c'est  le  Droit  constitutionnel  qui, 
dans  chaque  pays,  organise  les  pouvoirs  compétents  pour  con- 
clure ces  traités  et  pour  i^evendiquer  ces  droits  comme  pour  ré- 
pondre de  ces  devoirs  au  nom  de  FEtat. 

D'autre  part,  la  forme  constitutionnelle  peut  avoir  une  grande 
influence  sur  Torientation  des  rapports  internationaux,  suivant 
qu'elle  entraîne  une  attitude  d'isolement  ou  de  rapprochement 
avec  les  autres  pays,  de  respect  de  la  personnalité  des  autres 
Etats  ou  d'ambition  violente  et  de  domination. 

11  n'est  pas  douteux,  par  exemple,  que  la  forme  républicaine, 
en  général,  par  l'intervention  de  la  nation  qu'elle  implique,  sera 
plus  favorable  aux  rapports  pacifiques  et  opposée  aux  tendances 
de  conquêtes  qui  résultent  trop  souvent  de  l'ambition  des  gou- 
vernements personnels  et  autocratiques.  Cependant  le  Droit 
international  repose,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sur  le  respect  de 
l'autonomie  des  Etats  et,  par  conséquent,  des  peuples  qui  les  com- 
posent, lesquels  doivent  être  libres  d'organiser  leur  constitution 
comme  ils  l'entendent.  Ce  principe  fondamental,  posé  dans  la 
déclaration  do  l'Assemblée  législative  du  22  avril  1792,  a  été  trop 
méconnu  par  la  Révolution  elle-même  appelant  tous  les  peuples  à 
l'insurrection  contre  les  gouvernements  monarchiques  dans  le 
fameux  décret  du  19  novembre  1792,  et  par  les  grandes  puissan- 
ces monarchiques,  en  un  sens  opposé  (Déclaration  du  15  novem- 
bre 1818,  art.  3  et  4,  à  la  suite  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle i.  Les 
nations  sont  maîtresses  de  leurs  destinées  politiques,  et  on  ne 
saurait  songer  à  leur  imposer  une  constitution  déterminée,  par 
exemple  une  forme  républicaine,  comme  le  voulait  Kant,  même 
dans  le  but  évidemment  désirable  de  diminuer"  les  chances  de 
guerre  en  en  faisant  prendre  la  responsabilité  par  la  nation  qui 
doit  en  supporter  les  charges. 

La  constitution  d'un  Etat  peut  avoir  aussi  une  grande  influence 
sur  la  manière  dont  doivent  être  dirigées  vis-à-vis  de  lui  les  rela- 
tions diplomatiques  et  sur  l'attitude  qu'il  faut  prendre  à  cet  égard. 
Mais  c'est  là  une  observation  qui  se  rattache  beaucoup  plus  à  l'art 
de  la  diplomatie  qu'au  Droit  iilternational. 


INTRODl'CTIOX  57 

R(*marquons  enfin  qu'une  constitution  présente  un  vice  grave, 
au  fioint  de  vue  du  Droit  international,  quand  elle  empêche  le 
gouvernement  d'un  pays  d'observer  les  règles  générales  qui 
.s'imposent  dans  les  rapports  avec  les  autres  Etats.  Ainsi  un  Etat 
fédéral  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'indépendance  des  différents 
Etals  qui  le  composent,  indépendance  assurée  par  sa  constitu- 
tion, pour  se  refuser  à  donner  satisfaction  à  d'alitres  pays  à  rai- 
son de  faits  accomplis  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etals  formant 
la  fédération,  en  invoquant  son  impuissance  h  agir  dans  ce  terri- 
toire. Dans  le  courant  de  l'année  1891,  le  gouvernement  des 
Etals-Unis  a  longtemps  hésité  à  répondre  aux  demandes  de  répa- 
ration émanant  de  ritalie  au  sujet  du  massacre  de  prisonniers 
italiens  â  la  Nouvelle-Orléans,  sous  prétexte  que,  d'après  la  cons- 
titution américaine,  le  pouvoir  fédéral  ne  pouvait  intervenir  dans 
lis  affaires  intérieures  de  la  Louisiane.  Les  autres  Etats  ayant 
accepté  d'entrer  en  relations  avec  un  pays,  sans  s'occuper  de  sa 
constitution  particulière,  ont  le  droit  de  compter  que  ce  pays  est 
*»rganisé  de  manière  à  satisfaire  aux  obligations  générales  du 
Droit  international  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  générale  qui 
W  représente,  par  exemple  du  pouvoir  fédéral  ('  ;.  Suivant  la  juste 
formule  de  Sumner-Maine  :  «  Le  Droit  international  garde,  en 
s)mine,  la  préséance  sur  le  Droit  constitutionnel  )^ 

//.  Avec  la  morale.  —  La  corrélation  du  Droit  international 
imblic  et  de  la  morale  est  évidente;  c'est  sur  un  principe  de 
morale,  le  respect  de  la  foi  donnée,  l'observation  des  traités,  que 
repose  le  Droit  international.  D'autre  part,  les  progrès  de  la 
morale  dans  le  monde  civilisé  se  traduisent  par  un  effort  interna- 
tional pour  amélior(»r  certains  points  :  nous  signalerons  notam- 
ment l'adoucissement  des  lois  d(î  la  guerre  par  les  soins  et  les 
♦•gards  donnés  aux  blessés  ou  prisonniers  et  par  la  prohibition 
«l  engins  barbares,  ainsi  que  la  suppression  de  l'esclavage  et  de  la 
traite.  Toutefois  le  domaine  de  la  morale  est  beaucoup  plus. 
Iarj»e  que  celui  du  Droit  ;  mais  le  critérium  qui  permet  de  distin- 
K'ier  habituellement  l'un  de  l'autriN  c'est-à-dire  la  sanction  orga- 
nisée qui  existe  pour  le  Droit  et  non  pour  la  morale,  nous  fait  ici 
<léfaut,  le  Droit  international  n'ayant  pas  de  sanction  semblable. 
^»n  peut  dire  seulement  que  la  morale  est  seule  intéressée  dans  les 

'  Sur  l'incident  italo-américain  de  la  Nouvol!o-f)rléanî>,  v.  /.  C,  1801,  pp.  1147 
•'t  5uiv.  V.  pour  queslion  des  p^Th»M'ies  de  Terre-Neuve,  n.  109  el  413.  —  V.  Dos- 
pî»?nel,  Les  (Jifpcul/és  inlem.  venant  de  la  coitsIiluHon  de  certains  pays,  li.  G. 
i>.  /.,  l«lCï,  p    184. 
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actes  qui  impliquent  une  approbation  dans  Fétat  actuel  de  ia 
conscience  humaine,  sans  que  le  contraire  entraîne  un  blâme  for- 
mel :  tel  est,  p<ir  exemple,  un  acte  de  bienfaisance  internationale 
sous  la  forme  de  secours  donnés  par  un  pays  aux  malheureux 
d'un  autre,  etc..  Beaucoup  d'actes  dont  Taccomplissement  ne  pro- 
voque aucune  approbation,  mais  dont  le  contraire  légitime  une 
critique,  actes  qlii  :^ont  par  conséquent  à  la  fois  de  morale  et  de 
Droit,  ne  sont  pas  encore  érigés  en  règle  obligatoire  par  le  Droit 
des  gens  ;  on  en  trouve  nombre  d'exemples  dans  les  usages  de  la 
guerre  qui  tolèrent  encore  des  pratiques  contraires  à  la  conscience, 
comme  la  faculté  de  mettre  à  mort  un  citoyen  du  pays  envalii  qui 
égare  Tennemi  quand  celui-ci  Ta  forcé  h  lui  servir  de  guide.  A  ce 
point  de  vue,  par  suite  de  Tégoïsme  national  et  de  Tesprit  d'indi- 
vidualisme encore  beaucoup  trop  marqué,  sans  que  Fesprit  d'en- 
tente commune  et  le  sentiment  du  rapprochement  international 
soient  suffisamment  développés,  le  Droit  des  gens  néglige  de 
consacrer  juridiquement  un  trop  grand  nombre  de  préceptes  de 
morale  qui  doivent  rentrer  dans  sa  sphère.  11  est  ainsi  de  beau- 
coup en  retard  par  rapport  au  Droit  interne  qui,  dans  les  pays 
civilisés,  consacre  toutes  les  règles  morales,  sauf  celles  dont  la 
sanction  est  positivement  jugée  inutile  ou  même  périlleuse  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  social. 

C.  Avec  LA  coirtoisie  internationale.  —  Dans  le  Droit  des 
gens,  sans  constituer  une  règle  d'application  stricte,  la  courtoisie 
complète  les  prescriptions  d'un  caractère  juridique,  en  facilitant 
les  rapports  internationaux  et  en  permettant  souvent  ainsi  une 
entente  commune  sur  des  questions  de  Droit  proprement  dit.  il 
est  parfois  difficile  de  distinguer  les  règles  de  pure  courtoisie  do 
celles  qui  font  partie  du  Droit  international,  car,  vu  la  condition 
de  ce  dernier  Droit,  les  unes  et  les  autres  manquent  également  de 
sanction  organisée.  On  peut  remarquer  cependant  que  les  Etats 
ont  la  faculté  juridique  d'exiger  l'observation  des  secondes  et  d(î 
demander  réparation  si  elles  sont  violées  vis-à-vis  d'eux  ;  tandis 
que  Ton  ne  peut  pas  juridiquement  imposer  à  un  Ktat  la  pratique 
de  la  courtoisie.  Un  navire  est  indûment  arrêté  en  mer  par  un 
bâtiment  d'une  autre  puissance,  des  réclamations  se  produisent  : 
on  ne  saurait  au  contraire  les  présenter  en  .se  fondant  sur  un  droit 
méconnu,  si  un  navire  étrangt»r  se  r^^fusait  à  saluer,  conformément 
aux  usages  maritimes,  l'escadre  d'un  Etat. 

D'autre  part,  la  courtoisie  internationale  diffère  de  la  morale 
en  ce  qu'elle  ne  .s'observe  que  sous  la  condition  de  réciprocité, 
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laodis  que  la  morale  est  obligatoire,  au  point  de  vue  de  la  cons- 
rûMice  d'uD  peuple  qui  la  conçoit,  mthne  à  Tégard  de  ceux  qui  la 
violent.  Ainsi  une  nation  européenne  n'est  nullement  liée  par  les 
u>ages  de  courtoisie  vis-î'i-vis  des  pays  barbares  qui  les  ignorent; 
uiai^i  elle  ne  devrait  jamais  commettre  à  leur  égard,  malgré  leur 
conduite  blâmable,  des  actes  contraires  à  la  morale  des  Etats 
civilisés,  ne  fussent-ils  pas  d'ailleurs  interdits  par  les  régies  strictes 
du  Droit  international. 

/>.  Avec  la  politioie  extérieure  ').  —  La  politique  extérieure 
••st  l'art  d'appliquer  le  Droit  international  conformément  à  Tintérét 
•It*  chaque  Etat.  Elle  n'est  nullement  opposée,  comme  on  le  croit 
trop  souvent,  au  Droit  des  gens  qu'elle  doit,  au  contraire,  toujours 
respecter;  mais  elle  laisse  à  ceux  qui  la  dirigent  Tinitiative 
d'appliquer,  d'une  manière  utile,  suivant  leur  habileté,  les  règles 
du  Droit  international  dans  telle  circonstance  déterminée.  Ainsi 
1«"  Droit  nous  commande  d'observer  un  traité  conclu.  Mais  est-il 
opportun  et  profitable  de  le  conclure?  C'est  la  politique  extérieure 
qui  répond  à  la  question. 

Cet  art,  connu  aussi  sous  le  nom  de  Diplomatie,  trop  souvent 
égaré  par  des  considérations  mesquines  et  égoïstes  qui  ont  consi- 
(It'rablenieut  retardé  les  progrès  du  Droit  international,  peut 
^andement  les  favoriser  si  Ton  se  pénètre  de  l'harmonie  qui 
existe  entre  l'intérêt  des  Etats  et  la  consécration  des  règles  de 
justice.  C'est  eu  comprenant  Cv^tle  harmonie  que  la  Diplomatie 
t'il  parvenue  à  de  grandes  réformes,  comme  les  Unions  interna- 
tionales pour  la  ijauvegardc  commune  de  certains  droits  ipro^ 
priélé  littéraire,  industrielle,  postes,  télégraphes,  etc..  ,  l'amélio- 
ration des  lois  de  la  guerre  (conventions  de  Genève  et  de  Saint- 
iVlf.Tsbourg,  conférence  de  La  Haye;,  la  suppression  de  la  course 
maritime  en  1856,  etc. 

Entin  la  Diplomatie  peut  être  le  moyen  de  réaliser  la  sanction  du 
I)roil  international  en  rapprochant  les  peuples  qui  ont  à  se 
plaindre  d'une  violation  de  ses  règles  de  la  part  d'un  Etat,  en 
provoquant  entre  eux  et  contre  lui  des  coalitions  menaçantes  qui 
sont  la  sauvegarde  du  Droit  dans  les  rapports  internationaux. 

C'est  d'ailleurs  montrer  aussi  peu  de  sérieux  que  d'honnêteté 
qu.^  vouloir  s'en  tenir  à  un  réalism;^  brutal  et  ne  voir  dans  la 

'  noIlz.îmJorlT,  loc.  cil.,  §  18;  Principes  de  la  politique,  Irad.  Lchr;  Bulmc- 
rincq.  I*mxis,  Théorie  und  Codification  des  Vùlkerrechfs,  pp.  40  ol  s.;  id.,  La 
Politique  el  le  Droit  dans  la  vie  des  Etals,  /?.  l).  7.,  IX,  p.  361  ;  Bliiiilsclili,  La 
éditique,  Irad.  de  RiedinaUen,  1871). 
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Diplomatie  que  les  succès  de  la  ruse  appuyée  par  les  entreprises 
de  la  force.  Le  vulgaire  en  juge  ainsi,  et  de  grands  diplomates  se 
sont  ostensiblement  prononcés  dans  ce  sens  :   «  La  politique 
étrangère,  disait  M.  de  Bismarck  au  Reichstag  le  3  décembre  1875, 
à  propos  de  la  discussion  de  Fart.  339  du  Gode  pénal  qui  punit  les 
indiscrétions  des  agents  diplomatiques,  n'a  rien  à  voir  avec  les 
théories  juridiques  ».  Combien  plus  profond  est  le  mot  de  Talley- 
rand,  que  n'aveuglaient  guère  cependant  les  scrupules  du  Droit  ! 
Quand  M.  de  Humboldt  l'interrompait  au  Congrès  de  Vienne  pour 
lui  crier  :  «  Que  fait  ici  le  Droit  public  ?  »  il  répondit  :  «  Il  fait 
que  vous  y  êtes  ».  Que  signifie,  en  effet,  la  Diplomatie,  si  elle  ne 
suppose  pas  que  les  traités  conclus  seront  respectés,  que  les  prin- 
cipes de  droit  et  de  morale  reconnus  d'un  commun  accord  par  les 
Etats  seront  observés?  La  politique  extérieure  ne  peut  être  que  lu 
mise  en  œuvre,  plus  ou  moins  adroite  et  profitable,  du  Droit  des 
gens;  elle  ne  saurait  conduire  à  la  négation  de  ce  Droit  sans  per- 
dre, du  même  coup,  sa  raison  d'être.  A  quoi  bon  employer  une 
Diplomatie  à  laquelle  personne  ne  croirait  plus,  s'il  fallait  accepter 
les  cyniques  paroles  de  Frédéric  H  dans  son  Instruction  pour  la 
direction  de  r Académie  des  nobles  :  «<  Le  Droit  des  gens...  n'est 
qu'un  vain  fantôme  que  les  souverains  étalent  dans  les  factums  cl 
les  manifestes,  lors  même  qu'ils  le  violent  ». 

CiiAim  RE  Vi 

CARACTÈRE   l  NIVKRSI.L    DU    DROIT    INTERNATIONAL 

« 

51.  L'exclusivisme  religieux,  qui  a  empêché  le  Droit  interna- 
tional de  naître  dans  l'Antiquité,  l'a  restreint  pendant  tout  le 
moyen  Age  aux  seuls  peuples  chrétiens  non  hérétiques.  Les  traités 
de  W'estphalie  de  1648,  sous  l'iniluence  de  la  Réforme  qui  dégagea 
les  institutions  juridiques  de  l'iniluence  religieuse,  appelèrent  tous 
les  peuples  chrétiens,  catholiques  ou  protestants,  à  participer  au 
droit  général  des  rapports  internationaux.  Cette  situation  subsista 
jusqu'à  nos  jours;  la  Sainte-Alliance  affirmait  encore  l'esprit  chré- 
tien de  la  politique  que  comptaient  suivre  les  grandes  puissances; 
elle  était  même  placée,  comme  nombre  de  traités  jusqu'en  1856, 
sous  l'invocation  de  la  Sainte-Trinité,  dogme  commun  des  peu- 
ples participant  au  Droit  international.  C'est  par  le  traité  d  • 
Paris  du  30  mars  1856  lart.  7j  (jne  la  «  Turquie  a  été  admise  :i 
participer  aux  avantages  du  Droit  public  et  du  concert  européen  >». 
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Depuis  celle  époque,  sans  déclaration  fonnolle,  par  le  jeu  même 
des  événemenls,  des  relations  suivies,  régies  par  les  principes 
jsêDèrauv  du  Droit  international  observé  en  Europe,  se  sont  éta- 
blies avec  des  Etats  de  TExtréme  Orient,  tels  que  la  Chine,  le 
Japon ^  Siam,  la  Perse,  etc.,  et  même,  quoique  d'une  manière  moins 
complète,  avec  des  nations  de  l'Afrique  et  de  TOcéanie. 

52.  Malgré  cette  quasi-universalité  d'application  de  notre 
Droit,  on  voit  la  plupart  des  auteurs,  tels  que  Phi lli more,  Ifeffter, 
Neuniann,  etc.,  se  servir,  même  à  l'époque  contemporaine,  de 
l'expression  «  Droit  international  européen  »  et  ne  reconnaître 
que  l'ensemble  des  principes  admis  par  les  peuples  d'Europe, 

11  est  à  remarquer  que,  géographiquement,  l'expression  em- 
ployée par  ces  auteurs  a  toujours  été  inexacte  :  le  Droit  interna- 
tional dit  européen  n'a  été  appliqué  à  la  Turquie,  puissance 
«l'Europe,  que  depuis  1856,  et  les  Etats  chrétiens  d'Amérique  ont 
toujours  été  réputés  soumis  à  ce  Droit.  Aussi,  dans  la  pensée  de 
res  publicistes,  le  Droit  international  européen  désigne  simple- 
ment celui  qui  est  consacré  par  les  peuples  civilisés,  sur  la  b<ase 
des  principes  de  morale  chrétienne  qui  leur  sont  communs. 

53.  Mais  faut-il  décider  que  le  Droit  international  est  restreint 
aux  seuls  Etals  qui  suivent  le  courant  de  la  civilisation  européenne, 
el  laisser  tous  les  autres  en  dehors  de  sa  sphère  d'application,  comme 
on  faisait  jadis  des  peuples  infidèles,  par  exemple  de  la  Turquie? 
Par  sa  nature  même,  le  droit  international  comporte  une  appli- 
c^ation  à  tous  les  rapports  internationaux  possibles,  par  conséquent 
à  tous  ceux  qui  peuvent  se  produire  entre  des  Etats  quelconques. 
De  même  que  le  Droit  privé  embrasse  dans  son  domaine  les 
rapports  entre  tous  les  hommes  qui,  par  le  fait  seul  de  leur  exis- 
tence, sont  des  sujets  de  ce  Droit,  de  même  le  Droit  international 
est  appelé  à  s'appliquer  à  l'humanité  tout  entière,  tout  Etat,  quel 
que  soit  son  degi'é  de  civilisation,  devenant  un  sujet  de  ce  Droit 
fn  vertu  même  de  son  existence  comme  collectivité  politiquement 
organisée.  Cependant  celte  conception  est  en  grande  partie  théo- 
rique et  ne  peut  être  acceptée  que  comme  une  tendance  progres- 
sive du  Droit  international  vers  une  application  de  plus  en  plus 
universelle,  tendance  qui  se  révèle  d'ailleurs  en  fait,  surtout  depuis 
1836,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Pour  que  le  Droit  inter- 
oational  .soit  susceptible  d'une  réalisation  comme  droit  positif 
î*ous  la  forme  d'usages  ou  de  traités  internationaux,  il  faut  que  les 
Etats  aient  la  conscience  commune  de  principes  généraux  qui 
doivent  dominer  leurs  rapports  et  d'un  règlement  basé  sur  ces 
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principes  qu'ils  doivent  respecler.  Or,  cette  conscience  commune 
ne  se  trouve  d'une  manière  complète  que  chez  les  peuples  qui 
suivent  les  idées  de  la  civilisation  européenne  et,  d'une  manière 
partielle  seulement,  chez  les  peuples  qui  ne  participent  que  d'une 
façon  limitée  à  cette  civilisation.  Chez  les  peuples  complètement 
barbares  ou  sauvages,  cette  conscience  d'un  Droit  international 
peut  faire  complètement  défaut  :  comment,  par  exemple,  compter 
sur  l'application  d'un  Droit  international  quelconque  de  la  part 
d'un  pays  qui  ne  se  croit  pas  tenu  de  respecter  les  engagements 
qu'il  contracte  envers  un  autre  Etat? 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  M.  Lorimer  Hoc.  cit. y  p.  65; , 
distingue  trois  catégories  d'États  :  l''  d'abord  ceux  qui  suivent  com- 
plètement le  Droit  international  communément  reconnu  dans  la 
civilisation  européenne,  et  dans  les  rapports  desquels  il  est  sous- 
entendu  ;  2°  en  second  lieu,  les  États  restés  dans  une  situation  do 
demi-barbarie  correspondant  à  ce  que  l'on  peut  appeler  la  civili- 
sation asiatique;  ces  États  admettent  en  partie  les  principes  dn 
Droit  international  européen  ;  même  quelques-uns,  comme  la 
Chine  et  surtout  le  Japon,  manifestent  ostensiblement  l'intention 
de  l'adopter  d'une  façon  complète,  soit  en  invoquant  la  doctrine 
des  auteurs  européens,  dont  plusieurs,  tels  que  Bluntschli  et 
Wheaton,  ont  été  traduits  dans  leur  langue,  soit  en  suivant  dans 
leur  diplomatie,  au  moins  dans  la  forme,  les  règles  des  peuples 
européens;  dans  la  guerre  avec  la  Chine,  le  Japon  a  mis  un  soin 
particulier  à  observer  les  lois  de  la  guerre  des  peuples  chrétiens  ('); 
3**  enfin,  les  peuples  sauvages  dans  lesquels  peut  manquer  com- 
plètement ou  à  peu  près  la  conscience  juridique  nécessaire  pour 
former  le  Droit  international. 

A  l'é'gard  des  peuples  qui  ignorent  le  Droit  international  d'une 
manière  générale  ou  sur  le  point  spécial  que  l'on  considère,  la 
conduite  des  peuples  civilisés  est  toujours  dominée  par  les  prin- 
cipes de  morale  qui  sont  la  base  même  de  leur  civilisation,  tels 
que  le  respect  de  la  vie  humaine  et  de  la  propriété.  Trop  souvent 
l'histoire  a  à  enregistrer  de  honteuses  violations  de  cette  règle, 
depuis  les  actes  des  Espagnols  dans  la  conquête  de  l'Amérique, 
jusqu'aux  faits  contemporains  de  la  colonisation  en  Afrique  (*). 

;*    V.  Na^ao-Ariga,  La  guerre  Si  no- Japonaise,  iSOG. 

^V  V.  Hornunî?,  Civilisés  et  barbares,  H.  D.  /.,  XVII  et  XVIII,  iS85-1880,  An- 
nxiaire  de  Vînsliint  du  droit  t«/.,  I,  p.  141  el  III,  p.  218;  D.  I>.  Field,  De  la  possi- 
bililé  d'appliquer  le  droit  inl.  européen  aux  nations  orientales^  H.  D. /.,  VII, 
1875,  p.  659;  Trione,  Gli  saiicivili  nei  loro  rapporti  f/iuridici  coi  popoti  barban 
et  senn-barbarif  1899. 
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Ouanl  au  règlement  des  rapports  internationaux  lorsqu'on  veut 
iD  nouer  avec  des  peuples  qui  ignorent  le  Droit  international,  il 
faut  se  borner  à  des  conventions  particulières,  qui  doivent  même 
M>uvent  être  précédées  d'un  traité  général  d'amitié,  seul  moyen 
d'obtenir  des  populations  sauvages  l'observation  des  arrangements 
ultérieurenienl  conclus. 

Par  suite  de  cette  façon  d'agir,  les  relations  avec  les  peuples 
non  civilisés  ne  sont  pas  réglées  d'une  manière  tacite  par  un 
Droit  général  communément  accepté,  comme  cela  a  lieu  dans  les 
rapports  des  Etats  qui  suivent  les  idées  de  la  civilisation  euro- 
jiéenne;  on  ne  peut  que  s'en  tenir  aux  dispositions  formelles 
consignées  dans  les  traités  conclus  avec  eux.  Il  arrive  d'ailleurs 
souvent  que,  dans  ces  traités,  on  s'écarte  de  la  pratique  habituel- 
lement suivie  entre  Etats  civilisés.  Les  différences  particulière- 
ment remarquables  sont  les  suivantes  :  d'abord,  les  Etats  barbares 
ou  non  complètement  civilisés  au  point  de  vue  européen  consen- 
tant souvent,  dans  leurs  rapports  avec  les  Etats  chrétiens,  à  des 
concessions  qui  constituent  des  échecs  graves  à  leur  souveraineté 
et  qu'un  pays  de  chrétienté  ne  supporterait  pas,  par  exemple 
IVxception  de  la  juridiction  territoriale  pour  les  nationaux  des 
Etats  chrétiens,  comme  cela  a  lieu  dans  l'empire  Ottoman,  en 
vertu  des  capitulations,  en  Chine,  etc.;  en  second  lieu,  la  règle 
de  la  réciprocité,  généralement  adoptée  dans  les  rapports  des 
Etais  civilisés,  n'^est  pas  toujours  consacrée  entre  eux  et  les 
Etats  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  à  raison  des  différences  profondes 
tie  situation,  de  mœurs  et  de  traditions  qui  les  séparent  :  c'est 
ainsi  que  les  Etats  européens  sont  largement  ouverts  aux  Asiati- 
qwes,  tandis  que,  dans  la  plupart  des  Etats  de  rExlrème-Orient, 
IVcès  des  étrangers,  surtout  chrétiens,  est  plus  ou  moins  limité. 

CHAPITRE  Vil 

SOURCES   DU    DROIT    INTERNATIONAL  (*). 

54.  Les  sources  du  Droit  international  sont  de  nature  différente, 
suivant  que  l'on  envisage  ce  Droit  au  point  de  vue  théorique  ou 
positif. 


'  IloltzendorfT,  loc,  cil.,  I,  2«  partie,  p.  79  à  1.30;  L.  Renault,  Inlroduction  à 
l'élude  du  Droit  international;  Bergbohm,  Slaafsvertràge  und  Gesefze  als  Quel- 
If  n  de»  Yolkerrechts,  ISIT. 
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SECTION  PREMIÈRE 

SOURCES  DU  DROIT  INTERNATIONAL  POSITIF 

55.  Les  sources  du  Droit  international  positif  peuvent  élro 
ramenées  à  deux.  :  la  coulume  inler nationale  ou  les  usarjesy  et  les 
traités.  Par  la  force  même  des  choses,  en  effet,  le  Droit  interna- 
tional, dépourvu  de  législateur,  ne  peut  se  révéler  comme  Droit 
positif  que  par  l'accord  dos  différents  Etats,  accord  qui  est  plus 
général  entre  les  pays  ayant  des  relations  suivies  et  des  liens 
communs,  plus  limité  entre  les  autres,  mais  qui  se  manifeste 
toujours  par  une  entente  tacite  créant  un  usage, ou  par  un  contrat 
formel,  c'est-à-dire  par  un  traité, 

§  ^"^  De  la  coutume  internationale, 

56.  A  raison  de  la  nature  même  du  Droit  international  qui  ne 
peut  se  former  que  par  l'accord  volontaire  des  Etats,  sa  source 
première  et  qui  reste  toujours  la  plus  abondante  est  la  coutume 
suivie  dans  les  relations  des  différents  pays.  L'établissement 
même  de  celte  coutume,  par  sa  généralité  et  sa  constance, 
accuse  un  sentiment  profond  que  la  règle  adoptée  correspond  à 
une  notion  considérée  comme  rationnelle,  en  même  temps  qu'à 
un  véritable  intérêt  pratique.  Les  avantages  ordinaires  du  Droit 
coutumicr  se  retrouvent  ici,  cVst-à-dire  la  spontanéité  de  la  part 
des  sujets  du  Droit  à  consacrer  une  règle  qui  est  l'expression  de 
leur  conscience  juridique  et  des  nécessités  de  fait,  abstraction 
faite  de  l'ingérence  arbitraire  et  souvent  factice  d'un  législateur; 
la  force  qui  s'affirme  par  la  généralité  et  la  permanence  dans 
l'application  ;  la  facilité  de  l'évolution  progressive  qui  suit  les 
fluctuations  des  idées  et  des  faits,  sans  être  arrêtée  par  la  mise 
en  mouvement  toujours  laborieuse  d'une  modification  législative 
ou  contractuelle  (par  traité). 

Pour  être  une  source  de  notre  droit  considéré  comme  droit 
positif,  la  coutume  doit  évidemment  correspondre  à  la  conscience 
de  l'humanité,  au  moins  dans  la  partie  qui  reconnaîl  ce  droit, 
c'est-à-dire  dans  le  monde  civilisé,  et  par  conséquent,  sous  cette 
réserve,  être  générale  :  un  usage  pratiqué  par  deux  ou  trois  Etats 
dans  leurs  rapports  respectifs  peut  être  quelquefois  l'indice  d'un 
progrès;  mais  il  ne  devient  une  véritable  source  du  Droit  interna- 
tional que  lorsqu'il  s'est  généralisé  dans  les  conditions  que  nous 
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Tenons  d'indiquer.  Cependant,  quand  elle  est  généralement  admise, 
un  ^coutume  ne  saurait  être  méconnue  par  un  Etat,  sous  prétexte 
qu'il  ne  .s'est  jamais  trouvé  en  situation  de  Tobserver.  Cette  cou- 
tume fait  partie  du  Droit  international  communément  accepté,  et 
les  peuples  qui  n'ont  pas  à  l'invoquer  doivent  la  respecter  comme 
une  fraction  de  l'ensemble  indivisible  des  règles  qui  sont  Texpres- 
sioo  de  la  conscience  juridique  des  peuples  se  soumettant  aux 
mêmes  principes.  Ainsi  un  Etat  qui  n'a  pas  de  frontière  sur  la 
mer  doit  reconnaître  les  usages  du  broit  maritime  international. 
En  second  lieu,  la  coutume  doit  être  suffisamment  ancienne 
pour  accuser  son  adoption  par  les  différents  Etats  et  pour  que  Ton 
ne  confonde  pas  avec  le  Droit  international  une  pratique  éphé- 
mère dont  l'abandon  même  prouve  qu'elle  n'est  pas  admise  comme 
une  règle  de  droit. 

Enfin,  il  faut  que  l'usage  international  soit  reconnu,  par  les 
Etats  mémesqui  l'appliquent, comme  une  règle  juridique  conforme 
à  la  raison  el  à  l'équité.  11  est  certaines  pratiques  qui,  quoique 
généralement  employées  et  depuis  longtemps,  sont  cependant  con- 
testées par  les  jurisconsultes  et  blâmées,  à  l'occasion,  par  les 
Kouvernemenls  qui  s'en  servent  à  leur  tour  quand  leur  intérêt  les 
y  pousse.  On  ne  peut  dire  de  ces  coutumes  qu'elles  sont  un  élé- 
ment du  Droit  international,  puisque  même  ceux  qui  y  ont 
recours  n'en  admettent  pas  le  caractère  juridique.  Tel  est  le  blo- 
cus pacifique  qui,  quoique  utilisé  depuis  prés  d'un  siècle  par  les 
diverses  puissances  maritimes,  donne  lieu  aux  protestations  des 
autres  quand  l'une  d'elles  le  pratique,  et  que  la  doctrine  condamne 
^n  grande  majorité  {V.  n*"  i96  et  suiv.). 

Comme  dans  tous  les  cas  où  il  est  une  source  du  Droit  positif, 
1  usage  qui  fait  la  loi  peut  la  détruire,  soit  en  se  transformant  en 
un  usage  contraire,  soit  en  s'éteignant  par  désuétude  sous  l'in- 
fluence d'une  nouvelle  conception  rationnelle  ou  d'un  sentiment 
nouveau  des  nécessités  pratiques.  En  vertu  de  sa  puissance  créa- 
trice du  Droit  positif,  l'usage  international  peut  même  anéantir 
li'S  dispositions  formelles  des  traités  qui  n'ont  pas  plus  de  force 
<'Mijçatoire  que  lui  et  qui  même,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt 
V.  n'61j,  n'ont  pas  ses  qualités  comme  expression  adéquate  de 
Ja  conscience  générale  dans  les  rapports  internationaux.  Gepen- 
'lanl.  la  coutume  sera  souvent  paralysée  à  ce  dernier  point  d(^  vue 
p\ir  deux  raisons  :  d'abord,  on  pourra  parfois  objecter  le  carac- 
^«recontrcicluel  des  traités  et  le  princijK»  d'aprjVs  lecjuel  les  cou- 

î)HuiT  INTERNATIONAL  PUBLIC,   lî"   C<l.  5 
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tractanls  ne  peuvent  être  déliés  que  par  un  consenlenient  mutuel 
nettement  établi  ;  en  second  lieu,  il  sera  fréquemment  facile  de 
nier  la  consistance  de  la  coutume  contraire  au  traité,  tant  que 
celui-ci  subsistera  comme  convention  formelle,  no  serait-il  plus 
respecté  en  fait,  et  qu'il  ne  sera  pas  régulièrement  dénoncé. 

57.  Les  usages  internationaux  sont  connus  et  établis  par  Tétude 
de  Thistoire  générale,  surtout  par  celle  des  relations  internatio- 
nales, des  négociations,  des  traités  antérieurement  conclus  et  des 
documents  diplomatiques  où  sont  consignées  la  manière  de  voir  et 
la  pratique  des  Etals.  Ce  sont  là  autant  d'éléments  dont  beaucoup 
d'auteurs  veulent  faire  des  sources  spéciales  du  Droit  inlernatio- 
.nal  positif,  et  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  moyens  de  connaître 
les  coutumes  internationales. 

Parmi  les  documents  à  consulter  pour  la  période  contemporaine, 
il  faut  signaler  ceux  qui,  après  avoir  été  échangés  entre  les  gou- 
vernements, sont  généralement  communiqués  aux  Chambres  dans 
les  pays  qui  ont  le  régime  parlementaire.  On  désigne  habituelle- 
ment ces  documents  par  la  couleur  de  la  couverture;  ainsi  on  a  le 
Livre  jaune  en  France,  hlni  en  Angleterre,  vert  en  Italie,  rouge  en 
Autriche,  hlanc  en  Allemagne,  etc.  Mais  ces  documents,  d'après  la 
constitution  de  la  plupart  des  pays  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  8), 
ne  sont  communiqués  que  lorsque  le  chef  de  l'Etat  le  juge  oppor- 
tun au  point  de  vue  de  l'intérêt  et  de  la  sûreté  du  pays;  aussi  ne 
paraissent-ils  que  d'une  manière  intermittente  et  presque  toujours 
assez  longtemps  après  que  les  événements  auxquels  ils  se  réfèrent 
sont  accomplis.  Enfin,  et  pour  la  même  raison,  ils  ne  sont  pas  tou- 
jours divulgués  d'une  manière  complète,  quand  encore  ils  ne  sont 
pas  plus  ou  moins  falsifiés,  comme  M.  de  Bismarck  en  faisait  l'aveu 
devant  la  Chambre  prussienne  en  1869. 

§  II.  Les  traites  internatiofiaux, 

58.  Nous  aurons  à  étudier  plus  tard  les  traités  au  point  de  vue 
de  leur  conclusion,  de  leur  forme,  de  leur  effet  et  de  leurs  condi- 
tions de  validité,  quand  nous  examinerons  les  rapports  conven- 
tionnels entre  les  Etats  (livre  VI;  ;  pour  le  moment,  nous  n'avons 
à  les  apprécier  que  comme  source  du  Droit  international  positif, 
en  nous  en  tenant  à  cette  notion  sommaire  qu'un  traité  est  un 
accord  formel  ou  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs  Etats, 
par  l'intermédiaire  des  autorités  ayant  le  pouvoir  de  représenter 
ces  Etats  d'après  le  Droit  constitutionnel  de  chacun  d'eux. 
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59.  £o  tant  que  source  du  Droit  international  positif,  les  traités 
peuvent  être  appréciés  à  différents  point  de  vue. 

l*  Au  point  de  vue  de  la  généralité  d* application.  —  Nombre  de 
traités  n'ont  pour  objet  que  de  terminer  une  difficulté  pendante 
çl  n'interviennent  que  dans  les  rapports  des  Etats  que  cette  diffi- 
culté intéresse;  tels  sont  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  limita- 
tion de  frontières,  de  servitudes  internationales,  de  réparations 
l»f>ur  dommages  causés  par  un  pays  à  un  autre,  etc.  Cependant  il 
peut  arriver  que  des  traités  de  ce  genre  soient  conclus  entre  un 
^Tand  nombre  d'Etats,  à  cause  du  caractère  général  de  la  diffi- 
<:ullé  qu'ils  ont  pour  but  de  résoudre  :  tels  furent  les  traités  de 
Westphalie,  1648;  d'Utroclit,  1713;  de  1814  et  de  1815;  de  Paris, 
IH56;  de  Berlin,  1878. 

Dautres  conventions  internationales,  au  contraire,  ont  pour 
but  de  régler  des  rapports  constants  pour  Tavenir  ou  de  créer  des 
Mtuations  nouvelles.  Il  arrive  alors  fréquemment  que,  préparées 
par  un  puissant  mouvement  d'opinion,  elles  sont  conclues  entre 
no  grand  nombre  d'Etats  ou  qu'elles  sont  acceptées  ultériçure- 
menl  par  ceux  qui  n'y  ont  pas  participé  au  début.  On  tend  de  plus 
''n  plus  aujourd'hui  à  organiser  un  régime  conventionnel  général 
îles  rapports  internationaux  sur  les  points  les  plus  importants  ; 
Dous  citerons  à  titre  d'exemples  :   la  déclaration   de   Paris  du 
16 avril  1856  sur  le  Droit  maritime  international;  la  convention 
<ie  Genève  pour  les  secours  aux  blessés  du  22  août  1864;  la  décla- 
ration de  Saint-Pétersbourg  de  1868  pour  la  prohibition  des  balles 
esplosibles ;   les  différentes  unions  qui  embrassent  la  presque 
tfjlalité  des  Etats,  telles  que  l'union  postale  (Berne,  1874,  Paris, 
1878  ,  télégraphique  (Paris,  1865,  Saint-Pétersbourg,  1875);  pour 
la  propriété  industrielle  (Paris,  20  mars  1883),  pour  la  propriétt^ 
litt«»raire  et  artistique  (Berne,  9  septembre  1886);  les  conventions 
<i«La  Haye  en  1899  sur  les  lois  de  la  guerre  et  l'arbitrage,  etc.  (*). 
i"  Au  point  de  vue  de  la  valeur  doctrinale.  —  Les  traités  de  la 
première  catégorie  indiqués  ci-dessus,  destinés  surtout  à  trancher 
'ine  difficulté,  contiennent  peu  de  principes  g(?néraux  :  ils  sont 
♦éminemment  contingents  et  constituent  avant  tout  des  contrats 
<i'affaires.  Cependant  ils  supposent  souvent  des  principes  généraux 
<lont  ils  .s'inspirent  et  qu'ils  appliquent.   Parfois  même  ils  les 


'  E.  Ocscamps,  Les  offices  inlernathnaux  et  leur  avenir;  h.  Poinsard,  Eludes 
^*  Ifrail  iittern.  conventionnel,  1894;  L.  Uenaull,  Les  unions  inlernationaleSy 
^f^  avantages  et  leurs  inconvénients,  II.  G.  D.  /.,  181)6,  p.  14. 
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formurent  et  les  établissent  pour  la  première  fois,  afin  de  régler 
dans  Tavenir  de  la  môme  manière  toutes  les  difficultés  semblables  : 
c'est  ainsi  que,  dans  le  traité  de  Washington  du  8  mai  1871^ 
TAngleterre  et  les  Etats-Unis,  tout  en  visant  directement  TafTaire 
de  VAlahamaj  ont  posé  des  règles  générales  d'arbitrage'  auxquelles 
ils  entendaient  se  conformer  pour  lavenir. 

Les  traités  de  la  deuxième  catégorie,  réglant  des  rapports  per- 
manents ou  créant  des  situations  nouvelles,  formulent  et  appli- 
quent plus  souvent  des  principes  généraux  de  Droit  international. 
Parfois  même  ils  constituent  une  codification  du  Droit  international 
sur  certains  points;  tels  sont  :  Tacte  de  Berlin  du  26  février  i8H;> 
pour  l'occupation  des  territoires  sans  maître  et  rétablissement  des 
protectorats  ;  celui  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  pour  la  répression 
de  la  traite  des  nègres  et  les  conventions  précitées  conclues  «à  La 
Haye  en  1899. 

3°  Au  poinl  de  vue  de  la  force  obligatoire.  —  Les  Etats  signa- 
taires d'un  traité  sont  liés  par  ses  dispositions  et  ne  peuvent,  en 
principe,  les  écarter  sous  prétexte  qu'elles  leur  nuisent.  Cetto 
règle,  absolument  essentielle  et  qui  forme  la  base  même  des  rap^ 
ports  internationaux  contractuels,  est  aujourd'hui  universellement 
admise  :  elle  a  été  solennellement  proclamée  dans  la  conférence 
de  Londres  du  17  janvier  1871,  au  sujet  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856  dont  la  Russie  demandait  la  modification  (V.  n^'SiS;. 
C'était  une  protestation  nécessaire  contre  •la  circulaire  de  M.  de 
GortschakolT,  suivant  laquelle  «  il  serait  difficile  d'affirmer  que  le 
droit  écrit,  fondé  sur  le  respect  des  traités,  ait  conservé  la  même 
sanction  morale  qu'il  a  pu  avoir  dans  d'autres  temps  ».  Laisser 
passer  cett2  étrange  assertion,  c'eût  été  ruiner  le  Droit  public  de 
l'Europe. 

Mais,  comme  tout  contrat,  le  Iraité  n'a  qu'une  force  obligatoire 
relative;  il  ne  lie  que  les  parties  contractantes.  Il  en  est  ainsi 
même  pour  les  traités  qui  ont  été  conclus  entre  un  grand  nombre 
d'Etats  ;  les  règles  qu'ils  contiennent  ne  sauraient  être  opposées  aux 
pays  qui  n'y  ont  pas  participé  :  c'est  ainsi  que  la  suppression' de 
la  course,  consacrée  dans  la  Déclaration  de  Paris  de  1836  par  la 
plupart  des  puissances,  ne  s'impose  pas  aux  Etats-Unis,  à  l'Espa- 
gne et  au  Mexique  qui  n'ont  pas  voulu  la  reconnaître.  D'après 
Bluntschii  [loc,  cil.,  art.  110  et  111),  les  décisions  d'un  Congrès 
général  des  Etats  seraient  opposables  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris 
part;  cette  solution,  directement  contraire  au  caractère  contrac- 
tuel des  traités,  est  inadmissible  :  tout  au  plus  peut-on  dire  qu'une 


LNTRODLXTION  69 

règle  fÇkmérale  de  Droit  international  communément  acceptée  par 
Us  Etats  s'impose  à  tous  (V.  n"56);  mais  alors  la  force  obliga- 
toire de  cette  règle  viendra,  à  Tégard  des  pays  qui  n'ont  pas  figuré 
au  Congrès,  non  de  sa  consécration  dans  un  traité  général,  mais 
d^  ce  qu'elle  est  l'expression  même  de  la  conscience  des  Etats 
civilisés,  traduite  par  une  coutume  universelle  dont  l'acceptation 
s  impose  à  tout  pays  qui  veut  figurer  dans  le  concert  de  ces  Etats. 
D  ailleurs,  la  participation  d'un  Etat  à  un  traité  peut  ne  pas 
être  concomitante  de  sa  conclusion  ;  elle  peut  se  manifester  sous  lu 
forme  d'une  adhésion  postérieure,  soit  expresse,  soit  tacite.  Ainsi 
le  règlement  du  rang  des  agents  diplomatiques,  arrêté  à  Viennt» 
le  19  mars  1815  et  à  Aix-la-Chapelle  le  21  novembre  1818,  a  été  (mi 
fait  adopté  par  toutes  les  Puissances  successivement,  d'une  ma- 
nière tacite  et  par  simple  observation  de  ses  dispositions.  Pour  les 
traités  généraux  quP  règlent  d'une  manière  permanente  certains 
rapports  internationaux,  spécialement  pour  les  traités  d'union, 
tels  que  l'union  postale,  monétaire,  de  la  propriété  industriellc.ou 
littéraire,  etc.,  il  est  d'usage  actuellement  d'appeler  par  une  clause 
particulière  l'adhésion  des  Etats  qui  n'ont  pas  participé  à  la  con- 
vention primitive. 

60.  Aux  traités  considérés  comme  source  du  Droit  international 
positif,  nous  devons  rattacher  les  décisions  des  tribunaux  d'arbi- 
trage et  celles  de  certaines  organisations  internationales  qui  cumu- 
lent les  fonctions  légishilive,  judiciaire  et  executive,  comme  les 
commissions  établies  pour  assurer  la  liberté  de  navigation  du 
lianube  et  du  Congo.  En  réalité,  en  effet,  ces  tribunaux  d'arbi- 
trage et  ces  institutions  tirent  leur  exivStence  et  leur  autorité  de 
raccord  des  Etats  intéressés  manifesté  dans  un  traité;  il  ne  faut 
donc  pas  voir  dans  les  décisions  de  ces  tribunaux  ou  de  ces  com- 
missions des  .sources  spéciales  du  Droit  international  positif,  ainsi 
que  le  font  beaucoup  d'auteurs,  mais  des  résultats  particuliers  de 
certains  traités. 

61.  Comparaison  de  la  coutume  internationale  et  des 
traités.  —  En  tenant  compte  de  la  lenteur  de  formation  de  la 
coutume,  de  .son  manque  habituel  de  précision  et  des  contestations 
auxquelles,  paf  suite,  elle  donne  lieu,  on  peut  être  tenté  de  con- 
sidérer les  traités  comme  la  source  la  plus  sûre,  dans  tous  les  cas 
la  plus  claire,  du  Droit  international  positif.  L'accord  des  Etats, 
^m  est  le  mode  de  formation  du  Droit  international  comme  droit 
po>itif,  semble  devoir  être  beaucoup  mieux  établi  et  plus  solide- 
ment  assuré  par  des  conventions  formelles  et  précises  que  par  dj»s 
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usages  souvent  discutés  et  généralement  vagues.  Les  avantagas 
des  traités  sur  la  coutunie  à  ces  différents  points  de  vue  sont 
indéniables  quand  il  s'agit  de  régler  des  questions  particulières 
où  Télément  de  fait  tient  une  large  place  et  où,  par  conséquent^ 
la  précision  doit  être  la  qualité  doniinaut3. 

Mais  si  loa  se  place  au  point  de  vue  de  la  manifestation  géné- 
rale, sous  forme  de  droit  positif,  des  principes  qui  expriment  la 
conscience  de  Thumanité  dans  les  rapports  internationaux,  les 
traités  perdent  leur  supériorité  par  rapport  à  la  coutume.  Trop 
souvent,  en  effet,  ils  ne  correspondent  qu'à  des  conditions  parti- 
culières et  contingentes  et  sont  inspirés  par  des  considérations 
d'utilité  et  de  circonstance;  trop  souvent  aussi  ils  sont,  contraire- 
ment à  l'aspiration  véritable  de  la  conscience  et  de  la  raison  dans 
le  monde  civilisé,  imposés  par  l'inQuence  abusive  de  l'un  des  pays 
contractants  sur  l'autre. 

La  véritable  valeur  des  traités,  au  point  de  vue  où  nous  nous 
plaçons,  apparaît  dans  deux  circonstances.  D'abord,  quand  ils  sont 
l'expression  formelle  et  assurée  d'une  pratique  antérieure  consa- 
crée par  l'usage  libre  et  raisonné;  on  en  trouve  un  exemple  dans 
la  Déclaration  de  Paris  du  IG  avril  1850  qui,  en  émettant  le  prin- 
cipe que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  ne 
faisait  que  proclamer  solennellement  une  idée  déjà  affirmée  par 
le  monde  civilisé.  En  second  lieu,  quand  ces  traités  formulent  une 
règle  qui,  sans  avoir  été  encore  consacrée  par  la  pratique,  est 
cependant  mure  au  point  ûi  vue  de  l'application,  préparée  qu'elle 
est  par  un  mouvement  d'opinipn  et  par  l'influence  de  la  doctrine  : 
telles  sont  les  dispositions  du  Congrès  de  Vienne  relatives  à  la 
liberté  de  navigation  des  fleuves  internationaux  et  à  la  suppres- 
sion de  la  traite.  Au  contraire,  quand  on  essaie,  dans  un  traité, 
d'introduire  une  idée  absolument  nouvelle,  comme  elle  est  pres- 
que toujours  provoquée  par  l'intérêt  particulier  des  Etats  qui  la 
proposent  ou  qu'elle  n'est  pas  encore  en  harmonie  avec  le  déve- 
loppement de  la  raison  et  de  la  conscience  dans  les  autres  pays,  on 
échoue  généralement  :  c'est  ainsi  que  le  droit  de  visite,  proposé 
par  l'Angleterre  dans  un  intérêt  évident  pour  elle,  a  été  énergi- 
quement  répudié  par  la  France,  notamment  à  la  conférence  de 
Bruxelles  de  1890,  malgré  le  désir  incontestable  de  part  et  d'autre 
de  paralyser  la  traite. 

Néanmoins,  on  tend  à  former  de  plus  en  plus,  par  la  voie  des 
traités,  une  doctrine  générale  du  Droit  international,  qui  a  pour 
elle  le  caractère  obligatoire  résultant  des  contrats  internationaux 


INTRODtCTlON  71 

et  qui  vienl  de  ce  que  Ton  règle  de  la  même  manière  des  intérêts 
de  plus  en  plus  semblables  partout  et  souvent  même  solidaires 
dans  les  différents  pays.  On  peut  ainsi  interpréter  fréquemment 
les  clauses  d'un  traité  conclu  entre  certains  Etats  par  celles  d'un 
traité  intervenu  entre  d'autres  pays  sur  le  môme  objet.  D'autre 
part,  cet  ensemble  de  conventions  semblables  entre  un  grand 
nombre  d*Etats  agit  par  voie  d'influence  sur  les  autres,  en  leur 
indiquant  que  la  tendance  suivie  est  sanctionnée  par  des  avanta- 
^s  pratiques  et  qu'ils  ont  tout  intérêt  à  ne  pas  s'isoler  d'une  union 
de  plus  en  plus  générale  :  ils  sont  ainsi  amenés  à  conclure  des 
conventions  semblables  ou  à  adhérer  à  celles  qui  existent  déjà. 

62.  Le  texte  des  traités  est  publié  dans  des  recueils,  soit  géné- 
raux, soit  particuliers  à  certains  pays,  et  dont  le  nombre  est  très 
<'ousidérabie  (').  Nous  ne  signalerons  que  les  principaux  recueils 
^éueraux  et  ceux  qui  intéressent  particulièrement  la  France. 

l®/./»  Corps  universel  diplomatique  du  Droit  des  gensy  contenant 
tous  les  traités  du  monde,  depuis  Charlemagne  jusqu'en  1731, 
publié  de  1726  à  1731  par  Jean  du  Mont,  complété  par  Barbeyrac 
et  Jean  Rousset  ; 

i*  Le  Codex  juris  gentium  recentissimi  de  Wenck  iXeipzig,  178i- 
1788.  contenant  les  traités  de  1735  à  177:2. 

3^  Le  Recueil  général  des  traités  fondé  par  G. -F.  de  Marlens  en 
l'îH,  contenant  les  traités  de  1761  Vi  1875;  continué  sous  le  lilre 
Je  youceau  recueil  général  des  traités  par  plusieurs  publicistes  et, 
en  dernier  lieu,  par  MM.  Samwer  et  lïopf,  puis  par  .M.  Stoerk  ; 

i"  Les  Archives  diplomatiques,  dont  la  publication  a  élé  reprise 
'iepuis  1880  sous  la  direction  de  M.  L.  Renault;  elles  fournissent 
toiLs  les  documents  diplomatiques  intéressants  du  monde  entier, 
ainsi  que  tous  les  renseignements  législatifs  ou  politiques  des 
divers  pays  pouvant  se  référer  aux  rapports  internationaux; 

5*  Le  Staats  Arrhiv,  publié  en  Allemagne  depuis  1861  ; 

*>"  Le  Recueil  international  des  traités  du  XX'^siècley  de  MM.  Des- 
«amps  et  Renault. 

Les  traités  de  la  France  sont  publiés  dans  un  recueil  dirigé  par 
M.  de  Clercq,  .sous  les  auspices  du  ministère  des  affaires  étrangè- 
res :  le  recueil  remonte  jusqu'à  1713. 

Pour  permettre  de  trouver  les  traités  dans  les  différents  recueils, 
M.  Têlot  a  publié  un  répertoire  indiquant  la  place  qu'ils  occupent 


'  Bibliographie  de  ces  recueils  dans  le  Dictionnaire  de  Droit  iitlern.  privé,  de 
Vimeol  el  Penaud,  p.  XXI  :  et  de  Marlitz,  R.  U.  /.,  XVIII,  p.  171. 
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dans  chaque  collection;  ce  répertoire  peut  être  utilisé  pour  les 
traités  de  1648  à  1860;  depuis  1866,  il  est  complété  par  celui  de 
M.  de  Ribier  (1895). 

A  maintes  reprises  et  en  dernier  Heu  à  la  session  de  Genève,  en 
1892,  rinstitut  de  Droit  international  a  proposé  la  création  d'un 
Bureau  international,  entretenu  à  frais  communs  par  les  Etats,  et 
qui  aurait  pour  mission  de  publier  les  traités  et  les  documents 
diplomatiques  qui  lui  seraient  communiqués  par  les  gouverne- 
ments. Cette  institution  sembk?  indispensable  pour  donner  la  con- 
naissance prompte,  complète  et  certaine  de  pièces  qu'il  est  souvent 
difficile  d'obtenir  assez  vite  avec  des  garanties  d'exactitude.  Mais, 
à  la  suite  de  la  conférence  de  Berne,  en  1894,  on  a  pu  se  rendre 
compte  des  sérieuses  difficultés  qu'offre  sa  réalisation  (*). 

68.  Les  lois  et  la  jurisprudence  des  divers  pays.  —  On 
cite  souvent  ces  deux  éléments  comme  sources  du  Droit  inter- 
national positif;  mats  on  ne  saurait  leur  reconnaître  directement 
ce  caractère.  Ces  lois  ou  ces  sentences  judiciaires,  expressions  dt* 
la  souveraineté  particulière  de  chaque  pays,  n'ont  d'autorité  que 
dans  le  territoire  de  l'Ktat  où  elles  sont  promulguées  ou  pronon- 
cées et  ne  peuvent,  par  suite,  être  acceptées  comme  l'expression 
d'un  Droit  international  positif  qui,  de  sa  nature,  doit  s'appliquer 
aux  difTéreuls  Ktats  et  être  admis  par  eux.  On  ne  peut  donc  les 
considérer  ([uo  comme  l'indice  d'une  adhésion  de  chaque  pays 
aux  principes  généraux  du  Droit  international  qui  sont  confirmés 
par  ces  lois  ou  celte  jurisprudence,  ou  bien  comme  la  sanction 
particulière,  dans  un  Etat  déterminé,  de  ces  mêmes  principes 
dont  cet  Etat  assure  l'application  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  lois  particulières  qui  consacrent  ainsi  des  règles  de  Droit 
international  sont  d'ailleurs  assez  nombreuses  :  on  peut  citer 
celles  qui  concernent  les  devoirs  di»  la  neutralité,  les  prises  mari- 
limes,  l'extradition,  le  respect  du  aux  agiînts  diplomatiques,  les 
devoirs  des  belligérants,  etc.  Ces  lois  n'obligent  directement 
comme  telles  que  l'Etat  qui  les  émet,  mais  elles  peuvent  cepen- 
dant avoir  un  double  effet  au  point  de  vue  internatiomil. 

D'abord,  on  peut  les  opposer  avec  une  grande  force  morale  à  cet 
Etat  même,  s'il  les  viole  dans  ses  rapports  avec  les  autres  pays. 

En  second  lieu,  quand  elles  ont  une  véritable  valeur  doctrinale 

,'}  V.  /î.  G.  i>.  /.,  H,  p.  221  :  llosUvomwski,  i<I.,\).  i:5>.  —  V.  ê^Mlemenl  insuc- 
ci'8  d'une  noie  du  t?ouvcnu'mtMil  bcl^e  du  le»"  orlohre  1895,  W.  G.  D.  /,,  18%, 
p.  587  t*l  R.  D.  /.,  181)5,  p.  405.  La  diniciillô  vieul  surloul  de  la  répugnance  de> 
Ir^lats  à  publier  des  Irailés  qu'ils  liennenl  à  t^arJer  sccrels. 
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el  pratique,  elles  peuvent  être  considérées  eouimc  l'expression 
iMureuse  d'une  règle  applicable  dans  les  relations  internationales, 
d  provoquer  ainsi  par  leur  influence  une  entente  entre  les  divers 
Etats  :  les  ordonnances  publiées  en  France  et  en  Angleterre,  au 
dt'but  de  la  guerre  de  Crimée,  ont  préparé  la  fameuse  DécUaration 
tiu  16  avril  1856  qui  règle  aujourdlmi  le  Droit  international 
maritime. 

Il  faut  en  dire  autant  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
des  difTérenls  pays  sur  des  questions  de  Droit  international,  même 
de  relies  des  juridictions  spécialement  organisées  pour  examiner 
des  questions  de  ce  genre,  comme  les  jugements  des  tribunaux 
de  prises  dont  quelques  auteurs  ont  voulu  faire  une  source  parli- 
nilière  de  notre  Droit.  Toutes  ces  senti»nces  n'ont  dautorilé  que 
dans  les  pays  où  elles  sont  rendues,  et  même  une  autorité  morale 
seulement,  en  debors  du  cas  spécial  qu'elles  visent,  partout  où 
1  autorité  judiciaire  est  dépouillée  du  pouvoir  législatif.  On  ne  peut 
donc  que  s'inspirer  de  ces  jurisprudences  nationales  en  tenant 
compte  de  leur  valeur  au  point  de  vue  de  l'expression  et  de  Tap- 
plication  des  règles  du  Droit  international.  Kucore  faut-il  les  con- 
sulter avec  réserve,  étant  donnée  l'influence  de  l'esprit  national  et 
du  sentiment  d'intérêt  de  chaque  pays  qui  les  fausse  souvent.  Aussi 
le>  jugements  auront-ils  une  autorité  beaucoup  plus  considérable, 
par  suite  d'une  présomption  de  plus  fçrande  impartialité,  quand 
ils  seront  contraires  aux  prétentions  dt*  l'Etat  au  nom  duquel  ils 
suit  prononcés. 

SECTION  II 

SOl'RCES    DU    DROIT    INTERNATIONAL   TIlKOHlQrK 

64.  La  connaissance  du  Droit  international  théorique  se  tire  de 
létude  rationnelle  des  rapports  internationaux  d'après  l'observa- 
tion des  faits  historiques,  et  de  la  nature  intrinsèque  des  Etats 
ainsi  que  de  leurs  besoins  au  point  de  vue  de  leurs  relations  réci- 
proques. On  peut,  dans  cette  étude,  s'inspirer  souvent  des  notions 
acquises  au  point  de  vue  des  rapports  juridiques  réglés  par  le 
Ifrrdt  interne,  étant  donnée  la  similitude  fréquente  des  rapports 
fntre  les  individus  et  entre  les  collectivités  humaines.  Cependant 
la  nature  différente  des  premiers  et  des  secondi\s  commande  cer- 
taines réserves  dont  les  deux  principales  sont  les  suivantes  :  1°  les 
Etats,  à  la  différence  des  individus,  Jouissent  d'une  souveraineté 
«|Ni  ne  permet  pas  de  les  astreindre  à  une  loi  promulguée  par  une 
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autorité  supérieure  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  juridiquement  liés 
que  par  un  consentement  volontaire  et  réciproque  ;  2**  Timpor- 
tance  des  intérêts  collectifs  représentés  par  les  Etats  ainsi  que  leur 
durée  indéfinie  obligent  à  accepter  certaines  règles  inconnues  dans 
les  rapports  entre  individus,  telles  que  la  faculté  unilatérale  de 
dénoncer  une  convention  ou  d'employer  des  moyens  d'attaque 
préventive  pour  paralyser  un  danger  qui  n'est  pas  encore  né,  dont 
la  réalisation  peut  même  être  douteuse. 

65.  Cette  connaissance  du  Droit  international  théorique  se  puise 
également  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  spécialistes  ;  c'est  ce 
que  Ton  appelle  la  Doctrine. 

11  est  évident  que  Tautorité  des  auteurs  est  purement  morale  ; 
nulle  part  cependant  elle  n'est  aussi  invoquée  qu'en  Droit  inter- 
national, l'absence  de  législation  et  de  textes  portant  naturelle- 
ment chacun  à  citer  l'opinion  des  publicistes  pour  étayer  ses  solu- 
tions. On  voit  même  que,  dans  certains  pays,  le  gouvernemenL 
organise  un  comité  de  spécialistes  pour  s'éclairer  sur  ses  droits 
et  devoirs  dans  les  difficultés  internationales  ;  on  peut  citer  les 
conseillers  de  la  Couronne  en  Angleterre  et  le  Comité  consultatif 
du  Contentieux  du  Ministère  des  affaires  étrangères  en  Italie  et 
en  France  (décrets  des  8  février  4877  et  17  juillet  1882)  (*).  D'ail- 
leurs, plus  encore  que  les  tribunaux,  car  ils  n'ont  pas  leur  respon- 
sabilité, les  publicistes  des  différents  pays  doivent  être  consultés 
avec  méfiance,  étant  donné  que  l'influence  des  préjugés  et  des 
intérêts  nationaux  vicie  souvent  leur  manière  de  voir.  Une  déci- 
sion de  leur  part  contraire  aux  prétentions  de  leurs  pays  ou  un 
accord  entre  ceux  qui  appartiennent  à  des  Etats  différents  sur  une 
question  au  sujet  de  laquelle  ces  Etals  ont  dos  intérêts  rivaux, 
offre  évidemment  une  grande  garantie  d'impartialité.  Il  faut,  du 
reste,  distinguer  les  consultations  sincèrement  demandées  par  un 
gouvernement  pour  s'éclairer  sur  une  difficulté  du  Droit  interna- 
tional iV.  avis  du  Comité  des  Aflaires  étrangères  sur  l'affaire  de 
ïAunis,  A.  D.,  i88i,  1,  p.  38r>),  de  celles  qui  sont  sollicitées  ou 
imposées  pour  fournir  une  arme  î\  des  desseins  politiques  (V.  avis 
des  syndics  de  la  couronne  de  Prusse  sur  la  succession  du  Schles- 
wig-lïolstein,  de  novembre  1865,  Wheaton,  Hist,,  loc.  cit.,  I,  Ji  10, 
p.  260).  Comme  consultations  contradictoires  célèbres,  on  peut 
citer  celles  des  commissaires  anglais  et  prussiens  au  sujet  des 
difficultés  relatives  à  l'emprunt  silésien,  de  1751  à  1753  (*). 

('}  Réorganisé  en  Franco  par  dôcrel  du  li)  nov.  1898,  J.  C,  1899,  p.  210. 
[*)  V.  n.  517,  B.  2;  Gh.  de  Marlens,  Causes  célèbres,  II,  p.  0. 
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Sous  les  réserves  qui  précèdent,  on  ne  saurait  trop  apprécier 
ht'uvTe  de  la  doctrine  dans  notre  science,  depuis  Orotius  Jusqu*au\ 
^aads  esprits  qui  la  représentent  à  l'époque  contemporaine.  On 
:<  explique,  du  reste,  que  le  Droit  international  ait  attiré  tant  de 
profonds  penseurs  quand  on  songe  que  Tabsence  de  textes  y  dis- 
|H»nse  à  peu  près  complètement  de  s'en  tenir  à  Texégèse,  sauf 
dans  les  cas  fort  limités  où  il  faut  saisir  le  sens  d'un  document 
diplomatique,  et  oblige  à  établir  scientifiquement  les  règles  des 
rapports  internationaux  ;  quand  on  songe  surtout  que  les  concep- 
tions du  jurisconsulte,  approuvées  par  lopinion  et  sanctionnées 
par  la  pratique  des  Etats,  deviennent  elles-mêmes  le  Droit  et 
♦  liHent  leur  auteur  au  rang  de  législateur  international. 

66.  Pour  favoriser  cette  action  de  la  doctrine  et  préparer  les 
progrès  du  Droit  international,  il  a  été  fondé  des  institutions  dont 
l'influence  est  considérable. 

Citons  au  premier  rang  Y  Institut  de  Droit  international  fondé 
»'n  1873  et  qui  est  composé  de  jurisconsultes  du  Droit  internatio- 
nal se  recrutant  par  l'élection.  Celte  association  discute  les  pro- 
hlênies  de  notre  science  et  en  propose  des  règlements  dont 
plusieurs  sont  passés  dans  la  pratique  des  Etats.  Elle  tient  des 
>esslons  à  peu  près  annuelles  dans  les  principales  villes  d'Eu- 
rope et,  depuis  1877,  publie  chaque  année  un  Annuaire  contenant 
^**s  résolutions.  (V.  Tableau  général  de  l'Institut  de  droit  intern.y 
par  E.  Lehr,  1873-1892,. 

En  seconde  ligne,  signalons  YAssttciation  pour  la  réforme  et  la 
t'odification  du  Droit  des  gens  qui  poursuit  un  but  plus  spécial 
indiqué  par  son  titre,  et  qui  publie  tous  les  îins  un  volume,  à 
Londres  :  Report  of  the  annual  conférence.  Depuis  1897,  elle  a  pris 
1**  titre  de  :  International  La tv  Association. 

Enfin,  de  nombreux  périodiques  sont  consacrés  au  Droit  inter- 
national. Parmi  eux  signalons  :  1°  La  Reçue  de  Droit  international 
et  de  législation  comparée,  paraissant  à  Bruxelles,  fondée  en  1869  ; 
i*  h.  Journal  de  Droit  international  privé,  fondé  par  M.  Clunet,  à 
Paris,  en  1874,  qui  traite  des  questions  de  Droit  international 
privé,  ainsi  que  la  Revue  allemande  de  Droit  international  pénal 
'^t  privé,  fondée  en  1890  par  M.  F.  Bohm  (V.  n.  49,  notei;  'S"  le 
Hnlletin  de  la  Société  de  législation  comparée  et  VAnnuaire  de 
législatioti  étrangère,  ^uhViG  P^^^  ^'^  méni'i  Société  (');  4**  la  Zeils^ 

•  Voir  Mir  le  rôle  de  celle  Soci(H  *,  Aiicuc,  lievue  Uleue,  -4  novembre  18S8, 
p.  ^'i. 
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chrift  fur  die  gesammten  Staatswissenschafteîiy  publiée  à  Tubingiic* 
depuis  1844;  5"  Archiv  fur  offentlichcs  llecht,  publié  par  MM.  La- 
band  et  Stoerk,  depuis  4886  ;  6»  la  lievut;  générale  de  Droit  infer- 
nalional  public,  fondée  en  1894  par  MM.  A.  Pillet  et  P.  Fauchille  ; 
1^  Zeilschrifl  fur  das  Privât  und  ôffentlichcs  Recht  der  gegemvari  ; 
8"  Le  Mémorial  diplomatique  ;  0"  Les  questions  diplomatiques  et 
coloniales;  10"  Jiivista  di  diritto  intemazionale  e  ili  legislazione  com- 
parata;  11^  en  Amérique  :  North  american  Reviens  Polilical  science 
Quaterlify  Law  Review;  IS^^les  Revues  britanniques  :  Law  Quaterhj, 
Fortnighbj  Revien\  Law  magazine  and  Reviens  Nineteenlh  Centun/, 
Contemporarg  Review  Saturdag  Review. 

SECTION  III 

CODIFICATION    DU    DROIT    INTERNATIONAL  (') 

67.  Le  peu  de  précision  et  d'homogénéité  des  règles  du  Droit 
international  devait  naturellement  conduire  à  tenter  une  rédac- 
tion d'ensemble  de  ces  règles  distribuées  dans  un  ordre  métlio- 
dique,  en  un  mot  à  une  tentative  de  codification.  Cette  idée,  qui 
paraît  avoir  été  proposée  d'abord  par  J.  Benthaiu  (*),  a  été  reprisi^ 
depuis  par  plusieurs  publicisles  dont  nous  avons  cité  les  essais 
de  code  international,  Bluntschli,  Dudley-Field,  Ferrater,  Domin- 
Pétrushevecz,  P.  Fiore  (V.  n.  34;,  et  elle  est  Tobjet  particulier  de 
Y  Association  pour  la  Réforme  et  la  codification  du  Droit  des  gens; 
elle  est  d'ailleurs  considérée  par  beaucoup  de  publicistes  comme  la 
condition  nécessaire  d'une  organisîition  régulière  des  rapports 
internationaux  et  du  fonctionnement  du  tribunal  suprême  dont  » 
on  propose  la  création  pour  trancher  les  conflits  entre  les  Etats  : 
telle  est  notamment  la  manière  de  voir  de  Kamarowsky,  de  Lori- 
mer,  de  Seebohm,  etc.  Cependant  il  est  permis  de  croire  que  cette 
tentative  de  codification  n'aurait  quelque  chance  de  succès  que 
si  elle  était  précédée  d'une  synthèse  de  la  jurisprudence  dans 
les  différents  pays  sur  les  (|uestions  de  Droit  international,  une 
codification   sérieuse  ne  pouvant  avoir  lieu    ici,   plus  peut-être 

\'}  HollzendoriT,  toc.  cit.,  §,^  35  ol  37;  Mancini.  Vocazione  del  noslro  secolo  per 
la  riformae  codificazione  (tel  dhùlo  i/etle  f/enli,  1872;  ltos:çko>wki,  Codification 
du  Droit  infem.,  H,  l).  /.,  ISSÎ^  p.  521. 

.'  On  pou l  citer,  comme  précédenU,  la  publicalion  parue  à  Leipzig?  en  17S.*  : 
Code  marilime  général  pour  la  conservation  et  la  liberté  de  la  navigation  tiu 
commerce  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre,  el  la  Déclaration  du  Diuit 
des  gens  rédigée  par  Grégoire   V.  n.  22  . 
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t»ncore  que  dans  le  Droit  inlerne,  que  lorsqu'on  se  serait  cissuré 

«le  la  communauté  des  idées  admises  sur  les  points  que  Ton 

entend  fixer  par  un   texte  précis.  L'échec  de  la  conférence  de 

Bruxelles  en  1874  pour  la  codification  des  lois  de  la  guerre  est 

particulièrement  instructif  à  ce  point  de  vue.  La  Conférence  de 

La  Haye  en  1899  n'a,  pour  les  mêmes  raisons,  réussi  sur  ce  point 

que  d'une   manière  très  incomplète.  Enfin  l'évolution  de  notre 

Droit  est  encore  beaucoup  trop  imparfaite  pour  le  fixer,  en  le 

cristallisant  en  quelque  sorte  en  une  forme  définitive,  alors  que, 

sur  la  plupart  des  questions,  la  controverse  est  des  plus  vives,  et 

que  la  raison  du  monde  civilisé  n'a  pas  encore  acquis  la  cons- 

rieoce  d'une  règle  générale  et  arrêtée. 

Au  surplus,  une  fois  réalisée,  cette  codification  ne  présenterait 
jçuère  d'avantages  pratiques,  si  elle  n'était  accompagnée  de  la 
création  d'un  tribunal  international  qui  en  assurerait  la  jurispru- 
dence et  l'unité  d'interprétation  :  or,  malgré  Taction  de  la  doc- 
trixie  dans  ce  sens,  l'institution  de  ce  tribunal  présente  encore 
l>lus  de  difficultés  à  l'époque  actuelle  que  celle  d'un  code  interna- 
tional. Puis,  une  fois  créé,  ce  tribunal  devrait  faire  exécuter  ses 
xmtences  sous  peine  de  n'être  qu'une  juridiction  platonique  qui 
n'aurait  bientôt  plus  ni  efficacité  ni  prestige  :  or,  comment  obte- 
nir encore  la  coopération  des  Etats  pour  assurer  cette  exécution, 
soit  spontanée,  soit  imposée  parla  force?  Au  lieu  de  chercher 
â  assimiler,  d'une  manière  prématurée,  le  Droit  international  à 
un  droit  organisé  avec  une  loi,  uti  tribunal  et  une  sanction,  il  est 
plus  sage  de  lui  laisser  parcourir  son  évolution  progressive,  en  se 
«-onlentant  de  ne  le  voir  manifesté  que  par  la  coutume  ou  les 
traités  des  Etats,  jugé  par  l'opinion  publique  et  sanctionné  par 
r«iclion  des  peuples  intéressés  à  son  respect  (V.  n.  39). 

68.  Cependant,  il  est  possible  de  procéder  par  voie  de  règle- 
ments successifs  appliqués  aux  questions  sur  lesquelles  la  doc- 
trine a  fixé  les  principes  et  à  l'égard  desquelles  l'accord  des  Etats 
rivilist*s  s'est  pratiquement  manifesté.  Ce  sont  généralement  des 
questions  d'un  caractère  juridique  ou  correspondant  à  un  intérêt 
incontestablement  commun  aux  différents  pays,  telles  que  l'extra- 
dition, les  conflits  de  lois  privées,  le  Droit  maritime  international, 
le  règlement  des  services  internationaux,  comme  les  postes,  télé- 
jçraphes,  chemins  de  fer,  la  propriété  littéraire,  industrielle,  etc. 
\ji  rédaction  d'un  règlement  international  sur  ces  difi'érentes 
questions  a  l'avantage  de  fixer  l'entente  des  Etats,  surtout  sur  les 
fK>tnts  de  détail,  fréquents  en  pareilles  matières,  et  de  permettre 
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le  fonctionnement  plus  facile  des  rapports  internationaux  fort 
répétés  à  ces  divers  points  de  vue.  L'initiative  pour  des  règle- 
ments de  ce  genre  faisant  souvent  défaut  aux  gouvernements,  par 
incurie  ou  méfiance  de  leur  part,  ou  bien  pouvant  paraître  sus- 
pecte aux  autres  États  qui  craignent  que  les  traités  proposés 
n'aient  pour  but  des  avantages  excessifs  au  bénéfice  du  pays 
auteur  du  projet,  il  est  bon  qu'elle  soit  remplacée  par  celle  de  la 
doctrine,  plus  impartiale  et  plus  éclairée  aussi  par  la  culture 
scientifique.  En  réunissant  des  jurisconsultes  de  tous  les  pays 
dont  les  idées  se  combînt;nt  et  se  corrigent  mutuellement  au  point 
de  vue  des  intérêts  nationaux,  tout  en  restant  dominées  par  les 
principes  scientifiques,  Tlnstitut  de  Droit  international  a  pu,  dans 
ses  différentes  sessions,  élaborer  un  grand  nombre  de  règlements 
particuliers  sur  des  questions  de  Droit  international  et  préparer 
ainsi  la  voie  à  Tœuvre  de  la  codification  progressive.  En  fait, 
nombre  de  résolutions  de  Tlnstitut  sont  ainsi  passées  dans  la  pra- 
tique, après  avoir  été  consacrées  dans  des  traités  dont  les  négo- 
ciateurs n'avaient  qu'à  s'inspirer  du  travail  fait  par  la  doctrine. 


UVRK  I 
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DES  ETATS  CONSIDERES  COMME  SUJETS  DU  DROIT 

INTERNATIONAL  (•) 


69.  Le  Droit  international  n'ayant  pour  objet  que  de  régler  les 
rapports  internationaux,  les  seuls  sujets  de  ce  Droit  sont  les  Etats 
enlre  lesquels  des  rapports  de  cette  nature  peuvent  uniquement 
se  former.  Les  souverains  et  les  agents  diplomatiques,  dont  quel- 
ques auteurs  font  des  sujets  du  Droit  international,  ne  sont  que 
des  représentants  des  Etats;  ils  ne  figurent  que  comme  des  inter- 
médiaires dans  les  rapports  internationaux,  non  comme  des  sujets 
directs  du  Droit  que  nous  étudions.  Les  individus  peuvent  être  la 
cause  de  rapports  internationaux  importants,  et  nous  aurons  à 
étudier  leur  situation  à  ce  point  de  vue  (livre  IV)  ;  mais  ils  ne  sont 
pas  davantage  des  sujets  du  Droit  international. 

II  en  est  de  même  quand  l'individu  est  considéré  comme  mem- 
bre de  la  famille  humaine  et  en  dehors  de  sa  nationalité,  par 
exemple  dans  les  cas  de  traite  et  de  piraterie;  dans  ces  cas,  il 
s'agît  toujours  de  rapports  formés  entre  les  Etats  à  propos  de 
simples  particuliers.  Les  puissances  peuvent  cependant  attribuer 
le  caractère  de  personne  du  Droit  international  à  des  institutions 
rréées  par  elles,  par  exemple  aux  commissions  de  navigation  du 
Danube  et  du  Congo  (V.  n**  430).  Quant  au  caractère  d'Etat  attri- 
bué par  quelques-unes  à  TEglise  catholique,  V.  n**  158. 

*'  Heffler  el  G effcken, /oc.  cit.y  pp.  43  s.;  Blunlschli,  Théorie  gt^nérale  de 
CEiat^  Irad.  de  Riedmallen,  1877;  Cimbali,  La  SUtio  seconda  il  dinllo  interna- 
donale,  1891  ;  Miceli,  La  Slalo  e  la  Nazione  nei  rapporti  fva  il  dirilto  internazio- 
naU,  1890. 
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CHAPITRE  PREMIER 

NOTION  Di:  l'état 

70.  Des  nombreuses  dëfinilions  de  TEtat  données  par  les  puhli- 
cisles  depuis  Cicéron  [De  Republicà,  I,  25),  on  peut  retenir,  commo 
une  des  plus  complètes  et  des  plus  exactes,  la  suivante  qui  est 
due  à  Bluntschli  :  «  L'Etat  est  un  ensemble  de  familles  obéissant 
à  une  autorité  commune,  établies  sur  un  territoire  fixe,  tendant  à 
se  faire  respecter  dans  son  indépendance  collective  et  la  conser- 
vation de  chacun  de  ses  membres  ». 

De  cette  définition  il  résulte  que  quatre  conditions  sont  indis- 
pensables pour  la  constitution  dlun  Etat. 

1°  11  faut  un  ensemble  de  familles  :  on  ne  cherche  plus  aujour- 
d'hui, comme  le  faisaient  ass3z  naïvement  les  anciens  auteurs,  à 
déterminer  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  former  un  Etat. 
On  constate,  à  ce  point  de  vue  des  inégalités  énormes  entre  les 
différents  pays,  et  il  suffit  que,  en  fait,  le  nombre  des  individus 
réunis  soit  assez  grand  pour  qu'ils  puissent  sauvegarder  leur 
indépendance,  ce  qui  dépend  beaucoup  des  conditions  dans  les- 
quelles ils  sont  placés. 

2^  Tout  Etat  doit  avoir  un  gouvernement  quelconque,  dont  ht 
forme  importe  peu  pourvu  qu'il  soit  sérieusement  établi.  Cette 
forme  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'influence  que  sur  la 
détermination  des  pouvoirs  qui,  d'après  la  constitution  de  chaque 
pays,  le  représentent  dans  les  rapports  internationaux.  Ces  rap- 
jxorts  seraient  évidemment  impossibles  avec  un  gçoupe  d'hommes 
qui  n'auraient  pas  de  représentants  officiels  et  reconnus.  Mais  les 
vicissitudes  d'un  gouvernement  n'empêchent  pas  l'existence  de 
l'Etal,  pourvu  qu'à  un  moment  donné  on  trouve  une  autorité 
(|uelconque  pour  le  représenter.  L'Etat  ne  peut  manquer  de  cet 
organe  essentiel  (pie  lorsque  l'anarchie  est  complète  et  d'assez 
longue  durée  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  gouvernement  de  droit  ni 
de  fait. 

3'*  L'Etat  doit  avoir  un  territoire  fixe;  sans  cela  il  n'a  pas  de 
cohésion  ni  d'autorité  stable  lui  permettant  de  figurer  avec  indé- 
pendance dans  les  rapportî^  internationaux. 

Les  contestations  relatives  à  la  limite  de  ce  territoire,  comme 
le  défaut  de  continuité  du  sol  soumis  à  l'Etat  sont  sans  influence  : 
ainsi   les   colonies   lointaines   font    incontestablement  partie   de 
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l'Etal.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  nomades  parcourant 
des  lerriloires  soumis  à  d'autres  pays  ne  peu  vent. former  un  Etal; 
tandis  que  les  peuples  organisés  «ivec  un  gouvernement,  mais 
vivant  à  Tétat  nomtide  dans  une  étendue  qui  ne  relève  que  de 
leur  autorité,  constituent  des  personnes  du  Droit  des  gens,  sauf 
dans  le  cas  où  ils  ont  dû  reconnaître  une  souveraineté  étrangère, 
comme  les  Peaux-Rouges  vis-à-vis  des  Et^ts-Unis. 

4*  L'Etal  doit  poursuivre  un  but  social,  c'est-à-dire  tendre  au 
respect  de  son  indépendance  h  Textérieur  et  à  sa  conservation, 
afin  d'assurer  le  développement  de  la  liberté  de  ses  membres.  Par 
suite,  un  groupe,  même  puissant  et  organisé  politiquement,  ne 
l>eul  être  un  Etat  s'il  a  un  but  spécial,  tel  que  le  commerce  :  c'était 
le  cas  des  anciennes  compagnies  coloniales,  notamment  de  la 
fameuse  compagnie  des  Indes  qui  a  pris  fin  le  1"  novembre  1858; 
ces  compagnies  d'ailleurs  relevaient  de  la  souveraineté  d'un 
Elat  européen,  ce  qui  leur  enlevait  la  qualité  essentielle  pour 
être  un  Etal,  c'est-à-dire  l'indépendance.  Il  en  était  différemment 
de  la  Lî^e  ïlanséatique;  son  indépendance  était  complète  et, 
bien  que  ne  constituant  pas  un  Etat,  elle  figurait  comme  si  elle  en 
avait  été  un  dans  les  rapports  internationaux:  actuellement  on  ne 
reconnaîtrait  pas  ce  caractère  à  une  association  semblable,  étant 
donné  son  but  exclusivement  mercantile.  A  plus  forte  raison 
devra-t-on  dénier  le  caractère  d'Etat  à  des  associations  créées 
uniquement  dans  un  but  de  pillage  comme  h'S  Pavillons-Noirs  du 
Tookin,  les  pirates  des  mers  de  Chine  et,  jadis,  celle  des  bouca- 
niers et  flibustiers  de  Saint-Domingue.  Toutefois,  il  ne  faudrait 
pas  exagérer  et  refuser  de  traiter  comme  des  Etats  des  peuples 
barbares,  politiquement  organisés,  dont  le  manque  de  civilisation 
provoque  une  conduite  violente  et  inique  vis-à-vis  des  autres 
pays  :  ce  sont  des  peuples  qui  violent  ou  ignorent  le  Droit  inter- 
national, mais  qui  constituent  néanmoins  des  Etats  véritables  (*). 

CUAPITUE  II 


CARACTKRES   ESSENTIELS   DE    L  ETAT 

71.  l/Elal  a  deux  caractères  essentiels  :  la  personnaliti!»  juridi- 
que et  la  souveraineté. 

'  Jlornunîf,  Civilisés  et  Bathnres,  /?.  />.  /..  XVII,  p.  5.  -U7,  5Si)  ol  XVIII, 
p.  I«8  H  2*»1;  \\>»liake.  Éludes  sur  les  princlpemln  Dioil  intern.,  Iratl.  Nys. 
ISO.p.  145»*. 

I  B'HT    l.NTERXATIOXAl.  PlJbLIC,   O^  C«l.  G 
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72.  Les  Etats  sont  des  personnes  wiorcr/p.?, c'est-à-dire  des  entités 
juridiques  susceptibles,  comme  les  individus,  d'invoquer  des 
droits  et  d'être  soumises  à  des  obligations.  Cette  qualité  leur 
appartient,  non  seulement  d'après  le  Droit  interne  qui  les  régit 
ot  dans  leurs  rapports  avec  leurs  propres  nationaux,  mais  encore 
au  point  de  vue  de  leurs  relations  avec  les  autres  Etats.  Si,  en 
effet,  on  a  contesté  que  les  personnes  morales  créées  par  la  loi 
d'un  pays  puissent  se  prévaloir  de  l'existence  juridique  sur  le  ter- 
ritoire d*un  autre  Etat  (V.  n.  186),  il  est  au  moins  certain  que  la 
personnalité  de  chaque  Etat  doit  être  reconnue  par  les  autres, 
SDus  peine  de  nier  l'existence  même  du  Droit  international  qui  a 
pour  objet  de  régler  les  rapports  se  produisant  entre  les  Etals  ù. 
raison  de  leur  condition  de  personne  juridiques. 

78.  L'Etat  pojîsède  en  Outre  la  Souveraineté^  c  est-à-dirc  l'indé- 
pendance complète  qui  peut  se  manifester  à  deux  points  de  vue  : 
l'un  externe,  l'autre  interne. 

La  souveraineté  interne  ou  intérieure  permet  à  un  Etat  de 
régler  comme  il  l'entend,  nu  moyen  de  ses  lois  et  règlements,  son 
gouvernement,  son  organisation,  les  rapports  entre  les  divers 
éléments  qui  le  compospnt;  d'imposer  chez  lui  l'application  de  ses 
lois  à  tous,  nationaux  ou  étrangers. 

Par  la  souveraineté  externe  ou  extérieure,  un  Etat  peut  s'affir- 
mer comme  personne  morale  indépendante  vis-Â-vis  des  autre.s 
Etals,  se  faire  représenter  auprès  d'eux  par  des  agents  diploma- 
tiques, passer  des  traités  sur  un  pied  d'égalité,  faire  la  guerre 
librement  pour  attaquer  ou  se  défendre,  exiger  le  respect  de  son 
territoire,  des  inlérèts  de  ses  nationaux,  porter  un  titre  distinct, 
arborer  un  pavillon  particulier,  etc. 

Va\  vertu  de  la  souveraineté  même  qui  lui  appartient,  chaque 
Etal  peut  s'attribuer  et  ado])ter  les  armes  ou  blason  qui  lui  con- 
viennent; mais  il  ne  ])eut  contraindre  les  autres  pays  à  les  lui 
reconnaître  s'ils  ne  veulent  y  consentir.  Ces  derniers  peuvent  ne 
pas  attribuer  un  titre  à  l'Etat  qui  se  l'est  donné,  ou  même  protes- 
ter contre  cette  attribution  si  elle  va  à  l'encontre  d'un  droit  anté- 
rieurement acquis  par  eux  sur  ce  titre,  ou  encore  s'ils  estimenl 
qu'un  litre  dont  ils  sont  déjà  investis  est  compromis,  faute  d'être 
soutenu  par  un  prestige  suffisant,  quand  un  Etat  sans  puissance  veut 
le  porter.  La  prétention  ancienne  du  Saint-Siège  de  conférer  les 
titres  (les  Etats  est  depuis  longtemps  écartée,  ainsi  que  celle  des 
cinq  grandes  puissances  européennes  de  contrôler  d'un  connnun 
accord  les  actes  des  autres  souverains  à  ce  point  de  vue  (Proto- 
cole d'Aix-la-Chapelle  du  11  octobre  1818). 
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Le  principe  admis  aujourdluii,  et  que  la  France  établit  au 
^n\el  de  ratlribution  du  titre  d'empereur  de  Russie  que  se  donna 
Pii*rre  le  (irand,  est  que  les  autres  pays  sont  toujours  libres  de 
rfN'onnaîlre  un  litre  que  se  confère  un  Etat  ou  de  te  lui  refuser  dans 
kurs  relations  avec  lui.  Ces  difficultés  n'apparaissent  d'ailleurs 
<]n  au  point  de  vue  des  lilres  qui  donnent  un  rang  de  préséance  à 
lElil  V.  n.  170;,  tandis  que  les  armes  ou  blason,  conséquences 
Ij.iLiluellos  du  titre,  ne  sont  qu'une  question  d'administration 
interne  assez  indifférente  au  point  de  vue  international. 

La  souveraineté  de  l'Etat  se  manifeste  par  son  gouvernement 
0)Tit  l'orjjcnnisation  lui  appartient  d'une  manière  indépendante, 
'•n  vertu  de  sa  constitution,  écrite  ou  coutumière,  dont  il  est  le 
^eul  maître.  Au  point  de  vue  international,  la  forme  du  gouver- 
nement, comme  nous  l'avons  déjà  noté,  ne  peut  avoir  d'influence 
<pi'en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  pouvoirs  chargés  de 
I  .'présenter  l'Etat,  et,  au  point  de  vue  de  la  politicpie  extérieure, 
♦•n  ce  qui  concerne  l'attitude  à  prendre  et  les  susceptibilités  à 
laénager  dans  les  relations  diplomatiques. 

74.  L'analvse  de. la  souveraineté  est  fort  délicate,  et  c'est  k 
titn?  d'expédient  commode  plutôt  que  de  distinction  rationnelle 
<iue  Ion  emploie  la  division  en  souveraineté  interne  et  externe. 
*>  nVst  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  si  la  souveraineté  est  vrai- 
ment double,  ou  une,  sauf  à  se  présenter  sous  deux  aspects  difTé- 
renls:  si  celle  que  Ton  appelle  externe  est  une  conséquence  de 
<*f^!Je  que  l'on  qualifie  d'interne,  ou  s'il  n'y  a  pas  entre  les  deux 
une  différence  essentielle  et  de  nature.  Au  point  de  vue  du  Droit 
iût'-rnationaK  on  peut  retenir  les  idées  générales  suivantes. 

La  souveraineté  dite  interne  est  une  souveraineté  véritable,  en 
«■•î  .sens  qu'elle  est  absolue,  n'ayant  pas  d'autres  limites  que  celles 
nubile  se  trace  elle-mémo,  et  s'exercant  sans  restriction  sur 
\(>\i^  ceux  qui  relèvent  d'elle,  ses  sujets  suivant  Texpression  con- 
<irrée#  La  souveraineté  appelée  externe  ne  peut  s'exercer  ([ne 
'liTis  les  rîipports  avec  les  autres  Etats  et,  par  suite,  sous  la 
T'^sTve  de  respecter  les  droits  de  ces  derniers,  conformément  au 
îrincipe  de  l'égalité  juridique  des  Etats  qui  s?ra  établi  plus  loin. 
01e  n'est  pas  absolue,  elle  ne  confère  pas  la  faculté  de  comman- 
'Kr  à  aulrui  ;  elle  n'implique  que  la  liberté  d'action  dans  les  rela- 
ï'ODs  Hxtérieures,  mitigée  par  le  devoir  juridique  do  ne  pas  violer 
'•^-  droîK  égaux  des  autres  Etats.  C'est  pour  ces  raisons  que  nom- 
^rr*  (Je  publicistes,  afin  d'éviter  toute  équivoque  dangereuse  au 
5«j*'l  des  exag<*rations  possibles   de  la  prétendu ;i  souveraineté 
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externe,  préfèrent  l'appeler  indépendance  des  Etats,  par  opposi- 
tion à  la  seule  souveraineté  proprement  dite,  qui  est  celle  que 
Ton  appelle  ordinairement  interne  ('). 

CHAPITRE  III 

DES    DIFFÉRKNTES   FORMES   d'ÉTATS 

75.  Les  Etats  ne  se  présentent  pas  toujours  avec  la  simplicité 
d'une  personnalité  parfaitement  une  et  indépendante  :  ils  sont 
souvent  réunis  par  une  combinaison  plus  ou  moins  compliquée 
dont  le  résultat  est,  parfois,  de  limiter  leur  souveraineté  interne 
ou  externe.  On  voit,  par  conséquent,  quel  est  Tintérôt  que  pré- 
sente cette  combinaison,  appelée  quelquefois  Syslema  civilatum^ 
au  point  de  vue  du  rôle  que  les  Etats  peuvent  jouer  dans  les  rap- 
ports internationaux,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité de  régler  conventionnellement  leur  situation  les  uns  vis-à-vis 
des  autres.  La  souveraineté  est,  en  effet,  pour  les  Etats,  ce  que 
la  liberté  est  pour  les  individus,  c'est-à-dire  la  condition  de  la 
faculté  de  conclure  des  conventions  ou  traités,  et  d'acquérir  des 
droits  de  ce  chef,  comme  d'être  soumis  à  des  obligations.  De  là 
la  nécessité  détre  Vixé  sur  la  condition  ou  capacité  des  Etats 
avant  d'apprécier  le  caractère  de  leurs  rapports  avec  les  autres 
pays. 

Les  auteurs  sont  fort  divisés  au  sujet  de  la  classification  à  adop- 
ter pour  les  Etats  et  surtout  de  la  répartition  à  opérer  dans  telle  ou 
telle  catégorie  de  bon  nombre  d'entre  eux  ;  ce  qui  s'explique» 
étant  donné  que  ces  classifications  ont  toujours  quelque  chose  d'ar- 
bitraire et  de  trop  absolu,  à  cause  de  la  grande  variété  que  peu- 
vent présenter  les  combinaisons  de  la  politique  sous  l'influenoe 
des  circonstances  et  de  la  volonté  des  hommes.  Cependant,  on 
peut  ramener  toutes  ces  combinaisons  à  deux  types  principaux  se 
subdivisant  eux-mêmes  en  plusieurs  catégories  :  1°  subordination 
plus  ou  moins  complète  d'un  Etat  à  un  autre  ;  2**  union  des  Etals 
sur  un  pied  d'égalité. 

76.  1.  Subordination  d'un  Etat  à  un  autre.  —  Cette  situa- 
tion comporte  trois  cas. 

(•)  Borol,  Elude  de  la  souveraineté  et  l'Etat  fédératif;  Roguin,  La  rètfle  de 
Droit,  11"  pai'lie,  chap.  II;  SirmagicfT,  De  la  situation  des  Etals  wisouverains  an 
point  de  vue  du  Droit  intern.,  1*^89:  F.  Dcspagnet,  Essai  sur  les  l'rotectorats^ 
p.  V-20,  18%. 
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i^  Eiais  tributaires^  comme  relaient  jusqu'en  1830  les  Etats 
aidritimes  de  TEurope  yis-à-vis  des  Etats  Barbaresques  pour  éviter 
i-^s  agressions  des  corsaires  crAfrique,  comme  Test  encore  la  Bul- 
^■arie  depuis  i878  envers  la  Turquie.  Le  tribut  par  lui-même,  et  si 
rien  ne  s'y  ajoute,  se  réduit  à  une  simple  charge  qui  ne  limite  en 
rien  la  souveraineté  d'un  Etat  et  n'entrave  nullement  ses  relations 
'•\lerieures. 

i'  Etals  vassaux^  concédés  ou  reconnus  comme  fiefs  par  lo 
>ciuverain  d'un  autre  pays,  avec  l'obligation  d'hommage  et  de 
^rvices  plus  ou  moins  étendus  envers  lui.  Ces  Etats,  naturelle- 
ment communs  sous  la  Féodalité,  comme  le  royaume  des  Deux- 
SIriles  qui  n'a  cessé  d'être  vassal  du  Saint-Siège  qu'en  1818,  sont 
âfluellement  fort  rares  dans  le  monde  civilisé  et  ne  se  retrouvent 
piêre  que  dans  les  régions  plus  ou  moins  barbares,  en  Asie  et  en 
Afrique,  On  peut  cependant  citer  la  Bulgarie  qui,  depuis  1878,  est 
'^as-iale  du  Sultan.  Du  reste,  la  vassalité  ne  détruit  pcis  par  elle- 
même  la  souveraineté  externe,  sauf  à  l'État  vassal  à  respecter 
ims  .ses  rapports  extérieurs  ses  obligations  générales  envers  son 
^"lepain,  par  exemple  à  ne  pas  faire  d'alliance  contre  lui,  et  les 
"ievoirs  spéciaux  que  lui  impose   le  traité  qui  le  lie  à  son  suze- 

•^  Htalg  protégés.  Le  protectorat  est  une  institution  relative- 
ïaent  récente  dans  sa  forme  actuelle  ('),  par  laquelle  on  établit  un 
i»'D  PDtrc  deux  États,  dont  l'un,  plus  puissant,  s'engage  à  défendre 
Unlre,  trop  faible,  généralement  avec  compensation  de  certains 
''vantag^s  concédés  par  ce  dernier.  Cette  compensation  se  mani- 
'*>lî*  habituellement  sous  la  forme  d'un  abandon  plus  ou  moins 
'••inpiet  de  la  souveraineté  de  l'Etat  protégé  au  bénéfice  de  l'Etat 
pnitefteur.  Le  plus  souvent,  l'Etat  protégé  renonce  au  droit  d(» 
i-irididioa  territoriale  h  l'égard  des  nationaux  de  l'Étal  protecteur 
♦^îà  une  partie  de  son  indépendance  dans  ses  rapports  avec  les 

Mubbi,  Suzerahily,  or  the  riyhts  and  duHes  of  suzet^ain  and  vassal,  1882. 
'  Valtel,  liv.  I,  cbap.  XVI,  §  1;  Rngolbardt.  Les  protectorats  anciens  et  wo- 
'*«  iff,  1?!Î%;  F.  Despagne l,  ii\«ai  sur  les  I*roleclorals,  1800:  Hoilborn,  bas 
^^îlefrechtiche  Prolektoral,  1S91  :  Pillel,  Uu  droit  de  la  puissance  protectrice 
'■^'-  l'administtalion  intérieure  de  lEtU  protégé,  R.  G.  D.  /.,  18i!5,  p.  583;  do 
•'ji^ounille.  Des  bases  de  la  politique  extérieure  dans  les  pays  de  protectorat , 
'^i><C,p.  176;  Gairal,  t^e protectorat  intérim tionnl,  189G;  Tiérard,  De  la  nature 
i'irUlque  des  protectorats,  Rev.  Alger,  et  Tunis.,  1893,  p.  117  cl  215.  —  V. 
^^^^^m.  Théorie  juridique  des  protectorats,  J.  C,  ISCK),  p.  20i  ;  t*rospero  Ke- 
'''^^^^  Saggio  sul  protettoralo,  1SÎJ7:  Ilachomburger,  De  la  nature  juridique  du 
F'^'^^torut, 
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autres  pays.  Cet  abandon  ds  la  soiiVLM\iinî»té  externe  est  plus  ou 
moins  considérable  et  dépend  des  clauses  du  traité  qui  organise 
le  protectorat  :  cependant,  en  règle  générale,  la  tendance  de  TÉtat 
protecteur  est  d'accaparer  cette  souveraineté,  ce  qui  lui  permet 
de  retirer  le  principal  avantage  politique  du  protectorat,  qui  n'est 
presque  toujours  recherché  que  dans  ce  but.  Ainsi  le  traité  da 
Bardo  du  12  mai  1881  permet  au  Bey  de  Tunis  de  signer  des  trai- 
tés sous  le  contrôle  de  la  France,  tandis  que  ceux  de  Ilué,  6  juin 
1884,  et  de  Tamatave,  17  décembre  1885,  confèrent  absolument 
tt  notre  pays  l'initiative  et  la  direction  des  relations  diplomatiques 
de  TAnnam  et  dé  Madagascar.  Enfin,  quant  à  la  souveraineté 
interne,  l'immixtion  de  l'État  protecteur  est  infiniment  variable 
suivant  les  cas  et,  par  suite,  très  diversement  réglée  dans  les 
traités  de  protectorat. 

Nous  n'avons  pas,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  à  exa- 
miner les  rapports  de  TEtat  protecteur  et  de  l'Etat  protégé  en 
matière  législative,  administrative  et  judiciaire  :  ce  sont  là  ques- 
tions de  Droit  interne,  fort  délicates  d'ailleurs,  étant  donnée  l'ab- 
sence de  lois  pour  les  régler;  mais  il  importe  de  fixer  le  rôle  des 
protectorats  dans  les  rapports  internationaux  à  l'époque  contem- 
poraine. Le  protectorat  qui  fractionne  cette  chose  indivisible  de 
sa  nature,  la  souveraineté,  qui  confond  la  vie  diplomatique  d'un 
pays  avec  celle  d'un  autre  sans  absorber  le  premier  dans  le  second» 
est  en  soi  une  situation  anormale  (|ui  ne  saurait  indéfiniment  sa 
prolonger.  Ou  bien  il  s'agit  d'un  Elat  dégénéré,  sans  force  pour 
résister  à  une  attaque  et  qui  trouve  dans  le  protectorat  le  moyen 
de  prolonger  un  peu,  sous  une  forme  diminuée,  son  ancienne* 
indépendance  :  le  terme  de  ce  protectorat  est  l'incorporation 
pure  et  simple  à  l'Etat  protecteur,  comme  pour  les  îles  Taïti  pro- 
tégées d'abord  par  la  France,  puis  annexées  le  30  décembre  1880, 
pour  Madagascar  protégée  depuis  1885  et  annexée  par  l'acte  do 
cession  du  18  janvier  1896,  confirmé  par  la  loi  du  G  août  sui- 
vant, pour  les  lies  sous  le  Vent,  protégées  en  fait  depuis  1880  et 
annexées  par  la  loi  du  19  mars  1898,  comme  peut-être  aussi 
bientôt  pour  la  Tunisie,  l'Annam  et  le  Cambodge.  Ou  bien  ce  sont 
des  populations  vivaces  luttant  pour  l'indépendance,  qui  cher- 
chent dans  le  protectorat  le  moyen  de  se  soustraire  dans  une 
large  mesure  au  joug  qui  pèse  sur  elles  :  elles  font,  pendant  cette 
période  de  protectorat,  leur  éducation  politique,  et  finissent  par 
rendre  nécessaire  la  reconnaissance  de  leur  autonomie  et  de  leur 
souveraineté  ;  tel  est  le  cas  des  provinces  danubiennes  afîran- 
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fhies  de  la  Turquie  sous  le  protectorat  de  la  Russie  après  le 
traité  d'Andrioople  de  1829,  puis  sous  la  garantie  des  puissan- 
ces signataires  du  traité  de  Paris  de  1856,  et  enfin  reconnues 
presque  toutes  indépendantes,  en  totalité  ou  pour  une  large  part, 
par  le  traité  de  Berlin  de  1878. 

On  semble  d'ailleurs  voir  de  nos  jours,  dans  ces  protectorats, 
an  mode  dlnitiation  des  peuples  barbares  par  les  Etats  civil is<^ 
aux  idées  morales  et  aux  progrès  économiques  de  ces  derniers, 
t4>ut  en  ne  recourant  pas  à  la  conquête  violente  ni  à  Tannexion, 
f^l  en  respectant  ainsi  la  souveraineté  de  ces  peuples.  Mais  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  Thistoire  contemporaine  de  la  coloni- 
sation accuse  beaucoup  plus  des  tendances  exclusivement  utili- 
laires  d'influence  politique  et  d'expansion  économique,  par  le 
moyen  des  protectorats  plus  aisés  à  réaliser  que  Foccupation  et 
présentant,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  avantages  pratiques, 
77.  A  tous  les  Etats  dont  la  souveraineté  externe  est  ainsi  plus 
ou  moins  restreinte  par  le  fait  de  leur  subordination  à  un  autre 
pays  on  donne  le  nom  d'Etats  mi- souverains. 

Cette  expression,  attribuée  à  J.-J.  Moser,  a  été  fort  critiquée, 
sf>il  parce  qu'elle  suppose  résolue  la  question  très  délicate  de 
savoir  si  la  souveraineté  est  divisible,  soit  parce  qu'elle  sem- 
ble indiquer  un  partage  dans  une  proportion  déterminée  entre 
deux  Etats  de  la  souveraineté  de  Tun  d'eux.  Sans  soulever  une 
discussion  d'une  portée  surtout  théorique  quant  à  rindivisibililé 
de  la  souveraineté,  il  faut  constater  que,  en  fait,  usant  de  leur 
indépendance  même  pour  l'aliéner   dans   une   mesure  plus  ou 
moins  étendue,   certains  pays,  par  accords  spéciaux,  abandon- 
nent à  d'autres  l'exercice  de  leur  souveraineté  interne  en  partie 
el,  plus  souvent,  de  leur  indépendance  internationale,  même  en 
totalité.  C'est,  le  plus  ordinairement,  en  se  plaçant  dans  la  situa- 
lion  d'Etats  vassaux  ou  d'Etats  protégés   que   ces   pays  cèdent 
ainsi  à  l'Etat  suzerain  ou  protecteur  leur  souveraineté  interne  en 
partie,   ou   leur   indépendance    internationale    partiellement  ou 
bien  totalement.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ils  peuvent 
ou  bien  laisser  exercer  par  l'Etat  auquel  ils  sont  subordonnés 
leurs  droits    souverains,  ou  bien  continuer  à    les    exercer   eux- 
mêmes,  mais  sous  le  contrôle  de  cet  Etat  :  la  situation  rappelle  la 
tutelle  dans  le  premier  cas,  et  la  curatelle  dans  le  second  ;  ainsi 
les  rapports  diplomatiques  de   l'Annam   et  du   Cambodge   sont 
exclusivement  dirigés  par  la  France,  tandis  que  le  Bi\v  de  Tunis 
peut  recevoir   des  agents  diplomatiques  étrangers  et   négocier 
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avec  eux,  sauf  à  ne  rien  conclure  sans  rassentiment  du  résident 
général  représentant  la  France.  La  caractéristique  de  la  mi-sou- 
veraineté consiste  donc  en  «ce  qu'un  pays  n'exerce  plus  d'une  ma- 
nière indépendante  quelques-uns  de  ses  droits  souverains  dans 
Tordre  interne  ou  externe,  soit  qu'un  autre  Etat  les  exerce  pour 
lui,  soit  qu'il  ne  puisse  les  mettre  en  œuvre  sans  relever  du  con- 
trôle d'un  autre  Etat.  Cette  situation  provient  nécessairement 
d'une  convention,  habituellement  de  suzeraineté  ou  de  pro- 
tectorat, ce  qui  implique  que  le  pays  mi-souverain,  sans  s'absor- 
ber complètement  dans  l'Elat  dont  il  accepte  la  suprématie, 
garde  sa  personnalité  internationale  et  continue  à  figurer  comme 
sujet  distinct  du  Droit  des  gens  dans  ses  rapports  avec  les  autre.s 
pays,  y  compris  celui  auquel  il  s'est  assujéti  d'une  manière  plus 
ou  moins  complète.  Si  l'abandon  des  droits  souverains  à  Tinté- 
rieur  et  à  l'extérieur  était  absolu  et  sans  réserve,  il  v  aurait 
absorption  d'un  pays  dans  l'autre,  véritable  annexion,  et,  par 
conséquent,  disparition  de  TKtal  ainsi  incorpora  comme  sujet 
distinct  des  rapports  internationaux  ('). 

78.  II.  Unions  d'Etats.  On  en  distingue  plusieurs  espèces  (-). 

i^  L'union  personnelle  y  quand  deux  Etats,  tout  en  conservant 
leur  autonomie  complète  au  point  de  vue  interne  et  externe,  ont 
un  même  souverain,  soit  pendant  le  règne  d'un  chef  d'Etat,  soit 
pendant  la  durée  d'une  dynastie,  soit  enfin  tant  que  la  souve- 
raineté peut  SL'  transmettre  dans  certaines  conditions,  par  exem- 
ple de  mâle  en  mâle.  Telle  a  étô  la  situation  de  l'Angleterre  et  du 
Hanovre  de  1714  à  i8!]7  ;  de  la  Prusse  et  de  Neuchdtel  jusqu'en 
1848,  en  fait,  el,  en  droit,  jusqu'au  traité  du  i26  mai  1857  qui  <i 
définitivement  rattaché  à  la  SuissL»  le  canton  de  Neuchàtel;do 
la  Hollande  et  du  (irand-Duché  de  Luxembourg,  en  vertu  de  l'acte 
final  du  Congrès  de  Vienne  et  du  protocole  de  Londres  du  11  mai 
1867,  jusqu'à  la  mort  du  roi  de  Hollande  sans  héritier  mâle,  le 
23  novembre  1890;  telle  est  actuellement  (loi  belge  du  30  avril 
1885)  la  situation  de  la  Belgique  et  de  l'Etat  indépendant  du  Congo 
jusqu'au  décès  du  roi  Léopold  II  qui,  par  testament  du  2  août  1889 

;V'  V.  noire  Ëisai  sur  les  l*roteclorals,  ctiap.  I,  secl.  II;  Boghitchevitcti,  Halb- 
souverànilàL  Adiuinislralite  und  polUiscke  autonomie  seit  dtm  Pariser  verlrage 
lHr>G  ,  19U3. 

-  Piilenilorf,  Ue  Sf/slemaf.thus  civUalnm,  Dispulaliones  solulœ,  1675;  Jellinek, 
Die  Lelire  von  den  Slualenverhindungeny  1882;  Bric,  Théorie  der  Slaalenvei'bin- 
dungen,  ISvSO;  Wcslcrkamp,  i>Utulenhund  und  liundesinot,  189*2;  Le  V\xv.  Etal 
fédéral  el  Confédéralion  d'tlluts,  ISIH):  Hrycc,  Theamerican  commonweallh,  1889. 
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r<tminuniqué  aux  Chambres  belges,  a  légué  son  droit  de  souverai- 
ne^ à  la  Belgique  ('). 

t*  L'union  réelle,  quand  plusieurs  Etats,  conservant  leur  autono- 
mie iaterne,  n'en  forment  qu'un  seul  au  point  de  vue  des  relations 
♦'xlêrieures,  confondant  ainsi  complètement  leur  souveraineté 
♦'xlerne  :  telle  est  la  condition  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  en 
xtrlu  de  Farte  d'union  des  31  juillet  et  6  août  1815,  et  des  divers 
Elals  de  la  monarchie  autrichienne.  Quand  tout  se  confond  entre 
l«*s  Ktals  réunis,  souveraineté  interne  et  externe,  malgré  des 
différences  au  point  de  vue  de  la  législation  et  de  Torganisalion 
.idiiiinistrative,  on  dit  que  l'union  est  incorporée  :  c'est  le  cas  de 
1  Angleterre,  do  TEcosse  et  de  l'Irlande,  depuis  la  suppression  du 
parlement  écossais  en  1707,  et  irlandais  en  18(U). 

3^^  La  confédération  est  un  lien  politique  permanent,  par  lequel 
plusieurs  Etals  exercent  en  commun  une  partie  de  leur  souverai- 
uelé,  pour  obtenir  ensemble  le  respect  de  leur  personnalité  collec- 
tive comme  confédération,  el  individuelle  comme  Etats  particuliers. 
On  distingue  la  confédération  d'Etats  [Slaalenhund]  et  l'Etat 
û'^déral  { Bundeslniil), 

Uans  la  confédération  d'Etats,  chacun  garde  sa  souveraineté 
luterne  et  externe,  a  ses  agents  diplomatiques,  passe  des  trailés 
lH>ur  son  compte,  etc.;  seuls  certains  points,  limités  dans  le 
l»act.'  d'union,  sont,  dans  les  rapports  extérieurs,  réglés  par  le 
|M)uvoir  de  la  confédération  commun  à  tous  les  Etals  qui  en  font 
l>arlie.  D'autre  part,  l'assemblée  <  Diète  ou  Congrès  i  qui  dirige  les 
iiffaires  de  la  confédération  est  composée  des  représentants  diplo- 
uiciliques  des  Etats  confédérés;  elle  ne  forme  pas  un  pouvoir 
placé  au-dessus    de  ces  Etats,   mais  un   moyen  d'entente  pour 
«'ilK>utir  à  des  conventions;  la  minorité  n'y  peut  donc  être  liée  par 
l:i  majorité,  il  faut  l'unanimité  pour  qu'une  décision  s'impose  à 
tiMis.  De  plus,  les  décisions,  acceptéiîs  par  chacun  des  Etats,  sont 
«'xécutées  directr»ni'jnt  par  eux-mêmes  en  ce  qui  les  concerne  et 
in>n  par  un  pouvoir  central.  Cependant  ces  deux  dernières  règles, 
théoriquement  conformes  à  la  notion  même  de  la  confédération, 
m*  sont  pas  toujours  observées  en  fait  :  ainsi  la  constitution  révi- 
sai» d(»  la  confédération  allemande,  d'après  l'acte  de  Vienne  du 
15  mai  1820,  dispose  qui»  c:»rtaines  résolutions  sont  prises  par  la 


'  H.  Pioranloiii,  Le  Imité  de  liertin  de  IS^Ô  et  CËtat  du  Congo,  11R)1;  Jozon, 
L'Etat  indépent tant  du  roii/yo ;  Moynior,  /.«  f'otutntion  de  VRtit  du  Congo  au 
point  de  vue  juridique,  18S7:  \\.  Dosranip-;,  L'A/rique  wntvette,  lîU'î. 
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Diète  à  la  majorité,  quelques-unes  seulement,  comme  radmission 
lie  nouveaux  confédérés,  à  Tunanimité,  iet  ces  résolutions,  faute 
d'exécution  volontaire,  pouvaient  être  imposées  par  la  force  de 
certains  Etats  choisis  par  la  Diète  (art.  17  et  31  à  34).  L'Allemagne 
a  été  une  confédération  d'Etats  de  1815  à  1866;  depuis  cette  épo- 
que, rAllemagne  du  Nord  a  constitué  une  confédération  à  part 
sous  l'hégémonie  de  la  Prusse  jusqu'à  la  création  de  TEmpire 
fédéral  allemand  en  1871. 

Dans  TEtat  fédéral,  chaque  Etat  particulier  garde  son  autono- 
mie interne  en  principe,  mais  toutes  les  relations  extérieures  sont 
communes  et  dirigées  par  le  pouvoir  fédéral,  de  telle  sorte  que 
chacun  de  ces  Etats  particuliers  n'a  do  personnalité  que  vis-à-vis 
des  autres  faisant  partie  de  la  fédération  et  non  vis-à-vis  des  pays 
étrangers  qui  ne  connaissent  qu'une  personnalité  souveraine^ 
l'Etat  fédéral.  De  plus,  les  Assemblées  législatives  de  l'Etat  fédé- 
ral sont  un  pouvoir  suprême  qui  impose  ses  décisions,  où  la  majo- 
rité lie  la  minorité  et  qui  peut  faire  exécuter  directement  ses 
ordres  dans  chacun  des  Etats  fédérés.  Les  Etats-Unis  depuis  1787, 
la  Suisse,  la  République  Argentine  offrent,  par  exemple,  des  types 
d'Etat  fédéral.  Par  traité  du  20  juin  1805,  le  Honduras,  le  Nicara- 
gua elle  Salvador  se  sont  momentanément  groupés  en  un  seul 
Etat  fédéral  (V.  K.  G:  D,  /.,  Il,  p.  5G7  et  IV,  p.  146). 

Dans  l'usage,  la  Suisse,  Etat  fédératif,  garde  le  titre  de  Confédé- 
ration Helvétique;  en  Amérique,  à  l'exemple  de  la  république 
fédérative  du  Nord,  on  se  sert  de  l'expression  :  t^lals-Unis,  par 
exemple  pour  la  République  Argentine,  le  Brésil,  etc. 

CHAPITRE  IV 

FORMATION    ET   RECONNAISSANCE   DES    ÉTATS 

79.  La  formation  d'un  Etat  nouveau  est  un  fait  dont  les  causes 
peuvent  être  très  variables;  elles  sont  pacifiques,  par  exemple  : 
partage  d'anciens  Etats  se  divisant  en  plusieurs,  union  d'Etats 
n'en  formant  plus  qu'un  seul,  fondation  d'un  Etal  dans  un  terri- 
toire occupé  par  un  groupe  d'émigrants  comme  cela  a  eu  lieu 
pour  le  Transvaal  fondé  par  les  boërs.  Hollandais  d'origine,  après 
leurs  déplacements  successifs  dans  l'Afrique  australe;  ou  bien 
violentes,  comme  l'émancipation  par  la  force  de  provinces  ou  de 
colonies. 

Dès  qu'un  groupe  d'hommes  satisfait  aux  conditions  exigées  pour 
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la  constilulion  d'un  Etat,  il  existe  comme  tel  et  s'impose  à  Tégard 
des  autres  Etats  au  point  de  vue  du  respect  de  sa  personnalité  et 
de  ses  droits.  S'il  entend  nouer  des  rapports  internationaux  en  se 
conforinant  aux  règles  admises  du  Droit  international,  le  refus 
d'entrer  en  rapport  avec  lui  peut  être  considéré  comme  une  mécon- 
naissance de  ses  droits  et  comme  une  véritable  offense  susceptible 
de  provoquer  les  hostilités.  Aussi,  la  déclaration  de  la  part  des 
autres  Etats  qu'ils  acceptent  la  participation  du  nouvel  Etat  au 
concert  international,  ce  que  l'on  appelle  la  reconnaissance  y  n'est 
que  la  manifestation  politique  de  l'intention  d'entrer  en  rapport 
avec  lui  et  non  la  condition  essentielle  de  l'existence  de  l'Etat 
nouveau  (*). 

Cependant  l'existence  de  cet  Etat  reste  quelque  peu  platonique 
s'il  n'est  pas  reconnu;  il  aura  bien  la  jouissance,  au  sens  juridi^ 
que  de  l'expression,  de  la  souveraineté  extérieure,  mais  il  n'en 
aura  pas  l'exercice,  faute  de  pouvoir  entrer  en  relations  avec  les 
Etats  qui  se  refuseraient  à  le  reconnaître.  C'est  ce  qui  explique 
les  contradictions  des  auteurs,  dont  les  uns  font  de  la  reconnais^ 
sance  un  élément  indispensable  de  la  formation  des  Etats,  tandis 
que  d'autres,  avec  raison,  n'y  voient  qu'un  élément  de  fait  d'un 
caractère  purement  politique. 

En  bonne  théorie,  la  reconnaissance  ne  devrait  jamais  faire  de 
difficulté  à  l'égard  d'un  Etat  qui  propose  d'entrer  dans  le  concert 
des  peuples  en  acceptant  les  principes  généraux  du  Droit  interna- 
tional ;  mais  presque  toujours,  quand  elle  est  refusée,  c'est  sous 
l'influence  de  certains  sentiments  d'hostilité  à  l'égard  d'une  ori- 
gine antipathique  ou  des  idées  politiques  représentées  par  l'Etat 
nouveau  :  or,  toutes  ces  considérations  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  permettre  de  s'immiscer  dans  des  questions  de  souveraineté 
interne  qui  doivent  rester  étrangères  aux  autres  pays. 

80.  Formes  de  la  reconnaissance.  —  Elle  peut  être  expresse, 
c'est-à-dire  contenue  dans  une  déclaration  formelle  d'une  notifi- 
cation diplomatique  ou  d'un  traité.  Assez  souvent  elle  résulte 
d'un  Congrès  dans  lequel  un  certain  nombre  de  puissances  accep- 
tent les  relations  avec  un  nouvel  Etal  ou  même  le  créent  et  par- 
fois l'organisent  :  ainsi  le  Congrès  de  Vienne  a  créé  les  Pays-Bas 
unis  à  la  Belgique  (9  juin  1815);  le  Congrès  de  Berlin  du  13  juillet 


*  Cpr.  I^riiner,  La  doctrine  de  la  reconnnissance,  fondement  du  Droit  inter» 
national f  H.  U.  /.,  XVI,  p.  333;  Le  Normand,  La  reconn'tissance  internationale 
€t  ses  diverses  applications,  1S99. 
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1878,  la  Serbie,  la  Roumanie,  la  Bulgarie;  la  conférence  de  Berlin, 
en  1885,  TEtat  indépendant  du  Congo. 

La  reconnaissance  est  plus  souvent  tacite,  c'est-à-dire  résulte 
du  fait  de  nouer  des  relations  avec  le  nouvel  Etat  en  entamant  dt\s 
négociations,  en  passant  des  traités  avec  lui,  en  lui  envoyant  des 
représentants  et  en  en  recevant  de  lui,  etc. 

81.  Quand  peut  intervenir  la  reconnaissance  d'un  Etat 
nouveau?  —  Cette  question,  souvent  fort  délicate,  est  avant 
tout  une  question  de  fait  qui  relève  de  Fart  de  la  politique  exté- 
rieure ;  elle  doit  être  résolue  en  jugeant  Topporlunité  de  la  mesure 
à  prendre  et  en  appréciant  ses  conséquences.  On  peut  cependant 
poser  un  certain  nombre  de  règles  générales  dont  la  diplomatie 
doit  s'inspirer  pour  respecter  les  droits  des  Etats. 

1°  La  séparation  d'une  fraction  d'un  Etat  ou  d'une  colonie  se 
constituant  en  puissance  indépendante  ne  concerne  que  lé  droit 
constitutionnel  du  pays  où  cette  révolution  s'opère  et  ne  peut  être 
jugée  par  les  autres  :  ces  derniers  n'ont  qu'à  considérer,  au  point 
de  vue  des  rapports  internationaux,  si  la  fraction  séparée  forme 
un  Etat  véritable. 

2°  La  reconnaissance,  comme  Etat  indépendant,  de  la  fraction 
séparée  par  le  pays  même  qui  subit  cette  séparation  autorise  les 
autres  puissances  à  la  reconnaître  :  mais,  presque  toujours,  c'est 
l'Etat  amoindri  par  cette  séparation  qui  est  le  dernier  à  accepter 
le  fait  accompli. 

3°  On  ne  doit  pas  reconnaître  comme  Etat  une  population  qui 
cherche  encore  à  conquérir  son  indépendance  dans  une  lutte  dont 
l'issue  est  douteuse  :  tel  était  le  cas  des  Hongrois  en  18i8-i8i9; 
des  Polonais  en  1863;  des  Etats  du  Sud  de  l'Union 'américaines 
pendant  la  guerre  de  Sécession  de  1861  à  1865. 

4°  L'opportunité  de  la  reconnaissance  est  jugée  d'après  les  chan- 
ces, pour  la  population  qui  se  sépare  d'un  Etat,  d'arriver  à  Tindé- 
pendance  complète,  et  d\après  la  probabilité  que  l'Etat  qui  résiste 
à  cette  séparation  ne  pourra  pas  l'empêcher  ou  consentira  à  la 
ratifier.  11  va  sans  dire  que,  dans  l'appréciation  de  ces  chances  de 
succès  des  efforts  faits  pour  conquérir  l'indépendance,  les  autres 
pays  se  laissent  grandement  influencer  par  la  sympathie  ou  l'an- 
tipathie que  leur  inspire  la  tentative  séparatiste,  d'après  des  con- 
sidérations de  race,  d'opinions  politiques,  d'opposition  ou  de 
communauté  d'intérêts  vis-à-vis  de  l'Etat  qui  subit  la  séparation, 
ou  de  la  population  qui  cherche  à  la  réaliser.  La  France,  déj.i 
répui)licaine  à  l'état  latent,  a  reconnu  la  République  des  Etats- 
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Unis  avant  les  autres  puissances,  avant  même  que  l'indépendance 
des  Ktats-Unis  fut  assurée. 

«V  L'Etat  qui  a  intérêt  à  empêcher  la  création  d'un  Etat  nouveau 
ne  peut  légitimement  se  refuser  à  le  reconnaître,  quand  Texis- 
U'nciî  de  cet  Etat  est  un  fait  accompli  et  accepté  par  les  autres 
puissances. 

6**  Quand  TEtat  nouveau  satisfait  aux  conditions  requises  pour 
ligurer  comme  personne  souveraine  dans  les  rapports  internatio^ 
naux,  la  reconnaissance  faite  par  les  autres  pays  ne  peut  être 
ronsidérée  comme  une  ofTensc  par  la  puissance  qui  avait  intérêt 
à  s'opposer  à  la  formation  de  cet  Etat,  Au  contraire,  une  recon- 
naissance prématurée,  accordée  avant  (|ue  la  population  qui 
l'herche  à  conquérir  Tindépendancc  ne  Tait  définitivement  obtenue 
en  fait,  peut  être  jugée  par  TEtat  qui  cherche  à  maintenir  cette 
population  sous  son  autorité  comme  une  alliance  avec  des  rebelles 
ol  comme  une  véritable  agression  contre  lui. 

82.  Reconnaissance  d'un  gouvernement  nouveau.  —  En 
principe,  les  changements  politiques  survenus  dans  un  pays  sont 
romplètenient  indifTércnLs  au  point  de  vue  du  Droit  international. 
Cependant,  en  fait,  les  gouvernements  des  autres  pays  peuvent 
refuser,  pour  des  considérations  d'ordre  politique,  de  maintenir 
des  relations  avec  Tautorilé  nouvelle  qui  est  appelée  à  exercer  le 
pouvoir  dans  un  Etat,  ou  au  contraire  les  continuer  comme  avec 
l'ancien  gouvernement.  Etant  donné  le  droit  absolu  de  chaque 
Etat  de  régler  comme  il  Tentend  sa  constitution  interne,  les  rap- 
ports internationaux  devraient  être  maintenus  avec  toute  autorité 
nouvelle  qui  respecte  le  Droit  des  gens  et  est  en  situation,  par  sa 
position  acquise,  de  représenter  eflîcacoment  un  Etat  dans  ses 
rotations  avec  les  autres.  Du  reste,  la  reconnaissance  d'un  gouver- 
nement se  pratique  comme  celle  d'un  Etat  et  dans  les  mêmes  for- 
mes, expressément  ou  tacitement. 

De  plus,  quand  elle  est  refusée,  elle  peut  provoquer  les  mêmes 
difficultés  :  c'est  ainsi  que  le  refus  obstiné  de  TEspagne  et  de  la 
France  <ie  reconnaître  le  gouvernement  de  Cromwell  fit  éclater  la 
«lierre  entre  ces  deux  pays  et  l'Angleterre.  La  ligne  de  conduite 
régulière  est  de  maintenir  les  relations  avec  le  gouvernement  qui 
<l«Hient  encore  le  pouvoir  d'une  façon  officielle  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  supplanté  en  fait,  avec  ou  sans  consécration  constitutionnelle, 
par  un  gouvernement  nouveau.  Ainsi,  lors  de  la  dernière  révolu- 
lion  du  Chili,  le  parti  insurgé,  dit  des  Congressistes,  demanda  en 
vain  la  livraison  des  navires  de  guerre  commandés  en  France  par 
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le  président  régulier  Balmaceda.  11  y  a  même  lieu  de  critiquer,  à 
ce  point  de  vue  comme  à  d'autres,  Fordonnance  de  référé  rendue 
à  Paris,^  et  annulée  d'ailleurs  plus  tard,  d'après  laquelle  ces  navi- 
res furent  mis  sous  séquestre  pour  être  attribués  à  qui  de 
droit  (*). 

Tant  que  la  révolution  n'avait  pas  triomphé,  les  navires 
devaient  être  remis  au  gouvernemeni  régulier  qui  les  avait  com- 
mandés et  qui  était  encore  officiellement  au  pouvoir  ;  c'est  à  juste 
titre,  au  contraire,  que  la  Chanccnj  Division  à  Londres,  le  3  juil- 
let 1891,  et  la  Cour  de  Paris,  le  18  juillet,  écartèrent  les  opposi- 
tions faites  par  les  Congressistes  au  paiement  de  certaines  sommes 
entre  les  mains  des  agents  de  M.  Balmaceda.  Inversement,  en 
septembre  1891,  la  Ilaute-Cour  de  justice  d'Angleterre  rendit  une 
décision  contraire  quand  le  gouvernement  de  Balmaceda  eut  été 
renversé  en  fait  (*). 

Cette  acceptation  du  gouvernement  de  fait  s'est  particulièrement 
manifestée  en  1870-1871  vis-à-vis  de  celui  de  la  Défense  nationale. 
La  plupart  des  puissances  négocièrent  avec  lui  sans  lui  donner  de 
reconnaissance  officielle;  les  instructions  du  ministre  d'Angle- 
terre, lord  Lyons,.du  5  sept.  1870,  portaient  qu'il  devait  communi- 
quer avec  ce  gouvernement  pour  sauvegarder  les  intérêts  britan- 
niques, sans  toutefois  le  reconnaître  d'une  manière  formelle.  Le 
14  septembre,  lord  Granville  accepta  les  pouvoirs  de  M.  Thiers 
envoyé  en  mission,  «  bien  qu'il  ne  dût  pas  le  faire,  dit-il,  son 
gouvernement  n'ayant  pjis  reconnu  celui  de  la  France  ».  11  ajouta 
que,  en  fait,  les  relations  seraient  les  mêmes  que  s'il  y  avait  eu 
reconnaissance. 

Ce  sont  là  des  réserves  d'une  portée  plus  politique  que  juri- 
dique, car  le  fait  même  de  négocier  avec  un  gouvernement 
implique  sa  reconnaissance  et  l'acceptation  des  engagenienls  con- 
tractés avec  lui,  sauf  cependant  ratification  des  actes  de  ce  gou- 
vernement par  le  pays  qu'il  a  représenté.  La  crainte  de  voir  le 
gouvernement  de  fait  désavoué  plus  tard,  ou  le  scrupule  de  ne 
pas  paraître  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays  tn 
accordant  une  reconnaissance  prématurée  quand  les  populations 
n'ont  pas  encore  confirmé  ce  gouvernement,  peuvent  justifier 
cependant  l'attitude  dont  nous  venons  de  parler.  Ainsi,  tandis  que 

.*   C.  de  Paris,  9  juiU.  181H,  .1.  C,  XVIII,  p.  808  vi  8i)5. 

1»  J.  C,  XVIII,  p.  8G8,  813,  810  el  S"K>.  _  V.  éj-nlemeiil  réfôré  du  20  déc.  lîC'.^ 
au  sujpt  de  la  liôpubliquc  de  Panama  considérée  loinnic  n'élanl  pas  encore 
reconnue  par  le  ^gouvernement  IVanrai-i,  J.  C,  l'X'4.  p.  U.1K 
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les  Etats-Unis,  Tllalie,  TEspagne,  la  Suisse  avaient  reconnu  la 
République  française  dès  les  7  et  8  septembre  1870,  TAnglelerro 
*?t  l'Autriche  attendirent  sa  confirmation  par  Télection  de  TAssem- 
hlêe  Nationale  pour  la  reconnaître  le  17  février  1871. 

Les  anciens  auteurs  estimaient  que,  en  cas  de  guerre  civile,  la 
souveraineté  de  TEtat  se  partageait  entre  le  gouvernement  ancien 
et  le  gouvernement  insurrectionnel,  et  qu'il  y  avait  lieu,  pour  les 
autres  pays,  de  traiter  avec  chacun  séparément,  suivant  les  cir- 
constances (/).,  C'est  une  erreur  :  la  personnalité  de  l'Etat  ne  se 
morcelle  que  par  l'émancipation  acquise  de  l'une  de  ses  parties. 
Ju.sque-là,  les  autres  pays  n'ont  à  tenir  compte  que  du  gouverne- 
ment qui,  en  fait,  est  réputé  le  représentant  de  l'Etat  pris  dans 
son  ensemble.  D'autre  part,  ils  doivent  s'abstenir  de  toute  recon- 
naissance prématurée  qui  peut  être  considérée  comme  une  alliance 
avec  les  rebelles  et  comme  une  offense  par  le  gouvernement  légal. 
On  doit,  à  ce  point  de  vue,  blâmer  la  reconnaissance  précipitée 
faite  par  les  Etats-Unis  contre  l'Espagne,  en  1898,  du  gouverne- 
ment cubain  et  de  celui  du  chef  insurgé  Aguinaldo  aux  Philip- 
pines. 

83.  De  qui  peut  émaner  la  reconnaissance  ?  —  Comme  il 
sagit  d'un  acte  diplomatique,  l'initiative  en  appartient  à  la  seule 
autorité  compétente,  d'après  la  constitution  de  chaque  pays,  pour 
«liriger  les  rapports  internationaux  (V.  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875,  art.  8).  D'où  il  résulte  que,  tant  que  la  reconnais- 
î^anre  d'un  Etat  ou  d'un  gouvernement  nouveau  n'a  pas  été  mani- 
festée expressément  ou  tacitement  par  cette  autorité,  les  natio- 
naux de  chaque  pays  ainsi  que  les  tribunaux  doivent  s'en  tenir  à 
l'ancien  élat  de  choses. 

84.  Reconnaissance  conditionnelle.  —  Elle  se  présente  quand 
les  puissances,  avant  de  reconnaître  un  Etat  ou  un  gouvernement 
nouveau  et  plus  souvent  en  créant  un  Etat  k  la  suite  d'un  Congrès, 
lui  imposent  certaines  conditions  au  point  de  vue  des  relations 
extérieures  ou  même  au  point  de  vue  de  son  organisation  interne. 
C'est  ainsi  que  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  en  reconnais- 
sint  l'indépendance  de  la  plupart  des  anciennes  provinces  danu- 
biennes vis-à-vis  de  la  Turquie,  leur  a  imposé  certaines  règles 
(l'organisation,  telles  que  l'égalité  des  citoyens  malgré  la  différence 
de  religion  et  la  liberté  du  culte  ;  de  même,  l'acte  de  la  conférence 
<le  Berlin  du  26  février  1885  contient  des  dispositions  relatives  à 

'  ValleK  liv.  III,  ch.  XVIII,  §  203. 


• 


UG  DROIT   INTERNATIONAL   Pl'BLIC 

la  traite  et  à  la  liberté  du  commerce  dont  l'observation  est  la  coii- 
dition  de  la  reconnaissance  de  TEtat  du  Congo. 

Cette  pratique  de  la  reconn<iissance  conditionnelle  est  fort  dan- 
gereuse, car  elle  aboutit  à  placer  des  Ktats  dans  une  situation 
équivoque,  sans  un  droit  de  souveraineté  bien  défini,  et  à  les 
soumettre  à  une  sorte  de  tutelle  des  autres  puissances  :  de  là  des 
immixtions  incessantes  dans  Tadministration  de  ces  Etats,  et  une 
cause  permanente  de  rivalité  et  de  conllits  entre  ceux  qui  se  sont 
donné  la  mission  de  faire  respecter  les  conditions  auxquelles  la 
reconnaissance  a  été  subordonnée.  C'est  ainsi  que  TAngleterre. 
invoquant  la  clause  de  TActe  de  Berlin  en  1885  qui  impose  la 
liberté  du  commerce  dans  tout  le  bassici  conventionnel  du  Congo, 
a  contesté  à  l'Etat  du  Congo  et  même  à  la  PVance  le  droit  de  faire 
des  concessions  territoriales  avec  privilège  d'exploitation  sur  de.s 
terrains  sans  maître  qui,  cependant,  appartiennent  comme  tels  (t 
TEtat  et  dont  le  régime  dépend  uniquement  de  la  loi  interne  du 
pays  qui  les  possède. 

Du  reste,  les  conditions  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  suspetisivrs ^ 
l'Etat  qui  doit  s'y  conformer  prend  naissance  avant  leur  accom- 
plissement; elles  ne  sont  pas  davantage  j'ésoluloires,  car  leur 
inobservation  ne  peut  entraîner  la  disparition  de  l'Etat.  11  faut  les 
considérer  comme  de  simples  conditions  de  la  garantie  que  les 
Puissances  ont  donnée  pour  le  maintien  de  l'Etat  nouveau  et  sa 
protection  à  l'égard  des  attaques  dont  il  pourrait  être  Tobjel  ; 
celte  garantie  sera  seulement  refusée  si  les  conditions  prescrites 
n'ont  pas  été  remplies.  La  condition  imposée  peut  avoir  aussi 
pour  sanction  le  refus  de  conserver  des  relations  avec  le  pays  qui 
la  viole. 

85.  Pratique  actuelle  de  la  reconnaissance  des  Etats.  — 
Cette  pratique  est  particulièrement  indiquée  par  les  faits  suivants 
qui  confirment  les  règles  générales  indiquées  ci-dessus  (V.  n.  81  '. 

i""  L'indépendance  des  Etats-Unis  fut  d'abord  reconnue  par  la 
France  dans  le  traité  de  commerce  et  d'amitié  du  6  février  1778. 
On  sait  que  cette  façon  d'agir  provoqua  les  protestations  de  l'An- 
gleterre, car  la  reconnaissance  de  la  part  de  la  France  fut  accom- 
pagnée d'un  concours  eflectif  pour  soutenir  rinsunrclion  dont  le 
succès  n'était  pas  certain.  L'Angleterre  accepta  le  fait  accompli 
au  traité  de  Versailles  de  1783. 

2**  Lors  de  l'insurrection  des  colonies  espagnoles  de  l'Amérique, 
"une  proposition  de  reconnaître  leur  indépendance,  présentée  en 
1818  au  Congrès  de  Washington,  fut  repoussée  parce  que  l'issue^- 
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dt*la  liille  n'éUiil  pas  encore  sufrisaminenldëlerminée..Cepentlant 
k*s  Etats-Unis  furent  les  premiers  à  reconnaître  les  faits  accom- 
plis quand  le  résultat  de  la  tentative  séparatiste  ne  fut  plus  dou- 
teux, obéissant  en  cela  à  Tinfluence  de  la  doctrine  de  Monroë  qui 
aboutit  à  raffranchissement  de  TAmérique  vis-à-vis  de  l'Europe 
V.  n.  21)8!.  Les  Etats-Unis  accusèrent  plus  nettement  encore  leur 
manière  de  voir  à  ce  sujet  en  envoyant  en  1849  un  délégué,  M.  Mann, 
pour  faire  une  enquête  sur  Tissue  probable  de  Tinsurrection  hon- 
j^Toise,  et  en  déclarant  qu'ils  subordonneraient  leur  reconnais- 
sance de  rindépendance  des  Magyars  aux  résultats  de  celte 
enquête.  Cette  façon  de  procéder  amena  des  réclamations,  d'ailleurs 
mal  fondées,  de  rAutrichc  qui  voulut  traiter  M.  Mann  comme  un 
espion. 

3*  Quand  Tindépendance  de  la  Belgique  fut  reconnue  par  les 
grandes  puissances  à  la  conférence  de  Londres  du  13  novembre 
1831,  le^  Pays-Bas  n'acquiescèrent  définitivement  que  dans  le 
irailé  du  lî)  avril  i839,  ce  qui  n'empêchait  pas  l'autonomie  de  la 
Belgique  d'être  incontestable  auparavant.  Il  en  faut  dire  autant 
de  la  Grèce,  reconnue  par  les  puissances  dès  1827,  et  par  la  Tur- 
quie en  1832  seulement. 

i*  L'Angleterre,  tenant  compte  des  faits  accomplis  et  qu'on 
pouvait  considérer  comme  définitifs,  reconnut  le  nouveau  gou- 
vernement du  royaume  de  Naples  en  1800,  alors  que  le  roi  Fran- 
çois II,  enfermé  dans  Gaëte,  avait  encore  des  prétentions  militantes 
au  maintien  de  son  autorité. 

5"  Lors  de  la  guerre  de  Sécession,  l'Angleterre  se  refusa  à 
reconnaître  l'autonomie  des  Etals  du  Sud  parce  que  la  lutte  n'était 
ï»as  terminée,  que  l'issue  n'en  était  nullement  certaine  et  qu'une 
reconnaissance  de  sa  part  aurait  pu  passer  pour  une  participation 
directe  à  l'insurrection  (*). 

G"  La  nouvelle  république  de  Panama,  séparée  de  la  Colombie, 
a  été  aussitôt  reconnue  par  les  puissances.  La  France,  en  parti- 
«ulier,  a  entendu  manifester  ainsi  son  principe  de  non  interven- 
tion dans  les  affaires  intérieures  des  autres  pays.  Elle  a  cependant 
mis  comme  condition  de  sa  reconnaissance  que  le  nouvel  Etat 
respecterait  les  engagements  de  la  Colombie  quant  aux  droits  de 
la  compagnie  française  du  canal  de  Panama  CDédaration  du 
ministre  des  affaires  étrangères  à  la  chambre  des  députés,   le 

'  I)ép^'chp  lie  lord  Hussell  du  5  aoAl  lS<i2,  Lawrence  sur  Whealon,  l.  I,  p.  2<i5 
*-l  ^•Ifî;  Spence,  On  Ihe  récognition  of  Southern  Confédération,  3"  édil. 
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23  novembre  1903).  Mais  on  ne  saurait  approuver  la  conduite  des 
Etats-Unis  qui,  pour  favoriser  leur  mainmise  sur  le  futur  canal, 
après  avoir  fomenté  et  aidé  Tinsurrectlon  de  la  province  de 
Panama,  ont  empêché,  par  la  menace,  la  Colombie  de  rétablir  son 
autorité  et  qui,  la  République  de  Panama  ayant  été  proclamée 
le  3  novembre  1903,  Tout  reconnue  le  13,  alors  que  Ja  Colombie 
s'apprêtait  à  réduire  les  rebelles  :  il  y  a  là  une  intervention  injus- 
tifiable d'un  Etat  puissant  dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays 
faible  ('). 

CHAPITRE  V 

EXTINCTION   DES   ÉTATS 

86.  Les  Etats  naissent,  croissent,  dépérissent  et  meurent 
comme  les  individus;  seulement  la  durée  de  leur  existence  est 
indéfinie,  ce  qui  peut  donner  l'illusion  de  leur  immortalité.  La 
disparition  d'un  Etat  résulte  de  la  perte  de  l'un  des  éléments 
essentiels  de  sa  constitution;  aussi  peut-on  ramener  les  causes 
d'extinction  dejs  Etats  à  quatre  principales. 

1"  La  mort  des  individus  qui  composent  l'Etat,  ce  qui  n'arrive 
guère  que  pour  les  populations  sauvages  décimées  ou  même 
anéanties  par  un  peuple  plus  puissant. 

2"  La  perte  du  territoire  et  la  dispersion  des  membres  de 
l'Etat,  ce  dont  le  peuple  juif  nous  offre  un  exemple.  Le  déplace- 
ment de  tout  un  peuple  se  fixant  sur  un  nouveau  territoire  entraîne 
la  modification  d'un  élément  organique  de  l'Etat  et  la  substitution 
d'un  Etat  nouveau  à  l'Etat  ancien  par  ce  que  l'on  pourrait  appeler, 
au  point  de  vue  juridique,  une  véritable  novation. 

C'est  ce  qui  serait  arrivé  pour  la  Hollande  si,  plutôt  que  de 
subir  le  joug  étranger,  ses  habitants  étaient  allés  s'établir  dans 
les  îles  des  Indes  Néerlandaires,  comme  les  y  engageait  Guillaume 
d'Orange  en  1672.  De  même,  les  Boërs  ont  fondé  autant  d'Etats 
différents  qu'ils  ont  occupé  de  territoires  successifs,  dans  le 
Natal,  au  delà  du  fleuve  Orange,  enfin  dans  le  Transvaal,  sans 
cesse  refoulés  par  l'invasion  britannique. 

3**  L'extinction  de  tout  gouvernement  par  le  fait  d'une  anarchie 
continue  qui  rend  impossibles  les  relations  internationales,  aucune 
autorité  n'étant  suffisamment  assise  pour  représenter  la  collecti- 
vité des  habitants  de  l'Etat.  Mais  il  faut,  évidemment,  que  l'anar- 

;  ;  Sur  la  formation  de  l'Elal  de  Panama,  v.  llougier,  R.  G.  D.  /.,  lOOi,  p.  567  s. 
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diie  soit  si  complète  qu'il  n'y  ait  plus  de  gouvernement  possible  : 
il  ne  suniraît  pas  quale  gouvernement  fût  instable,  révolution- 
naire et  que  le  désordre  fût  même  très  grand  dans  lé  pays.  C'est 
ce  que  fit  ressortir  le  ministre  de  Danemark,  M.  de  Bernstorff, 
en  juillet-août  1793,  en  réponse  aux  notes  de  TAngleterre,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  qui,  confondant  le  régime  révolutionnaire 
4e  la  France  avec  l'anarchie  absolue,  prétendaient  placer  notre 
pays  en  dehors  du  Droit  des  gens. 

V  Le  plus  souvent,  un  Etat  périt  en  perdant  son  indépendance 
«l  en  étant  assujéti  à  la  souveraineté  d'un  autre  pays,  ou  mor- 
celé entre  plusieurs,  comme  la  Pologne.  La  perte  de  la  souverai- 
neté peut  d'ailleurs  être  totale  ou  partielle,  suivant  qu'un  Etat  est 
en  entier  absorbé  dans  un  ou  plusieurs  autres,  ou  que  l'Etat  ne 
perd  qu'une  partie  de  son  territoire,  ou  est  divisé  en  plusieurs, 
00  enfin  passe  au  rang  d'Etat  mi-souverain,  par  exemple  en  se 
soumettant  à  un  protectorat.  D'ailleurs,  dans  l'union  d'un  Etat 
avec  un  autre,  il  peut  y  avoir  conservation  de  la  souveraineté 
totale,  comme  dans  le  cas  d'union  personnelle,  ou  partielle, 
comme  dans  le  cas  de  confédération,  de  fédération  ou  d'union 
réelle  \.  n.  78). 

CHAPITRE  VI 

0)>SÉQlTNCES,    AU    POINT    DE   VUE    INTERNATIONAL,    DES    CHANGEMENTS 

SURVENUS   DANS  UN    ETAT 

SECTION  PREMIÈRE 

CHANGEMENT   DE   CONSTITITION   OU    DE   GOUVERNEMENT 

87.  Un  changement  de  cette  nature  est  un  acte  de  la  souverai- 
neté interne  absolument  sans  influence  au  point  de  vue  de  la 
situation  internationale  et  qui  ne  modifie  en  rien  la  personnalité 
Jaridique  de  l'Etat.  Aussi  les  autres  pays  doivent  ils  traiter  «ivec 
le  gouvernement  de  fait  qui  détient  le  pouvoir,  sans  avoir  «\  s'im- 
miscer dans  l'examen  de  sa  valeu^  constitutionnelle  et  de  sa  légi- 
timité. Le  Saint-Siège  lui-môme,  quelque  scrupule  qu'il  puisse 
avoir  à  ce  sujet,  a  consacré  cette  façon  d'agir  commandée  égale- 
ment par  Tin  térét  pratique  et  parle  respect  de  la  souveraineté 
interne  des  Etats  ^Déclaration  de  Grégoire  XVI,  en  1831  :  Sollici- 
(udo  Erclrsiarnm,,.),  Aussi  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck  à  J. 
Favre,  le  16  janvier  1871,  pour  demander  que  le  gouvernement 
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de  là  Défense  nationale  fiU  confirmé  par  le  peuple  français,  doit 
être  entendue  comme  une  précaution  de  fait  afin  de  s'assurer  do 
l'efficacité  des  négociations  engagées  avec  une  autorité  provisoire. 
Dans  Tusage,  pour  maintenir  les  bons  rapports,  on  notifie  aux 
autres  puissances  le  changement  de  régime  constitutionnel  et 
môme  Tavènement  régulier  d'un  nouveau  souverain  ou  d'un  nou- 
veau chef  d'Etat.  Jadis  le  Saint-Siège  exigeait,  en  pareil  cas,  do 
la  part  des  gouvernements  catholiques,  Tenvoi  d'une  ambassade 
spéciale,  dite  (ïobêdifincey  qui  est  depuis  longtemps  tombée  en 
désuétude.  Lorsque  le  gouvernement  d'un  pays  est  complètement 
nouveau  ou  contesté,  au  lieu  de  se  contenter  d'un  simple  accusr'î 
de  réception  courtois  de  la  notification,  on  demande  la  reconnais^ 
sance  (V.  n.  82).  Si  celle-ci  est  refusée,  les  rapports  internationaux 
peuvent  être  rompus;  c'est  ainsi  que  M.  de  Cavour  retira  Vexe- 
ifuatur  aux  consuls  de  Bavière  et  des  autres  Etats  allemands  qui 
refusèrent  d'accepter  les  actes  accomplis  par  le  roi  de  Sardaigne 
comme  roi  d'Italie. 

88.  De  ce  que  la  personnalité  juridique  de  l'Etat  reste  toujours 
la  même  malgré  le  changement  de  gouvernement  résultent  d'im- 
portantes conséquences. 

1°  La  fortune  publique  de  l'Etat  n'éprouve  aucun  changement  ; 
ses  dettes  et  ses  engagements  ainsi  que  les  servitudes  internatio- 
nales dont  il*  est  titulaire  ou  dont  il  est  grevé  subsistent  comme 
auparavant. 

2*  Il  en  est  de  même  des  traités  conclus  par  le  gouvernement 
antérieur.  Ce  principe,  incontestable  de  tout  temps,  a  été  solen- 
nellement posé  à  la  Conférence  de  Londres  le  19  février  1831,  au 
sujet  de  l'émancipation  de  la  Belgique  vis-à-vis  des  Pays-Bas. 
C'est  ainsi  que,  en  1619,  le  gouvernement  de  Cromwell  maintint 
les  traités  des  Stuarts;  en  1660,  Charles  II  ceux  de  Cromwell  ;  on 
1688,  Uuillaume  d'Orange  ceux  de  Cromwell  et  des  Stuarts.  En 
1790,  l'Assemblée  constituante  accepta  les  traités  conclus  par  la 
monarchie;  on  n'écouta  pas  plus  tard  les  membres  de  la  Conven- 
tion qui  voulurent  les  répudier,  pas  plus  que  Lamartine  qui,  dans 
sa  circulaire  de  1848,  voulait  renier  ceux  de  1814  et  de  1815,  du 
moins  en  droit,  tout  en  déclarant  les  respecter  comme  état  de  fait. 
Enfin  la  République  s'est  reconnue  liée  par  les  conventions  inter- 
nationales de  Napoléon  III  (Note  de  M.  de  Rémusat  du  27  décem- 
bre 1872,  au  sujet  du  traité  franco-suisse  de  1869).  Bien  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard,  les  gouvernements  nou- 
veaux, surtout  ceux  qui  sont  issus  d'une  révolution,  font  souvent 
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une  déclaration  solennelle  dans  ce  sens,  comme  le  gouvernement 
de  Napoléon  111  et  la  République  de  1870. 

o*  Les  contrats  conclus  pendant  un  interr^^gne  par  un  gouverne- 
ment momentané  ou  provisoire  sont  obligatoires  pour  le  régime 
qui  succède  ou  qui  reprend  le  pouvoir.  Ainsi  on  écarta,  en  1811, 
les  protestations  de  Télecteui'  de  Hesse  contre  les  engagements 
souscrits  par  Jérôme,  frère  de  Napoléon,  en  qualité  de  roi  de 
Westphalie;  de  même  la  République  a  ratifié  Temprunt  Morgan 
contracté  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

4*  Cependant,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  révolution  épbémère  qui 
n'a  jamais  détenu  le  pouvoir  d'une  manière  efficace,  ou  d'une 
autorité  insurrectionnelle  qui  n'a  pu  représenter  un  pays,  on  ne 
tient  pas  compte  des  engagements  contractés  par  elle  en  tant 
qu'ils  pourraient  être  opposés  à  l'Etat  :  telle  a  été  la  situation  de 
Kosciusko  en  Pologne  en  1791,  de  Manin  à  Venise  en  1849,  de 
Ko?sut  en  Hongrie  à  la  même  époque.  On  ne  saurait  assimiler  à 
ce  cas  celui  d'un  gouvernement  qui,  même  par  la  force,  détient 
en  fait  le  pouvoir;  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  portugais  était 
mal  venu  à  refuser  la  responsabilité  de  l'emprunt  contracté  en 
1832  par  dom  Miquel  qui  régna  en  fait  de  1828  à  1833;  d'autant 
plus  que  le  Portugal  avait  ratifié  d'autres  engagements  du  même 
usurpateur  . 'j.  Dans  tous  les  cas,  un  pays  est  toujours  responsable 
jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  a  retiré  des  actes  accomplis 
par  un  pouvoir  insurrectionnel  et  sans  qualité  pour  le  représenter. 

5*  Les  traités  qui  sont  intervenus  entre  chefs  d'Etat,  en  dehors 
de  leur  qualité  de  représentants  de  leur  pays,  pour  maintenir  un 
rr'gime  particulier,  ou  mluilu  persoiuv  pour  soutenir  un  monar- 
que, ne  sont  pas  opposables  à  l'Etat  et  disparaissent  avec  le  sou- 
verain qui  les  a  conclus  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  traité 
tiolre  Louis  \IV  et  Jacques  II  Stuart  ayant  pour  objet  de  fournir 
H  ce  dernier  les  subsides  destinés  à  lui  permettre  de  recouvrer 
Son  trône,  et  pour  les  accords  entre  Napoléon  III  et  Maximilien 
d'Autriche  pour  maintenir  celui-ci  au  Mexique. 

6' Enfin  un  gouvernement  est  grevé  de  la  responsabilité  assumée 
par  son  prédécesseur  à  raison  des  dommages  causés  aux  autres 
Etats.  En  1814  et  1815,  le  gouvernement  des  Bourbons  fut  déclaré 
^'sponsable  des  pertes  occasionnées  par  les  campagnes  et  les  déci- 

''  Al^lave  cl  Hcnaull,  Im  personnalité  de  VEtat  en  matière  d'emprunt  ;  le 
^j99tt}ernemenl  porlurjais  et  l'emprunt  de  /8Si,  1380;  Robinet  de  Cléry,  Emprunts 
t^ntractés  par  un  ffouvernemenl  étranger  pendant  une  guerre  civile,  J.  C,  1^81, 
p.  42. 


102  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

sions  de  Napoléon  !•';  la  convention  de  PariK  du  A  juillet  1832 
vis-à-vis  des  États-Unis  régla  la  réparation  du  préjudice  résultant 
des  confiscations  de  navires  ordonnées  par  Napoléon,  et  celle  du 
14  octobre  1832  mit  à  la  charge  du  royauaie  de  Naples  Tindena- 
nité  due  pour  les  confiscations  semblabbs  ordonnées  par  Murât 
quand  il  était  roi. 

SECTION  II 

CONSÉQUENCES  DE  l'aNNEXION  (\) 

89.  L'annexion  consiste  dans  la  soumission  totale  ou  partielle 
du  territoire  d'un  Etat  à  la  souveraineté  d'un  autre.  En  nous  pla- 
çant successivement  dans  le  cas  d'annexion  totale  et  d'annexion 
partielle,  nous  allons  examiner  les  principales  conséquences  de  ce 
changement  survenu  dans  la  condition  d'un  Etat,  mais  en  ren- 
voyant à  plus  tard  celles  qui  concernent  l'exécution  des  jugements 
criminels  (V.  n.  273)  et  le  changement  de  nationalité  des  habitant*^ 
du  territoire  annexé  (V.  n.  322  s.). 

Nous  apprécierons  d'ailleurs  la  valeur  de  l'annexion  considérée 
en  elle-même  quand  nous  traiterons  des  causes  de  perte  ou  d'ac- 
quisition du  territoire  (V.  n.  386).  Quant  aux  efTets  de  l'annexion 
que  nous  examinons  maintenant,  nous  n'avons  à  les  envisager 
qu'au  point  de  vue  du  Droit  international,  sans  nous  préoccuper 
des  conséquences  au  point  de  vue  du  Droit  privé  et  du  Droit  cons- 
titutionnel. C'est  ainsi  que  la  situation  des  territoires  annexés 
dans  le  pays  annexant  varie  suivant  la  décision  de  ce  dernier  :  les 
populations  de  races,  de  mœurs  et  de  civilisation  très  différentes 
de  celles  de  l'Etat  annexant  sont  souvent  maintenues  dans  une 
condition  d'infériorité  politique,  comme  les  indigènes  Algériens 
vis-à-vis  de  la  France  et  ceux  de  l'Inde  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ; 
au  contraire,  s'il  y  a  communauté  de  civilisation  entre  le  pa^s 

(')  Indépendamment  des  traites  généraux  de  Droit  international,' V.  sur  cette 
question  :  Selosse,  Traité  de  Vunnex'wn  au  terriloire  français  et  de  son  (témem-- 
brementf  1880;  Cabouat,  Des  annejions  de  territoire  et  de  teurs  principales  cati~ 
séqvencesy  1881  ;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  Droit  int.  privé,  v»  Annexion  et 
démembrement;  Gabba,  Qiiestione  di  dirilto  civile;  Successione  di  Stato  à  Stato, 
2"  édit.,  1886;  U.  Appleton,  Des  e/ft^ts  des  annexions  de  territoires  sur  les  dettes 
de  VEtat  démembré  ou  annexé^  1895;  Huber,  Die  Stantsuccession,  1898:  L.  Ile- 
nault,  S.,  1881.  2.  165,  et  Reoue  critique,  1881,  p.  477;  A.  Corsi,  Studi  di  Diritto 
intern.  privato,  I,  Trasmissione  di  obliffhi  patri-noniali  degli  stati  in  caso  di 
mutazione  territorialit  1895;  Kiatibian,  Conséquences  juridiques  de  ta  transfert 
mation  des  États  sur  les  traités,  1892. 
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annexant  et  le  territoire  annexé,  Tassimilation  est  habituellement 
complète,  sauf  parfois  des  nuances  d'organisation  administrative; 
par  exemple  le  territoire  de  Nice  et  de  la  Savoie  incorporé  à  la 
France  a  été  transformé  en  départements  français  semblables  à 
tous  les  autres,  tandis  que  TAlsace-Lorraine,  sans  faire  partie  de 
la  Fédération  allemande,  est  un  territoire  d'Empire  directement 
administré  par  TEmpereur. 

Les  droits  souverains  féodaux  exercés  dans  le  pays  annexé  sont 
subordonnés  à  la  constitution  politique  de  FEtat  annexant  qui 
peut  les  admettre  ou  les  rejeter.  Toutefois,  pour  tenir  compte  des 
situations  acquises,  on  accorde  parfois  des  indemnités  qui  rem* 
placent  les  droits  abolis,  comme  cela  fut  fait  pour  les  princes 
allemands  dépossédés  de  leurs  fiefs  sur  les  territoires  de^  la  rive 
gauche  du  Rhin  incorporés  à  la  France,  dans  Tart.  7  du  traité  de 
Lunéville,  du  9  février  1801. 

§  I.  Annexion  totale, 

90.  Quand  un  |]tat  est  absorbé  complètement  par  un  autre,  il 
>e  produit  une  sorte  de  succession  universelle  par  laquelle  les 
droits  et  obligations  de  TElat  incorporé  passent  intégralement  à 
celui  qui  réalise  Tannexion  à  son  profit  (*).  Les  conséquences  de 
rette  succession,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  internationaux, 
peuvent  se  manifester  à  difl'érenls  point  de  vue. 

91.  1°  Les  iraittfs  internationaux  conclus  par  l'Etat  annexant 
>'appliquent  de  plein  droit  à  l'Elat  annexé  qui,  au  point  de  vue 
des  rapports  diplomatiques,  prend  la  condition  du  premier  dont 
il  fait  désormais  partie  intégrante  :  les  traités  ne  sont  pas  en 
effet  conclus,  sauf  stipulation  contraire,  en  prévision  de  l'éten- 
due territoriale  actuelle  des  pays  entre  lesquels  ils  interviennent, 
et  leur  application  ne  souffre  aucune  difficulté  dans  les  parties 

*  On  a  beaucoup  criliquo  raiisiinilatioii  de  Tannexion  h  la  succession  entre 
particuliers,  en  faisant  ressortir,  ce  qui  est  facile,  les  (grandes  difTérences  qui 
«•liftent  entre  les  deux  situations.  Mais  il  suffit  de  remarquer  que,  sans  assimiler 
deux  ras  aussi  distincts,  on  ne  peut  nier  qu'il  y  a  entre  eux  une  sérieuse  analogie. 
Faute  de  terminologie  plus  précise  du  Droit  international,  on  est  donc  autorisé  h 
dire,  comme  nous  le  faisons,  que  l'annexion  est  une  sorte  de  succession  univer- 
><*lle  ou  à  litre  universel,  suivant  qu  elle  est  totale  ou  partielle.  L'analyse  des 
''.Têts  rationnels  et  équitables  de  l'annexion  permet  de  préciser  la  mesure  dans 
laquelle  ils  se  rapprochent  ou  diff»'rent  de  ceux  d'une  succession,  en  même  temps 
que  l'aniUogie  avec  l'idée  de  transmission  héréditaire  permet  de  les  rattacher  à  un 
principe  général. 
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ultérieurement  adjointes  à  Tun  ou  à  Tautre.  Celte  solution  a  été 
fréquemment  consacrée  en  ce  qui  concerne  l'application  aux  di- 
vers Etats  italiens,  incorporés  au  royaume  de  Sardaigne  pour  for- 
mer le  royaume  d'Italie,  des  traités  passés  avec  le  gouvernement 
sarde  (*). 

Que  décider  des  traités  antérieurement  conclus  par  l'Etat 
annexé  ? 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  ceux  de  ces  traités  qui 
modifient  la  condition  internationale  particulière  du  territoiro 
annexé  sont  opposables  à  l'Etat  annexant,  qui  est  obligé  de  les  res- 
pecter; ces  traités,  en  effet,  donnent  des  avantages  spéciaux  ou 
des  charges  exceptionnelles  au  territoire  cédé  que  l'Etat  annexant 
ne  peut  prendre  que  dans  la  situation  où  il  se  trouve.  Ainsi  doi- 
vent être  maintenus,  malgré  l'annexion,  les  traités  qui  fixent  les 
frontières,  les  servitudes  internationales  concernant  le  territoire, 
la  navigation  fluviale,  la  circulation  internationale  sur  les  routes, 
etc....  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'art.  3  du  traité  de  Turin  du 
24  mars  1860  a  maintenu  le  caractère  des  districts  de  la  Savoie 
neutralisés  avec  la  Suisse  en  1813,  malgré  Jeur  cession  h  la 
France.  De  mémo,  l'Allemagne,  souveraine  de  TALsace  depuis  le 
traité  de  Francfort  du  10  mai  1871,  doit  respecter  le  traité  du 
20  novembre  1815  qui  interdisait  à  la  France  de  fortifier  Huningui; 
et  le  territoire  voisin  à  moins  df?  trois  lieues  de  Baie. 

11  est  également  certain  que  les  traités  politiques,  conclus  en 
vue  de  la  situation  de  l'Etat  annexé,  avant  l'annexion,  ne  peuvent 
être  maintenus  de  plein  droit  vis-à-vis  de  l'Etat  annexant;  ces 
traités,  par  exemple  ceux  d'alliance,  n'ont  plus  leur  raison  d'être 
quand  l'un  des  contractants  a  perdu  la  situation  qui  les  expliquait 
et  les  avait  provoqués. 

Quant  aux  conventions  qui  n'ont  pas  ce  caractère  et  qui  n<* 
modifient  pas  d'ailleurs,  au  point  di»  vue  international,  la  condi- 
tion du  territoire  même  objet  de  la  cession,  les  avis  sont  partagés. 
Beaucoup  de  publicistes  estiment  que,  l'Etat  qui  a  passé  la  con- 
vention disparaissant  comme  sujet  de  droit  indépendant,  la  con- 
vention s'éteint  d'elle-même;  ils  ajoutent  que  le  maintien  des 
traités  vis-à-vis  de  l'Etat  annexant  serait  inadmissible,  étant  donné 

•;  V.  Cass.,  .'ÎO  janvier  1867,  S.,  C7.  i.  117;  Cass.,  5  novembre  1878,  S.,  79.  1. 
12C>;  J.  G.,  1S7Î),  p.  53:  1882,  p.  300;  1879,  p.  .'^00;  1888,  p.  99;  Aix,  8  novembre 
1875,  S.,  7G.  2.  l:ri;  Monlpeliier,  10  juillet  1872,  S.,  72.  2.  139;  V.  Vincent  et 
Penaud,  loc.  cit.,  v»  Trailés,  n.  32;  Le  I5ourdeIlt\s,  J.  C,  1882,  p.  389;  Traité  tic 
Zurich  du  10  nov.  1859,  art.  17,  alin.  2. 
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qu'ils  ont  élé  conclus  eu  égard  à  hi  siluation  particulière,  par 
exemple  au  point  de  vue  économique,  de  l'Etat  annexé,  et  eu 
ê^rd  aussi  à  sa  législation,  tandis  qu'ils  sont  incompatibles  avec 
la  situation,  les  intérêts  et  la  législation  de  TEtat  annexant.  Cette 
solution  a  été  consacrée  par  les  tribunaux  allemands  qui  se  sont 
refusés  il  appliquer  en  Alsace-Lorraine  le  traité  franco-suisse  du 
15  juin  1869  relatif  h  des  questions  de  droit  international  privé, 
telles  que  la  tutelle,  la  faillite,  les  successions,  etc.  (V.  trib.  supé- 
rieur de  Colmar,  2  avril  1886,  Vincent  et  Penaud,  v**  Annexion, 

0.    iiOJ. 

Il  nous  paraît  infîniment  plus  juste  et  plus  rationnel  de 
>Vd  tenir  <\  Taxiome  juridique  en  vertu  duquel  quiconque  re- 
cueille le  patrimoine  d'une  individualité  de  droit  est  tenu  de 
ri'Specler  les  conventions  passées  par  cette  dernière,  tout  autant 
<[ue  leurs  effets  ne  sont  pas  intransmissibles  de  leur  nature.  En 
principe,  nous  déciderons,  par  conséquent,  "que  l'Etat  annexant 
fH.'ut  invoquer  les  traités  conclus  par  l'Etat  annexé  ou  peut  se  les 
voir  opposer,  en  tant  qu'ils  sont  applicables  au  territoire  qu'il  a 
acquis,  par  suite  de  sa  qualité  de  successeur  universel  aux  droits 
vt  aux  obligations  de  cet  Etat.  On  ne  fait  pas  de  difficulté  pour 
an-epler  celte  solution  lorsqu'il  s'agit  de  traités  qui  modifient  la 
rondition  internationale  du  territoire  cédé,  parce  que  l'Etat 
annexant  ne  peut  recueillir  ce  territoire  que  dans  la  situation  où 
il  >♦*  trouve  :  or,  n'est-ce  pas  en  vertu  du  même  principe  que 
l'Etat  annexant  ne  peut  se  substituer  à  l'Etal  annexé  qu'en  pre- 
nant sa  condition  telle  qu'elle  résulte  des  traités  antérieurement 
rendus  par  ce  dernier  ?  C'est  ce  qu'ont  pensé  avec  raison  certains 
tribunaux    'i. 

Cependant,  de  même  que.  dans  les  successions  entre  particu- 
liers, les  droits  et  obligations  provenant  de  contrats  conclus  en 
rais<m  de  la  personnalité  des  parties  contractantes  ne  produisent 
pas  d'effets  transmissibles  activement  ou  passivement  aux  héri- 
tiers, de  même  les  traités  qui  ne  sont  provoqués  que  par  la  condi- 
tion particulière  des  Etats  contractants  doivent  être  réputés 
intransmissibles  de  TElat  annexé  à  l'Etat  annexant.  Nous  avons 
ïléjâ  appliqué  cette  solution  aux  traités  d'un  caractère  politique, 
tels  que  les  traités  d'alliance  ;  il  faut  l'appliquer  également  aux 

•  V.  MonlpelJier,  10  juillet  1872,  S.,  12.  2.  13'l;  Cour  de  circuil  do  Xew-Yurk» 
*«(obre  1874,  J.  C.  1875.  p.  38;  i>aris,  27  aoùl  1864,  S.,  07.  1.  118;  Irib.  Sainl- 
yu<*nUn,  tîf)  octobre  1885,  J,  C,  1888,  p.  î)0. 
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conventions  qui  ne  s'expliquent  que  par  la  situation  économique 
respective  des  Etats  contractants,  ou  par  les  dispositions  spéciales 
de  leur  législation.  Ainsi,  un  traité  de  commerce  ou  de  douanes, 
provenant  toujours  d'avantages  réciproques  que  se  confèrent  les 
contractants,  ne  saurait  être  invoqué  par  TEtat  annexant  pour  le 
territoire  qui  lui  est  cédé,  alors  qu'il  est  peut-être  lui-même,  vis- 
îi-vis  de  Tautre  Etat  contractant,  dans  une  situation  économique 
qui  ne  justifie  pas  l'application  du  traité.  Moyennant  cette  réserve, 
que  confirment  du  reste  presque  tous  les  auteurs,  il  est  générale- 
ment facile  de  concilier  deux  opinions  en  apparence  diamétrale- 
ment opposées. 

Cette  réserve  s'impose,  au  surplus,  même  en  tant  qu'il  s'agit 
d'appliquer  au  territoire  annexé  les  traités  de  l'Etat  annexant. 
Cette  application  ne  serait  pas  possible  s'il  s'agissait  de  conven- 
tions conclues  eu  égard  à  la  condition  spéciale  du  territoire  du 
pays  annexant,  et  qu'il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  de  l'Etat  ce- 
contractant  d'étendre  à  un  territoire  annexé  ayant  une  situation 
tout  à  fait  différente.  Ainsi  un  traité  de  commerce,  passé  avec 
TEtat  annexant  spécialement  agricole,  ne  saurait,  sans  mécon- 
naître la  véritable  pensée  de  l'autre  pays  contractant,  être  appli- 
qué à  un  territoire  annexé  d'un  caractère  surtout  industriel. 
Toute  l'économie  des  traités  serait  bouleversée,  contrairement  au 
droit  et  à  l'équité,  si  on  ne  tenait  pas  compte  de  ces  éléments  de 
fait,  suivant  la  nature  et  l'objet  des  conventions  internationales  (*). 

Des  observations  qui  précèdent  il  résulte  que,  en  fait,  les  traités 
conclus  eu  égard  à  la  situation  particiilière  des  Etals  contractants 
et,  par  conséquent,  intransmissibles,  tels  que  ceux  relatifs  à  l'ex- 
tradition, à  Texécution  des  jugements,  etc.,  sont  peut-être  les 
plus  nombreux.  Mais,  bien  que  les  exceptions  paraissent  étoulTer 
la  règle  de  br  transmission,  il  faut  la  retenir,  à  titre  de  principe 
général,  pour  avoir  une  baso  de  solution,  sauf  à  l'écarter  quand 
la  matière  du  traité  montre  qu'il  écfiappe  A  la  règle. 

92.  S'*  Le  domaine  public  de  l'Etat  annexé  est  attribué  à  TEtat 
annexant  qui  l'absorbe  tout  entier  et  qui  se  substitue  complète- 
ment à  lui  au  double  point  de  vue  de  la  personnalité  juridique  et 
de  la  souveraineté.  Dans  le  cas  d'annexion  totale,  il  doit  en  être  de 
même,  en  principe,  des  biens  du  domaine  prirtl,  l'anéantissement 
de  la  personnalité  de  l'Etat  annexé  et  la  substitution  de  l'Etat 
annexant  devant  faire  intégralement  passer  au  second  tous  les 

('}  V.  Renault,  sous  arrôl  de  Paris,  l*»"  tlcc.  187.>,  S.,  81.  2.  1 45. 
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droits  du  premier.  Il  est  généralement  admis  que  les  biens  de  la 
couroone,  en  tant  qu'ils  appartiennent  à  TEtat  annexé  et  sont  sim- 
plement mis  à  la  disposition  du  souverain  pour  soutenir  le  prestige 
de  sa  situation,  passent  aussi  à  TËtat  annexant,  tandis  que  ceux 
qui  appartiennent  à  titre  particulier  et  individuel  au  souverain 
restent  sa  propriété  privée  dans  le  Droit  international  moderne. 

93.  3^  Les  deiies  de  TËtat  annexé  incombent  i\  TEtat  annexant, 
que  .sa  situation  de  successeur  universel  rend  responsable  du 
passif  comme  il  profite  de  Tactif. 

Cette  solution,  universellement  admise,  a  été  appliquée  notam- 
ment par  ritalie  qui,  en  1861,  unifia  la  dette  des  différents  Etats  de 
la  Péninsule  qu'elle  avait  absorbés  et,  en  1870,  prit  à  sa  charge  celle 
du  Saint-Siège,  et  par  la  Prusse  au  sujet  de  Francfort,  de  la  liesse, 
du  Hanovre,  de  Nassau  (Loi  prussienne  du  22  septembre  1866). 

Si  cependant  TEtat  annexé  doit  conserver  une  autonomie  com- 
plète, notamment  au  point  de  vue  financier,  il  faut  décider  que, 
gardant  ses  biens  et  ses  recettes,  il  doit  conserver  ses  charges,  et 
que  TEtat  annexant  ne  profitant  pas  des  premiers  n'est  pas  tenu 
des  secondes  :  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si  l'Etat  annexé  était  incor- 
poré comme  membre  nouveau  à  un  Etat  fédéral  ou  confédéré. 

Les  Etats-Unis  ont  procédé  ainsi  à  l'égard  du  Texas  par  la 
décision  du  Congrès  du  1^*"  mars  1815  qui  a  proposé  l'admission 
de  ce  pays  dans  la  fédération  américaine.  Mais,  plus  tard,  le  Texas 
ayant  abandonné  au  pouvoir  fédéral  le  droit  de  percevoir  le  pro- 
duit de  ses  douanes,  les  Etats-Unis  durent  satisfaire  les  créan- 
ciers du  Texas  auxquels  ces  produits  avaient  été  engagés,  et  qui, 
d'ailleurs,  à  défaut  de  leur  droit  de  gage,  auraient  pu  introduire 
légitimement  une  action  de  in  rem  versOy  jusqu'à  concurrence  du 
profil  réalisé  de  ce  chef  par  l'Union  américaine. 

94.4''  La  législation  de  l'Etat  annexant  s'impose  à  l'Etat  annexé, 
à  moins  que  le  premier  ne  préfère  conserver  au  second  celle  qui 
le  régissait  auparavant.  Sans  insister  longuement  sur  cette  ques- 
tion qui  rentre  beaucoup  plus  dans  le  Droit  interne  de  chaque 
pays  que  dans  le  domaine  du  Droit  international,  remarquons  que 
la  législation  de  l'Etat  annexant  ne  peut  être  considérée  comme 
obligatoire  pour  les  habitants  du  pays  annexé  que  lorsqu'elle  a 
été  promulguée  sur  leur  territoire.  C'est  la  solution  consacrée  par 
le  sénatus-con suite  du  12  juin  1860,  fixant  au  l®*"  janvier  1861  l'ap- 
plication des  lois  françaises  dans  le  territoire  de  Nice  et  de  la  Savoie, 
et  par  la  loi  du  2  mjirs  1878,  art.  3,  portant  promulgation  à  l'île 
de  Saint-Barthélémy  de  toutes  les  lois  déjà  promulguées  à  la  Gua- 
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deloupe.  En  Allemagne,  on  considère  que  la  loi  du  9  juin  i871, 
qui  a  fixé  au  1**"  janvier  1873  l'application  de  la  constilulion  th.» 
TEmpire  en  Alsace-Lorraine,  y  a  laissé  subsister  les  lois  civiles 
françaises.  Cette  solution  juridique  et  équitable  est  en  harmonie 
avec  la  tradition  de  la  Révolution  et  de  TEmpire  qui  n'ont  imposé 
la  loi  française  aux  pays  annexés  qu'après  promulgation  spéciale 
(V.  décret  du  1"  octobre  1795  pour  la  réunion  de  la  Belgique,, 
quand  on  ne  leur  laissait  pas  leurs  lois  civiles  (V.  Traité  d'an- 
nexion de  Genève,  26  avril  1798,  art.  7,  et  proclamation  du 
9  juin  IHOo,  art.  2,  pour  l'incorporation  de  la  Ligurie). 

Tout  en  exigeant  la  promulgation  dans  les  pays  annexés  pour 
les  lois  civiles  et  criminelles,  la  jurisprudence  française  y  déclare 
exécutoires  de  plein  droit  et  par  le  fait  de  l'annexion  les  lois  cons- 
titutionnelles, de  police  et  de  sûreté  générales  qui  s'imposent  à 
tous,  sans  distinction  de  nationalité  (Cass.,  li  décembre  18i(>, 
S.,  47.  i,  i9;  C.  de  Madagascar,  8  mai  1897,  J.  C,  1898,  p.  10:>  . 
Sans  parler  de  la  contradiction  choquante  qui  consiste  à  exiger  la 
promulgation  pour  les  lois  criminelles  et  à  l'écarter  pour  les  lois 
de  police  et  de  sûreté  générales,  telles  que  les  règlements  de  voirie 
ou  de  douanes,  qui  ont  exactement  le  même  caractère  d'ordre 
public,  il  est  à  noter  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  mal 
établie  et  nullement  justifiée  au  point  de  vue  des  principes  géné- 
raux relatifs  à  l'exécution  des  lois,  est  loin  d'être  constante;  c'est 
ainsi  que  l'art.  75  do  la  Constitution  de  l'an  VllI  a  été  déclaré 
inapplicable  en  Algérie,  fauti?  d'y  avoir  été  promulgué  iCass., 
3  octobre  r857.  S.,  57.  i.  875;. 

Dans  tous  les  cas,  l'annexion  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  les 
droits  acquis,  au  sens  juridique  de  l'expression,  sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi,  subsistent  malgré  l'application  d'une  législation 
nouvelle  pour  l'avenir  (V.  traité  du  26  avril  1798  pour  l'annexion 
de  la  République  de  Genève,  du  8  décembre  1862  pour  la  rectifi- 
cation des  frontières  avec  la  Suisse  ;  pour  la  Savoie,  Cass.,  7  juil- 
let 1862,  I).,  62.  1.  355;  23  mai  1883,  S.,  83.  1.  397,  etc...>  C(» 
respect  des  droits  acquis  ne  lie  d'ailleurs  que  les  tribunaux,  et 
non  le  législateur  du  pays  annexant  qui  peut  toujours  imposer  sa 
loi,  mémo  pour  les  actes  accomplis  avant  l'annexion.  Au  surplus, 
la  détermination  des  droits  véritablement  acquis  est  souvent  fort 
délicate  ;  mais  elle  constitue  un  problème  de  Droit  interne  et  non 
international  (*). 

.    :*;  V.  Orivaz,  Im  question   dea  éfflisfs  de  Savoie  ef   la   ihi^orie  des  doiis 
acquis,  II.  G.  D.  /.,  l.  IV,  p.  045. 
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95.  5*  Les  créances  de  TEtat  cinnexé  passent  à  TEtai  annexant; 
veut  une  conséquence  naturelle  de  l'absorption  de  la  personnalité 
juridique  du  premier  dans  celle  du  second. 

§  II.  Annexion  partielle, 

9%.  Les  règles  précédemment  indiquées  relativement  à  Tin- 
lluence  de  Fannexion  totale  sur  l'application  des  traités  et  de  la 
législation  doivent  être  transportées  sans  modification  au  cas 
d'annexion  partielle;  nous  n'insisterons,  par  conséquent,  que  sur 
les  points  qui  donnent  lieu  à  des  observations  particulières  dans 
ce  dernier  cas. 

97.  1*  Pour  les  dettes  publiques  y  certaines  précisions  sont  néces- 
saires afîn  de  déterminer  à  qui  en  incombe  la  charge  dans  le  cas 
d'une  annexion  partielle. 

S'agît-il  de  dettes  que  Ton  considère,  au  point  de  vue  interna- 
tional, comme  hypothéquées  sur  une  fraction  du  territoire  d'un 
pays,  c'est-à-dire  de  dettes  contractées  dans  l'intérêt  particulier 
(le  celte  fraction,  par  exemple  pour  des  travaux  publics  qui  lui 
sont  propres,  ou  bien  de  dettes  locales  k  la  charge  des  personnes 
morales  administratives  de  cette  portion  du  territoire  ;  alors  ces 
dettes  restent  à  la  charge  du  territoire  cédé  et,  en  vertu  d'une 
sorte  de  droit  de  suite,  passent  avec  ce  territoire  à  l'Etat  qui  se 
l'incorpore.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  traités  dé 
Campo-Formio,  17  oct.  1797,  art.  4  el  10,  de  Lunéville,  9  fév. 
181)1,  art.  8,  et  du  30  mai  1814,  art.  21,  qui  mettent  à  la  charge 
île  la  France  les  dettes  hypothéquées  sur  les  territoires  qui  lui  sont 
l'édés. 

S'agil-il,  au  contraire,  des  df'ltps  générales  de  l'Etat  démembré, 
il  est  juste  et  rationnel  que  l'Etat  annexant  en  prenne  une  part 
proportionnelle  à  l'importance  de  l'annexion  qu'il  réalise  à  son 
profit  par  rapport  au  surplus  de  l'Etat  démembré. 

Pour  établir  cette  répartition,  on  a  proposé  de  prendre  comme 
critérium  l'importance  du  territoire  cédé  ou  de  sa  population  eu 
égard  au  territoire  d'ensemble  ou  à  la  population  de  l'Etat  démem- 
bré. Mais  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  éléments  peut  n'avoir  aucun 
rapport  avec  la  richesse  relative  de  la  partie  cédée,  et  l'on  peut 
aboutir  ainsi  à  une  solution  inique.  11  est  infiniment  préférable  de 
prendre  j)Our  base  de  cette  répartition  la  quote-part  d'impôts 
payée  par  le  territoire  cédé  quand  il  faisait  partie  de  l'Etat  démem- 
bré; outre  que  l'on  se  fonde  ainsi  sur  un  élément  qui  est  généra- 
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lement  Texpression  de  la  richesse  présumée  de  chaque  portion 
du  territoire  d*un  pays,  on  se  conforme  à  l'appréciation  déjà  émise 
par  TEtat  démembré  dans  ses  lois  fiscales,  et  Ton  a  plus  de  chan- 
ces d'éviter  ses  réclamations.Aussi  cette  façon  de  procéder  est-elle 
conseillée  par  tous  les  publicistes. 

En  fait,  les  solutions  varient  beaucoup  suivant  les  traités  d'an- 
nexion, comme  le  montrentles  exemples  suivants  tirés  de  la  période 
contemporaine.  Le  traité  de  Zurich,  en  1859,  imposa  à  la  Sardai- 
gne  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  lombarde,  le  surplus  restant 
à  la  charge  de  TAutriche;  la  convention  du  23  août  1860,  art.  l***", 
met  au  compte  de  la  France  la  dette  sarde  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  millions  et  demi  de  rente,  à  la  suite  de  la  cession  de  Nice 
et  de  la  Savoie;  en  1866,  l'Italie  prit  à  sa  charge  la  dette  pontifi- 
cale proportionnellement  à  la  population  des  Romagnes  qu'elle 
s'annexait;  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  (art.  9,  33,  iâ),  fait 
incomber  une  partie  des  dettes  de  la  Turquie  à  la  Bulgarie,  à  la 
Serbie,  au  Monténégro,  suivant  une  proportion  qui  devait  être 
équitablement  établie  par  les  représentants  des  Etats  signataires 
d'accord  avec  le  Sultan,  et  la  proportion  admise  a  été  celle  du 
territoire  accordé  à  ces  différents  Etals;  en  1839,  on  fixa  à  cinq 
millions  de  francs  de  rente  annuelle  la  portion  de  la  dette  des 
Pays-Bas  que  devait  supporter  la  Belgique,  d'après  ce  qu'elle  avait 
payé  pendant  deux  années  précédentes;  le  traité  de  Vienne  du 
30  novembre  1864  a  réparti  la  dette  du  Danemark  entre  cet  Etat  et 
les  duchés  de  Schloswig-Holstein  et  Lauenbourg  qui  lui  étaient 
enlevés. 

En  1871,  malgré  les  instances  de  M.  Thiers,  l'Allemagne  refusa 
de  tenir  compte  des  précédents  historiques  et  de  contribuer  à  la 
dette  publique  de  la  France  après  la  cession  de  l'Alsace-Lorraine. 
A  la  condition  que  cette  question  ne  fût  pas  soulevée  dans  les 
conférences  ultérieures,  M.  de  Bismarck  affecta  d'abaisser  l'indem- 
nité de  guerre  de  six  à  cinq  milliards.  Cette  prétenducî  concession 
fut  objectée  plus  tard  par  M.  d'Arnim  aux  conférences  de  Bruxel- 
les, le  26  avril  1871,  pour  écarter  toute  participation  de  l'Allema- 
gne à  notre  dette  publique.  De  même,  par  le  traité  d'Ancon  du 
20  octobre  1883,  le  Chili  a  pris  au  Pérou  la  province  de  Tarapaca 
franche  et  quitte  de  dettes. 

On  a  soutenu  cependant  que  le  pays  annexant  ou  la  portion 
d'un  pays  qui  conquiert  son  indépendance  ne  devait  rien  suppor- 
ter des  dettes  de  l'Etat  démembré  quand  elles  ont  été  contractées 
dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier  et  non  pour  celui  de  la  partie 


DES   ÉTATS   SUJETS   I»L'    DROIT   INTERNATIONAL  111 

uDoexée  ou  devenue  indépendante.  Ainsi,  a-t-on  dit,  les  dettes  de 
l'Lspagne  venaient  dé  ses  dépenses  pour  soumettre  les  Cubains  et 
reux-ci,  une  fois  affranchis,  n'avaient  pas  à  subir  le  résultat  d'en- 
^"agements  contractés  contre  eux  et  non  pour  eux.  Cette  manière 
«le  vçir  ouvre  la  voie  à  toutes  les  contestations  sur  le  caractère 
utile  des  dépenses  faites  par  le  pays  démembré  pour  la  portion 
qui  est  détachée  de  lui  ;  elle  favorise  les  solutions  les  plus  arbi- 
traires et  les  plus  iniques.  11  faut  considérer  que,  tant  qu'elles  sont 
unies  sous  une  même  autorité,  les  diverses  parties  d'un  Etat  for- 
ment un  tout  solidaire  et  assument  une  responsabilité  collective 
»H  indivisible  :  une  fois  séparées,  cette  responsabilité  doit  peser 
.sur  elles  dans  une  proportion  équitable.  11  importe  peu  que  les 
dépenses  aient  été  faites  par  FEtat  sans  que  telle  de  ses  provinces 
ou  colonies  en  ait  profité,  car  il  est  d'autres  charges  de  cet  Etat 
<loDt  la  province  ou  colonie  a  tiré  avantage  et  il  s'établit  ainsi  une 
juste  compensation.  La  solution  doit  être  la  même,  s'agirait-il  de 
^mmes  dépensées  parla  métropole  pour  combattre  la  révolte  d'une 
folonie,  comme  on  l'objectait  pour  Cuba  :  l'Espagne,  légitime  sou- 
veraine de  l'île,  avait  le  droit  de  considérer  comme  utiles  pour 
celle-ci  les  dépenses  faites  afin  de  la  maintenir  sous  sa  protection 
politique  et  de  la  faire  participer  à  sa  vie  politique  et  économique. 

Gênés  par  la  pratique  générale  des  pays  civilisés  qu'ils  avaient 
observée  eux-mêmes  dans  le  traité  de  Guadeloupe-Hidalgo  du 
i  février  1848  avec  le  Mexique,  les  Etats-Unis  prirent  un  détour 
pour  affranchir  Cuba  de  toute  participation  à  la  dette  publique  de 
l'Espagne.  Sans  se  faire  céder  l'Ile,  ils  forcèrent  l'Espagne  à 
abandonner  sa  souveraineté  sur  elle  :  n'étant  pas  cessionnaires,  ils 
ne  devaient  rien  du  passif  pouvant  grever  Cuba,  et  l'île,  de  son 
rôle,  ne  devenant  pas,  à  proprement  parler,  indépendante,  puis- 
quVlle  était  occupée  par  les  Etats-Unis,  n'avait  pas  de  personna- 
lité propre  qui  permît  de  la  considérer  comme  obligée  (Protocole 
de  paix,  12  août  1898,  art.  1";  traité  de  paix  du  10  décembre  1898, 
art.  ["^j.  Ce  n'étaient  là  que  de  subtils  subterfuges  pour  échapper 
à  une  obligation  rationnelle  et  juste  (*). 

Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  la  partie  annexée  contribue  aux 
dettes  de  l'Etat  annexant  h  compter  de  son  incorporation,  confor- 

'■  Cpr.  Le  Fur,  La  guerre  hispano-américaine^  R.  G.  D.  I.,  t.  VI,  p.  603,  G15 
♦  l  s.:  von  Bar,  Die  cubanische  Stuatssckuld,  1899;  x\.-G.  de  Lapradelle,  Revue  du 
^roii  public,  1900,  p.  78  et  ».;  Mérigiihac,  iV/.,  1899,  n®  2;  F.  Despa^çnel,  Revue 
du  lettres  françaises  el  étrangères,  Bordeaux,  janvier-mars  1899,  Le  traité  de 
p^ix  entre  VEspagne  el  les  'Etals-Vnis. 
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mément  aux  lois  fiscales  de  ce  pays  au  sort  duquel  elle  est  liée* 
désormais  et  dont  elle  va  partager  les  avantages  et  les  charges. 

Les  traités  règlent  la  répartition  entre  TEtat  annexant  et  TEtat 
annexé  des  impôts  à  percevoir  dans  Tannée  courante  sur  le  terri- 
toire cédé;  la  solution  rationnelle  est  de  les  partager  entre  eux 
proportionnellement  au  temps  écoulé  avant  et  après  la  date  do 
l'annexion  qui  marque  le  changement  de  souveraineté.  Cependant, 
une  fois  Tannexion  accomplie,  le  recouvrement  des  impôts  arriérés 
ne  peut  appartenir  qu'à  TEtat  annexant,  nouveau  souverain  ayant 
seul  qualité  pour  exercer  les  poursuites  (  V.  Cass.,  30  août  IHOi, 
D.,  6i.  1.  350).  Ainsi,  en  1871,  rAUemagne,  tout  en  laissant  à  la 
France  les  facilités  nécessaires  pour  recouvrer  ses  créances  ea 
Alsace-Lorraine,  s'est  réservé  le  droit  exclusif  de  poursuivre  h\ 
recouvrement  des  impôts.  Mais,  en  même  temps,  la  France  a  du 
abandonner  tout  droit  sur  les  impôts  déjà  exigibles  jusqu'au 
2  mars  1871  (Conv.  du  16  mars),  même  dans  les  pays  occupés  et 
qui  ne  devaient  pas  être  annexés,  ce  qui  est  contraire  à  la  solution 
équitable  et  rationnelle  indiquée  ci-dessus.  Du  reste,  les  règles 
précitées  ne  sont  applicables  que  sous  réserve  du  droit  de  TElat 
annexant  de  percevoir  les  impôts  sur  les  territoires  qu'il  envahit  et 
qu'il  occupe  dans  le  cours  des  hostilités,  en  vertu  de  la  substitu- 
tion en  fait  de  sa  souveraineté  à  celle  du  pays  envahi  (V.  n.  373;. 

Au  point  de  vue  des  charges  à  assumer  par  l'Etat  annexant,  il 
faut  remarquer  qu'il  succède  aux  obligations  de  l'Etat  démembré 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  pensions  civiles  et  militaires, 
mais  seulement,  bien  entendu,  à  l'égard  de  ceux  qui,  par  le  fait 
de  l'annexion,  prennent  la  nationalité  de  l'Etat  annexant  (V.  Conv. 
de  Francfort,  11  décembre  1871,  .art.  2).  En  retour,  l'Etat  démem- 
bré doit  céder  à  l'Etat  annexant  le  montant  des  retenues  faites 
en  vue  de  la  retraite  sur  le  traitement  des  pensionnés,  ainsi  que 
les  sommes  qu'il  détient  à  titre  de  cautionnement  pour  les  fonc- 
tionnaires qui  changent  de  nationalité  et  que  maintient  dans  leurs 
fonctions  TEtat  annexant,  sauf  à  respecter  les  droits  acquis  de 
l'Etat  démembré  sur  ce  cautionnement  avant  l'annexion  (V.  Con- 
vention du  23  août  1860,  art.  14  ;  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871, 
art.  4,  JS  2  et  protocole  de  clôture  du  11  décembre  1871,  §  vii:. 

Quand  les  fonctionnaires  sont  conservés  par  l'Etat  annexant, 
on  leur  tient  généralement  compte,  pour  la  retraite,  du  temps 
passé  au  service  de  l'Etat  démembré  ou  annexé  (Traité  de  Turin, 
24  mars  1860,  décrets  des  28  et  30  juin  1860,  traité  de  Francfort, 
10  mai  1871,  art.  2).  L?s  titulaires  d'une  pension  ne  gardent  leur 
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droit  dans  le  pays  démembré  qiu»  s'ils  optent  pour  lui  ;  mais,  en 
faiL  pour  éviter  ces  options,  TEUat  annexant  prend  parfois  à  sa 
charge  le  service  des  pensions  <Conv.  22  août  4860  avec  la  Sar- 
daigne,  du  il  décembre  1871  «ivec  l'Allemagne,  protocole  du 
31  octobre  1877,  art.  7,  avec  ha  Suède,  au  sujet  de  la  cession  de 
rilt»  Saint- Barthélemv^. 

Les  officiers  ministériels  maintenus  par  TEtat  annexant  doivent 
recevoir  une  nouvelle  investiture,  mais  elle  leur  est  généralement 
donnée  en  bloc  (Décrets  du  26  septembre  et  1*"'  décembre  1860». 
Suivant  les  règles  de  sa  propre  législation,  le  pays  annexant  peut 
supprimer  ou  modifier  à  sa  guise  les  offices  ministériels  dans  le 
territoire  annexé;  mais,  pour  respecter  les  droits  privés  que  Tan- 
uexion  ne  doit  pas  atteindre,  il  est  tenu  compte  aux  titulaires  des 
dommages  qu'ils  éprouvent  (Cass.,  26  avril  186i,  S.,  64. 1. 227  ;  irf., 
i'i  juillet  1864,  S.,  64.  i.  481  ;  Cons.  d'Etat,  13  juillet  1877,  S.,  7î). 
i.  190).  Le  pays  annexant  n'est  pas  évidemment  tenu  de  respecter 
rinamovibilité  des  magistrats  «assurée  par  la  loi  du  pays  démem- 
bre; mais,  à  moins  de  clause  spéciale  du  traité  qui  lie  les  parti- 
ruliers,  les  magistrats  et  officiers  ministériels  ne  peuvent  être 
obligés  de  garder  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  :  on 
trouve  cependant  cette  disposition  abusive  dans  le  décret  du 
12  juin  1860,  art.  1. 

Si,  dans  l'annexion  totale  d'un  pays,  l'Etat  annexant  succède 
complètement  à  tous  les  engagements  que  ce  pays  a  contractés 
(Mivers  les  particuliers,  il  ne  succède  au  contraire,  dans  l'annexion 
partielle,  qu'à  ceux  de  ces  engagements  qui  intéressent  le  terri- 
toire qu'il  acquiert.  Quant  aux  engagements  qui  intéressaient  l'Etat 
démembré  dans  son  ensemble,  tels  que  ceux  qui  viennent  des 
fournitures  militaires,  ils  restent  complètement  à  sa  charge.  Les 
traités  confirment  souvent  cette  solution  relativement  aux  conces- 
sions de  travaux  publics  ou  de  mines  faites  par  l'Etat  démembré 
sur  le  territoire  qu'il  cède  (V.  Décret  du  18  août  1860,  Cons.  d'Etal, 
28  avril  1876,  D.,  76.  3.  84;  Couvent,  addit.  de  Francfort  du 
Il  décembre  1871,  art.  13;  Cass.,  8  mars  1865,  S.,  65.  1.  108  . 
Du  reste, l'annexion  constituant  un  acte  de  souveraineté  qui  s'im- 
ÏK)se  aux  particuliers  d'une  manière  absolue  et  comme  un  cas  dcî 
force  majeure,  ces  derniers  ne  peuvent  prolester  contre  ses  con- 
séijuences;  ils  ont  perdu  tout  recours  contre  TEtat  démembré 
pour  l'exécution  de  ses  engagements  envers  eux,  et  ne  peuvent 
plus  .s'adresser  qu'à  TEtat  annexant  qui  s'est  substitué  comme 
d'''bileur  par  l'eftet  du  traité,  et  qui  détient  d'ailleurs  l'objet  et  les 
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garanties  des  engagements  contractés.  C'est  ainsi  que  la  Compa- 
gnie du  canal  de  Panama  n'a  plus  eu  d'action  directe  que  contre 
la  nouvelle  République  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvait  sa 
concession  et  non  contre  la  Colombie  qui  la  lui  avait  accordée. 

98.  2**  Les  créances  appartenant  au  territoire  cédé  comme  per- 
sonnalité juridique,  par  exemple  comme  département  ou  com- 
mune, sont  conservées  par  lui;  dans  TElat  annexant,  ce  territoire 
prendra  la  situation  fixée  par  les  lois  de  ce  dernier  au  point  de 
vue  du  patrimoine  des  collectivités  administratives. 

99. 3**  Pour  les  biens  du  domaine  jmblic,  l'Etat  annexant  acquiert, 
en  principe,  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  cédé.  L'Etat 
démembré  garde,  par  conséquent,  les  archives  relatives  au  ter- 
ritoire cédé  et  qui  sont  conservées  dans  un  dépôt  situé  hors  de  ce 
territoire  (Nancy,  16  mai  1896,  D.,  96.  2.  411).  Les  biens  du 
domaine  privé  situés  sur  le  territoire  cédé  restent  au  contraire 
à  l'Etat  démembré,  car  celui-ci  les  possède  à  titre  de  simple  per- 
sonne morale  et  Tannexion  ne  peut  l'atteindre  que  comme  puis- 
sance publique  et  souveraine.  On  admet  cependant  que  les  meu- 
bles contenus  dans  les  dépendances  du  domaine  public  passent  à 
TEtat  annexant  comme  accessoires  des  immeubles  où  ils  se  trou- 
vent (V.  Décret  du  21-22  novembre  1860,  art.  4).  En  fait,  d'ailleurs, 
pour  éviter  le  maintien  du  droit  de  propriété  au  bénéfice  de  l'Etat 
.démembré  sur  un  territoire  qui  va  appartenir  désormais  à  un 
autre  Etat,  on  comprend  presque  toujours  dans  la  cession,  sauf 
règlement  d'indemnité,  le  domaine  privé  aussi  bien  que  lo 
domaine  public.  Signalons,  comme  particularité,  que  l'Allemagne, 
en  rendant  les  communes  de  Raon-sur-Plaine  et  de  Raon-les-Leau, 
garda  les  propriétés  domaniales  qui  s'y  trouvent;  mais,  pour 
éviter  ces  enclaves,  le  traité  de  délimitation  du  28-31  août  1872  a 
fait  disparaître  cette  anomalie  (Conv.  du  12  octobre  1871,  art.  10; 
Sirey,  Lois  annotées,  1873,  p.  338). 

Les  biens  de  la  couronne,  en  tant  que  dépendances  du  domaine 
privé,  doivent  aussi  échapper  aux  effets  de  l'annexion  partielle. 
En  1870,  ces  biens  ayant  été  placés  dans  le  domaine  public 
auraient  pu,  comme  tels,  passer  à  l'Etat  annexant;  mais  le  décret 
du  6  septembre  1870,  art.  2,  les  remit  dans  le  domaine  privé. 

Parmi  les  biens  du  domaine  privé  figurent  notamment  les 
créances  que  l'Etat  démembré  peut  avoir  en  dehors  de  sa  qualité 
d(î  puissance  publique,  par  exemple  à  raison  d'avances  faites  à 
dos  particuliers.  Ainsi,  en  1871,  on  a  maintenu  le  droit,  pour  le 
Trésor  français,  de  réclamer  les  avances  faites  aux  industriels 
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alsicleDs  en  vertu  d'une  loi  du  l**"^  août  1860.  Pour  les  avances 
faites  aux  départements  et  aux  communes,  la  difficulté  vient  de 
ce  que  Fannexion  soustrait  ces  personnes  morales  au  contrôle 
4Jtf  l'Etal  démembré  et  que,  dès  lors,  ce  dernier  perdant  sa  prin- 
«•ijKile  garantie,  le  remboursement  devrait  être  immédiat;  mais  on 
pri\t*  ainsi  les  débiteurs  du  bénéfice  du  terme.  Il  semblerait  juste 
•{m*  l'Etat  annexant,  substitué  à  TEtal  démembré,  payât  à  celui-ci 
''?^  avances,  sauf  à  recourir  contre  les  départements  et  communes 
4insles  conditions  du  contrat  primitif. 

Ko  1871,  TAllemagne  n'apas  voulu  accepter  cette  combinaison, 
-I  ^'est  contentée  de  promettre  qu'elle  ferait  son  possible  pour 
^s>urer  Texéculion  des  engagements  contractés  par  les  départe- 
ments et  communes  du  territoire  cédé  envers  le  Trésor  français. 

La  cession  des  chemins  de  fer  comporte  certaines  précisions. 
S  il  s'agit  de  chemins  de  fer  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat  démem- 
bré et  exploités  par  lui,  ils  passent  à  TEtat  annexant  comme  les 
autres  dépendances  du  domaine  public  situées  sur  le  territoire 
<*é<ié.  Si,  comme  cela  a  lieu  en  France,  TEtat  n*a  que  la  nue-pro- 
priéti?  des  chemins  de  fer  qui  sont  concédés  à  des  compagnies 
«k)nl  l'usufruit  doit  durer  plus  ou  moins  longtemps,  il  faut  décider 
que  la  nue-propriété,  faisant  seule  partie  du  domaine  public  de 
lElal  démembré  au  moment  de  l'annexion,  passe  aussi  seule  à 
i  Etat  annexant.  La  concession,  propriété  privée  de  la  Compagnie 
*\\i\  exploite  le  chemin  de  fer,  doit  rester  à  Tabri  de  toute  modifi- 
<*alion,  comme  toute  propriété  des  particuliers  que  l'annexion  ne 
|Kui  atteindre.  Cependant,  soit  pour  éviter  le  fonctionnement  sur 
^^»n  territoire  d'une  société  étrangère,  soit  pour  tenir  sous  son 
♦unlrtMe  immédiat  un  service  public  aussi  important  au  point  de 
vue  économique  et  stratégique  que  celui  des  chemins  de  fer,  l'Etat 
•innexant  usera  presque  toujours  de  la  faculté  de  rachat  qui  appar- 
^i*?nt  à  l'Etal  démembré. 

r/est  ainsi  que  l'art,  l'^'"  de  la  convention  additionnelle  de  Franc- 
fort du  il  décembre  1871  imposa  à  la  France  le  rachat  de  la  partie 
♦lu  réseau  de  l'Est  cédée  à  l'Allemagne,  moyennant  le  paiement 
P^r  ce  dernier  Etat  de  325  millions  imputables  sur  l'indemnité  de 
Kuerre.  Celte  somme,  qui  ne  devait  représenter  que  le  droit  de 
jouissance  et  d'exploitation,  la  nue-propriété  passant  de  plein 
•iroit  à  rAlleinagne  par  le  fait  de  l'annexion,  ne  fut  pas  cependant 
v'T.s^ie  à  la  Compagnie  de  l'Est  ;  à  la  suite  d'une  transaction,  celle- 
•i  ne  reçut  qu'une  rente  temporaire  (Loi  du  17  juin  1873). 
11  est  à  noter,  au  sujet  de  cette  cession,  que  l'Allemagne  ne 
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voulut  d'abord  offrir  qu'une  indemnité  dérisoire  de  quatre-vingt* 
millions  pour  les  obligataires,  écartant  les  actionnaires  qui  repré- 
sentaient la  propriété  de  la  Compagnie  de  TEst,  sous  prétexte  que,  " 
à  la  fin  de  la  concession,  cette  propriété  devait  revenir  à  l'Etat. 
Après  avoir  promis  l'indemnité  de  325  millions,  FAUemagno  exigea 
que  la  France  n 'accordât  aucune  concession  pouvant  relier  le 
réseau  de  l'Est  aux  chemins  de  fer  luxembourgeois.  Or,  les  voies^ 
de  l'Est  reliées  à  ces  derniers  chemins  de  fer  étaient  cédées  à 
TAllemagne,  et  la  France  avait  garanti  à  la  Compagnie  de  TEst 
l'exploitation  du  réseau  Guillaume-Luxembourg.  De  là  il  résultait 
que  la  France  cédait  gratuitement  à  l'Allemagne  ce  qu'elle  avait 
garanti  à  la  Compagnie  de  l'Est,  et  devait,  d'après  le  traité,  obliger 
celle-ci  à  renoncer  au  réseau  de  Luxembourg. 

En  avril  1901,  après  la  proclamation  de  l'annexion  du  Transvaal 
et  avant  même  qu'elle  fut  réalisée  par  le  traité  de  Vereeniniiig,  le 
31  mai  1ÎX)2,  la  commission  nommée  par  le  gouvernement  anglais 
pour  apprécier  les  concessions  faites  par  la  République  Sud-Afri- 
caine et  les  indemnités  dues  aux  étrangers  victimes  de  la  guerr<; 
émit  la  prétention,  pour  la  Grande-Bretagne,  de  prendre,  sans 
compensation,  le  chemin  de  fer  appartenant  à  une  compagnie 
néerlandaise.  Cette  spoliation  était  la  négation  des  principes  cor- 
tains  exposés  ci-dessus.  Quant  aux  motifs  allégués  pour  justifier 
cette  spoliation,  ils  étaient  en  contradiction  avec  les  lois  do  la 
guerre  acceptées  par  l'Angleterre  elle-même  à  la  conférence  de  La 
Haye,  comme  il  sera  expliqué  plus  loin  au  n®  590  in  fine, 

99  bis.  De  la  situation  d'un  pays  annexé  partiellement  par  uit 
autre,  on  peut  rapprocher  celle  d'un  Etat  qui  abandonne  une  partie 
de  sa  souveraineté  en  se  soumettant  au  protectorat  d'une  autre 
puissance.  La  question  présente  de  l'intérêt  surtout  au  point  cUî 
vue  des  traités  et  des  dettes. 

Le  protectorat  laissant  subsister  la  personnalité  juridique  du 
pays  protégé  dans  les  rapports  internationaux,  les  traités  de  rc* 
pays  avec  les  puissîinces  tierces  subsistent  et  doivent  être  re.spec- 
tés  par  le  pays  protecteur.  C'est  ainsi  que  Ta  France  n'a  supprimé 
les  capitulations  accordées  par  la  Tunisie  aux  Etats  chrétiens 
({u'après  avoir  obtenu  de  ceux-ci  la  renonciation  aux  privilèges 
qui  leur  avaient  été  concédés,  et  qu'elle  n'a  dénoncé  qu'au  teriTie 
de  son  expiration,  en  1896,  le  traité  de  commerce  italo-tunisieii 
du  8  septembre  1868,  qui  lui  était  cependant  très  préjudiciable. 
Mais,  s'il  doit  les  respecter,  le  pays  protecteur  n'est  pas  garant  di* 
l'observation  des  traités  conclus  par  le  pays  protégé,  à  moins  qu'il 
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D  assume  une  responsabilité  spéciale  ù  cet  égard,  comme  la  France 
la  fait  pour  les  conventions  de  la  Tunisie  dans  Tarticle  4  du  traité 
du  fiardo  du  12  mai  1881.  En  fait,  cependant,  cette  règle  reçoit  un 
rorrectif  considérable.  Comme,  à  peu  près  toujours,  le  prolecteur 
accapare  la  souveraineté  externe  du  protégé  et  dirige  exclusive- 
ment sa  politique  extérieure,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  se  charger 
aÎDsi  de  ses  rapports  internationaux  sans  contracter,  en  même 
temps,  le  devoir  de  les  conduire  conformément  aux  obligations 
du  pays  protégé  dont  il  est  le  représentant. 

Le  pays  protégé  garde  également  son  passif  en  conservant  sa 
personnalité  comme  Etat  distinct.  L*Etat  protecteur  n'assume  à 
cet  égard  aucune  responsabilité  directe,  sauf  engagement  formel 
de  sa  part,  comme  celui  que  la  France  a  contracté  dans  le  traité 
delaMarsa  du  8  juin  1883,  au  sujet  de  l'emprunt  destiné  à  con- 
vertir la  dette  tunisienne. 

Toutefois,  quand  il  se  réserve  l'administration  financière  du 
pays  protégé,  le  droit  d'autoriser  ses  emprunts  et  de  percevoir  ses 
revenus,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  l'Etat  protecteur  devient  le 
rc'présentant  du  pays  qu'il  protège  vis-à-vis  des  créanciers  de 
celui-ci  :  il  assume  donc  la  responsabilité  d'exécuter  les  obliga- 
tions de  ce  dernier  dont  il  dirige  et  détient  les  finances  (* )• 

SECTION  111 

FORMATION    DIN   ÉTAT   NOrVEAU    PAR   SÉPARATION 

100.  Quand  un  Etat  se  forme  par  la  séparation  d'une  partie  du 
territoire  d'un  pays,  on  se  trouve  en  présence  d'une  personnalité 
nouvelle  qui  ne  saurait  être  considérée,  d'une  manière  absolue, 
comme  un  successeur  ou  ayant-cause  de  l'Etat  à  Tautorité  duquel 
Ja  fraction  détachée  s'est  soustraite.  Aussi  la  situation  de  cet  Etat 
nouveau  doit-elle  être  appréciée  d'une  manière  particulière  aux  dif- 
férents points  de  vue  qui  peuvent  intéresser  le  Droit  international. 
Quant  à  .ses  relations  avec  l'Etat  dont  il  se  sépare,  elles  dépen- 
^Hnt  des  arrangements  survenus  entre  eux  ;  c'est  ainsi  que, 
haljiluellement,  TEtat  formé  par  séparation  gardera  les  dépendan- 
«'esdu  domaine  public  qui  se  trouvent  sur  son  territoire. 

101.  Les  traités  conclus  par  l'Etat  dont  une  fraction  se  détache 

'  V.  noire  Essai  8ur  les  Prolec/orals,  p.  .'iS4  à  399.  —  Cpr.  Pic,  Influence  de 
^établissement  d'an  protecloral  sur  les  Irailés  anlérieurement  co7iclus  avec  les 
Puissances  tierces  par  VEtat  proléf/é,  R,  G,.D.  /.,  III,  613  cl  s. 
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ne  lient  pas  cette  fraction  lorsqu'elle  isest  constituée  en  Klat 
indépendant  ;  les  Etats-Unis  et  les  anciennes  colonies  espagnoles 
ou  portugaises  de  TAmérique  ne  sont  pas  tenus  par  les  conventions 
de  TAngleterre,  de  TEspagne  ou  du  Portugal,  passées  à  1  époque 
où  ils  relevaient  de  ces  pays.  Par  le  fait  de  leur  séparation  et  dt* 
leur  transformation  en  Etats  nouveaux,  ces  colonies  sont  devenues 
des  personnes  morales  indépendantes  qui  ne  peuvent  plus  ùtro 
liées  que  par  leurs  engagements  librement  consentis. 

102.  Pour  les  dettes ^  TEtat  nouveau  formé  par  séparation  resle^ 
tenu  de  celles  qui  ont  trait  à  son  territoire  dans  l'intérêt  duquel 
elles  ont  été  contractées,  tandis  que  l'Etat  démembré  en  est  libéré  : 
telles  sont  les  dettes  relatives  à  des  travaux  publics  d'un  intérêt 
local,  par  exemple  celles  qui  proviennent  de  la  construction  do 
routes,  de  chemins  de  fer,  etc. 

Quant  aux  dettes  générales  de  TEtat  démembré,  l'Etat  foritiô 
par  séparation  doit  en  assumer  une  quote-part  proportionnelle, 
et  le  meilleur  critérium  pour  fixer  cette  quote-part  est  celui  de  la 
quotité  d'impôts  que  payait  la  fraction  détachée  avant  sa  sépara- 
tion (V.  n.  97). 

La  différence  des  solutions  admises  pour  les  traités  et  pour  les 
dettes  publiques  s'explique.  Les  traités,  en  effet,  sont  des  contrats 
qui  ne  lient  que  les  Etats  qui  y  ont  participé;  or  TKtat  nouveau, 
formé  par  séparation,  est  demeuré  complètement  étranger  ù  des 
conventions  qui  ont  pris  naissance  avant  même  qu'il  eut  la  person- 
nalité souveraine  nécessaire  pour  y  prendre  part. 

Cet  Etat,  au  contraire,  est  tenu,  à  raison  même  du  territoire  sur 
lequel  il  s'est  formé,  propter  rem,  de  toutes  les  dettes  contractées 
dans  l'intérêt  de  ce  territoire,  lequel  forme  ainsi  le  gage  naturel 
des  créanciers.  Quant  aux  dettes  générales  de  l'Etat  démembré», 
elles  ont  été  contractées  pour  l'ensemble  de  cet  Etat,  donc  aussi 
pour  la  fraction  qui  s'en  détache  et  qui  doit  ainsi,  équitablemenl, 
en  supporter  sa  part  proportionnelle. 

CHAPITRE  Vil 

THÉORIE   DES   NATIONALITÉS  (') 

103.  L'Etal,  dont  nous  avons  précisé  la  notion  et  les  caractères 
essentiels  (V.  chap.  1),  constitue  une  personne  morale  souveraine 

^';  Bibliographie  :  HoItzendorlT,  loc.  et/.,  SU;  Maximin  Deloche,  Dm  principe 
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qui  est  le  terme  des  rapports  dont  Tétude  rentre  dans  le  domaine 
du  Droit  international;  il  est,  autrement  dit,  le  sujet  de  ce  droit, 
comme  la  personne  humaine  est  celui  du  droit  privé. 

A  FEtat  on  oppose  la  Nation,  dont  la  conception  est  assez  vague, 
mais  qui  se  trouve  généralement  comprise  de  la  manière  sui- 
vante :  La  nation  est  un  ensemble  de  populations  unies  entre 
elles  par  les  liens  étroits  venant  surtout  de  la  communauté  de 
race,  de  mœurs,  de  traditions,  de  religion,  de  langue,  du  degré 
semblable  de  civilisation,  animées  de  la  sorte  d'aspirations  sem- 
blables et  ayant  la  conscience  de  leur  nalionalilê  commune,  ce  qui 
les  pousse  à  se  grouper  pour  se  constituer  en  collectivités  politi- 
ques, en  Etats  homogènes. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  le  critérium  de  la  Nation  est  com- 
plexe et  ne  peut  se  ramener  à  un  seul  élément  commun,  ni  la 
langue,  ni  les  traditions,  ni  même  la  race;  c'est  plutôt  la  résul- 
tante d'un  ensemble  de  liens  provenant  des  éléments  cités  plus 
haut,  résultante  qui  s'accuse  surtout  par  une  tendance  au  rappro- 
ihement  entre  les  populations  séparées  par  l'organisation  politique 
«les  Etats,  el  qui  a  pour  origine  la  conscience,  chez  ces  popula- 
tions, de  leur  nationalité  commune. 

104.  Cette  conception  de  la  nation  est  de  date  relativement 
rwnie.  On  peut  la  faire  remonter  aux  proclamations  de  la  Révo- 
lution française  reconnaissant  aux  peuples  le  droit,  de  disposer 
(le  leurs  destinées  politiques  et,  par  conséquent,  de  se  grouper 
suivant  les  affinités  qui  les  rapprochent.  Elle  a  pris  corps  et 
^est  réalisée  tout  d'abord  en  Allemagne  dont  les  Etats,  divisés  à 
l^'xrès  jusque-là,  se  sont  unis  et  ont  eu  la  conscience  de  leur 

fi»  Salionatités  ;  Hichart],  Etude  sur  les  SationalUés;  Popoff,  Du  mol  et  de  Vidée 
àe Salionalilé  ;  (i.  Heynaud,  Question  des  Salionalilés,  1877;  E.  Renan,  Qu'esl- 
ft  qu'une  Sa  lion*  Bulletin  de  l'Association  scientifique  de  France,  1882;  E.  de 
U\>Icye,  Des  causes  actuelles  de  ffuevre  en  Europe,  !•'<•  partie,  ch.  III,  el  Revue 
des  Deux-Mondes,  l"  août  18(58;  Polvin,  Le  Génie  de  la  Paix;  Mancini,  Délia 
^azionaliià  corne  fondamenlo  del  dirillo  dette  genli,  1851  ;  Mamiani,  Di  tin 
»wco  diriUo publico  europeo,  1859;  Esperson,  Il  principio  di  nazionalità  appli- 
«/o  aile  relazioni  infernazionali,  1868;  Funck-Brenlano  et  Sorel,  toc.  cit., 
t*'  édiL,  p.  l(î  el  s.  ;  Jozon,  fiullelin  de  la  Soc.  de  législation  comparée,  187U, 
P  '3:  (^rnazza-Amari,  toc.  cit.,  Irad.  Monlanari-Revcbl,  I,  pp.  222  el  s.  ;  Novicow, 
^Votilique  internationale;  E.  OUivier,  L'Empire  libéral,  I,  Système  des  natio- 
alités;  SUeglilz,  De  l'équilibre  politique,  du  légilimisme  et  du  principe  des 
^it'onalités,  {H93;  Padeletli,  L'Alsace  el  la  Lorraine  et  le  Uroit  des  gens,  R.  0.  /.. 
t^«i.  p.  4(i5;  Lieber,  De  Vidée  de  la  race  latine  et  de  sa  véritable  valeur  en  Droit 
'«/eni.,  R,  I).  /.,  1871,  p.  458;  de  Ilollzendorff,  Le  principe  des  nationalités.  R. 
^'  1.,  II,  p.  {>2;  de  Roqueltc-Buisson,  Du  principe  des  nationalités. 
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nationalité  commune  sous  rinfluence  des  attaques  de  Napoléon  1*'. 
C'est  M""  de  Staël  qui,  dans  son  livre  de  IM //ema^n^,  a  la  première 
révélé  les  tendances  germaniques  à  cet  égard,  et  qui  semble, 
dans  ce  sens,  avoir  créé  le  mol  de  Nation,  Le  Congrès  de  Vienne 
ne  tint  aucun  compte  de  celte  idée  en  refaisant  la  carte  de 
l'Europe  ;  il  se  laissa  uniquement  dominer  par  la  préoccupation 
«ropérèr  des  partages  avantageux  pour  les  grandes  puissances, 
tout  en  établissant  un  équilibre  entre  elles,  et  de  favoriser  plus 
ou  moins,  suivant  les  sympathies  des  grands  monarques,  les 
petits  souverains.  Ce  mépris  des  affinités  de  race,  de  traditions, 
de  langue,  etc.,  et  celle  indifférence  à  l'égard  du  sentiment  des 
populations,  qui  caractérisent  Tœuvre  du  Congrès  de  Vienne,  peu- 
vent être  considérés  comme  une  des  causes  principales  de  la  réac- 
tion qui  s'est  produite  depuis  en  faveur  du  princpe  des  nationa- 
lités. Après  la  Révolution  de  1848,  cette  réaction  s'est  manifestée 
dans  la  tentative  d'indépendance  de  la  nation  hongroise  en  1841); 
par  les  luttes  des  populations  italiennes  contre  l'Autriche  à  la  même 
époque  ;  par  la  dernière  insurrection  polonaise  en  1863.  C'est  en 
Italie  surtout  que  le  principe  des  nationalités  a  été  érigé  en  une 
doctrine  à  laquelle  se  sont  ardemment  ralliés  tous  les  publicistes 
et  tous  les  hommes  d'Etat  de  ce  pays,  depuis  la  formule  retentis- 
sante qui  en  fut  donnée  par  Mancini,  à  l'Université  de  Turin,  le 
22  janvier  1851.  On  sait  à  la  suite  de  quels  événemenls  politiques 
cette  doctrine,  transportée  dans  le  domaine  des  faits,  a  abouti  à 
la  création  du  royauuwî  d'Italie  et  au  groupement  successif  de 
tous  les  Etats  de  la  Péninsule.  Poursuivant  une  marche  semblable 
sous  la  direction  de  la  Prusse,  comme  l'Italie  avait  élé  dirigée 
par  le  gouvernement  sarde,  l'Allemagne  s'est  transformée  en  un 
vaste  empire  dout  l'avènement  coïncide  avec  une  conquête  qui, 
j)0ur  partie,  relativement  à  l'Alsace,  est  la  manifestation  du  prin- 
cipe des  nalronalilés.  Acluellemenl,  la  doctrine  dont  il  s'agit 
parait  se  résumer  dans  deux  tendances  également  considérables, 
le  pangermanisme'  et  le  panslavisme,  ce  dernier  fort  avancé  par 
l'affranchissement  des  populations  slaves  du  Danube  vis-î\-vis  de 
la  Turquie,  au  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  et  l'immixtion 
puissante  de  la  Russie  dans  les  Etals  nouveaux  formés  par  ces 
populations. 

105.  En  fait  les  Etals  apparaissent  avec  des  caractères  très 
différents  au  point  de  vue  de  l'homogénéité  des  populations  qui 
les  composent.  Les  uns,  comme  la  France,  présentent  une  unité 
parfaite;  d'autres  embrassent  sous  une  autorité  commune,  el  avec 
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plus  OU  Dioins  d'harmonie,  des  nations  fort  dissemblables,  comme 
rAulriche-IIongrie  dont  on  peut  dire  ce  qu'on  disait  jadis  de  Tlla- 
iip,  qu'elle  est  moins  un  Etat  qu'une  expression  géographique. 

A  l'abri  des  tendances  séparatistes,  animé  dans  toutes  ses  par- 
ties d'un  même  esprit,  doué  d'une  cohésion  qui  fait  sa  force  et 
assure  sa  vitalité,  l'Etat  homogène  est  assurément  un  idéal  très 
désirable.  Ce  n'est  cependant  pas  une  raison  suffisante  pour  bou- 
leverser les  collectivités  politiques  qui  comprennent  des  nations 
différentes  et  courir  le  risque  d'aventures  dont  le  résultat  est  fort 
douteux,  même  au  point  de  vue  de  la  satisfciction  des  nationalités 
dont  on  veut  assurer  l'unité  politique  et  l'indépeitdance.  L'his- 
loire  nous  prouve  que  des  Etats  nullement  homogènes  au  début 
au  point  de  vue  de  la  nationalité  peuvent  devenir  plus  tard,  à  la 
îiuile  d'une  union  prolongée,  d'une  longue  solidarité  d'inl^^rèts  et 
d'une  communauté  de  sentiments  acquise,  des  modèles  de  cohé- 
Hon,  comme  si  toutes  les  races  qui  les  composent  s'étaient  fondues 
fiour  constituer  une  nation  nouvelle  :  la  France  est  l'exemple 
le  plus  saisissant  de  ce  phénomène  politique.  D'autre  part,  des 
Eliits  homogènes  de  leur  nature  ne  peuvent,  par  suite  de  certains 
vices  du  caractère  national  ou  de  leur  organisation  politique,  se 
maintenir  comme  collectivité  politique  indépendante  :  tel  est  le 
ras  de  la  Pologne.  Quelquefois  des  Etats  homogènes  se  divisent 
sans  cesse  et  s'émiettent  sans  pouvoir  faire  coïncider  longtemps 
l'unité  politique  avec  l'unitt»  nationale  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  aux 
fiDciennes  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud.  En  tin,  et 
|dus  souvent  encore,  ce  n'est  que  par  le  sacrifice  d'unités  politi- 
<|ues  importantes  h  l'hégémonie  d'un  Etat  plus  puissant  qui  les 
KTOupe  autour  de  lui  ou  même  les  annexe  purement  et  simple- 
ment, que  se  réalise  la  réunion  en  un  seul  des  Etats  de  même 
nation  ;  Fempire  allemand  n'est  que  la  Prusse  agrandie,  avec  des 
velléités  d'expansion  nouvelle  pour  transformer  en  fait  la  tendance 
du  pangermanisme,  et  le  panslavisme  n'est  pas  autre  chose  que 
i  accrois.sement  de  l'immense  Russie. 

106.  On  ne  peut  disconvenir  cependant  que  l'influence  des 
uationalités  joue  un  rôle  considérable  dans  la  formation  des  Etats, 
les  affinités  diverses  qui  unissent  des  populations  devant  naturel- 
lement les  conduire  à  se  constituer  en  collectivités  politiques, 
oi)éissant  à  une  autorité  commune.  Cette  considération  ne  doit 
pas  être  perdutî  de  vue  quand,  h  la  suite  d'événements  politiques, 
fn\  est  amené  à  former  des  Etats  nouveaux  ou  à  remanier  ceux 
4iui  existent,  afin  de  satisfaire  les  populations  et  de  créer  un  état 
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(le  choses  durable,  àTabri  des  revendications  et  des  tiraillements, 
ce  que  Ton  ne  sut  ou  ne  voulut  pas  faire  au  Congrès  de  Vienne. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  combien  est  dangereux  et  peu  suscepti- 
ble de  réussir  tout  changement  arbitraire  apporté  dans  la  condi- 
tion des  peuples,  au  mépris  des  vieilles  situations  acquises,  des 
solidarités  d'intérêts  et  de  sentiments,  en  un  mot  des  nationalités 
électives  venant  du  choix  des  populations,  non  du  hasard  aveugle 
d'une  unité  ethnique,  et  par  conséquent  d'autant  plus  respectables. 
Ces  idées,  qu'exprimait  si  éloquemrnent  M.  Thiers  au  Corps  légis- 
latif, le  14  mars  1867,  sont  confirmées  par  les  faits  :  l'incorpora- 
tion de  Nice  à  la  France  en  1860,  contraire  assurément  au  principe 
des  nationalités,  n'a  provoqué  que  des  protestations  isolées  ;  celle 
de  l'Alsace  à  l'Allemagne  en  1871,  conforme  au  contraire  à  la  doc- 
trine absolue  des  nationalités,  ne  peut  être  maintenue  qu'au  prix 
d'une  lutte  continuelle  pour  triompher  des  résistances.  Faut-il 
donc,  pour  réaliser  un  principe  vague,  sans  éléme/it  certain  d'ap- 
préciation dans  la  pratique,  sacrifier  les  résultats  et  les  droits 
acquis  par  un  état  de  choses  souvent  plusieurs  fois  séculaire? 
Sous  prétexte  de  considérations  ethniques,  va-t-on  morceler  un 
des  peuples  les  plus  unis,  la  Suisse,  et  répartir  ses  cantons  entre 
la  France,  l'Allemagne  et  ritalie?  La  théorie  des  nationalités  se 
heurte  si  souvent  à  cette  objection  de  fait,  qu'elle  n'apparaît  plus, 
dans  la  plupart  des  cas,  que  comme  un  prétexte  pour  couvrir  des 
ambitions  inavouables  ou  une  excuse  sans  sincérité  pour  justifier 
devant  l'opinion  publique  des  entreprises  contraires  à  l'indépen- 
dance des  Etats. 

D'ailleurs,  mémo  en  tant  que  procédé  politique,  cette  théorie 
appliquée  est  loin  d'offrir  les  avantages  qu'en  attendent  ceux  qui 
la  défendent  avec  conviction.  Par  son  application  même,  elle  sou- 
lève les  susceptibilités,  souvent  les  résistances  violentes  des  Etats 
qu'elle  amoindrit,  et  constitue  ainsi  une  cause  de  trouble  interna- 
tional; elle  a  été  l'origine,  ou  tout  au  moins  le  prétexte,  de  plusieurs 
guerres  contemporaines.  On  espère,  en  groupant  en  Etats  homo- 
gènes les  grandes  nations,  faire  cesser  les  dissensions  dans  les 
Etats  actuellement  sans  unité,  donner  plus  d'essor  à  chaque  race 
dont  les  éléments  seront  tous  réunis,  faire  disparaître  les  guerres 
entre  les  différents  pays  en  leur  enlevant  le  prétexte  basé  sur  ce 
que  les  uns  détiennent  des  populations  qui  devraient  appartenir  à 
d'autres,  enfin  créer  un  stimulant  au  progrès  par  la  concurrence 
pacifique  des  nations  opposées  les  unes  aux  autres.  Mais  on  ne 
prend  pas  garde  qu'à  la  division  actuelle  des  Etats  qui  amortit 
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souvent  les  chocs  et  atténue  les  rivalités,  soit  par  la  communauté 
Mitre  eux  de  certains  éléments  ethniques,  soit  par  la  séparation 
matérielle  des  plus  puissants  au  moyen  de  souverainetés  plus 
faibles  et  par  conséquent  éloignées  de  Tesprit  de  conquête,  on  va 
substituer  l'opposition  directe  et  souvent  le  contact  immédiat  de 
nations  très  fortes,  que  tout  divisera  depuis  la  race  jusqu'aux 
aspirations,  entre  lesquelles  la  lutt?  sera  inévitable  et  peut-être 
sans  merci.  Est-il  bien  désirable  d'effacer  Tœuvre  d'union  des 
siècles  pour  en  revenir  peut-être  aux  formidables  oppositions  do 
races  de  TAotiquité  et  de  Tépoque  barbare? 

107.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  théorie  des  natio^ 
nalités  n'est  que  l'expression  d'une  tendance  politique  relative  à 
la  formation  des  Etats,  mais  qu'elle  n'a  aucune  influence  sur  le 
Droit  international  considéré  en  lui-même.  La  Nation  n'est  pas 
une  réalité  juridique,  une  personnalité  de  droit,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  organisée  en  Etat  proprement  dit  :  aussi  le  Droit  interna* 
tional  qui,  comme  tout  droit,  ne  peut  régler  que  des  rapports 
entre  personnalités  juridiques,  n'a  à  envisager  que  les  Etats  tels 
que  nous  les  avons  définis,  sans  se  préoccuper  autrement  du  ca-» 
raclère  plus  ou  moins  homogène  des  populations  qui  les  compo-» 
sent. 

107  bis.  Nous  en  dirons  autant  de  la  Théorie  des  frontières  nalu-» 
relies  et  de  celle  de  Vexlension  des  hâtais  qui  n'expriment  que  des 
tendances  relatives  au  développement  des  Etats  et  dont  le  carac- 
tère est  beaucoup  plus  politique  que  juridique. 

La  théorie  des  frontières  naturelles  repose  sur  cette  idée  qu'un 
Etat  a  le  droit  d'étendre  son  territoire  jusqu'aux  limites  que  la 
nature  du  sol  et  les  accidents  géographiques  semblent  lui  avoir 
assignées.  Comme  l'ont  dit  spirituellement  MM.  Funck-Brentano 
et  Sorel,  ce  n'est  que  la  paraphrase  du  mot  de  Strabon  disant  que 
la  configuration  de  la  Gaule  la  désignait  pour  être  le  siège  d'un 
peuple  puissant  et  riche,  et  comme  une  application  de  la  théorie 
lies  causes  finales  aux  rapports  internationaux,  tel  territoire  étant 
fait  pour  un  peuple.  Napoléon  1*'  disait  aussi  :  w  L'Europe  ne  sera 
tranquille  que  lorsque  les  choses  seront  telles  que  chaque  nation 
aura  ses  limites  naturelles  >». 

Le  système  des  frontières  naturelles  est  une  vieille  trîidition  de 
la  monarchie  française  qui  le  rattachait  aux  idées  des  Gaulois,  de 
César  et  de  Charlemagne.  Il  a  été  repris  depuis,  dans  des  vues 
bien  différentes  d'ailleurs,  par  la  j)hipart  des  publicistes  et  des 
hommes  d'Etat;  il  s'affirme  nettement  à  la  fin  du  xviir  siècle. 
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J.-J.  Rousseau  le  développe  et  Tadopte  pour  la  France  et  pour 
TEuirope  entière  [Extrait  du  projet  de  paix  perpétuelle,  1760,  et 
Contrat  social,  liv.  II,  chap.  IX  et  X);  mais  ce  sont  les  hommes  de 
la  Révolution  qui  en  font  surtout  la  base  de  toute  leur  politique 
extérieure  (V.  A.  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution,  IV,  Les  limites 
vaturelles).  L'arrêté  du  24  octobre  1792  déclare  que  les  armes  ne 
seront  déposées  que  quand  Tennemi  sera  rejeté  au  delà  du  Rhin 
limite  naturelle  de  la  France,  et  le  décret  du  1«^  octobre  1795 
déclare  solennellement  cette  frontière  attribuée  à  la  France  par  la 
nature. 

On  sent  combien  ce  critérium  est  vague,  combien  chacun  appré- 
ciera à  son  point  de  vue  ses  frontières  naturelles  et  sera  entraîné 
à  dépasser  celles  que  la  nature  a  indiquées,  comme  le  prouve 
l'exemple  de  Napoléon  I*"*  lui-même. 

Dans  Tart.  6  du  traité  de  Paris  du  16  mars  1810  imposé  à  son 
frère  Louis,  roi  de  Hollande,  il  faisait  déclarer  comme  indiscuta- 
ble «  qu'il  est  de  principe  constitutionnel  en  France  que  le  thalweg 
du  Rhin  était  la  limite  de  l'empire  français  ».  Ce  qui  ue  Tempê- 
jchait  pas  d'incorporer  la  Hollande  par  le  sénatus-consulte  du 
13  décembre  1810,  après  avoir  fait  publier,  dans  le  Moniteur  du 
1-4  décembre  1809,  «  que  la  Hollande,  en  sa  qualité  d'alluvion  des 
■grandes  artères  françaises,  le  Rhin,  la  Meuse  et  FEscaut,  n'était 
réellement  qu'une  portion  de  la  France  ».  Ne  voit-on  pas  encore, 
xie  nos  jours,  les  irrédentistes  italiens  et  nombre  de  publicistes 
allemands  prendre  le  Var  pour  frontière  naturelle  de  l'Italie,  et 
les  Vosges  pour  celle  de  l'Allemagne;  cours  d'eau  au  lieu  de  mon- 
tagnes, ou  réciproquement,  étant  arbitrairement  choisis  pour  jus- 
tifier toutes  les  extensions  territoriales?  (A.  Brachet,  L'Italie  qu'on 
voit  et  r Italie  qu'on  ne  voit  pas). 

L'acquisition  de  ces  frontières  naturelles  n'est,  d'ailleurs,  nul- 
lement nécessaire  à  la  vitalité  d'un  Etat  :  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  considérer  la  Suisse  morcelée  par  les  Alpes;  la  Hol- 
lande, dont  la  limite  est  partout  conventionnelle;  la  France,  qui 
n'a  eu  qu'accidentellement  et  pour  peu  de  temps  son  prétendu 
territoire  naturel. 

Les  considérations  stratégiques  que  l'on  invoque  sont  sans 
valeur  au  point  de  vue  du  Droit;  il  ne  suffit  pas  qu'une  frontière 
soit  utile  pour  qu'on  soit  juridiquement  autorisé  à  la  revendiquer. 
Au  surplus,  ces  limites  naturelles  n'ont  pas  la  valeur  militaire 
qu'on  leur  attribue,  surtout  de  nos  jours,  et,  dans  le  passé,  nous 
voyons  que  la  ligne  fortifiée  de  Vauban  sauva  la  France  de  Tinva- 
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sion,  tandis  que  les  frontières  naturelles  conquises  par  Napo- 
b'-on  I*'  n'ont  pas  arrêté  Tennemi.  Le  Droit  international  ne  peut 
fonnaîlre  que  les  droits  légitimement  acquis  sur  un  territoire  par 
les  procédés  réguliers  d'occupation  ou  de  transmission  que  nous 
verrons  plus  tard. 

Dans  la  théorie  de  fextension  des  Etals  (Bluntschli,  loc,  cit., 
art.  99),  on  considère  comme  légitime  tout  agrandissement  qui  a 
|)Our  objet  de  soumettre  à  Fautorité  de  TEtat  les  territoires  et  les 
populations  rentrant  dans  sa  sphère  normale  d'influence,  en  rai- 
son de  la  puissance  qu'il  a  déjà  acquise  et  du  développement 
qu'il  peut  encore  lui  donner.  Au  fond,  cette  théorie  n'est  guère 
qu'une  variante  de  celle  des  nationalités,  avec  cette  précision, 
qui  est  l'expression  de  ce  qui  se  passe  habituellement,  que  le 
groupement  des  nationalités  doit  se  faire  autour  de  l'Etat  déjà 
parvenu  à  la  plus  grande  puissance,  ou  mieux  que  cet  Etat 
doit  absorber  les  populations  semblables  à  la  sienne  et  les  terri- 
toires dont  la  possession  est  utile  à  son  progrès  continu.  Il  est 
difficile  de  voir  dans  une  {/areille  théorie  autre  chose  que  des  pré- 
tentions de  fait  et  une  invocation  du  droit  du  plus  fort,  sans  aucun 
rapport  avec  les  principes  du  Droit  international  qui  sont  fondés 
sur  le  respect  de  l'indépendance  des  Etats,  si  faibles  qu'ils  soient, 
de  la  part  de  tous  les  autres  quelle  que  soit  leur  puissance.  Si 
l'histoire  révèle  dans  les  rapports  des  peuples  l'application  de 
la  loi  du  triomphe  du  plus  fort  sur  le  plus  faible  et  de  la  concur- 
rence vitale  entre  les  Etats,  cette  constatation  de  fait  ne  peut  être 
érigée. en  principe  de  Droit  ni,  par  conséquent,  en  règle  de  con- 
duite  des  Etats  les  uns  vis-à-vis  des  autres  :  autre  chose  est 
remarquer  que  les  pays  bien  doués  et  bien  dirigés  l'emportent 
sur  ceux  qui  n'ont  pas  ces  avantages,  autre  chose  est  en  conclure 
que  les  premiers  ont  le  droit  de  détruire  la  personnalité  des 
seconds  et  de  confisquer  leur  indépendance.  L'absorption  des 
Etats  qui  dégénèrent  par  ceux  qui  ont  une  vitalité  puissante  ne 
peut  être  que  le  résultat  de  l'évolution  naturelle  des  défauts  des 
uns  et  des  qualités  des  autres,  sans  qu'aucune  violence  doive  la 
brusquer  :  le  Droit  international,  sans  pouvoir  empêcher  ces  faits 
qui  sont  la  conséquence  d'une  loi  naturelle,  s'oppose  au  moins  à 
ce  qu'ils  s'accomplissent  en  détruisant  les  facultés  d'indépen- 
dance et  de  souveraineté  que  la  raison  révèle  et  que  la  conscience 
commande  de  respecter  dans  TEtat  le  plus  faible.  Un  peuple  avancé 
dans  la  voie  de  la  civilisation  et  colonisateur  place  légitimement 
sous  son  autorité  un  Etat  barbare,  pour  {\m  son  organisation 
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ancienne  paralyse  le  progrès  donl  il  a  éprouvé  le  besoin  depuis 
qu'il  est  en  contact  avec  un  Etat  civilisé  et  qui,  n'ayant  plus  le 
goût  de  Tindépendance  ou  la  force  suffisante  pour  la  soutenir, 
consent  à  Tabandonner;  en  pareil  cas,  révolution  naturelle  de  la 
déchéance  d'une  part  et  de  raccroissement  de  Tautre  s*est  accom- 
plie, sans  que  le  Droit  ait  été  violé.  Mais  invoquer  la  puissance 
acquise,  pour  incorporer  les  plus  faibles,  c'est  retourner  à  la 
barbarie;  on  n'a  même  pas  l'excuse,  en  agissant  ainsi,  d'appli- 
quer la  loi  naturelle  de  la  concurrence  vitale,  puisque  l'élément 
de  puissance  dont  on  tiendra  compte  sera  presque  toujours  celui 
de  la  force  matérielle  qui  souvent  n'est  qu'éphémère  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  n'est  que  l'un  des  facteurs  delà  vitalité  d'un  pays  : 
le  peuple  soumis  sous  prétexte  que  sa  faiblesse  le  prive  du  droit  à 
l'existence  indépendante  peut  posséder  les  idées  morales,  la  cul- 
ture intellectuelle,  l'activité  économique  qui  lui  assurent  un  rôle 
important  dans  la  vie  du  monde,  plus  important  peut-être  dans 
l'avenir,  si  l'on  permet  k  ces  éléments  de  se  développer,  que  celui 
joué  actuellement  par  l'Etat  qui  invoque  surtout  l'étendue  de  son 
territoire,  le  nombre  de  sa  population  et  la  force  de  ses  armées  (* ;. 


CHAPITRE  VIII 

CONDITION    DES    PRINCIPAl  X    ÉTATS    AU    POINT    DE    VUE   DES   RAPPORTS 

INTERNATIONAUX  (') 

108.  Pour  apprécier  la  capacité  des  Etats  dans  les  rapports 
internationaux,  il  importe  d'être  fixé  sur  leur  organisation  comme 
collectivité  politique,  au  point  de  vue  de  leur  indépendance  ou  de 
leur  subordination  vis-ù-vis  d'autres  Etats;  pour  juger  la  validité, 
RU  point  de  vue  constiUilionnel,  des  actes  internationaux  qu'ils 
accomplissent,  il  faut  connaître  les  autorités  qui,  chez  chacun 
d'eux,  sont  investies  du  pouvoir  de  les  conclure  :  ce  sont  ces  deux 
points  que  nous  allons  examiner  pour  les  pays  les  plus  impor- 
tants. 


(')  V.  nos  observations  an  .sujet  de  la  guerre  de  la  Grande- Bretagne  contre  la 
République  Sud- Africaine  et  l'Ktat  d'Orange,  li.  G.  D.  /.,  19U(),  p.  109  et  s. 

(')  V.  Calvo,  loc.  ciLf  t.  I  ;  Marlens,  loc.  cit.,  trad.  Léo,  t.  I,  p.  iUIÎ  et  s.  :  Himl\% 
Histoire  de  la  formation  des  Etals  de  l'Europe  centrale^  2**  édit,;  HetTler  et 
Geffcken,  p.  52  et  s.  ;  Uenionibynes,  Les  constitutions  européennes^  2  vol.  1881  ; 
Senlupéry,  L'Europe  politique;  l)are>le,  Les  constilulions  moderneSj  2  vol.  1S8H. 
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SECTION  PREMIÈRE 

ÉTATS   SIMPLES 

109.  Ces  Etats  ont  généralement  Tavantage  de  posséder  une 
cohésion  plus  grande  et,  au  point  de  vue  international,  de  n'obéir 
qu'à  une  seule  direction,  sans  avoir  à  redouter  les  oppositions 
vi'nant  de  rautonotnie  interne  ou  externe  conservée  par  chacune 
•le  leurs  parties.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  en  1891  les  Etats-Unis 
^*•  déclarer  impuissants  à  surmonter  les  résistances  du  gouverne- 
ment de  la  Louisiane  pour  accorder  à  Tltalie  les  réparations  quHs 
reconnaissaient  légitimes,  et  le  gouvernement  de  Terre-Neuve 
paralyser,  en  invoquant  ses  chartes  locales,  le  traité  d'arbitrage 
conclu  le  11  mars  1891  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  régler 
la  question  des  pêcheries. 

110.  1*  La  France  est  formée  territorialement  aujourd'hui  par 
les  traités  de  1814  et  de  1815  qui  lui  ont  enlevé  les  conquêtes  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire  ;  par  le  traité  de  Turin  du  24  mars  1860 
qui  lui  a  donné  le  territoire  de  Nice  et  de  la  Savoie,  suivi  du  traité 
«lu  i  férvier  1861  qui  lui  a  attribué  les  communes  de  Menton  et  de 
Roquebrune;  par  la  convention  du  8  décembre  1862  qui  lui  a  cédé 
la  vallée  des  Dappes  par  rectification  de  frontières  avec  la  Suisse, 
K  par  le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  qui  lui  a  retranché 
presque  toute  l'Alsace  et  une  grande  partie  de  la  Lorraine. 

Daprès  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  8  et  0, 
le  Président  de  la  République  a  Yiniliative  de  tous  les  traités  et  de 
toutes  les  négociations  internationales  et  il  en  donne  communi- 
cation aux  Chambres  quand  l'intérêt  de  l'Etat  le  permet.  Il  ratifie 
^*Hil  les  traités;  l'approbation  des  Chambres  est  nécessaire  dans 
les  cas  suivants  :  a)  traité  de  paix,  de  commerce,  traités  qui 
^Mi|j:agent  les  finances  de  l'Etat,  traités  relatifs  à  l'état  des  per- 
Kmnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger;  b)  ces- 
sons, adjonctions  ou  échanges  de  territoires;  déclaration  de 
guerre. 

111.  2*  La  Belgique,  unie  aux  Pays-Bas  par  le  Congrès  de 
Vienne,  fut  reconnue  indépendante  par  les  grandes  puissances  et 
^nfin  par  les  Pays-Bas  eux-mêmes,  avec  le  caractère  de  neutralité 
p**rpétuelle  (conférence  de  Londres,  1831  ;  traités  des  15  novem- 
bre 1831  et  49  avril  1839).  D'après  la  Constitution  du  7  février  1831, 
arl.  68,  le  roi  négocie  et  ratifie  les  traités;  une  loi  votée  par  les 
Chambres,  Sénat  et  Chambre  des  représentants,  est  nécessaire 
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pour  les  traités  de  commerce,  ceux  qui  grèvent  TElat  ou  lient 
individuellement  les  Belges,  et  pour  toute  modification  au  terri- 
toire. 

112.  3°  L'Italie,  érigée  en  royaume  le  18  février  1860,  s'est  for- 
mée par  rincorporation  des  différents  Etats  italiens,  de  la  Lom- 
hardie  cédée  par  TAutriche  à  Napoléon  111  après  le  traité  de  Zurich 
du  10  novembre  1859  et  par  celui-ci  à  l'Italie,  de  la  Vénétie  égale- 
ment cédée  par  l'Autriche  (préliminaires  de  Nicholsbourg,  26  juil- 
let 1866,  et  traité  de  Prague  du  24  août  1866),  enfin  par  l'occupa- 
tion de  Rome  et  des  Etats  Pontificaux  le  lî>  septembre  1870.  Le 
Statut  sarde  du  i  mars  1848,  art.  5,  étendu  à  tout  le  royaume 
d'Italie,  donne  au  roi  l'initiative  et  la  ratificatipn  des  traités;  une 
loi  votée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  n'est  nécessaire 
que  pour  les  modifications  du  territoire  et  pour  les  charges  à 
imposer  au  budget  :  mais  le  roi  peut  déclarer  la  guerre  seul  et 
conclure  la  paix. 

113.  i**  Le  Congrès  de  Vienne  (acte  du  1)  juin  1815,  art.  1")  an- 
nexait la  Pologne  à  la  Russie  dont  l'empereur  ne  portait  que  le 
titre  de  roi  de  Pologne,  et  assurait  à  ce  dernier  pays  une  Consti- 
tution particulière.  Après  l'insurrection  de  1830,  le  26  février  1832, 
la  Pologne  fut  déclarée  partie  inU^gvanle  de  la  Russie;  la  France  et 
l'Angleterre  prolestèrent  contre  cette  violation  de  l'acte  de  1815. 
Nouvelles  protestations  après  l'insurrection  de  1863;  mais  elles 
n'aboutirent  pas.  La  Pologne  n'est  plus  de  la  sorte  qu'un  ensemble 
de  provinces  russes.  La  Finlande  devait  être,  comme  elle,  suivant 
tjuelques-uns,  en  union  réelle  avec  la  Russie;  dans  tous  les  cas, 
après  sa  séparation  de  la  Suède  et  en  vertu  de  l'acte  signé  par 
Alexandre  1",  le  27  mars  1809,  elle  devait  conserver  une  grande 
autonomie,  l'empereur  de  Russie  n'étant  que  grand-duc  de  Fin- 
laiule.  Mais  le  manifeste  du  tsar  Nicolas  II,  du  3/15  février  1899, 
a  enlevé  à  la  Finlande  toutes  ses  prérogatives  et  l'a  réduite  au 
rang  de  simple  province  russe  (*). 

L'absence  de  Parlement  et  le  régime  autocratique  absolu  de 
l'Empire  russe  doivent  faire  considérer  comme  valables  tous  les 
actes  internationaux  ratifiés  par  le  Tsar. 

114.  ù""  Le  Danemark  a  fait  partie  de  la  confédération  germani- 
r[ue  par  ses  possessions  du  Ilolstein  et  de  Lauenbourg,  jusqu'en 
1864.  A  la  suite  de  la  guerre  qui  lui  fut  déclarée  par  la  Prusse  et 

« 

'  V.  F.  Despa^çnel,  La  Question  fintundaise  au  point  de  vue  juridique,  IWJ, 
avro  lu  biLliographic,  p.  13. 
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rAutriche,  il  se  trouva  réduit  à  Ja  presqu'île  du  Jutland  et  à  ses 
iksde  la  uier  Baltique  :  il  n'avait  plus  désormais  de  lien  avec  la 
nmfrtiération  allemande.  Le  Laucnhourg  fut  attribué  à  la  Prusse, 
If  Holstein  devait  être  administré  par  TAutriche^le  Schleswig  par 
la  Prusse»,  et  Kiel  devenait  un  port  fédéral  commun  (Traité  de 
(iastein  du  li  août  1865).  On  sait  que  les  difficultés  de  cette 
Htuntion  équivo<[ue  amenèrent  entre  FAutriclie  et  la  Prusse  la 
jçuerre  de  18(>ti.  D'après  la  Constitution  danoise,  le  roi  peut  seul 
•léciarer  la  guerre,  conclure  les  traités  de  paix  et  de  commerce; 
mais  il  lui  faut  l'approbation  du  Parlement  (Iligsdafj),  compos'* 
«It^sdeux  Ciiambres  iLandsthing  et  Folketing],  pour  céder  le  terri- 
toire et  contracter  un  engagement  international  qui  modifie  le 
droit  public  danois. 

115-  6'  L'Esjvigne,  dont  la  situation  territoriale  ne  s'est  pas 
modifiée  |>our  la  métropole  depuis  1815,  est  régie  actuellement  par 
la  Constitution  du  ÎK)  juin  1876.  Le  souverain  dirige  seul  les  rela- 
tions internationales,  mais  un  vot3  des  Chambres  est  nécessaire 
|»our  les  ras  suivants  :  cession,  acquisition  ou  échange  de  terri- 
toires, admission  de  troupes  étrangères  dans  le  royaume,  traités 
d'alliance  ofTe us ive,  de  commerce,  de  subsides  et  les  traités  qui 
peuvent  obliger  individuellement  les  Espagnols.  Jamais  les  articles 
•arrêts  d'un  traité  ne  peuvent  déroger  aux  articles  publics  (art.  55 
de  la  constitution). 

116«  7"  La  Orèce,  indépendante  de  la  Turquie  depuis  1829,  grâce 
à  Tintervenlion  des  grandes  puissances,  a  été  gouvernée  de  1832 
a  J862  par  un  roi  de  la  maison  de  Bavière  et,  depuis  la  révolution 
d<»  186i,  par  un  prince  de  la  maison  de  Danemark.  Son  territoire 
primitif  a  été  augmenté  par  la  cession  des  îles  Ioniennes  placées 
'ous  le  protectorat  de  l'Angleterre  en  1815  et  abandonnées  pure- 
ment et  simplement  par  celle-ci  en  1864.  Oubliée  au  traité  de 
Berlin  du  13  juillet  1878,  dans  le  partage  des  territoires  enlevés  à  la 
Turquie,  la  (irèce  réclama;  la  conférence  de  Berlin  du  25  juin  1880, 
due  à  la  médiation  des  Puissances  signataires  du  traité  de  1878. 
ninformément  à  l'article  24  de  ce  traité,  lui  accorda  la  Thessaiie 
ft  une  partie  de  TEpire.  Après  la  révolution  de  la  Roumélie  orien- 
tale qui  s'unit  à  lu  Bulgarie  en  1885,  elle  wclama  encore  ;  mais  les 
îîrandes  puissances  écartèrent  ses  demandes  le  24  janvier  1886  et 
un  blocus  pacifique  fut  même  établi  contre  elle  pour  lempêcher 
d'attaquer  la  Turquie,  par  l'Angleterre,  rAutriche,  l'Allemagne 
♦•t  ritcilie.  Les  bons  offices  de  la  l'rance  la  (iront  renoncer  à  ses 
prétentions.  Le  traité  de  paix  avec  la  Turquie,  du  4  décembre  1897, 
Droit  international  public,  S*"  éd.  9 
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n'a  opéré  que  quelques  rectificalions  de  frontières,  sans  enlever 
à  la  Grèce  de  territoire  appréciable,  grâceàTintervention  des  puis- 
sances. —  Il  est  à  remarquer. que  le  traité  du  7  mai  1832  entre  la 
France,  la  Russie,  TAnglelerre  et  la  Bavière  établit  lagaraniie  des 
trois  premières  puissances  pour  Tindépendance  de  la  Grèce,  mais 
non  pour  le  maintien  de  la  dynastie  bavaroise.  Après  la  révolution 
de  1862  qui  renversa  le  roi  Othon,  la  liberté  de  la  Grèce  pour 
choisir  un  souverain  fut  reconnue,  et  le  traité  du  13  juillet  1863 
renouvela  la  garantie  de  son  indépendance,  avec  cette  particula- 
rité que  son  gouvernement  doit  être  constitutionnel  souîi  la  garan- 
tie des  mêmes  Etats.  —  La  constitution  grecque  du  16(28)  novem- 
bre 186i  n'établit  qu'une  seule  Chambre;  le  roi  conclut  seul  les 
traités  ;  la  ratification  de  la  Chambre  n'est  nécessaire  que  pour  les 
modifications  de  territoire,  pour  les  traités  de  commerce,  ou  con- 
tenant des  concessions  exigeant  une  loi  d'après  la  Constitution, 
ou  qui  peuvent  créer  des  obligations  individuelles  pour  les  Hellè- 
nes. Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  déroger  aux  articles 
publics. 

117.  8**  En  Turquie,  la  Constitution  de  1876,  qui  n'a  jamais  été 
appliquée,  créait  un  Sénat  et  une  Chambre  de  représentants.  En 
fait,  le  Sultan  est  autocrate  absolu  et  passe  seul  les* traités,  sauf 
les  nombreuses  restrictions  imposées  à  sa  souveraineté  par  les 
capitulations  (V.  n.  346  et  suiv. )  et  par  l'immixtion  des  puissances 
européennes  consacrée  en  1856  et  en  1878  (V.  n.  210  et  suiv.  >. 

118.  9"*  En  Hollande,  la  ratilication  du  Parlement  ou  Etats  géné- 
raux n'est  exigée  que  pour  les  modifications  de  territoire  et  pour 
les  traités  cona*rnant  les  droits  légaux,  expression  dont  il  est  assez 
difticile  de  préciser  la  portée  (Loi  fondamentale  revisée  en  1887, 
art.  59). 

119.  lO'^  Eu  Roumanie,  la  Constitution  du  30  juin  1886,  art.  93, 
impose  l'approbation  du  Parlement  pour  les  traités  de  commerce, 
(le  navigation  et  autres^  passés  par  le  chef  de  l'Etat. 

li^  La  Constitution  serbe  du  il  juillet  1B69  exige  la  convocation 
de  la  grande  Assemblée  nationale  pour  les  cas  graves,  par  exem- 
ple pour  déclarer  la  guerre  et  pour  les  modifications  import^mtes 
de  territoire.  La  ratification  de  l'Assemblée  ordinaire  (5A*oiip/c/*iwrt/ 
suffit  pour  les  traités  qui  grèvent  le  Trésor,  modifient  les  lois,  ou 
portent  atteinte  à  des  droits  publics  ou  privés  des  Serbes. 

12°  Au  Portugal,  tous  les  traités  sans  exception  doivent  être 
approuvés  par  les  Cortès  avant  leur  ratification  par  le  roi  (Acte 
additionnel  du  5  juillet  1852,  art.  10). 
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SECTION  II 

UNIONS   d'États 

120.  1**  Sw}df*  et  IVorvèfjr.  La  Norvège,  réunie  au  Danemark  de 
l>>)à!81i,  fut  rattachée  à  la  Suède  en  1814,  à  Tavènement  de 
Il 'lynaslie  de  Bernadotle.  Les  deux  pays  ont  chacun  leurs  lois, 
''-urCoDStilutioQ  et  leur  Parlement;  aussi  quelques  auteurs  ont- 
î  -  \oulu  les  considérer  comme  n'étant  qu'en  union  personnelle. 
•>p«»ndant  l'acte  d'union  des  31  juillet-6  août  1815  prévoit  que, 
•n  ras  de  vacance  du  Irùne,  les  deux  pays,  s'ils  ne  peuvent  tomber 
•latYord  pour  le  choix  d'un  monarque,  devront  se  rallier  néces- 
•aîremenl  au  nom  de  l'un  de  ceux  qui  auront  été  élus,  preuve 
'l'K'  l'union  doit  toujours  persister  et  est  ainsi  réelle  et  non  sim- 
l»lifnient  personnelle.  Ces  points  n'ont  pas  été  modifiés  par  la  Cons- 
titution de  1865-1867  qui  a  établi  en  Suède  des  Assemblées  rem- 
l'iarant  les  anciens  Etats  généraux.  Néanmoins,  les  rapports  sont 
"ijourdhui  fort  tendus  entre  les  deux  pays  :  un  échec  grave  a  été 
[itrté  à  leur  union  par  le  vote  en  faveur  de  la  création  de  consu- 
InU  distincts  de  ceux  de  la  Suède  pour  la  Norvège  (19  juillet 
1HÎJ3  .  et  l'on  peut  constater  de  fortes  tendances  séparatistes  visant 
lia  création  d'une  république  norvégienne  indépendante  ('). 

Le  roi  de  Suède  et  Norvège  reçoit  et  accrédite  les  ambassadeurs 
•iroDclut  seul  les  traités  d'alliance  et  de  paix.  Pour  déclarer  la 
^'uerrt?,  il  lui  faut  prendre  l'avis  de  la  régence  de  Norvège,  puis, 
«^'invoquer  les  Conseils  d'Etat  des  deux  pays,  dont  les  membres 
'l<»nnent  leur  vote  individuellement  et  sous  leur  responsabilité. 
'^'  ne  sont  là  d'ailleurs  que  de  simples  avis  à  demander  ;  le  roi 
[•r»fnd  ensuite  le  parti  qu'il  veut. 

121.  2"*  Iloyaume  britannique.  Par  le  fait  de  l'union  incorporét*. 
•i'ù  existe  depuis  le  commencement  du  siècle  entre  la  Grande-Bre- 
'•"ï^np,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  ce  pays  peut  être  considéré  comme  un 
^'^^  simple;  cependant,  l'autonomie  très  marquée  de  certaines  de 


V.John  Ask,  Le  conflit  norvégien,  Rev.  du  Droit  public  et  de  ta  science 
ï'^ittiifae,  i.S94,  p.  215;  AubeW,  La  Soitège  devint  le  Droit  intern.,  R.  D.  /., 
^XVII,  p,  529  el  XXVIII,  p.  75;  La  revision  de  l'acte  d'union  entre  ta  Suède  et 
iî.Vot^fje,  R,  U.  /..  181)8,  XXX,  p.  261  ;  Alin,  Le  conflit  suédois-norvégien,  1889; 
^  '^flpn.  Soles  sur  tes  rapports  entre  ta  Sorvège  et  la  Suède,  But  le!  in  de  la  Soc. 
''-' ^'Ui*t' comparée,  189-i,  p.  418;  Scliefer,  Le  conflit  suédo-norvégien,  R.  G.  D, 
'•Hp.267.  —  Le  caraclÎTC  munie  de  Tunion  entre  la  Surde  et  la  Norvège,  union 
'"-11»*.  pfT^onnelIe  ou  même  fédérale,  est  très  discuté  par  les  publioisles. 
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ses  possessions  peut  provoquer  des  divisions  dans  la  politique 
extérieure,  comme  Ta  montré  la  résislance  de  Terre-Neuve  à  Tap- 
plication  du  compromis  conclu  entre  la  France  et  FAngletcrre 
pour  régler  le  droit  de  pèche  (V.  n.  lOÎ)).  Cette  autonomie,  déjà 
très  grande  pour  le  Canada  depuis  1807,  s'est  accentuée  par  une 
organisation  nouvelle  en  Australie.  Depuis  le  1**'  janvier  1901,  les 
Etats  australiens  forment  une  république  fédérale  [comnwmvealih  ] 
où,  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  l'Angleterre  ne 
conserve  que  le  droit  de  guerre  et  de  légation  (*). 

Toute  initiative  diplomatique  appartient  au  gouvernement  bri- 
tannique; le  vote  du  Parlement,  Cliaml)re  des  Lords  et  Chambre 
des  Communes,  n'est  nécessaire  que  pour  les  traités  de  commerce 
qui  changent  les  tarifs  de  douanes,  pour  ceux  qui  créent  des  cliar- 
ges  pour  l'Etat  ou  ses  sujets,  ou  qui  enfin  dérogent  aux  lois  et 
coutumes  en  vigueur  dans  la  Grande-Bretagne  et  ses  dépendances. 
Lors  de  la  cession  de  l'île  d'Helgoland  à  l'Allemagne,  le  1*"^  juillet 
1890,  le  Parlement  a  également  déclaré  son  approbation  nécessainî 
pour  les  changements  de  territoire.  Toutes  ces  solutions  sont 
d'ailleurs  très  discutées  en  Angleterre.  Le  principe  britannique  est 
que  la  couronne  est  souveraine  en  matière  de  traités,  sauf  inter- 
vention parfois  nécessaire  du  Parlement  pour  Inexécution  des 
traités  (*). 

122.  3"  Autriche-Hongrie.  Unis  par  plusieurs  actes  de  leurs  sou- 
verains communs  depuis  le  xvi*'  siècle  et,  en  dernier  lieu,  par  la 
loi  pragmatique  de  François  II  en  1804,  les  deux  pays  faillirent 
être  séparés  à  la  suite  de  l'insurrection  hongroise  de  1848-1819. 
Le  maintien  de  leur  union  fut  cependant  consacré  quand  l'insur- 
rection eut  été  réprimée  ;  mais  la  Constitution  de  1867  établit  le 
dualisme  qui  augmente  leur  indépendance  respective.  L'empereur 
d'Autriche  est  roi  apostolique  de  Hongrie;  le  ministère  commun 
aux  deux  pays  comprend  les  affaires  étrangères^  les  finances  et  la 
guerre;  le  Parlement  de  chacun,  Reichsrath  autrichien  et  />^V^» 
hongroise,  nomme  une  délégation  de  60  membres,  un  tiers  pour 
la  Chambre  liante  et  deux  tiers  pour  la  Chambre  basse  de  chaque 
Parlement;  chaque  délégation  siège  séparément,  mais  leur  accord 
est  nécessaire  pour  voter  les  lois  générales  de  Tempire  austro- 

t' j  Holiii  .Tœquemyns,  Le  inouvement  vers  une  constitution  fédérale  de  l'Em- 
pire brUannique,  R.  D.  /.,  1892,  p.  113:  Moore,  La  Constitution  fédérale  austra- 
lienne, n.  D.  /.,  1899,  p.  264. 

[*)  L.  Michon,  Ae«  traités  intet^alionaux  devant  les  Chambres,  p.  .'i09  el  s.  : 
Travers  Twiss,  On  Ihe  Ireaty  making  pouer  of  the  Crown, 
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In^flgrois.  Les  deux  pays  n'en  font  qu'un  pour  les  traités  de  com- 
inerce  et  tous  ceux  relatifs  k  des  questions  économiques  qui  doi- 
vent être  ratifiés  par  les  deux  Parlements. 

On  s'accorde  en  général  à  voir  dans  l'association  de  rAutriche 
et  de  la  Hongrie  une  union  réelle  et  non  pas  seulement  person- 
nelle. Mais  le  compromis  de  1867  élant  expiré,  il  a  fallu  le  proro- 
ger provisoirement  jusqu'à  la  fin  de  1898,  et,  depuis  lors,  l'union 
austro-hongroise  ne  subsiste  que  par  des  prorogations  successives 
•Ju  pacte  primitif. 

En  Autriche  particulièrement,  le  Reichsrath  doit  approuver  les 
traités  de  commerce,  les  traités  politiques  qui  entraînent  des 
<'liarges  pour  l'Etat  ou  des  obligations  pour  ses  membres,  ou  des 
modifications  de  territoire  pour  les  pays  représentés  au  Reichs- 
rath ;Loi  du  21  décembre  1876i. 

123.  4**  Pour  les  Etats  en  union  personnelle  nous  avons  vu  qu'ils 
avaient  à  peu  près  disparu  à  l'époque  actuelle  (V.  n.  78,  l**). 

SECTION  ni 

ÉTATS     FIÎDÉRAUX 

124.  lo  La  Suisse,  reconnue  comme  Etat  indépendant  au  traité 
4  Westphalie,  en  1648,  reçut  une  Constitution  qui  la  rapprochait 
dune  Confédération, au  Congrès  do  Vienne.  Le  12  septembre  1848 
elle  s'organisa  sur  des  bases  nouvelles  en  formant  un  Etat  fédéral 
dontrautorité  centralea  été  encore  augmentée  par  la  Constitution 
du  29  mai  1874.  Le  pouvoir  législatif  appartient  h  la  DiètCy  com- 
\n)^e  du  Conseil  national  élu  au  suffrage  universel  et  du  Conseil 
^^^  Etats  élu  par  l'Assemblée  du  peuple  à  raison  de  deux  députés 
par  canton.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Conseil  fédéral  de 
^•*?pl  membres  élus  par  la  Diète,  dont  le  président,  renouvelé  tous 
\^  ans,  est  le  président  de  l'Etat  fédéral.  Un  tribunal  fédéral, 
>i«'geant  à  Lîiusanne,  statue  sur  les  conflits  entre  la  Fédération  et 
l»->  cantons  et  sur  les  difficultés  relatives  à  l'extradition. 

Entre  les  divers  cantons,  les  alliances  et  traités  politiques  sont 
interdits;  sont  seules  permises,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
fédérale,  les  conventions  relatives  à  la  législation,  à  Tadministra- 
li<»n  et  au  fonctionnement  de  la  justice. 

Dans  les  rapports  avec  les  autres  pays,  le  pouvoir  fédéral  peut 
^n!  déclarer  la  guerre  pour  sauvegarder  la  neutralité  suisse,  et 
passer  les  traités  généraux,  notamment  ceux  de  commerce  et  de 
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douanes.  Les  pouvoirs  législatifs  de  lautorité  fédérale  ont  ét('* 
très  augmentés  en  1874,  par  exemple  pour  la  nationalité;  mais 
ellç  peut  passer  des  traités  même  pour  des  questions  à  Tégard 
desquelles  elle  ne  peut  légiférer  et  pourlosquelles,  par  conséquent, 
l'autonomie  de  chaque  canton  reste  entière.  Ce  point  a  été  établi 
lors  de  la  convention  du  30  juin  i86i  avec  la  France  pour  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique. 

Chaque  canton  ne  peut  conclure  des  conventions  avec  les  autres 
puissances  que  pour  des  questions  d'intérêt  économique  local, 
de  rapports  de  voisinage  ou  de  police,  à  la  condition  qu'elles 
n'aient  rien  de  contraire  au  pacte  fédéral. 

Par  sa  position  géographique,  son  caractère  neutre  et  son  esprit 
d'initiative,  la  Suisse  est  devenue  le  siège  d'importantes  institu- 
tions du  Droit  international  :  les  unions  pour  les  secours  aux 
blessés,  des  postes,  des  télégraphes,  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  de  la  propriété  industrielle,  etc. 

125.  2°  Les  Etats-Unis,  depuis  1778,  formaient  une  Confédéra- 
tion où  chaque  Etat  était  indépendant  au  point  de  vue  des  rela- 
tions extérieures  comme  au  point  de  vue  interne,  et  dans  laquelle 
le  gouvernement  central  n'avait  ni  finances,  ni  autorité.  En  1787 
ils  sont  devenus  un  Etat  fédéral  dans  lequel  chacun  des  Etats  par- 
ticuliers ne  conserve  que  son  autonomie  interne,  tandis  que  tous 
réunis  ne  forment  qu'une  seule  personnalité  dans  les  rapports  avec 
les  autres  pays.  La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  statue  sur  les 
conflits  entre  les  divers  Etats  de  l'Union  et  apprécie  également,  au 
point  de  vue  de  l*Elat  fédéral,  ceux  qui  s'élè>ient' entre  celui-ci  et 
les  autres  puissances. 

La  direction  de  la  politique  extérieure  appartient  au  président 
des  Etats-Unis,  sous  le  contrôle  du  Comité  des  affaires  étranrft'n's 
qui  est  une  émanation  du  Sénat. 

Le  Sénat  doit  aussi  ratiiier  les  nominations  des  représentants 
diplomatiques  faites  par  le  Président,  comme  celles  d'autres  hauts 
fonctionnaires,  tels  que  les  ministres.  Le  Congrès  siégeant  à 
Washington,  formé  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants, 
doit  ratifier  les  traités  de  commerce  et  tous  ceux  qui  exigent  l'ou- 
verture d'un  crédit  ou  modifient  les  lois  existantes.  Pour  tous  les 
autres,  il  faut  une  ratification  votée  par  les  deux  tiers  au  nioins 
du  Sénat.  Cependant,  le  premier  point  est  contesté  aux  Etats-Unis, 
et  l'on  y  décide  en  fait  que  le  concours  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants n'est  pas  nécessaire,  même  pour  les  traités  de  commerce. 
On  retrouve  une  organisation  à  peu  près  semblable  dans  la 
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Ci)QstituUoii  argentine  di  1853  réformée  en  1860,  au  Mexique,  au 
Brésil  et  au  Venezuela. 


SECTION  IV 

CONFÉDÉRATIONS   D*ÉTATS 

126.  Malgré  l«a  transformation  qu'elle  a  subie,  la  principale 
ronfédération,  celle  de  TAllemagne,  doit  être  connue  pour  appré- 
fiordes  faits  considérables  qui  ont  eu  leur  influence  sur  le  Droit 
international  de  T Europe. 

Fondée  au  traité  de  Paris  de  181  i,  organisée  en  1815et  modifiée 
•'n  1820,  la  confédération  comprit  d'abord  20,  puis  33  Etats  de 
oationalité  allemande,  à  Texclusion  des  possessions  italiennes  et 
hongroises  de  FAutriche  et  polonaises  de  la  Prusse.  Elle  était 
administrée  par  la  DièU  siégeant  à  Francfort  sur  le  Main  sous  la 
présidence  de  l'Aulriche;  la  Diète  dirigeait  les  relations  extérieu- 
res des  Etats  confédérés,  guerres,  ambassades,  traités,  sauf  le 
droit  pour  chacun  de  ces  Etats  de  conserver  son  autonomie  interne, 
«•t  même  la  souveraineté  extérieure  pour  tous  les  points  qui 
nVlaient  pas  centralisés  par  le  pacte  de  la  confédération.  Après  la 
K'uerre  de  1864,  le  Danemark  fut  exclu  de  la  confédération  par  la 
|jerl»'  des  duchés  qui  Ty  rattachaient  et,  après  la  guerre  de  1866, 
!  Autriche  n'en  fit  plus  également  partie.  Alors  se  constitua  la  con- 
Wération  de  rAllemagne  du  Nord  avec  les  22  Etats  situés  au  nord 
du  Main,  sous  Thégémonie  de  la  Prusse.  Enfin,  le  18  janvier  1871, 
n  été  fondé  TEmpire  fédéral  allemand  composé  de  22  Etats  monar- 
chiques, 3  républiques  et  un  territoire  dit  d'Empire,  TAlsace- 
Lorraine. 

I)*après  la  Constitution  de  1871,  les  relations  extérieures  sont 
^••ntrîflisées  par  l'Empereur  avec  le  concours  du  chancelier  de 
1  Empire  qui  est  responsable  et  qui  préside  le  Conseil  fédéral. 
Chaque  Etat  conserve  son  autonomie  interne  et  même  Tindépen- 
danre  dans  les  relations  extérieures,  sauf  pour  les  questions  légis- 
latives et  les  intérêts  internationaux  que  la  Constitution  confie  à 
iautoriti^î  centrale  de  la  confédération.  En  fait,  tous  les  Etats  ont 
abdiqué  la  totalité  de  leur  souveraineté  externe;  seuls  le  Wurtem- 
Wg  et  la  Bavière  ont  des  représentants  î\  Télranger.  La  Bavière 
•u  du  reste,  une  situation  privilégiée,  en  vertu  du  traité  de  Ver- 
sailles du  23  novembre  1870. 

Le  Conseil  fédéral  [Bundesrath]  comprend  58  délégués  des  Etals, 
dont  17  pour  la  Prusse;  il  remplit  les  fonctions  de  Chambre  haute 
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• 

OU  Sénat  pour  voler  les  lois  concurremment  avec  le  liekhslag  ou 
Chambre  des  Députés  élus  dans  tout  TEmpire;  de  conseil  de  gou- 
vernement dans  les  cas  graves,  par  exemple  pour  déclarer  la 
guerre  sauf  dans  le  cas  où  le  territoire  de  la  confédération  est 
attaqué  ;  enfin  de  tribunal  suprême  pour  trancher  les  conflits  entre 
les  Etats  de  TEmpire.  Il  contient  un  Comité  spécial  des  affaires 
étrangères  chargé  de  contrôler  la  politique  extérieure  du  chance- 
lier. Les  traités  sont  conclus  par  TEmpereur,  mais  s'ils  se  réfèrent 
à  des  matières  communes  à  tout  TEmpire,  par  exemple  à  des 
«fuestions  de  douanes,  il  faut  Tassentimentdu  Conseil  fédéral  pour 
leur  conclusion  et  Tapprobation  du  Reichstag  pour  leur  validité. 
(Constitution  du  16  avril  1871,  art.  11). 

De  ces  détails  il  résulte  que  TEmpire  fédéral  allemand  n'est  pas 
un  état  fédéral  vu  Thégémonie  de  droit  et  de  fait  de  la  Prusse,  ce 
([ui  exclut  Tégalité  fondamentale  des  Etats  en  fédération  ;  ce  n'est 
pas  davantage  une  confédération,  puisque  la  souveraineté  externe 
des  Etats  qui  le  composent,  au  lieu  d*étre  partiellement  déléguée 
à  l'autorité  centrale,  est,  en  fait,  totalement  absorbée  par  elle  : 
c'est  un  type  mixte  et  tout  spécial  !  * ). 

SECTION  V 

KTATS   MI-SOrVKHAINS 

127.  l'*  L'Egypte,  simple  province  turque,  s'insurgea  de  iH'M  à 
1838  sous  la  conduite  de  son  gouverneur  Méhémet-Ali  :  effrayées 
des  succès  de  ce  dernier,  les  puissances  européennes  le  contrai- 
gnirent à  la  paix,  et  la  conférence  de  Londres  du  15  juillet  18 W), 
(uitre  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Turcjuie, 
à  laquelle  la  France  adhéra  en  signant  la  convention  du  13  juillet 
18 il,  relative  aux  détroits  du  Bosj)hore  et  des  Dardanelles,  fixa 
ainsi  la  condition  de  ce  pays  :  1"  autonomie  interne  sous  un  gou- 
verneur administrant  au  nom  du  Sultan  ;  2**  paiement  d'un  tribut 
à  la  Turquie,  acquitté  aujourd'hui  à  la  maison  Rothschild,  qui  a 
converti,  à  cette  condition,  une  partie  de  la  dette  turque  (0  uiars 
1891);  3"  l'armée  et  la  flotte  égyptiennes  font  de  droit  partie  des 
forces  turcjucs  ;  \°  toutes  les  relations  extérieures  doivent  avoir 
lieu  par  l'intermédiaire  de  la  Turquie  dont  les  traités  s'appliquent 
à  l'Egypte  (flrman  du  13  février  18 il,  donnant  l'administration 
héréditaire  de  l'Egypte  à  Méhémet-Ali  et  à  ses  descendants,.  Tn 

')  V.  A.  Lfbon,  FAudes  SHV  VAttemagne  politique;  (îrad,  L?  peuple  allemand. 
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tlrmaa  du  Sultan  du  27  mai  1866  modifia  la  succession  dans  la 
famille  de  Méhémet-Ali,  en  substituant  Tordre  de  primogéniture  à 
l'ordre  du  Jteniorai^  ou  transmission  au  parent  le  plus  âgé,  et 
donnaàrEgypte  une  complète  autonomie  pour  lesaiTaires  intérieu- 
rtt«.  Un  flrnian  rendit,  le  8  juin  1867,  le  poste  de  Khédive  ou  sou- 
\erain,  remplaçant  celui  de  Vali  ou  vice-»roi,  héréditaire  dans  la 
Himille  de  Méhémet^Ali,  et  un  autre  du  8  juin  1873  donna  au  gou- 
vernement khédivial  le  droit  de  passer  directement  des  traités  de 
f'Ofumprce  et  de  contracter  des  emprunts.  Malgré  ces  concessions, 
la  souveraineté  de  .la  Turquie  s*est  toujours  affirmée  en  fait, 
nmime  elle  existe  en  droit,  notamment  par  la  déposition  d'Ismaïl- 
Pacha  juin  1879")  et  son  remplacement  par  Tefwik-Pacha,  ainsi 
que  par  le  firmau  d'investiture  donné  au  fils  de  ce  dernier,  en 
•iwmbre  1891.  Les  firmans  des  8  juin  1873,  7  août  1879  et 
il  mars  1892  ont  même  restreint  les  anciens  pouvoirs  des  Khédi- 
ves, not-amment  en  matière  militaire  et  financière, 

La  situation  de  TEgypte  est  donc  réglée  par  l'accord  des  grandes 
puissances  et  de  la  Turquie  ;  le  firman  du  13  février  1841  n'est 
•jut»  Texéculion  de  la  noie  collective  que  les  puissances  adressè- 
n'ul  à  la  Turquie  le  3()  janvier  précédent.  Par  suite,  aucune  inodi- 
tiration  ne  peut  y  être  apportée,  ni  par  Tune  des  puissances,  ni 
par  la  Tui'quie,  sans  un  accord  nouveau.  Si  le  Sultan  a  étendu  ou 
nslreinl  les  pouvoirs  du  Khédive  par  des  firmans  successifs,  ce 
n'esl  que  sur  les  points  où  liberté  d'action  lui  était  laissée  comme 
Kiuverain  de  l'Egypte,  et  sans  qu'il  pût  changer  les  clauses  fon- 
tlament^les  fixées  par  le  traité  de  184(). 

Malgré  Topinion  courante,  malgré  l'attitude  des  puissances  qui 
traitent  souvent  l'Egypte  en  Etat  distinct  et  se  font  représenter  au 
Giire  par  des  chargés  d'alTaires,  ce  pays  n'en  reste  pas  moins  une 
province  turque  et  ne  peut  être  rangé  parmi  les  Etats  vassaux  et 
tributaires.  Seulement,  c'est  une  province  jouissant  d'une  très 
large  autonomie,  même  au  point  de  vue  international.  L'intention 
<les  puissances  à  cet  égard  est  nettement  établie  dans  la  conven- 
tion de  Londres  de  1810,  dans  leur  mémorandum  du  30  janvier 
IHii,  enfin  dans  leur  note  collective  du  13  mars  1841  en  réponse 
<«u  firman  organique  du  13  février.  11  est  dit  dans  ces  actes,  «  que 
\' administration  de  l'Egyptt»  »  esl  confiée  à  Méhémet-Ali  et  à  ses 
•successeurs  ;  que  ^Egiipit*  doit  rester  une  province  de  Vlùnpire 
f'ttoman;  que  les  traités  de  la  Turquie  étant  applicables  à  l'Egyple, 
<V>i  une  preuve  que  ce  pays  reste  rattaché  à  la  Turcjuie  comme 
jmrtip  intt^grante  de  VHmpire  ottoman  ;  enfin  (jue  :  «  en  un  mot. 
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Méhémet-Ali  se  trouve  légalement  placé  envers  la  Sublime-Porte 
dans  la  situation  d'un  sujet,  gouverneur  délégué  d*uue  province 
faisant  partie  intégrante  de  Tempire  ottoman  ».  Il  est  vrai  que, 
depuis,  des  firmans  ont  étendu  les  pouvoirs  des  Khédives,  notam- 
ment pour  la  conclusion  de  certains  traités  internationaux.  Mais, 
d'abord,  ces  pouvoirs  nouveaux  n'ont  été  conférés  que  par  déh^ga- 
tion  de  souveraineté  et  ne  sont  exercés  qu'au  nom  et  pour  le 
compte  du  Sultan.  D'autre  part,  ils  ne  sont  pas  le  résultat  d'une 
convention  entre  la  Turquie  el  l'Egypte,  comme  cela  pourrait  avoir 
lieu  si  cette  dernière  était  un  Etat,  même  mi-souverain,  vassal  de 
la  première  ;  ils  ont  été  attribués  par  concession  unilatérale  du 
Sultan  souverain  qui  peut  la  retirer  et  qui,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  l'a  eftectivement  restreinte  ou  révoquée  en  matière  militaire 
et  financière  (*). 

Mais  une  insurrection  du  parli  national  égyptien,  sous  la  direc- 
tion du  colonel  Arabi-Pacha,  provoquée  par  l'esprit  de  réaction 
contre  Tiniluence  européenne,  fournit  à  l'Angleterre  l'occasion 
d'occuper  l'Egypte  qu'elle  détient  el  qu'elle  administre  en  fait 
depuis  le  mois  de  septembre  1882.  Cependant  les  décisions  de  la 
conférence  de  Londres  de  18iO  subsistent  toujours  et,  en  droit, 
l'occupation  anglaise  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  provisoir»* 
malgré  tous  les  détours  employés  pour  la  rendre  définitive. 

On  ne  peut,  par  suite,  admeltri»  la  validité  des  accords  interve- 
nus entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Egypte  sans  l'approbation  du 
Sultan  el  qui  ont  pour  effet  de  reconnaître  au  Khédive  la  situation 
d'un  véritable  souverain  agissant  d'une  manière  indépendante, 
contrairement  au  pacte  fondamental  de  1810-1841.  Il  y  a  lieu, 
particulièrement,  de  critiquer  la  convention  anglo-égyptienne  du 
11)  janvier  1899,  soit  parce  que,  contrairement  aux  lirmans  d'in- 
vestiture, le  Khédive  y  dispose  des  droits  de  souveraineté  sur  le 
Soudan  qui  appartient  à  l'Egypte  et,  par  conséquent,  à  la  Turquie, 
soit  parce  que  celle  convention  annihile  les  droits  que  les  autres 
puissances  ont  dans  cetto  région,  au  point  de  vue  de  rétablisse- 
ment des  consulats  et  du  régime  des  capitulations,  en  vertu  des 
concessions  que  la  Turquie  leur  a  faites  (*). 

Dans  son  arrangement  du  8  avril  1901,  par  lequel  elle  a  réglé 

(')  l/Ef/yple  el  les  finnans,  /?.  G.  D.  /.,  18%,  p.  206,  par  X...  ;  F.  De*paj;n«'l, 
La  diplomatie  de  la  boisième  République  el  le  Dt^oil  des  gens,  p.  89  el  s.  ;  ,1.  (U>- 
cheris,  Silualion  inlernulionnle  de  VEgyple  el  du  >OM'/rt«,  VMi. 

,*:  V.  noire  élude  sur  la  convenliou  anglo-éj^yliennc  du  VJ  janvier  18W.  H.  it. 
D.  ;.,  VI,  p.  169  el  s. 
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ses  principales  difficultés  actuelles  avec  la  Grande-Bretagne,  la 
France  n'a  pas  ratifié  la  situation  de  fait  que  cette  puissance  s'est 
donnée  en  Eg}T)te  :  cett?  ratification  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
par  une  entente  nouvelle  de  tous  les  Etats  qui  ont  participé  aux 
actes  de  18iO-i841.  Elle  a  seulement  consenti  à  ne  point  mettre 
obstacle,  comme  elle  Tavait  fait  jusqu'alors,  à  Tadministration  de 
l'Egypte  par  la  Grande-Bretagne,  cett'î  administration,  d'un  carac- 
tère provisoire  en  droit,  n'étant  nullement  convertie  en  une  situa- 
lion  régulière  et  définitivement  acceptée.  Les  concessions  de  la 
France  se  ramènent  à  deux  principales  :  l*^  La  France  renonce  à 
demander  (comme  elle  l'a  fait  incessamment  depuis  1882)  qu'un 
terme  soii  fixti  à  ^occupation  britannique.  Bien  que  cette  formule 
implique  l'affirmation  du  caractère  précaire  de  l'occupation 
anglaise,  conformément  aux  principes  juridiques  exposés  plus 
haut,  elle  n'en  a  pas  moins,  en  fait,  une  portée  bien  différente, 
étant  donné  que  la  France  est  la  seule  grande  puissance  intéressée 
directement  à  l'évacuation  de  l'Egypte  et  qui,  éventuellement, 
aurait  pu  la  provoquer  par  ses  réclamations  :  son  silence  à  cet 
égard  semble  bien  être  la  confirmation  de  l'état  de  fait  sur  le  ter- 
ritoire égyptien,  d'autant  plus  qu'il  a  pour  contre-partie  la  liberté 
d'action  que  l'Angleterre  lui  laisse  au  Maroc.  Ainsi,  d'une  part, 
l'Angleterre  déclare  qu'elle  n'a  pas  •<  l'intention  de  changer  l'état 
politique  de  l'Egypte  »  et  celle-ci  reste  toujours  dans  la  condition 
iaternationale  \\\é\i  depuis  1840;  mais  il  y  a  acquiescement  à  la 
situation  de  fait  que  l'Anglettîrre  y  a  acquise  et  confirmée  depuis 
1882,  de  la  part  de  la  France  et,  éventuellement  fon  peut  dire 
certainement),  de  la  part  des  autres  puissances,  les  deux  gouver- 
nements contractants  ayant  convenu  «  de  se  prêter  l'appui  de  leur 
diplomatie  pour  l'exécution  des  clauses  de  la  présente  déclaration 
relative  à  l'Egypte  et  au  Maroc  (art.  9)  ».  2**  Notre  pays  donne 
son  acquiescement  à  un  décret  du  Khédive  qui,  tout  en  laissant 
subsister  la  Caisse  de  la  Dette  égyptienne  dont  il  est  parlé  plus 
bas,  p3rinet  à  l'administration  anglaise  de  disposer  des  fonds  de 
réserve  accumulés  par  cette  Caisse.  Ce  décret  Khédivial  a  été  sou- 
mis à  l'acceptation  des  puissances  qui  ont  participé  à  l'organisa- 
tion financière  de  l'Egypte  ('). 

Toujours  soumise  à  la  Turquie,  sauf  l'autonomie  que  celle-ci  lui 
a  conférée  d'accord  avec  les  Etats  signataires  des  a" tes  de  1840 

*   V.  ce  ilérrel,  Livre  jaun?,  Accords  conclus  le  ^  avril  iSO't  entre  la  France  et 
VAnjlelerre,  p.  25. 
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et  de  1841,  TEgypte  est  également  soumise  aux  puissances  euro- 
péennes par  la  création  des  tribunaux  mixtes  dont  nous  parlerons 
plus  tard  (V.  n.  330),  et  par  le  contrôle  exercé  sur  ses  finances  pour 
assurer  le  paiement  de  sa  dette  publique  aux  porteurs  européens. 
Après  les  dilapidations  et  la  banqueroute  d'Ismaïl-Paclia,  sa 
déposition  et  son  remplacement  par  Tewfik-Pacha,  un  contrôle 
anglo-français,  déjà  accepté  puis  détruit  par  Ismaïl,  fut  organisé 
par  le  décret  du  4  septembre  1879.  Sous  Tinfluence  de  rAngleterrc 
qui  occupe  le  pays,  le  gouvernement  égyptien  a  remplacé  ce  con- 
trôle, les  18  janvier  et  4  février  1883,  par  un  conseiller  britanni- 
que. Mais,  d'autre  part,  par  la  convention  du  31  mars  1880, 
TAllemagne,  TAnglcterre,  l'Autriche,  la  France  et  TUalie  établirent 
la  loi  de  liquidation  de  TEgypte,  loi  qui  a  été  promulguée  par  le 
Khédive  le  17  juillet  1880  (A.  I).,  1880,  I,  p.  114).  Depuis  loccu- 
pation  anglaise,  les  mêmes  puissances,  plus  la  Russie,  ont  garanti 
un  nouvel  emprunt  égyptien,  à  la  conférence  de  Londres,  Je 
17  mars  1885,  emprunt  qui  a  été  émis  le  30  juillet  suivant.  Les 
puissances  sont  encore  intervenues  en  18ÎK)  pour  autoriser  la 
conversion  de  la  dette  garantie  par  privilège.  Le  contrôle  sur  les 
finances  de  TEgypte  a  été  constitué  sous  la  forme  de  quatre 
agences  :  1**  la  caisse  ou  commissicm  de  la  dette  publique  qui,  le  8  juin 
et  le  2  décembre  1896,  a  fait  condamner  le  gouvernement  Khédi- 
vial  à  restituer  les  fonds  employés  pour  l'expédition  britannique 
de  Dongola  et  qui  sont  alï'eclés  à  la  garantie  des  créamciers  de 
TEgypte  (*);  2°  le  Conseil  supérieur  et  le  Conseil  d'administration 
de  la  fortune  privée  du  Khédive  et  de  sa  famille,  appelée  Daira- 
Sanieh  ;  3*^  la  Commission  de  l'administration  des  domaines; 
4^  V Administration  internationale  franco-anglaise^  gérant  les  che- 
mins de  fer,  les  télégraphes  et  les  ports  d'Alexandrie,  dont  les 
revenus  sont  affectés  à  la  délie  j)rivilégiée  (•;.  Mais  le  décret 

i*:  V.  R.  G.  D.  /.,  18%,  p.  2iô.  'iS(>,  537  cl  1897,  p.  12'i. 

,'  V.  G.  Charmoîi,  liev.  Itleue,  188:5,  I,  p.  70;  A  Leroy-HeauUeu,  l.e  contrôle 
anr/lo-frani'ahen  Ef/yple,  I{ev.  des  Deii.r- Mondes,  l«""aoiit  1882:  Kaiiffmann,  II.  D. 
•/..  J8iKj,  p.  5r)()  cl  181)1,  pp.  48,  lli,  2G*>  cl  382:  de  Marlens,  Im  question  égyp- 
tienne et  le  Droit  inlern..  II.  U.  /.,  1882,  p.  355;  Plauchul,  l'Egypte  et  l'occupa- 
tion anglaise,  [\ev.  des  Deux-Mondes,  l'»'  et  15  dôc.  1888:  i'-f  cl  15  janv.  188D; 
Polilis,  Les  emprunts  d'Elal  en  Droit  Int.,  p.  239  pI  s.;  Millier.  England  in 
^9!/pt,  1891  ;  Pensa,  L'Egypte  et  le  Soudan  égyptien,  1895;  lîouslang.  Les  finan- 
ces de  l'Egypte.  1898;  Franconïp,  Le  contrôle  financier  inler national  en  Egypte, 
Annales  des  sciences  politiques,  15  mars  1898;  Souchon,  A  propos  de  iunifî 'e 
égyptienne,  Rev.  politique  et  parlementaire,  avril  1895,  p.  122;  .1.  Uoï'hari», 
Situation  internationale  de  l'Egypte  et  du  Soudan,  1*,KJ,3. 
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khédîviul  prêciU»,  rendu  en  exêcnlion  tle  la  convention  franco- 
anglaise  du  8r  avril  190i,  a  sensiblement  modifié  cette  organisa- 
tion (';. 

128.  2;*  Le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  a  créé  plusieurs 
EtaLs  ini-souverains.  La  Bulgarie  est  devenue,  autonome  au  point 
de  vue  interne  ;  elle  choisit  son  souverain  avec  l'agrément  du 
Sultan  et  l'approbation  des  puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin;  mais  elle  n'a  pas  de  souveraineté  externe,  elle  est  liée  par 
lc»s  traités  de  la  Turquie  dont  elle  doit  supporter  la  dette  en  partie 
»'t  à  qui  elle  doit  payer  un  tribut.  En  fait,  la  Bulgarie  tend  A 
^'affranchir  de  ces  liens  en  passant  des  traités  sous  la  seule  appro- 
bation de  l'assemblée  bulgare  (V.  conv.  de  commerce  avec  la 
France  des  23  mai-4  juin  1897),  et  elle  n*a  jamais  rien  payé  de  la 
dette  ottomane  ou  de  son  tribut.  A  la  conférence  de  La  liaye,  en 
IH99,  la  Bulgarie  a  eu  des  représentants  distincts  de  ceux  de  la 
Turquie  et  a  signé  des  accords  indépendamment  de  la  Porte.  Du 
W'ste,  la  mi-souveraineté  de  la  Bulgarie  est  contestée  par  quel- 
ques-uns, malgré  les  termes  très  catégoriques  du  traité  de  Ber- 
lin 'i. 

La  Bosnie  et  THerzégovine,  investies  d'une  indépendance  rela- 
tive et  placées  sous  l'administration  de  l'Autriche  par  le  traité  de 
Berlin,  sont  de  fait  à  peu  près  annexées  par  celle-ci,  tout  en  restant 
iiominsilement  des  provinces  turques  sous  la  souveraineté  du 
Sultan. 

Le  même  traité  a  laissé  la  Rouniélie  orientale  sous  la  domina- 
lion  turque,  de  telle  sorte  que  les  traités  de  la  Turquie  s'appli- 
quent complètement  à  elle  (art.  20),  mais  en  lui  donnant  l'auto- 
nomie interne  et  une  organisation  spéciale,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  liberté  du  culte  chrétien,  sous  la  garantie  des  puis- 
sances signataires  (art.  15  h  18).  La  réunion  de  la  Roumélie 
orientale  à  la  Bulgarie  en  188r3  (V.  n.  217)  n'a  pas  changé  la 
condition  de  la  première  qui,  au  point  de  vue  international,  reste 
une  province  de  la  Turquie. 

Enfin  le  Monténégro,  reconnu  indépendant  (art.  26),  est  placé 
sous  une  sorte  de  protectorat  de  l'Autriche  qui  y  exerce  la  police 
maritime,  ce  pays  ne  pouvant  pas  avoir,  d'après  le  traité  de  Ber- 

'  Pour  les  détails,  v.  Circulaire  du  iniiiistôre  des  atTuires  étrangères  aux  repré- 
î^enUnls  de  la  France  du  it  avril  1904,  Livre  jaune,  précité,  p.  16  et  s.  ;  G.  L. 
Jaray,  La  situation  internationale  de  l'Eyyple  depuis  Vaccord  franco-anglais 
du  8  avril  1904,  R.  D.  /.,  1904,  VI,  £•  série,  p.  401  ol  s. 

i''  V.  noire  Essai  sur  les  Protectorats,  p.  104  et  s. 
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lin,  d'armée  navale;  les  consuls  autrichiens  sont  chargés  de  pro- 
téger le  commerce  monténégrin  à  Tétranger. 

129.  3*»  La  régence  de  Tunis,  vassale  originairement  de  la 
Turquie,  était  en  fait  et  en  droit  indépendante  depuis  1705.  A  la 
suite  de  l'expédition  de  1881,  ce  pays  est  placé  sous  la  protection 
de  la  France.  Le  traité  dit  du  Bardo  ou  de  Kars  Saïd,  du  12  mai 
1881,  complété  par  celui  de  la  Marsa,  du  8  juin  1883,  établit  que 
toutes  les  relations  extérieures  de  la  Régence  ont  lieu  par  l'inter- 
médiaire du  résident  général  représentant  la  République  française  ; 
la  France  a  en  même  temps  le  droit  d'occupation  militaire  et 
détient  les  ministères  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères.  Elle 
détient  également  le  contrôle  financier  depuis  que,  pai*  l'emprunt 
de  1884  garanti  par  elle  (loi  du  19  avril  1884},  en  exécution  du 
traité  de  la  Marsa  du  8  juin  1883,  elle  a  supprimé  le  contrôle  de 
la  commission  internationale  organisée  le  5  juillet  1869  pour  la 
conversion  de  la  dette  tunisienne.  Cependant,  si  le  Bey  de  Tunis 
n'a  plus  le  droit  d'envoyer  des  représentants  à  l'étranger,  c'est-à- 
dire  la  légation  active,  il  a  conservé  la  faculté  d'en  recevoir  des 
autres  pays,  en  d'autres  termes  le  droit  passif  de  légation,  sauf  à 
ne  rien  conclure  sans  l'approbation  de  la  France.  Enfin  les  capi- 
tulations (V.  n.  349)  ont  été  supprimées  en  Tunisie,  les  diverses 
puissances  ayant  accepté  l'autorité  des  tribunaux  français  qui  y 
ont  été  constitués  (loi  du  27  mars  1883] . 

130.  4*  La  République  de  Saint-Marin,  indépendante  depuis  le 
v*"  siècle,  jadis  enclavée  dans  les  Etats- Pontificaux  et  protégée  par 
le  Saint-Siège,  est  depuis  le  traité  du  22  mars  1862  placée  sous  le 
protectorat  de  l'Italie,  tout  en  conservant  son  autonomie  interne 
et  sa  souveraineté  extérieure  complète. 

131.  5°  La  petite  République  d'Andorre  dont  l'origine,  assez 
obscure,  remonte,  d'après  la  légende,  à  Charlemagne,  et  date  plus 
probablement  d'un  compromis  du  8  septembre  1278  entre  l'évéché 
d'Urgel  et  les  comtes  de  Foix  auxquels  la  France  a  succédé  à 
l'avènement  de  Henri  IV,  a  été  placée  jusqu'en  1868  sous  le  protec- 
torat de  la  France  et  de  l'évèque  espagnol  d'Urgel  ;  de  1868  à  1881 
sous  celui  de  la  France  seule  et,  depuis  1881,  replacée  sous  celui 
des  deux.  Elle  paie  un  tribut  annuel  de  960  francs  à  la  France  et 
de  841  francs  tous  les  deux  ans  à  l'évèque  dTrgel  ;  les  deux  protec- 
teurs désignent  deux  viguicrs  qui  ont  pour  mission  d'y  surveiller 
l'ordre  et  la  police;  d'après  le  décret  du  3  juin  1882,  la  France  a 
même  un  délégué  permanent  qui,  depuis  1884,  est  le  préfet  des 
Pvrénées-Orientales.  L'action  de  la  souveraineté  française  se  fait 
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sHulir  par  rapplication  directe  des  lois  criminelles  de  notre  pays 
au\  sujets  français  qui  sont  dans  TAndorre  (Cass.,  12  mai  1859, 
s.  59.  i.  975)  ;  Farrestalion  des  criminels  peut  même  y  être  exercée 
Jinfclement,  sauf  entente  avec  les  autorités  locales  (V.  décret  du 
iTmars  1806). 

Les  viguiers  de  France  et  d'Urgel  sont  juges  en  premier  res- 
K»rt;  le  juge  d'appel  est  alternativement  désigné  par  les  deux 
prtitecleurs,  et,  suivant  qu'il  a  été  nommé  par  Tun  ou  par  Tautre, 
si  décision  peut  être  portée  en  cassation  devant  Tévêque  d'Urgel 
m  devant  le  chef  de  TÉtat  français,  ce  dernier  étant  représenté 
par  un  tribunal  supérieur  spécial,  depuis  le  décret  du  17  juillet 
IH88  J.  C,  1888,  p.  759)  et  décret  du  19  janvier  1898  ('),  En  réa- 
Iilt\  rAndorre  n'est  pas  un  Etat  :  c'est  une  seigneurie  tenue  jadis 
en  paréage  par  les  évéques  d'Urgel  et  les  comtes  de  Foix  qui  sont 
muplacés  actuellement  par  l'Etat  français,  leur  successeur  dans 
les  anciens  droits  féodaux  d'administration  et  de  justice.  La  pré- 
tendue république  d'Andorre  ne  pouvait  être  un  Etat  quand  elle 
relevait  de  deux  seigneurs  qui  n'étaient  pas  eux-mêmes  des  chefs 
d'Elal,  et  elle  est  encore  dans  ce  cas  vis-à-vis  de  l'évêque  d'Ur- 

132.  6*  Principauté  de  Monaco,  protégée  par  l'Espagne  jusqu'en 
IHU,  par  la  France  de  cette  date  à  1792,  incorporée  à  la  France 
^-n  1793,  placée  sous  le  protectorat  de  la  Sardaigne  par  le  Congrès 
«it"  Vienne  en  1815,  indépendante  depuis  1861  avec  diminution 
d«*  Menton  et  Roquebrune  cédées  à  la  France  le  2  février  de  cette 
cinnée  f'^. 

D'après  la  convention  avec  la  France  du  9  novembre  1865,  la 
«louane  française  s'exerce  dans  la  principauté,  et  les  prisons  de 
notre  pays  reçoivent  les  individus  qui  y  sont  condamnés;  de  plus, 
If  séjour  de  la  principauté  est  interdit  aux  déserteurs  français  et 
aux  individus  expulsés  de  France,  et  la  principauté  peut  réclamer 
que  les  individus  expulsés  par  elle  ne  résident  pas  dans  les  Alpes- 
Maritimes. 

133.  7*  L'empire  d'Annam  est  placé  sous  le  protectorat  de  la 
France  par  le  traité  du  15  mars  187  i  qui  fut  violé  et  remplacé  par 
«elui  de  Hué  du  6  juin  1881.  Le  gouvernement  français  centralise 

'  I>e  Clercq,  l.  XVIIl,  p.  6i  et  l.  XXf,  p.  330:  J.  Six,  Les  instiliiiions  polili- 
fueidu  val  d' Andorre t  1901. 
*  V.  noire  Essai  sur  les  Protectorat  s  ^  p.  77-81. 
•.  M.  -Moncharville,  Monaco^  son  histoire  diplomatique,  ta  question  des  jeuxy 
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el  dirige  toutes  les  relations  extérieures  du  pays;  TAnnaiii  no 
garde  que  sa  souveraineté  interne,  sauf  dans  les  provinces  du 
Tonkin  où  les  fonctionnaires  indigènes  sont  directement  subor- 
donnés aux  résidents  spéciaux  placés  sous  les  ordres  du  résidonl 
général.  Après  avoir  essayé  d'éqarter  par  les  armes  faction  de  hi 
France  dans  ce  pays  en  invoquant  ses  prétendus  droits  anciens, 
la  Chine  a  accepté  les  faits  accomplis  par  le  traité  de  Tien-Tsin 
du  9  juillet  1883.  La  France  a  le  droit  d'occupation  militaire  dans 
tout  TAnnam  comme  au  Tonkin. 

184.  8"  Dans  le  royaume  du  Cambodge,  le  protectorat  de  la 
France  a  été  établi  par  le  traité  du  11  août  1862,  complété  jiar 
celui  du  17  juin  188i.  Ce  protectorat  peut  être  considéré  comme 
une  véritable  annexion,  Tautorité  du  roi  n'étant  plus  que  nomi- 
nale et  la  souveraineté  interne  aussi  bien  que  les  relations  exté- 
rieures étant  dans  les  mains  de  notre  pays  (V.  notamment  décret 
du  6  mai  1898  (/.  Oyf.,  19  mai),  organisant  la  justice  française  au 
Cambodge).  Au  surplu^s  le  caractère  de  pays  protégés  s'efface  de 
plus  en  plus,  pour  faire  place  au  caractère  cohninl,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pays  d'Indo-Chine  qui  sont  tous  placés  sous  rautorilê 
d'un  gouverneur  général  unique. 

135.  9°  La  République  Sud-Africaine  ou  du  Transvaal  ne  pou- 
vait être  rangée  dans  une  catégorie  définie  d'Elîits  mi-souverains, 
soit  comme  vassale,  soit  comme  protégée  de  la  Grande-Bretagne. 
Cependant,  elle  était  subordonnée  à  celle-ci  en  ce  sens  que,  eu 
vertu  du  traité  du  27  février  188i,  elle  ne  pouvait  passer  des  trîiit('»s 
avec  d'autres  puissances,  sauf  avec  l'Etat  libre  d'Orange,  sans 
l'agrément  de  l'Angleterre.  A  ce  point  de  vue  seulement,  le  Trans- 
vaal pouvait  être  qualifié  d'État  mi-souverain. 

Mais,  à  la  suite  de  la  guerre  de  1899  à  1902,1a  (îrande-Bretagne 
a  annexé  ce  pays  ainsi  que  TÉtat  libre  d'Orange  par  le  traité  de 
Vereeniging  du  31  mai  1902  (*j. 

136.  10°  Nous  ne  rappelons  que  pour  mémoire  les  nombreux 
Rtats  mi-souverains  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie  placés  sous  le  pro- 
tectorat des  différentes  puissances  civilisées  :  leur  condition  sera 
fixée  dans  son  ensemble  quand  nous  étudierons  le  mode  de  cons- 
titution des  protectorats  d'après  la  conférence  de  Berlin  de  1885  {*] , 

136  his,  1 1°  Par  déclaration  du  Congrès,  le  10  avril  1898,  les  Etats- 

,';  V.  noire  chronique  de  la  guerre  Sud-Africaine  dans  H.  Cm.  D.  /.,  IIN*),  190J, 
1ÎNJ2  el  spécialement  1900,  p.  84,  pour  la  bibliographie. 

.*!  V.  Les  traités  de  protectorat  conclus  par  la  France  en  Afi  ique,  1H70-18ÎC), 
pur  Ilouard  de  Card,  1897. 
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Inis  répudièrent  toute  intention  d'acquérir  un  droit  de  souverai- 
neté ou  de  prolectorat  sur  Cuba.  Mais,  aycant  fait  abandonner  par 
l'Espagne  sa  souveraineté  sur  cette  île  dans  le  traite  de  paix  con- 
clu à  Paris  le  10  décembre  1898,  ils  occupèrent  Cuba  et  convoquè- 
rent, le  5  novembre  1900,  une  assemblée  (jui  organisa  la  Uépu- 
hlique  cubaine  régie  par  la  constitution  du  21  février  1901.  Malgré 
Ni)n  indépendance  reconnue,  le  nouvel  État  a  dû  accepter  la  loi, 
dite  loi  Platt,  qui  restreint  considérablement  sa  souveraineté. 
!"*  Cuba  ne  peut  conclure  aucun  traité  portant  atttûnte  à  son  indé- 
pendance ;  2"  ni  contracter  de  dette  excédant  ses  revenus  ;  3^  d'après 
lart.  3  de  cette  loi  :  «  Le  gouvernement  de  Cuba  consent  à  ce  que 
les  Étals-Unis  puissent  exercer  un  droit  d'intervention  pour  la 
«conservation  de  son  indépendance  et  le  soutien  d'un  gouverne- 
ment capable  de  f>rotéger  la  vie,  la  propriété  et  la  liberté  indivi- 
duelles et  d'exécuter  les  obligations  imposées,  en  ce  qui  concerne 
Cuba,  aux  Etats-Unis  par  le  traité  de  Paris,  obligations  que  doit 
désormais  assumer  et  observer  le  gouvernement  cubain  ».  Cette 
clause  est  complétée  par  le  droit,  pour  les  États-Unis,  d'établir 
quatre  d(»pôts  de  charbon,  soit  pour  défendre  Tindépendance  de 
l  île,  soit  pour  leur  propre  défense,  s'ils  sont  impliqués  dans  une 
j:ruerre  internationale.  De  ces  stipulations  il  résulte  que  la  Répu- 
blique cubaine,  eh  temps  de  paix  pour  ses  aftaires  intérieures,  en 
b»mps  de  guerre  pour  la  disposition  de  son  territoire  au  point  de 
vue  militaire,  n'est  guère  qu'un  pays  lige  des  Etats-Unis. 

SECTION   VI 

ÉTATS      NEUTRES 

137.  Au  point  de  vue  de  la  capacité  dans  l'exercice  de  la 
souveraineté  extérieure,  les  États  placés  en  neutralité  perpétuelle 
présentent  des  particularités  importantes,  à  raison  des  restric- 
tions apportées  à  leur  initiative  pour  respecter  leur  caractère  inter- 
national. 

§  I.  La  neutralité  perpétuelle  et  ses  conséquences  (*). 

i38«  L'Etat  en  neutralité  perpétuelle  est  celui  qui,  à  la  suite 
d'un  accord  intervenu  entre  lui  et  d'autres  puissances,  a  pris  l'en- 
gagement de  ne  jamais  faire  de  guerre  offensive  et  qui  obtient  en 

'    Piccîoni,  Essai  sur  la  neulralUi  perpétueUej  2«  cdit.,  1902. 
Dnorr  ixteknational  public,  3«  éd.  10 
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retour,  des  Etats  ayant  reconnu  sa  situation  résultant  de  cet  enga- 
gement, la  garantie  collective  ou  individuelle  que  cette  situation 
sera  respectée  par  eux  en  s'abstenant  de  toute  attaque  contre  k» 
pays  neutralisé,  ou  même  qu'ils  la  défendront  contre  quiconque 
voudrait  la  compromettre.  La  neutralité  perpétuelle  est  donc  essen- 
tiellement conventionnelle  :  un  pays  ne  peut  pas  se  Tattribuer 
vis-à-vis  d'autres  Etats  sans  le  consentement  de  ces  derniers,  pas 
plus  que  ceux-ci  ne  peuvent  la  lui  imposer  sans  sa  volonté. 

La  neutralité  perpétuelle  entraîne  une  restriction  considérable 
de  la  souveraineté  externe,  en  privant  du  droit  de  déclarer  des 
guerres  offensives  et  en  limitant  l'initiative  belliqueuse  au  seul 
cas  de  défense  du  territoire  contre  les  agressions  du  dehors  ;  mais 
cette  restriction  est  compensée  par  les  avantages  que  trouve  TElat 
neutralisé  dans  l'assurance  d'une  garantie  plus  ou  moins  efficace 
que  sa  neutralité  sera  défendue  si  elle  est  violée. 

l/idée  de  la  neutralité  perpétuelle  est  de  date  récente  :  l'Anli- 
quité,  qui  n'avait  même  pas  la  notion  de  la  neutralité  en  temps 
de  guerre,  ne  l'a  point  connue,  car  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  neutralité  perpétuelle  Tinviolabilité  qui  était  assurée  pendant 
la  guerre,  soit  chez  les  Grecs,  soit  chez  les  Romains,  sous  l'in- 
fluence  de  considérations  religieuses,  à  certains  lieux  sacrés,  par 
exemple  aux  temples  de  Delphes  et  de  Cyrrha,  et,  par  extension, 
aux  villes  où  ils  étaient  situés.  Avant  le  xix°  siècle,  en  dehors  de 
la  Sui.sse  qui  jouissait  depuis  longtemps  d'une  neutralité  de  fail, 
on  ne  peut  citer  que  de  rares  exemples  de  cette  situation,  notam- 
ment l'essai  de  neutralisation  de  l'île  de  Malte  attribuée  à  l'ordre 
de  Saint-,Iean  de  Jérusalem  par  le  traité  d'Amiens  du  27  mars 
1802,  art.  10,  n.  7,  essai  que  l'Angleterre  parcilysa  en  s'emparanl 
de  l'île  d'une  manière  définitive,  en  vertu  du  traité  de  Paris  du 
30  mai  181  i,  art.  7  f'j. 

Cette  institution  est  inspirée  par  deux  considérations  d'intérêt 
politique.  On  veut,  tout  d'abord,  sauv/»garder  les  petits  Etats  contre 
les  empiétements  de  leurs  puissants  voisins  et  maintenir  ainsi 
ré(iuilibre  entre  les  grands  pays.  On  désire,  en  second  lieu,  éta- 
blir entre  les  grands  Ktats  des  territoires  inviolables  qui  leur  ser- 
vent de  barrières  et  évitent  les  chocs  immédiats  :  c'est  le  svstème 
des  Rtals  taminnis,  suivant  rexj)ression  de  M.  Thiers. 

De  plus,  ces  filais  neutres,  à  raison  de  la  tranquillité  dont  ils 
jouissent,  sont  particulièrement  désignés  pour  être  le  siège  d(»s 

('    V.  .Mt>raiul,  Origines  de  la  neutralité  perpétuelle.  Il  G,  D.  /.,  ISOi,  p.  522. 
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UDJODS  in  ter  nationales  et  des  institutions  propres  à  favoriser  le 
foDctionnement  des  rapports  entre  les  différents  pays  :  c*est  à  ce 
titre  que  la  Suisse  et  la  Belgique  sont  le  plus  souvent  choisies  pour 
tks  œuvres  semblables. 

Malgré  les  avantages  qu'ils  présentent,  on  ne  peut  songer  îY  mul- 
tiplier indéfiniment  les  Etats  neutres,  car  cette  situation  ne  con- 
MvDt  qu'aux  pays  placés  dans  certaines  conditions.  Il  faut,  d'abord, 
que  KElat  à  neutraliser  soit  de  minime  importance,  par  consé- 
quent sans  ambition  de  conquête  ni  d'influence,  ne  portant  pas 
ombrage  aux  grandes  puissances  et  comptant  au  contraire  sur 
kur  appui.   Pour  être  neutralisé,  un  pays,  même  peu  considé- 
rable, doit  avoir  termine  son  évolution  et  ne  pas  aspirer  encore 
a  (les  accroissements  :  la  Grèce,  qui  ne  croit  pas  son  expansion  ni 
même  sa  formation  terminée,  a  refusé  la  neutralité  en  1863,  et 
ceùl  été  folie  que  de  neutraliser  le  Piémont  quand  il  était  invin- 
riblement  porté  à  s'augmenter  de  tous  les  Etats  italiens.  Enfin  la 
neutralité  ne  sera  efficace  que  si  elle  s'applique  à  un  Etat  viable 
l»ar  lui-même  ;  le  pays  neutre  doit  être  soustrait  à  l'influence 
prédominante  d'une  autre  puissance,  et  cette  condition  ne  peut 
«'Ire  remplie  s'il  est  inféodé  à  un  autre  Etat  (').  A  ce  point  de  vue, 
la  neutralité  du  Luxembourg  est  quelque  peu  illusoire,  étant 
«i»nné  que,  dès  le  début,  ce  petit  pays  a  été  économiquement  subor- 
<lonDé  à  TAllemagne  par  sa  participation  au  Zollvereip,  et  que, 
«lepuis  1870,  soit  par  la  pénétration  des  voies  ferrées  de  l'Empire 
germanique,  soit  par  l'avènement  du  duc  de  iNassau  dépendant 
<i<'  rel  Empire,  il  est,  en  fait,  à  la  merci  de  son  puissant  voisin  (•). 

139.  Effets  de  la  neutralité  perpétuelle.  —  Elle  restreint  la 
N'uveraineté  des  Etats  en  leur  imposant  des  devoirs  spéciaux 
dont  les  uns  ont  un  caractère  négatifs  les  autres  positif. 

Le  devoir  n^^a/i/ principal  de  l'Etat  neutralisé  est  de  s'abstenir 
'^  tout  acte  d'hostilité,  sauf  dans  le  cas  de  légitime  défense. 
'>ftmme  conséquence,  il  doit  éviter  tout  acte  de  politique  interna- 
'nmale  pouvant  le  conduire  directement  ou  indirectement  à  une 
jruerre  offensive.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  garantir  la  neutralité 
'î  UD  autre  Etat,  ce  qui  l'amènerait  à  une  guerre  offensive  pour 

La  neulralisation  des  Etals  Scandinaves,  spécialement  du  Danemark,  esl 
•îjouniTiui  vivement  disculée,  v.  R.  W'aullrin,  La  neulralilé  Scandinave,  H.  G. 
i'  /..  iîKM,  p.  5. 

*  Par  un  article  additionnel  au  traité  de  Francfort,  la  compagnie  française  de 
'  K.i  ij4»  peut  plus  exploiter  les  lignes  ferrées  du  Luxembourg.  V.  Wampach,  Le 
i^sembourQ  neutre,  1900. 
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défendre  cette  neutralité  si  elle  était  violée;  dans  le  traité  du 
11  mai  1867,  on  a  reconnu  que  la  Belgique,  neutre  elle-même,  ne* 
pouvait  garantir  la  neutralité  du  Luxembourg.  Cependant,  la  Bel- 
gique figure  parmi  les  EUts  qui,  d'après  la  conférence  de  Berlin 
de  1885,  garantissent  la  neutralité  du  Congo.  Il  est  vrai  que, 
d'après  Tart.  10  de  Tacte  de  la  conférence,  les  puissances  signa- 
taires s'engagent  à  respecter  cette  neutralité,  mais  non  à  la  faire 
respecter;  néanmoins  la  Belgique,  en  sa  qualité  d'Etat  neutre,  ne 
pourra  employer  que  la  voie  diplomatique  et  non  les  hostililés 
pour  exiger  le  respect  de  la  neutralité  du  Congo,  la  guerre  ne  lui- 
étant  permise  que  pour  défendre  la  neutralité  de  son  propre  terri- 
toire, d'après  sa  constitution  organique  au  point  de  vue  interna- 
tional. 

De  même,  l'Etat  neutre  ne  peut  contracter  d'alliance  offensive, 
ce  qui  est  évident,  ni  défensive,  car  l'autre  Etat  allié  solidariserait 
avec  son  sort  celui  de  l'Etat  neutre  et  acquerrait  sur  lui  une  influenre 
excessive,  contrairement  au  but  do  la  neutralité  qui  est  de  sauve- 
garder l'équilibre  des  puissances  dans  leurs  rapports  avec  TEtat 
neutralisé. 

L'alliance  défensive  avec  un  Etat,  garant  ou  non  de  sa  neutra- 
lité, n'est  permise  à  un  Etat  neutre  que  pour  sauvegarder  sa  neu- 
tralité menacée.  Encore  faut-il  que  l'attaque  contre  l'Etat  neulr«» 
soit  déjà  prononcée,  une  alliance  contractée  en  temps  de  paix,  en 
prévision  de  la  violation  de  la  neutralité,  pouvant  compromettre 
la  situation  de  l'Etat  neutre  ;  car  son  allié  exigerait  toujours  son 
aide  dans  le  cas  où  il  aurait  besoin  lui-même  de  secours  et  le  pays 
neutre  se  trouverait  ainsi  entraîné  à  une  guerre  pour  la  défense 
d'autrui.  On  ne  doit  même  pas  permettre  à  l'Etat  neutre  de  s'en- 
tendre avec  les  autres  pour  maintenir  une  paix  générale  :  de 
pareils  accords  conduisent  fatalement  à  la  guerre  pour  réprimer 
les  actes  des  pays  qui  compromettent  la  pacification  que  Ton  veut 
établir.  C'est  sous  les  réserves  qui  précèdent  que  doit  été  entendu 
l'art.  8  de  la  Constitution  Helvétique  qui  permet  à  la  Suisse  de 
contracter  des  alliances. 

Au  contraire,  la  participation  de  l'Etat  neutre  à  un  acte  interna- 
tional éminemment  pacifique  en  lui-même  et  dans  ses  conséquen- 
ces est  absolument  légitime;  on  s'explique  donc  difficilement  que 
le  gouvernement  belge  ait  invoqué  sa  neutralité  pour  ne  pas  pren- 
dre part  officiellement  à  l'exposition  de  Paris  en  1889  et  régler 
sa  conduite  sur  celle  de  pays  garants  de  cette  neutralité  :  agir 
ainsi,  c'est  transformer  la  garantie  de  la  neutralité  en  contrôle  et 
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vn  protectorat  des  Etats  garants;  peut-être  même  était-ce  s'asso- 
'ier  un  peu  trop  à  l'hostilité  économique  ou  politique  de  certains 
Etals  garants  contre  Tun  d'eux,  et  violer  ainsi  la  neutralité  sous 
[nvlexle  de  la  respecter. 

Etant  donnée  sa  situation,  il  semble  difficile  à  un  pays  neutre 
♦l»*  s'annexer  des  territoires  ou  d'acquérir  des  colonies,  même 
:»aritiquement,  à  moinâ  que  les  puissances  garantes  n'étendent  la 
m  utralité  à  ses  nouvelles  possessions.  H  ne  lui  serait  même  pas 
l-KMble  de  placer  d'autres  pays  sous  son  protectorat  ou  sous  sa 
vassalité  avec  promesse  de  protection.  Comment,  en  effet,  le 
[«lys  neutre  justifiera-t-il  les  guerres  qu'il  sera  peut-être  forcé 
4>nlreprendre  pour  défendre  ses  acquisitions  ou  pour  soutenir 
-s  protégés,  du  moment  que  la  guerre  ne  lui  est  permise  que 
l^mr  la  protection  de  son  territoire  neutralisé  ?  A  ce  point  de 
\iie,  le  droit  que  la  Belgique  s'est  fait  concéder  sur  le  Congo 
['''ur  garantie  de  ses  avances,  avec  perspective  d'annexion  si 
<v>  avances  ne  sont  pas  remboursées,  est  des  plus  discuta- 
bles '»> 

l'ne  union  douanière  est  encore  impossible  avec  un  Etat  neu- 
•n.  car  elle  solidariserait  également  les  intérêts  de  celui-ci  avec 
«Mix  d'autres  pays,  et  l'entraînerait  dans  les  mêmes  luttes  écono- 
miques, peut-être  même  plus  tard  dans  les  mêmes  hostilités.  C'est 
\mT  ce  motif  que  M.  Guizot  dut  renoncer  en  1842,  sur  les  obser- 
vations de  l'Angleterre,  à  conclure  une  union  douanière  avec  la 
Ngique,  et  ce  n'est  que  très  exceptionnellement  que  le  Luxem- 
iMjurgaété  autorisé,  malgré  sa  neutralité  déclarée  à  la  Conférence 
^\^  Londres  en  1867,  à  continuer  à  faire  partie  du  ZoUverein  alle- 
mand auquel  il  avait  adhéré  en  1842. 

S)us  peine  d'aller  à  rencontre  du  but  même  de  la  neutralité,  un 
Etat  neutre  ne  peut  pas  se  lier  par  des  traités  qui  Tinféodent  à  un 
autre  et  peuvent  même  l'entraîner  dans  les  guerres  engagées  par 

'  V.  Conv.  du  3  juillet  1890,  A.  D.,  1890,  IV,  p.  249  et  suiv.  ;  Conv.  du  9  janv. 
l^^-^ô:  F.  Despagnel,  L*ELal  du  Congo  et  la  neulralUé  belge^  Rev.  Bleue,  23  Juin 
t'^t^i,  p.  778;  p,  Fauchille,  L'annexion  du  Congo  à  la  Belgique  et  le  Droit  int., 
^'  '«•  D.  /.,  1895,  p.  400.  Kn  fait,  Topposition  à  celle  annexion  de  la  pari  des  puis- 
^inces  garantes  de  la  Belgique  et  du  Congo  parait  écartée.  Ainsi  la  France,  tout 
""conservant  le  droit  de  préférence  que  le  Congo  lui  a  conféré  en  1884  dans  le 
''1^  OQ  il  serait  cédé  à  un  autre  Etat,  a  accepté,  en  principe,  son  incorporation 
'^••nlueile  à  la  Belgique,  contre  laquelle  elle  -a  renoncé  à  invoquer  son  droit  de 
préférence,  par  sa  convention  du  5  février  1895.  Par  sa  convention  du  12  mai  1894, 
'  Wlelerre  avait  aussi  implicitement  admis  Tannexion  {lu  Congo  par  la  Bel- 
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ce  dernier.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  entrer  ni  dans  une  union 
réelle,  ni  dans  une  fédération,  ni  dans  une  confédération,  ni  se 
soumettre  h  un  protectorat  (*).  On  peut,  au  contraire,  compren- 
dre rentrée  d'un  pays  neutre  dans  une  union  personnelle  qui 
laisse  sa  situation  respective  à  chacun  des  pays  unis  :  c'est  ainsi 
que  le  Luxembourg,  neutre  depuis  1867,  est  resté  attaché  par 
Tunion  personnelle  à  la  Hollande  jusqu'en  1890,  et  que  Neuchâtel, 
partie  de  la  Suisse,  pays  neutre,  a  été  uni  dans  les  mêmes  condi- 
tions au  roi  de  Prusse  jusqu'en  1857.  L'Etat  du  Congo  est  aussi  en 
union  personnelle  avec  la  Belgique;  mais  le  roi  Léopold  ayant 
légué  son  droit  de  souveraineté  à  la  Belgique  même  par  son  tes- 
tament du  2  août  1889,  c'est  à  l'Etat  belge  que  le  Congo  sera 
éventuellement  uni,  ce  qui  entraînera  une  annexion  avec  les 
objections  signalées  plus  haut. 

Mais  l'Etat  neutre  geut  conclure  tous  les  traités  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  son  devoir  de  ne  pas  se  solidariser  avec  les  autres 
Etats  pour  les  luttes  dans  lesquelles  ils  pourraient  être  engagés. 
C'est  ainsi  qu'il  peut  passer  des  conventions  de  commerce  et  de 
navigation,  d'extradition,  pour  l'exécution  des  jugements,  la  pro- 
tection des  droits  des  particuliers,  etc. 

Au  point  de  vue  positif,  l'Etat  neutralisé  a,  non  seulement  le 
droit,  mais  même  le  devoir  de  défendre  sa  neutralité  quand  elle 
est  attaquée  ou  seulement  menacée,  comme  l'ont  fait  depuis  iSlO 
la  Belgique  et  la  Suisse.  Si  cependant  une  condition  de  sa  neu- 
tralité est  qu'il  n'aura  pas  d'armée  et  que  ses  fortiflcations 
seront  rasées,  comme  cela  a  été  prescrit  pour  le  Luxembourjç 
en  1867,  il  est  exonéré  de  l'obligation  de  la  défendre  personnelle- 
ment. 

D'ailleurs,  quoi  qu'en  aient  dit  certains  publicistes,  un  pays 
neutralisé  n'a  nullement  le  droit  d'empêcher  les  autres  de  faire 
des  travaux  militaires  près  de  ses  frontières  :  ces  travaux  peuvent 
avoir  un  caractère  purement  défensif  pour  l'Etat  qui  les  fait,  et 
nullement  agressif  contre  la  neutralité  du  voisin.  Parfois,  cepen- 
dant, par  excès  de  précaution,  les  traités  contiennent  des  prohi- 
bitions de  ce  genre;  par  exemple,  l'acte  final  du  Congrès  de 
Vienne,  art.  8,  défendait  à  l'Autriche  de  fortifier  Podgorce  pour 
ne  pas  menacer  la  neutralité  de  Cracovie;  dans  la  convention  de 
1862,  pour  la  rectification  des  frontières  dans  la  vallée  des  Dap- 
pes,  la  France  et  la  Suisse  se  sont  réciproquement  interdit  d'élever 

(»)  V.  noire  Essai  sttr  les  ProiecloralSf  p.  284  et  suiv. 
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des  fortificalions  dans  cette  vallée.  De  même,  dans  l'intérêt  de  la 
neutralité  suisse,  Tarticle  3  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815 
défend  de  relever  les  fortifications  d'il  uni  ngue  et  d'en  conslruire 
à  moins  de  trois  lieues  de  Bâle. 

Au  contraire,  d'après  l'art.  90  de  Tarte  final  du  Congrès  de 
Vienne,  le  roi  de  Sardaigne,  par  conséquent  aujourd'hui  la  France 
en  tant  qu'elle  lui  a  succédé  en  Savoie,  conserve  pleine  liberté  de 
faire  tous  les  travaux  de  défense  sur  la  frontière  suisse,  dans  les 
régions  neutralisées  (V.  n**  141). 

En  dehors  des  obligations  spéciales  dérivant  de  sa  situation 
internalionale  et  que  nous  venons  de  signaler,  un  pays  en  neu- 
Iralilé  perpétuelle  garde  son  indépendance  complète  et  ne  saurait 
être  assujéti  à  une  immixtion  des  puissances  gîU'antes,  spéciale- 
ment dans  ses  affaires  de  politique  intérieure  :  c'est  ainsi  que, 
dans  le  traité  dit  des  dix-huit  articles,  art.  9  (V.  n®  li2!,  les  puis- 
sances garantis.sent  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Belgique,  «  sans 
s'immiscer  dans  son  régime  intérieur  ».  Le  régime  politique  qui 
♦^l  souvent  organisé  par  les  puissances  garantes  pour  un  pays, 
on  même  temps  qu'elles  établissent  sa  neutralité  perpétuelle,  n'est 
point,  à  moins  de  convention  spéciale,  g.iranli  avec  la  neutralité 
perpétuelle,  et  ne  peut  être  imposé  par  elles.  Ainsi,  pour  la  Bel- 
};ique,  les  protocoles  des  27  janvier,  1«%  7  et  19  février  1831  ont 
seulement  pour  objet  d'écarter  certains  candidats  au  trône  de 
Belgique  et  de  préparer,  pour  ce  pays,  un  gouvernement  qui  assure 
v>n  existence  et  la  tranquillité  des  Etats  voisins;  il  fut  même 
affirmé,  dans  le  protocole  du  19  février  1831,  que  les  changements 
de  régime  en  Belgique  ne  modifieraient  en  rien  les  conventions 
relatives  à  la  neutralité.  Si  les  puissances  s'occupèrent,  en  1857, 
«lu  changement  de  régime  de  Neuchâtel,  partie  de  la  Suisse  neu- 
tre, par  suite  de  la  rupture  de  l'union  personnelle  avec  la  Prusse, 
c'est  qu'il  s'agissait  d'autoriser  une  modification  k  un  état  de 
«rhoses  qu'elles  avaient  créé  en  1815.  Aussi  était-ce  sans  rîtison 
que  M.  Guizot,  en  18i7,  comme  lord  Pîilmerston  dès  1832,  voulait 
^'opposer  d  tout  changement  constitutionnel  en  Suisse,  sous 
prétexte  que  son  organisation,  telle  qu'elle  avait  été  acceptée  par 
les  puissances  garantes  en  1815,  était  la  condition  de  sa  neutralité. 
La  déclaration  du  Comité  des  affaires  suisses  au  Congrès  de  Vienne, 
le  16  janvier  1815,  comme  Tart.  74  de  l'acte  final  du  Congrès,  ne 
visait  que  l'organisation  d'un  gouvernement  stable  offrant  des 
garanties  à  l'Europe  qui  assumait  la  charge  de  défendre  la  neu- 
tralité de  la  Suisse  :  cette  dernière  était  donc  libre  de  modifier  sa 
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conslilution  comme  elle  le  fît  en  1848  et,  plus  tard,  on  1874  {*), 

Les  pays  neutralisés  ne  sont  aussi  soumis  qu'aux  obligations 
de  droit  commun  au  point  de  vue  du  refuge  accordé  aux  agitateurs 
politiques  et  aux  menées  révolutionnaires,  dangereuses  pour  les 
autres  Etats,  qu'ils  toléreraient  sur  leur  territoire.  Toute  immixtion 
dans  leur  police  intérieure,  en  dehors  des  devoirs  généraux  que 
le  Droit  international  leur  impose  comme  à  toujs  autres  pays,  sous 
prétexte  que  leur  neutralité  le.s  astreint  à  des  obligations  plus 
rigoureuses,  serait  une  intervention  abusive.  C'est  ce  qu'a  fait 
justement  ressortir  le  ministre  suisse,  M.  Droz,  dans  son  discours 
au  Conseil  national  du  20  mars  1888  (•). 

140*  Sauvegarde  de  la  neutralité.  —  Elle  se  manifeste  par 
la  garantie  donnée  par  les  puissances  qui  ont  consacré  la  neutra- 
lité. 

Celte  garantie  implique  le  devoir  :  l**  de  respecter  la  neutralité  ; 
2**  de  la  défendre  contre  tout  autre  pays  qui  voudrait  la  violer. 
Cette  dernière  forme  de  garantie  doit  intervenir  d'office,  sans  que 
TEtat  neutre  la  réclame,  et  elle  peut  même  avoir  lieu  malgré  Top- 
position  de  ce  dernier,  car  la  neutralité  est  un  droit  acquis  pour 
les  Etats  garants,  dans  l'intérêt  desquels  elle  est  établie  aussi  bien 
que  dans  celui  de  TEtat  neutre  lui-même. 

Cette  garantie  peut  être  :  i^  pure  et  simple  ou  individuelle  ;  ^2,*^  ovx 
bien  collective. 

Dans  le  premier  cas,  chaque  garant  peut  et  doit  intervenir  seul 
pour  défendre  la  neutralité,  ou,  s'il  le- préfère,  s'entendre  avec  ses 
cogarants. 

Dans  le  second,  tous  les  cogarants  doivent  chercher  à  se  mettre 
préalablement  d'accord.  Un  d'eux  ne  peut  être  contraint  d'agir 
seul  si  les  autres  s'abstiennent;  mais,  en  sens  inverse,  le  refus 
systématique  d'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne  peut  para- 
lyser l'action  des  autres. 

Si  deux  des  garants  sont  en  guerre,  une  autre  puissance, 
garante  aussi,  peut  s'entendre  avec  chacun  pour  empêcher  l'autre 
de  violer  la  neutralité.  Ainsi,  le  11  août  1870,  l'Angleterre  promit 
à  la  France  son  concours  contre  l'Allemagne,  et  un  traité  sembla- 
ble fut  conclu  le  D  août  avec  ce  dernier  pays,  pour  le  cas  où  l'une 

:V  (^pr.  0.  d'Mausson ville.  Histoire  de  ta  potitique  extérieure  du  gouvernement 
français,  18:^18'i8,  II,  p.  317  cl  suiv. 

(•j  Piccioni,  toc.  cit.,  p.  78  et  siiiv.  ;  affaire  de  Tagenl  allemand  Wolgeniulh  en 
Suisse,  1889,  7.  C,  1889,  p.  418;  affaire  des  aKilaleui^  italiens  en  Suisse,  en  189S, 
ft.  G.  D.  7.,  V,  p.  480  et  suiv. 
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<Jts  deux  puissances  aurait  méconnu  la  neutralité  de  la  Belgique. 

Du  reste,  quoi  qu'en  disent  certains  auteurs,  le  respect  d'une 
neutralité  ne  vS'impose  qu'aux  Etats  qui  Tout  acceptée.  Ici,  comme 
nilieurs.  les  traités  ne  lient  que  les  contractants,  même  quand, 
sous  la  forme  d'un  Congrès,  ils  ont  réuni  l'adhésion  d'un  grand 
nombre  d'Etats.  Décider  le  contraire,  c'est  ruiner  le  principe  de 
ia  i^>uveraineté  des  Etats  qui  se  trouveraient  ainsi  soumis  aux 
décisions  de  quelques  grandes  puissances.  Seulement  il  arrive 
si>uvent  que,  sans  adhésion  formelle,  d'autres  Etats  acceptent 
impHcitement  la  neutralité  consacrée  pour  certains  pays;  il  ne 
ivste  phis  alors  qu'à  apprécier  la  valeur  et  la  portée  de  cette 
acceptation  tacite.  C'est  ainsi  que  la  neutralité  de  la  Belgique  et 
«It*  la  Suisse  fait  partie  du  Droit  public  de  l'Europe. 

Si  la  neutralité  est  violée,  soit  qu'un  des  pays  garants  ne  la 
n-specte  pas  et  que  l'Etat  neutre  n'ait  pas  les  moyens  de  l'arrêter, 
s*>it  que  l'Etat  neutre  lui-même  le  laisse  user  de  son  territoire 
<lans  ses  opérations  militaires,  un  autre  pays  garant  peut-il  se  con- 
sidérer comme  dégagé  de  l'obligation  de  tenir  compte  de  la  neu- 
tralité ?  Certnins  auteurs  se  prononcent  pour  l'affimativc  et  cette 
nianière  de  voir  a  été  soutenue  par  M.  de  Bismarck,  dans  sa  note 
du  3  décembre  1870,  au  sujet  des  violations  de  la  neutralité 
luxembourgeoise  qu'il  reprochait  à  la  France.  Mais  le  ministre 
d'Etat  du  Luxembourg,  M.  Servais,  fit  remarquer,  avec  raison, 
que  Tobligation  de  respecter  la  neutralité  est  également  contrac- 
l«*e  envers  les  autres  pays  cogarants  et  qu'elle  doit  être  mainte- 
nue à  leur  égard,  puisqu'on  ne  peut  se  prévaloir  d'une  violation 
tiu  contrat  de  leur  part.  L'Angleterre  et  l'Autriche  se  rallièrent  à 
«*ette  opinion. 

Cependant,  les  exigences  de  la  guerre  peuvent  rendre  néces- 
saire la  violation  de  la  neutralité  quand  un  des  belligérants  ne 
ia  respecte  pas,  afin  de  ne  pas  se  laisser  placer  dans  une  infério- 
rîlé  stratégique  trop  grande,  et  qu'il  y  a  urgence  absolue.  Mais 
encore  faut-il  que  les  empiétements  de  l'autre  belligérant  sur  le 
territoire  neutre  soient  tels  qu'il  faille  nécessairement  agir 
comme  lui  sous  peine  de  compromettre  le  résultat  des  hostilités. 
Voilà  pourquoi  M.  de  Bismarck  n'a  pas  insisté  en  1870,  les  viola- 
tions du  territoire  luxembourgeois,  s'il  y  en  a  eu,  ayant  été  insi- 
gnifiantes. 

La  portée  des  traités  de  garantie  peut  d'ailleurs  varier  d'après 
leur  teneur  et  leur  esprit.  1°  Suivant  les  uns,  on  s'engage  à  res- 
pecter et  à  faire  respecter  la  neutralité  ;  tel  est  le  cas  pour  la 
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Belgique,  le  Luxembourg  et  même  pour  la  Suisse  :  bien  que  la 
garantie  ne  ligure,  dans  Tadhôsion  de  la  Diète  Helvétique  du 
28  mai  1815  et  dans  Tacte  du  20  nov.  1815,  que  pour  Tintégrité 
du  territoire  et  non  pour  la  neutralité,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  dernière  est  assurée  par  les  puissances,  avec  le  double  enga- 
gement de  la  respecter  et  de  la  faire  respecter  par  les  autres. 
C'est,  du  reste,  avec  cette  double  portée  que  la  simple  promesse 
de  garantie  est  interprétée  normalement,  notamment  pour  la  Bel- 
gique dont  la  neutralité  est  simplement  garantie  sans  autre  pré- 
cision, et  pour  la  défense  de  laquelle  l'Angleterre  prit  les  précau- 
tions que  nous  avons  signalées  par  ses  conventions  des  9  et 
11  août  1871  avec  la  Prusse  et  la  France.  2*  Parfois,  les  traités  de 
garantie  portent  seulement  l'engagement  de  respecter  la  neutra- 
lité et  non  celui  de  la  faire  respecter  :  c'est  ce  que  décide  l'art.  1(> 
de  l'acte  du  26  février  1885  pour  la  neutralisation  des  territoires 
dans  le  bassin  du  Congo.  Il  a  été,  d'ailleurs,  formellement  entendu 
que,  si  les  puissances  ne  contrîïctaient  pas  Tobligation  de  défen- 
dre cette  neutralité,  elles  se  réservaient  le  droit  de  la  faire  respec- 
ter, le  cas  échéant  (Livre  jaune,  Congo,  rapport  de  M.  Engelhardt, 
1885,  p.  34  à  36  et  275).  De  plus,  quand  il  y  a  engagement  foripel 
de  faire  respecter  la  neutralité,  comme  pour  la  Belgique  et  le 
Luxembourg,  l'obligation  des  États  signataires  est  contractée 
evgà  omnesy  même  en  ce  qui  concerne  les  attaques  venant  des 
puissances  tierces;  tandis  que  lorsqu'il  y  a  seulement  obligation 
de  respecter  la  neutralité,  comme  pour  le  Congo,  sa  défense  par 
un  des  pays  garants,  facultative  vis-à-vis  des  Etats  cocontrac- 
tants,  l'est  h  plus  forte  raison  vis-à-vis  des  puissances  tierces. 

v5 11.  Etats  actuellement  neutralisés  (*). 

lAl.  1"  La  Suisse,  officiellement  indépendante  depuis  1648,  et 
qui  Tétait  en  réalité  depuis  trois  siècles,  bénéficia  en  fait  de  l'in- 

v')  Milovanowilch,  Des  traités  de  garantie  en  Droit  intet^nationalf  p.  141  k 
289;  Bury,  La  neutvatité  suisse,  R.  D.  /.,  1870,  p.  G36;  Arendi,  Essai  sur  ta 
neutralilé  de  la  Belgique,  1845;  Faider,  La  neutralité  de  la  Belgique,  R.  D.  /., 
XVIII,  p.  821);  C.  Messin,  La  neutralité  de  lu  Belgique,  1892;  Payen,  /m  neuttxi- 
lisation  de  la  Suisse,  Annales  de  l'école  libre  des  sciences  poliliques,  1892,  p.  G19; 
i^iclel  de  Hochemonl,  De  la  neutralité  de  la  Suisse  dans  Vintérét  de  VEurope, 
1821,  2«'  édiU,  1860;  Irênée  Lameire,  De  la  neutralilé  de  la  Haute-Savoie,  189.3; 
abbé  Diicis,  Occupation,  neutralilé  militaire  et  annexion  de  la  Savoie,  1877; 
Ililly,  Die  'neub^atifàt  der  Schweiz  in  ihrer  heuiigen  Auffassung,  1889,  tracl. 
française  par  MeiWha,  1889;  Cb.  de  Mazade,  VEurope  et  les  neutralités,  la  Belgi- 
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violabilité,  sauf  une  atteinte  par  les  troupes  autrichiennes  en 
1709;  d'ailleurs,  sans  qu'il  y  eût  garantie  des  puissances,  ses 
divers  cantons,  dans  leurs  traités  avec  elles,  réservaient  leur 
neutralité,  et  on  ne  considérait  pas  comme  contradictoires  avec 
cette  neutralité  les  Capitulations  militaires  ou  conventions  par 
lesquelles  les  cantons  s'engageaient  à  fournir  des  troupes  merce- 
Daires. 

De  1793  à  la  paix  d'Amiens,  la  République  française  annexa  la 
Suisse  qui,  redevenue  libre,  reçut  de  Napoléon,  le  19  février  1803, 
une  constitution  connue  sous  le  nom  d'Acte  de  médiation,  parce 
qu'elle  avait  pour  but  de  mettre  lin  aux  discussions  qui  avaient 
éclaté  après  le  départ  des  troupes  françaises.  Placée  en  état  de 
neutralité  perpétuelle  par  le  Congrès  de  Vienne  le  20  mars  1815, 
la  Suisse  dut  cependant  s'unir  aux  alliés  et  laisser  leurs  troupes 
traverser  son  territoire  après  le  retour  de  Napoléon  1"^  (Conven- 
tion de  Zurich  du  20  mai  1815).  Mais  sa  neutralité  fut  établie  et 
garantie  à  nouveau  dans  l'acte'  final  du  Congrès  de  Vienne  du 
ÎJ  juin  1815  (art.  84),  confirmé  dans  l'acte  de  Paris  du  20  novem- 
bre 1815  par  la  France,  la  Russie,  la  Prusse,  TAutriche  et  l'An- 
Çlelerre. 

En  retour  de  concessions  territoriales  en  faveur  de  la  Suisse, 
le  roi  de  Sardaigne  obtint  que  certaines  parties  de  la  Savoie,  les 
provinces  du  Chablais  et  de  Faucigny,  seraient  neutralisées,  sans 
lui  enlever  le  droit  de  les  fortifier  suivant  sa  convenance  (art.  90  et 
!lide  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815;  art.  8  du 
traité  du  20  mai  1815  et  art.  3  du  traité  du  20  novembre  1815i. 
Ces  arrangements,  conclus  uniquement  entre  les  puissances  et  le 
roi  de  Sardaigne  sur  la  demande  de  celui-ci  et  dans  son  intérêt,, 
réservaient  à  la  Suisse  le  droit  d'établir  des  troupes  sur  ces  terri- 
toires quand  les  troupes  sardes  se  seraient  retirées  par  la  route 
du  Valais,  en  cas  de  guerre  entre  les  Etats  voisins  de  la  Confédé- 
ration helvétique.  La  Suisse  accepta  par  le  traité  de  Turin  du 
limars  1816  avec  la  Sardaigne,  art.  7.  Quand  le  traité  de  Turin 
du  2^1  mars  1860  céda  à  la  France  la  Savoie  et  l'arrondissement  de 
Nice,  l'art.  2  stipula  que  la  France  recevait  les  parties  neutra- 
lisées de  la  Savoie  dans  les  conditions  où  la  Sardaigne  les  détenait 

que  et  la  Suisse,  1893;  Paul  Schweizer,  Gescfiichfe  dev  schweizerischen  Seutra- 
iîtàt,  1895;  colonel  Frey,  Die  Settlralitàf  der  Schlveiz;  E.  Descamps,  La  neiitra- 
tUi  de  ta  Belgique  au  point  de  vue  historique,  diplomatique,  juridique  et 
yolHique,  1902;  Tbonissen,  La  neutralité  belge  dans  le  système  européen  'J*atria 
Belqica  de  van  Benimel,  II,  1873). 
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elle-même  et  qu  elle  aurait  à  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les  puis- 
sances signataires'du  Congrès  de  Vienne  et  la  Suisse.  Celle-ci, 
soutenue  par  T Angleterre,  a  prétendu  à  maintes  reprises,  notam- 
ment dans  sa  circulaire  du  18  juillet  1870,  que  la  cession  de  ces 
territoires  à  la  France  est  incompatible  avec  leur  neutralité  établie 
précisément  pour. combattre  les  invasions  de  la  part  des  troupes 
françaises;  que,  de  plus,  cette  neutralité  ayant  été  déclarée  dans 
rintérêt  de  la  Suisse,  il  appartenait  h  cette  dernière  d'occuper  les 
territoires  en  question  pour  se  protéger.  Cette  prétention  semble 
bien  peu  justifiée  en  présence  des  actes  diplomatiques  énoncés 
plus  haut,  desquels  il  résulte  que  la  neutralité  d'une  partie  de  la 
Savoie  a  été  établie  uniquement  dans  Tintérét  de  la  Sardaigne, 
par  elle  seule  tout  d'abord,  et  que  la  Suisse  n'a  fait  que  l'adopter 
après  coup.  C'est,  du  reste,  le  roi  de  Sardaigne  qui  sollicita  cette 
neutralité,  suivant  en  cela  les  traditions  des  ducs  de  Savoie  qui 
l'avaient  déjà  demandée,  mais  en  vain,  en  1690,  1679,  1702  et 
1741  (*).  Si  Ton  avait  eu  en  vue  la  protection  de  la  Suisse,  aurait- 
on  visé  une  petite  partie  de  ses  frontières  seulement,  celle  par 
laquelle  elle  n'a  jamais  été  attaquée  et  qui  appartenait  à  son  voisin 
le  moins  redoutable,  la  Sardaigne?  Celle-ci,  uniquement  intéressée 
à  la  neutralité  des  territoires  cédés  par  elle  en  1860,  a  pu  disposer 
de  la  Savoie,  seule,  et  sans  le  concours  de  la  Suisse.  Il  résulte 
d'ailleurs  des  notes  échangées  entre  les  puissances  que  la  France 
détient  ces  territoires  dans  les  conditions  de  neutralité  où  ils 
.se  trouvaient  quand  ils  appartenaient  à  la  Sardaigne  (V.  Nouveau 
Recueil  de  Martens,  t.  II,  p.  379).  Aussi  ne  peut-on  accepter  les 
réclamations  de  la  Suisse,  en  1870,  1883,  1887,  au  sujet  des  forti- 
fications et  des  mouvements  de  troupes  entrepris  par  la  France 
dans  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  :  le  droit  réservé  à  ce 
point  de  vue  à  la  Sardaigne  par  l'art.  3  du  traité  du  30  mai  1811 
et  l'art.  90  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  est  naturellement  passé 
à  la  France  par  la  cession  de  1860  (•). 


(')  V.  outre  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente  :  Bluntschli,  loc.  cil.^  art.  746; 
Tliouvenel,  Le  Secret  de  VEmpereut%  I;  baron  d'Avril,  Rev.  du  Monde  latin, 
octobre  1886  et  juillet  1890;  GeiTcken  sur  Heffter,  p.  336,  note  2;  E.  Piclel,  Bio- 
graphie, travaux.. .^  de  G.  Pictet  de  Rochemont,  p.  1%  et  suiv.,  1892;  Uzannaz- 
Joris,  La  iieulralilé  de  la  Savoie. 

(*)  Le  territoire  neutralisé  esWainsi  limité  par  le  traité  de  Paris  du  20  nov.  1815, 
art.  3  :  «  La  neutralité  suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord 
d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville,  au  midi  du  lac  d'Annecy  el 
de  là  au  lac  du  Bourget,  de  la  même  manière  qu'elle  a  clé  étendue  jusqu'au  Rhône, 
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142.  â**  Sans  se  préoccuper  du  setitiment  des  populations  el  de 
rhostilité  traditionnelle  entre  les  provinces  belges  et  les  Pays- 
Bas,  le  Congrès  de  Vienne,  voulant  surtout  constituer  une  nar- 
rière  sérieuse  à  l'extension  de  la  France  vers  le  Nord,  posa  le 
principe  de  leur  union  qui  fut  consacrée  par  le  traité  du  31  mai  1815 
entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  quatre  grandes  puissances  alliées, 
et  par  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.  A  la  suite 
(le  la  Révolution  de  1830  en  France,  la  Belgique  se  déclara  indé- 
pendante. Cette  nouvelle  situation  fut  acceptée  dans  le  traité  du 
13  novembre  1831  entre  l'Angleterre,  TAutriche,  la  France,  la 
Prusse,  la  Russie  et  la  Belgique;  de  plus,  non  pas  tant  dans  Tin- 
lêrét  de  FEtat  nouveau,  comme  on  Tavait  fait  en  1815  pour  la 
Suisse,  que  pour  éviter  une  annexion  au  profit  de  la  France  à 
laquelle  Topinion  publique  belge  était  très  favorable,  on  le  déclara 
neutre  à  perpétuité  sous  la  garantie  des  mêmes  puissances  (V. 
aussi  traités  du  24  juin  1831,  dit  des  dix-huit  articles,  et  du  15  oc- 
tobre 1831,  ou  des  vingt-quatre  articles).  Après  Tintervention 
armée  de  la  France,  les  résistances  de  la  Hollande  furent  vaincues 
et  l'état  de  choses  nouveau  fut  confirmé  par  les  traités  du  19  avril 
1839  entre  la  Hollande  et  les  puissances  signataires  de  Tacte  du 
15  novembre  1831,  et  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  (*  ). 

Comme  la  neutralité  belge  était  surtout  inspirée  par  la  crainte 
de  voir  la  Belgique  s'unir  à  la  France,  on  accepta  facilement  la 
proposition  de  démanteler  les  fortifications  de  ce  pays,  dont  la 
France  eut  l'initiative  le  17  avril  1831.  En  conséquence,  les  quatre 
grandes  puissances,  en  dehors  de  la  France,  passèrent  avec  la 
Belgique  les  traités  des  15  novembre  et  14  décembre  1831  pour 
fixer  les  places  fortes  à  détruire.  Mais,  depuis  1870  surtout,  la 
crainte  de  voir  sa  neutralité  compromise  a  déterminé  la  Belgique 
à  entreprendre  des  fortifications  considérables  de  ses  frontières  : 
or,  d'après  le  protocole  militaire  d'Aix-la-Chapelle  du  15  novem- 
bre 1818,  la  Prusse  avait  le  droit  d'occuper  en  cas  de  guerre  avec 
la  France  certaines  places  fortes,  notamment  Hiiy,  Dinant,  Namur, 
Charleroi,  Marienbourg  et  Philippeville  ;  l'Angleterre  avait  un 
ilroil  semblable  pour  Ypres,  Ostende,  Nieuport  et  Termonde;  ces 
dispositions  furent  confirmées  par  la  Convention  dite  des  forteres- 

ux  provinces  du  Chablais  et  du  Fauci^ny,  par  Tari.  92  de  Tacle  final  du  Congrès 
de  Vienne  »  ,dc  Clercq,  II,  p.  682). 

';  La  Hollande  a  adhéré  à  l'indépendance  el  non  à  la  garantie  de  la  Belgique; 
d'où  il  suit  qu'elle  s'est  obligée  à  respecter  el  non  à  faire  respecter  celle  nouvelle 
situation  de  ses  anciennes  provinces. 
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ses  du  14  décembre  1831  citée  plus  haut,  ce  qui  détermina  le  roi 
Léopold  r*"  à  raser  ces  places  de  guerre  pour  rendre  la  convention 
inapplicable  en  fait.  La  reconstitution  des  fortifications  de  Namur 
nautoriserait-elle  pas  la  Prusse  à  occuper  cette  ville  en  cas  de 
guerre  ?  Nous  ne  croyons  pas  cette  prétention  sérieusement  soute- 
nable,  étant  donné  que  la  convention  de  1831,  qui  est  un*  traité 
secret,  est  inopposable  à  la  France  qui  a  garanti  la  neutralité  de 
la  Belgique  d'accord  avec  cette  dernière,  et  que  le  traité  du  19  avril 
1839,  signé  par  la  Prusse  pour  garantir  cette  môme  neutralité;, 
annihile  la  convention  contradictoire*  de  1831  (*).  D'ailleurs,  en 
1870,  TAllemagne  a  accepté  Faccord  offert  par  l'Angleterre  pour 
combattre  les  violations  de  la  neutralité  belge  au  cas  où  elles 
auraient  été  commises  par  la  France  ;  de  même  que  l'Angleterre 
devait  s'unir  à  celle-ci  contre  l'Allemagne  si  cette  dernière  n'avait 
pas  respecté  l'inviolabilité  du  territoire  belge. 

143.  3*^  Le  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815  avait  établi  aussi  la 
neutralité  de  la  ville  de  Cracovie,  avec  la  garantie  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

En  1846,  l'Autriche  a  annexé  cette  ville  sans  que  les  autres 
cogarants  aient  protesté;  la  France,  l'Angleterre  et  la  Suède  se 
contentèrent  de  quelques  réserves  diplomatiques  pour  la  sauve- 
garde du  principe  de  garantie. 

144.  4**  Le  grand-duché  de  Luxembourg,  placé  en  état  d'union 
personnelle  avec  les  Pays-Bas  par  le  traité  du  31  mai  1815,  art.  3, 
entre  la  Hollande  et  les  quatre  puissances  alliées,  faisait  en  même 
temps  partie  de  la  Confédération  germanique,  la  Prusse  tenant 
garnison  dans  la  forteresse  du  Luxembourg  concurremment  avec 
le  roi  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  traité  conclu  par  ces  deux  pays  le 
8  novembre  1816.  Quand  la  Prusse,  le  14  juin  1866,  eut  considéré 
la  Confédération  comme  dissoute,  on  agita  la  question  de  l'an- 
nexion du  grand-duché  à  la  France,  annexion  que  la  Prusse  favo- 
risait en  apparence  pour  en  faire  ensuite  un  prétexte  de  guerre 
contre  notre  pays  (•).  La  diplomatie  française  put  reculer  à  temps  et 
une  conférence  des  Etats  signataires  du  traité  du  19  avril  1839  rela- 
tif aux  rapports  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas  et  du  Luxembourg, 
plus  ritalie,  fut  convoquée  à  Londres  le  7  mai  1867  pour  régler 
la  condition  du  grand-duché.  Elle  aboutit  au  traité  du  11  mai 

*;  L'article  secret  do  la  convention  de  18.'U  est  nul  comme  n  ayant  jamais  élé 
ralilié  par  le  Parlement  belge  ainsi  que  l'exige  l'art.  68  de  la  constitution. 

:•)  V.  La  Marmora,  Cn  po  piU  di  liice;  Benedetli,  Ma  mission  en  Pi'usse,  E,  Ho- 
llian,  La/faire  du  Luxembourg^  1882. 
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IS67  qui  maintint  Tunion  personnelle  avec  les  Pays-Bas  et  plaça 
en  état  de  neutralité  perpétuelle  le  Luxembourg,  avec  la  garantie 
cfAlective  des  puissances  signataires,  sauf  la  Belgique  neutre  elle- 
même.  On  maintint  la  participation  du  grand-duché  au  ZoUverein 
auquel  il  avait  adhéré  en  1842  ;'  la  forteresse  de  Luxembourg  devait 
t^tre  rasée  et  les  troupes  étaient  réduites  aux  forces  nécessaires 
pour  le  service  de  la  police.  On  sait  que,  en  1890,  Tunion  person- 
nelle avec  la  Hollande  a  cessé  et  que  le  Luxembourg  est  gouverné 
pur  le  duc  de  Nassau  (V.  n.  78,  1"). 

La  garantie  de  la  nedtralité  luxembourgeoise,  notamment  à 
l'occasion  des  plaintes  émises  par  TAllemagne  au  sujet  des  pré- 
U»ndues  violations  du  territoire  luxembourgeois  commises  par  la 
France  en  1870,  a  donné  lieu  à  d'intéressants  débats.  La  Prusse 
avant  exigé,  en  1867,  la  garantie  coliectivey  le  gouvernement  an- 
iîlais,  par  la  bouche  de  lord  Stanley,  à  la  Chambre  des  Communes, 
les  14  juin  et  i  j  uillet  1867,  déclara  qu'elle  n'entraînait  pour  les  puis- 
sances qu'un  engagement  d'honneur  de  s*entendre  pour  sauvegarder 
la  neutralité,  mais  qu'elle  n'impliquait  aucune  obligation  stricte 
p(ïur  chacun  des  cogarants  de  la  faire  respecter.  Lord  Derby,  père 
•le  lord  Stanley,  dit  même  à  la  Chambre  des  Lords,  le  20  mai  1867, 
<iue  la  garantie  n'était  effective  que  si  tous  les  cogarants  étaient 
•i'arcord  pour  la  fournir  et  que  l'abstention  des  uns  dégageait  les 
autres,  l'unanimité,  condition  essentielle  de  la  garantie  collective, 
faisant  défaut.  Cette  étrange  théorie  provoqua  de  vives  protesta- 
tions; lord  Hussell  répondit  que  la  garantie  était  prise  surtout 
contre  les  attaques  éventuelles  de  l'un  des  cogarants,  dont  chacun 
♦^lait  tenu  de  défendre  la  neutralité  mémo  contre  tous  les  autres. 
En  1871,  lord  Stanlev,  devenu  lord  Derbv,  renouvela  à  la  Chambre 
<lt*s  Communes  sa  théorie  de  1867.  Mais  le  Conseil  d'Etal  du 
Luxembourg  la  répudia  énergiquement  dans  son  avis  du  9  janvier 
1871,  en  faisant  ressortir,  avec  raison,  que  si  la  résistance  de  l'un 
des  cogarants  devait  paralyser  l'effet  de  la  garantie,  celle-ci 
nVtait  plus  qu'un  vain  mot,  et  que  même  on  affaiblissait  la  portée 
<l»'  la  garantie  en  la  déclarant  collective,  alors  qu'en  lui  donnant 
<'«' caractère  on  îivait  l'intention  évidente  de  la  rendre  plus  effi- 
cace  '  . 

Les  subtilités  invoquées  dans  ce  débat,  subtilités  qualifiées  de 
'^hiranes  par  M.  de  Bismarck  le  24  septembre  1867,  montrent  com- 
l'M'u  les  garanties  les  plus  solennelles  d'une  neutralité  sont  à  la 

Ser\ai>.  Le  Lurembourq  el  le  Irailé  de  Londres,  1879. 
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merci  de  Fintérét  politique  des  Etats  garants,  ce  qui  faisait  dire  à 
Frédéric  II  :  «  Toutes  les  garanties  sont  comme  des  ouvrages  de 
filigrane,  plus  propres  à  satisfaire  les  yeux  qu'à  être  de  quelque 
utilité  ».  Mais  Gentz  écrivait  plus  justement  :  «  Les  garanties  sur 
le  papier  sont  de  faibles  moyens  de  défense;  cependant  on  aurait 
tort  de  les  négliger,  car  elles  fournissent  au  moins  à  ceux  qui 
veulent  faire  leur  devoir  et  remplir  leurs  engagements  un  moyen 
légal  d'agir,  lorsque  les  circonstances  les  y  appellent  ».  Ajoutons 
que  Tinfluence  de  Topinion  publique,  tous  les  jours  plus  efficace 
dans  les  rapports  internationaux,  détermine  de  plus  en  plus  les 
Etats  à  respecter  leurs  engagements  de  garantie,  par  suite  de  la 
réprobation,  parfois  menaçante  pour  Tavenir,  qu'elle  attache  aux 
violations  de  la  foi  promivse. 

145.  o**  Le  Congrès  de  Vienne  plaça  les  Iles  Ioniennes  sous  le 
protectorat  de  l'Angleterre.  En  1863,  après  la  chute  du  roi  Othon, 
cette  dernière  puissance  lit  accepter  par  la  Grèce  son  candidat  au 
trône,  le  prince  Georges  de  Danemark,  et  écarter  celui  de  la  Russit* 
en  promettant  de  céder  l'Archipel  au  royaume  Hellénique.  La  Tur- 
quie s'effraya  d'un  pareil  accroissement  de  la  Grèce;  aussi  fut-il 
établi,  dans  le  traité  du  14  novembre  1863,  entre  l'Angleterre,  l'Au- 
triche, la  France,  là  Prusse «t  la  Russie,  que  les  îles  seraient  neu- 
tralisées et  les  fortifications  rasées.  En  même  temps,  les  puissances 
signataires  prenaient  l'engagement  de  respecter  cette  neutralité, 
sans  promettre  de  la  défendre  (de  Clercq,  VII!,  p.  614).  Les  habi- 
tants de  l'Archipel  et  les  Grecs  protestèrent  contre  cette  neutralité, 
qui  déjouait  leurs  projets  belliqueux  contre  les  Turcs.  Mais  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  à  qui  avait  été  déléguée,  par 
l'art.  6  du  traité  de  1863,  la  mission  de  trancher  les  difficultés  rela- 
tives à  la  cession  des  lies  Ioniennes,  réglèrent  la  question  comme 
il  suit  :  1*  plus  de  limitation  des  forces  de  terre  ou  de  mer  dans 
l'Archipel,  comme  le  prescrivait  le  traité  de  1863;  2'' restriction 
de  laaeutralité  à  Corfou,  Paxo  et  leurs  dépendances.  Ainsi  limitée, 
la  neutralité  fut  confirmée  dans  le  traité  du  29  mars  1864  entre 
les  trois  puissances  et  la  Grèce  (de  Clercq,  IX,  pp.  1-5),  et  elle  a 
été  respectée  depuis,  notamment  dans  le  blocus  pacifique  contre 
la  Grèce  en  1886.  Dans  la  guerre  gréco-turque  en  1897,  des  coin- 
bcits  ont  eu  lieu  dans  les  eaux  de  Corfou.  mais  la  Turquie  n'était 
pas  liée  par  le  Iraité  de  1864  auquel  elle  est  restée  étrangère,  et  la 
Grèce  usait  de  son  droit  de  défense  dans  ces  régions.  Les  puis- 
sances s'abstinrent,  car  elles  n'ont  pas  promis  de  faire  respecter  la 
neutralité  dont  il  s'agit. 
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146.  6^  Le  bassin  du  Congo  a  été  placé  dans  une  situation  toute 
spéciale  au  point  de  vue  de  la  neutralité  par  Tactc  final  de  la  Con- 
fcrence  de  Berlin  du  26  février  1885  (ehap.  III,  art.  10,  H  et  12). 

1*  La  neutralité  n'est  pas  imposée  aux  puissances  signataires  de 
l'acte  pour  les  territoires  qu'elles  possèdent  ou  acquerront  dans 
le  bassin  du  Congo;  mais  chacune  a  la  faculté  de  les  déclarer 
neutres,  auquel  casses  autres  s'engagent  à  respecter  cette  neutra- 
lilé.  Celte  déclaration  a  été  faite  par  l'État  du  Congo,  et  confirmée 
par  le  roi  des  Belges  en  acceptant  la  souveraineté  de  ce  pays. 

2*  L'engagement  de  respecter  les  neutralités  déclarées  n'im- 
plique pas  l'obligation  de  les  garantir  en  cas  de  violation. 

3*  Les  neutralités  qui  seront  déclarées  n'ont  pas  le  caractère  de 
I>erpéluité;  elles  ne  durent  qu'aussi  longtemps  que  les  puissances 
intéressées  qui  les  ont  notifiées  jugent  à  propos  de  les  main- 
tenir. 

4«  En  cas  de  conflit  au  sujet  des  territoires  qu'elle  possède  ou 
possédera  dans  le  bassin  du  Congo,  chacune  des  puissances  signa- 
taires s'engage  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  des 
autres  puissances  amies,  sans  d'ailleurs  se  soumettre  par  avance 
aux  décisions  des  puissances  médiatrices. 

La  neutralité  formelle  et  perpétuelle,  qui  avait  été  demandée 
parles  Étati>-Unis,  fut  écartée,  pour  ne  pas  priver  les  États  inte- 
rdisses de  la  prérogative  de  la  guerre  offensive,  peut-être  long- 
'î*mps  nécessaire  encore  dans  ces  régions  exposées  aux  attaques 
fe  peuples  barbares. 

146  6w.  Les  exemples  précités  de  la  Savoie  et  des  îles  Ioniennes 
raoDtrent  que  la  neutralité  perpétuelle  peut  ne  s'appliquer  qu'à 
une  partie  du  territoire  d'un  État.  Cette  neutralité  partielle  a  deux 
«•aractères  communs  avec  celle  qui  embrasse  la  totalité  du  terri- 
toire :  1«  elle  ne  peut  être  établie  que  du  consentement  du  pays  qui 
«loit  la  subir  ;  la  Sardaigne,  non  seulement  accepta,  mais  demanda 
la  neutralisation  çle  la  Savoie  en  1815,  et  la  Grèce  a  été  appelée  à 
ratifier,  en  1864,  celle  des  îles  Ioniennes  ;  2'^  comme  la  neutralité 
«l'un  pays  tout  entier,  elle  implique,  de  la  part  des  puissances 
i;aranles,  la  garantie  de  la  possession  du  territoire  neutralisé  au 
profit  de  l'État  auquel  il  appartient.  C'est  pour  cela  que  le  traité 
<îu  2i  mars  1860,  art.  2,  exigea  le  consentement  des  puissances 
Karantes  de  la  neutralité  de  la  Savoie,  parce  qu'elles  garantis- 
•^ienl,  en  même  temps,  la  possession  de  celle-ci  à  la  Sardaigne, 
♦■l  que  cette  dernière  cédait  précisément  la  Savoie  à  la  France. 

Dans  la  partie  neutralisée,  l'État  peut  exercer  librement  sa  sou- 
Droit  IXTERNATIONAL  PUBUC,  3*  éd.  11 
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veraineté,  sauf  à  ne  pas  y  réaliser  d'opérations  militaires  pour 
une  guerre  offensive;  la  défensive  est,  au  contraire,  sans  entraves. 
Les  travaux  de  fortifications  et  les  concentrations  de  troupes  y 
sont  également  permis,  sauf  stipulations  contraires,  par  exemple 
celle  qui  a  été  signalée  pour  Corfou  dont  les  remparts  ont  été  rasés 
en  vertu  du  traité  de  1863.  On  a  vu  que,  au  contraire,  la  Sardaigne 
d'abord,  la  France  depuis  1860,  ont  toute  latitude  pour  fortifier  la 
partie  neutralisée  de  la  Savoie. 

En  ce  qui  concerne  les  conventions  internationales,  TEtat  dont 
une  partie  est  neutre  peut  conclure  toutes  celles  qui  lui  convien- 
nent, sauf  à  ne  rien  stipuler  de  compromettant  pour  la  neutralité 
de  cette  fraction  de  son  territoire.  De  là  il  suit  qu'il  peut  passer 
des  traités,  même  applicables  h  la  partie  neutralisée,  qui  ne 
seraient  pas  permis  à  un  pays  neutre  en  totalité,  par  exemple  un 
traité  d'alliance  ou  une  union  douanière  :  c'est  que,  en  efTel,  par 
son  indépendance  pour  le  surplus  de  son  territoire,  l'Etat  con- 
serve alors  sa  liberté  d'action,  tout  en  respectant  la  neutralité 
partielle  dans  la  mesure  où  elle  s'impose  î\  lui,  c'est-à-dire  en  tant 
qu'il  ne  doit  pas  accomplir  des  actes  d'hostilité  agressive  dans  la 
portion  neutralisée  (*). 

SECTION  Vil 

CONDITION  DE  LA  PAPAUTÉ  AU  POINT  DE  VIE  INTERNATIONAL  (*). 

147.  La  situation  du  Saint-Siège  dans  les  rapports  internatio- 
naux présente  quelque  chose  de  tout  k  fait  exceptionnel,  et  l'ano- 

('  I  Le  phare  du  cap  Sparlel,  au  Maroc,  esl  neulralisé  en  ce  sens  que  les  puissan- 
ces se  sonl  engagées  à  le  respecter  en  temps  de  guerre.  Il  est,  du  reste,  a^lministré 
par  elles  en  commun  Conv.  de  Tanger  du  31  mai  ISfô  entre  le  Maroc  et  les  Klals 
maritimes).  Le  sémaphore  du  cap  Sparlel  est  également  neulralisé  en  ce  sens  que 
nul  ne  peut  s'en  servir  en  temps  de  guerre  i(^onv.  du  20  janvier  18î>2  . 

(>)  V.  Article  de  M.  Holin-Jœquemyns,  H.  D.  /.,  V,  p.  300;  de  M.  Nys,  frf.,  1878, 
p.  501  ;  llefTter  et  ûeiïcken,  loc,  cit.,  §§  40  et  41  ;  Uluntschli.  De  la  responsabililé 
et  de  l'in'esponsabililé  du  l'ape  dans  le  Droit  international,  trad.  Rivier;  Bom* 
pard,  La  l*apauté  en  Ih'oil  international,  1888;  A.  Leroy-Beaulieu,  /-«  Pape 
Léon  XI II  et  l'Italie  soif  s  le  régime  de  la  loi  des  garanties,  Hev.  des  Deux-Mondes, 
15  oct.  18S:^;  J.  Imbard-Latour,  La  Papauté  en  Droit  intern.,  1893;  Rotsworowski, 
La  situation  intern.  du  Saint-Siège  au  point  de  vue  juridique,  Ann,  de  l'Ecole 
des  Sciences  politif^ues,  15  janv.  1892;  de  Olivart,  Le  Pape,  les  Etats  de  l'Eglise 
et  l'Italie,  18i>7;  l^asq.  Fiore,  Dellu  condizioue  giuridica  infernazionale  délia 
Chiesa  et  de  Papa,  1887;  (iavouyére,  Les  rapports  du  Saint-Siège  avec  les  Etat» 
sotit-ils  régis  par  les  prÎFicipes  du  Droit  intern.  public?  Revue  des  Facultés 
catholiques  de  l'Ouest,   18i>4  ;    Geiïcken,   Die    Vùlkerrechfliche    Sfellung    des 
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maliede  celle  siloatîon  au  point  de  vue  des  principes  ordinaires 
da  Droit  inlernationai  ne  peut  s'expliquer  que  par  Tinfluence 
toujours  persistante  d*une  tradition  dont  Thistoire   seule   peut 
QOQs  permettre  de  nous  rendre  compte.  Pendant  des  siècles, 
josqu  en  1870,  le  Pape  a  été  à  la  fois  un  souverain  temporel  et  le 
chef  spirituel  de  TEglise  catholique;  puisant  dans  la  première 
qualité  Fautorilé  nécessaire  pour  agir  au  point  de  vue  interna- 
tinoal,  il  s'en  est  surtout  servi  pour  assurer  son  influence  comme 
chef  de  la  catholicité,  de  telle  sorte  que,  pendant  fort  longtemps, 
c'esl  moins  le  chef  d'Etat  que  le  Souverain  Pontife  qui  est  inter- 
veou  dans  les  rapports  avec  les  différentes  puissances,  catholiques 
on  non.  Aussi,  tandis  que  les  questions  d'organisation  religieuse 
€l  de  relations  du  pouvoir  civil  avec  le  Saint-Siège  auraient  dû 
relever  exclusivement  du  droit  public  et  des  lois  constitutionnelles 
de  chaque  État,  il  est  arrivé  qu'elles  ont  été  réglées  avec  le  Pape,, 
même  considéré  comme  chef  de  l'Eglise  catholique,  au  même 
titre  que  des  questions  de  Droit  international,  à  raison  de  la  cou- 
fuïîîon  naturelle  qui  s'opérait  entre  le  Souverain   Pontife  et  le 
monarque  indépendant  de  Rome  et  de  son  territoire.  Le  pouvoir 
temporel  des  Papes  a  pu  disparaître  en  1870,  l'influence  de  la 
tradition  n'en  a^pas  moins  persisté,  et  les  relations  avec  le  Saint- 
^iège,  au  point  de  vue  exclusivement  religieux,  le  seul  qui  sub- 
.<isle  aujourd'hui,  sont  toujours  considérées  comme  des  relations 
ioternationales. 

Pour  expliquer  cette  situation  complexe  et  anormale,  nous 
dirons  ce  qu'a  été  le  pouvoir  temporel  des  Papes,  puis  ce  qu'est 
leur  autorité  spirituelle;  nous  indiquerons  ensuite  la  condition 
aclaelle  du  Saint-Siège  depuis  la  disparition  de  sa  souveraineté 
territoriale. 

§  I*'.  Pouvoir  temporel  des  Papes, 

148.  Souverains  de  Rome  et  d'un  territoire  qui  a  été  plus  ou 
moins  étendu  suivant  les  époques,  par  suite  des  concessions  de 
certains  princes  et  surtout  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  les  Papes 
dt'vaieni  être  considérés  comme  des  monarques  ordinaires  dont 
les  rapports  avec  les  autres  souverainetés  étaient  régis  par  les 
j     Tf'Kles  du  Droit  international.  A  ce  titre,  les  Papes  passaient  des 

I  /'^ip^/M  (Handbuch  des  Vôlkerrechls  de  Holtzendorfl,  IF,  p.  153  el  s.;;  de  Holl- 
I  î'-niJorfT,  Les  queslions  controversées  du  Droit  des  gens  actuel,  R.  D.  /.,  VII,  p.  23; 
I      Ucias  Leclor,  Le  Conclave,  1894. 
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traités,  faisaient  la  guerre,  recevaient  et  envoyaient  des  agent» 
diplomatiques,  comme  tout  autre-  gouvernement.  Cependant, 
TEglise  a  toujours  répudié  cette  manière  de  voir;  elle  n'a  jamais 
cessé  de  considérer  les  États  Pontificaux  comme  un  domaine  qm 
lui  avait  été  donné  par  tin  dessein  parlicMlier  de  la  Providence  pour 
assurer  l'indépendance  du  Saint-Siège,  et  qui,  par  conséquent, 
devait  être  inaliénable,  protégé  contre  toute  usurpation  par  la 
force  matérielle  dont  le  Saint-Siège  peut  disposer  (Syllabus,  Pro- 
position XXIV)  et  par  l'arme  spirituelle  de  l'excommunication. 
Cette  inaliénabilité  était  jurée  par  les  Papes  et  les  cardinaux, 
notamment  d'après  la  bulle  d'Innocent  XII  du  23  juin  1692,  faite 
pour  prémunir  autant  contre  les  abus  de  concessions  accordées 
sous  l'influence  du  népotisme  que  contre  les  cessions  de  territoire 
au  bénéfice  de  puissances  étrangères. 

Les  autres  Etats  ne  pouvaient  accepter  cette  théorie  mystique 
si  contraire  aux  principes  rationnels  du  Droit  international.  Il 
importait  peu  que  les  actes  de  l'Eglise  défendissent  de  céder  une 
part  des  Etats  Pontificaux;  c'est  là  une  règle  constitutionnelle 
que,  dans  beaucoup  de  pays,  le  monarque  doit  jurer  d'observer, 
comme  le  faisaient  les  anciens  rois  de  France  à  leur  sacre  et  l'em- 
pereur d'après  l'article  53  de  la  Constitution  du  48  mai  1804  (Sén. 
Cons.  du  28  floréai  an  XII).  Pareil  serment  ne  lie  que  vis-à-vis  du 
pays  dont  la  Constitution  l'impose;  il  est  sans  influence  à  l'égard 
des  Etats  étrangers  qui  peuvent  toujours  s'augmenter  au  préju- 
dice du  territoire  de  ce  pays  d'après  les  termes  d'un  traité,  comme 
par  tous  les  autres  moyens  sanctionnés  par  le  Droit  international. 
D'autre  part,  on  ne  pouvait  pas  voir  dans  les  Etats  Pontificaux  une 
propriété  de  l'Eglise,  envisagée  comme  collectivité  religieuse  for- 
mée par  les  fidèles  répandus  dans  le  monde,  propriété  confiée  au 
Pape  et  administrée  souverainement  par  lui.  Au  point  de  vue  du 
Droit,  on  était  placé  en  face  du  dilemme  suivant  :  ou  l'Eglise  n'est 
qu'une  association,  et  alors  elle  n'a  qu'une  propriété  privée  qui 
doit  être  reconnue  par  la  loi  des  diff'érenls  pays  et  qui  est  subor- 
donnée à  l'autorité  des  pays  sur  le  territoire  desquels  cette  pro- 
priété est  située;  ou  elle  veut  jouer  un  rôle  international,  et  alors, 
elle  doit  satisfaire  aux  conditions  requises  pour  être  un  Etat, c'est- 
à-dire  avoir  un  territoire  déterminé,  siège  de  sa  population,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  pour  les  catholiques  répartis  en  une  foule  d'Etats  et 
soumis  à  leur  gouvernement  comme  nationaux  de  ces  Etats.  D'ail- 
leurs, même  comme  Etat,  l'Eglise  n'aurait  pu  invoquer  qu'oa 
droit  de  souveraineté  et  non  de  propriété  sur  son  territoire,  sui- 
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vanl  la  théorie  juste  et  rationnelle  qui  triomphe  aujourd'hui  con- 
tre les  traditions  de  la  Féodalité  (V.  n.  375).  Les  Etats  Pontificaux 
ne  pouvaient  donc  être  traités  que  comme  un  Etat  ordinaire,  sou- 
mis aux  mêmes  vicissitudes  et  régis  par  les  mêmes  règles  de  Droit 
international. 

149.  Mais  la  théorie  de  l'Eglise,  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
domanial  des  Etats  Pontificaux,  conduisait  à  cette  conséquence 
que  les  Puissances  catholiques  devaient  toutes  intervenir,  à  Toc- 
casion,  pour  empêcher  tout  changement  intérieur  ou  extérieur  qui 
aurait  pu  compromettre  la  souveraineté  absolue  des  Papes  con- 
forme à  la  doctrine  orthodoxe.  De  là  Timpossibilité,  pour  les  sujets 
<iu  Pape,  de  modifier  leur  constitution  politique  suivant  le  droit 
inéluctable  des  populations;  de  là  un  principe  d'intervention  dia- 
métralement opposé  à  la  théorie  générale  du  respect  de  l'initiative 
des  peuples  dans  leur  organisation  intérieure  (V.  n.  199),  théorie 
que  le  Syllabus  a  condamnée  avec  énergie  (propos.  LXII).  Pour 
justifier  cette  intervention  à  un  point  de  vue  juridique  et  politique, 
on  a  fait  ressortir  ïintérêt  qu'a  une  Puissance  catholique  à  ne  pas 
permettre  qu'une  autre  accapare  exclusivement  èi  son  profit  une 
influence  morale  aussi  considérable  que  celle  de  la  Papauté; 
comme  si  un  intérêt  était  une  raison  suffisante  pour  intervenir 
dans  les  relations  extérieures  ou  les  affaires  intérieures  des  autres 
Etats,  sans  qu'on  ait  à  se  plaindre  de  la  violation  d'un  droit.  On  a 
invoqué  encore  l'obligation  pour  up  gouvernement  de  sauvegarder 
là  puissance  temporelle  des  Papes,  afin  de  donner  à  la  conscience 
de  ses  sujets  catholiques  la  légitime  satisfaction  qu'elle  réclame. 
<  V.  discorurs  de  Monlalembert  à  l'Assemblée  le  30  novembre  1849, 
et  de  M.  Thiers  au  Corps  législatif,  le  13  avril  1865).  Mais  il  ne 
s'agit  là  que  d'une  question  religieuse,  absolument  en  dehors  de 
l'action  légale  et  politique,  et  à  l'égard  de  laquelle  le  gouverne- 
ment, tenu  seulement  de  respecter  les  consciences,  n'a  aucune 
initiative  à  prendre  pour  remplir  un  rôle  actif,  en  mettant  sa  puis- 
sance au  service  d'aspirations  d'un  caractère  confessionnel.  La 
souveraineté,  organe  du  Droit,  doit  avant  tout  ne  pas  le  violer  en 
paralysant  la  faculté,  consacrée  par  le  Droit  lui-même,  pour  toute 
population  de  changer  comme  elle  l'entend  son  régime  politique; 
les  habitants  des  Etats  Pontificaux  ne  pouvaient  pas  être  la  ma- 
tière inerte,  malléable  à  merci  pour  la  satisfaction  de  la  conscience 
des  catholiques.  C'est  cependant  sous  l'influence  de  ces  idées  que 
les  Etats  Pontificaux  ont  été  le  théâtre  de  nombre  d'interventions 
à  l'époque  contemporaine. 
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150.  Après  la  conquête  des  Etats  Pontificaux  pat*  les  armées  de 
la  République  en  1796,  la  captivité  de  Pie  VI  en  1799,  le  rétablis- 
sement du  Saint-Siège  en  1800,  l'usurpation  de  Napoléon  I^**  et  la 
mise  en  captivité  de  Pie  VII  sous  Tétrange  prétexte  de  le  mieux, 
protéger,  ea  réalité  pour  confisquer  au  profit  de  Tœuvre  impé- 
riale TinQuence  de  la  Papauté,  le  Congrès  de  Vienne  reconstitua  le 
pouvoir  temporel.  —  A  la  suite  de  la  Révolution  de  1830,  le  Saint- 
Siège,  invoquant  la  théorie  d^intervention  obligatoire  pour  les 
Etats  catholiques  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  demanda  la 
protection  de  TAutriche  contre  le  mouvement  révolutionnaire.  A 
Toccupation  des  Etats  Pontificaux  par  les  armées  autrichiennes^ 
la  France  répondit  par  celle  d'Ancône  destinée  ti  paralyser  Teffel 
de  la  première  et  qui  dura  de  1832  à  1838.  En  1849  ce  fut  la  France 
républicaine  qui,  conjointement  avec  TEspagne,  TAutriche  et  les 
Deux-Siciles,  par  une  étrange  contradiction  et  en  opposition  avec 
le  principe  contenu  dans  Tart.  5  du  préambule  de  la  Constitution 
de  1848,  prit  l'initiative  d'une  intervention  armée  pour  étouffer  la 
République  romaine  et  rétablir  Pie  IX  sur  son  trône.  De  1849  a 
1870,  un  corps  de  troupes  françaises  occupa  Romo,  au  milieu  de 
millç  difficultéssoulevéespar  la  situation  équivoque  que  donnaient 
à  la  France  la  garde  des  Etats  pontificaux  et  le  secours  qu'elle 
accordait  à  l'Italie  pour  obtenir  son  unité  dont  le  complément  iné- 
vitable était  la  prise  de  possession  de  Rome.  La  convention  ambiguë 
du  15  septembre  1864  entre  la  France  et  l'Italie  ne  put  faire  cesser 
l'ancienne  équivoque;  cette  convention  ne  fut  d'ailleurs  exécutée 
de  part  ni  d'autre  :  la  France,  qui  devait  retirer  ses  troupes,  les 
remplaça  par  un  corps  français,  la  légion  d'Antibes;  l'Italie,  qui 
avait  promis  de  respecter  les  Etats  Pontificaux  et  qui,  comme 
garantie  de  sa  promesse,  avait  transféré  sa  capitale  de  Turin  à 
Florence,  profita  du  retrait  de  nos  troupes  en  1870  pour  s'empa- 
rer de  Rome  le  20  septembre  1870  et  pour  en  faire  sa  capitale.  Un 
vote  des  populations  confirma  ce  fait  accompli,  déjà  prévu  depuis 
longtemps  et  voulu  par  elles;  la  chute  du  pouvoir  temporel   ne 
provoqua  aucune  protestation  dans  là  diplomatie  européenne. 

§  II.  Souveraineté  spirituelle  du  Saint-Siège. 

• 

151.  Nous  avons  déjà  vu  que,  dès  le  début  du  moyen  âge,  le 
Saint-Siège^affirma  un  droit  de  suprématie  absolue  sur  les  Puis- 
sances catholiques,  soit  dans  des  proclamations  officielles  main  les 
fois  renouvelées,  notamment  depuis  les  Décrétales  Venerabilem^ 


/ 
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SoUt;p  el  yovii  nie  d'Innocenl  lll  (1200  à  J204)  jusqu'à  la  bulle  In 
^<rn4  Domini  de  1370  (V.  n.  17),  soit  par  une  intervention  de  fait 
dans  les  affaires  extérieures  ou  intérieures  de  ces  Etats,  interven- 
tion qui  allait  jusqu'à  la  rupture  des  traités  conclus,  la  défense  de 
faire  la  guerre,  Tattribulion  des  territoires  contestés,  la  déposition 
des  souverains,  le  contrôle  des  actes  administratifs  et  législatifs. 
Pour  exercer  sa  mission  de  contrôle  auprès  des  souverainetés 
étrangères,  FEglise  avait  des  mandataires  spéciaux  dont  on  a  fait 
remonter  Torigine  aux  apocrisiarii  ou  responsales  envoyés  depuis 
Constantin  auprès  des  empereurs  de  Conslantinople  (').  Ces  man- 
dataires étaient  divisés  suivant  une  hiérarchie  qui  subsiste  encore 
pour  les  envoyés  du  Saint-Siège  et  que,  pour  cela,  nous  devons 
préciser. 

i^  Les  envoyés  sans  mission  politique  et  investis  d'un  rôle 
honorifique,  tels  que  les  ablêgals  chargés  d'apporter  la  barrette 
aux  nouveaux  cardinaux. 

2*  Les  envoyés  ayant,  au  contraire,  une  mission  politique  et 
d'affaires,  les  nunlii  el  judices^  qui  comprennent  plusieurs  degrés, 
dans  Tordre  suivant  : 

a }  Les  Ipgad  à  latere,  cardinaux  détachés  du  côté  du  Pape  (talus) 
*'\  ayant  droit  aux  plus  grands  honneurs;  —  h)  Les  Itgali  niissi, 
qui  ont  les  mêmes  caractères  que  les  précédents  el  qui  n'en  dilTè- 
rent  que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  cardinaux  ;  quand  leur  mission 
est  permanente,  on  les  qualifie  de  Nunlii  ou  Nonces;  —  c)  Au- 
dessous  des  nonces  sont  placés  les  inlernouces.  —  Le  titre  de 
Legatus  nalus  est  attaché  à  certains  évêchés  et,  depuis  le  xv*"  siècle, 
«^t  purement  honorifique. 

Tous  ces  envoyés  n'avaient  pas  le  caractère  d'agents  diplomati- 
ques; leur  mission  n'était  pas,  en  effet,  de  représenter  le  gouver- 
nement du  Saint-Siège  auprès  des  souverainetés  étrangères,  mais 
d'édicler  et  de  faire  exécuter  dans  les  divers  Etats  les  ordres  éma- 
nant du  Pape  comme  chef  spirituel  de  la  catholicité.  Celte  supré- 
matie exercée  par  l'Eglise  fut  d'abord  un  grand  bienfait,  la  justice 
el  Thumanilé  relatives  de  son  autorité  servant  de  protection  aux 
particuliers  contre  les  abus  des  pouvoirs  séculiers  encore  barbares 
quelle  maintenait  sous  sa  tutelle.  Mais  cette  suprématie  religieuse 
ne  tarda  pas  k  confondre  le  domaine  du  Droit  avec  celui  de  la 
religion,  a  méconnaître  la  légitime  indépendance  du  pouvoir 
temporel,  et  ainsi  à  opprimer  les  consciences  tout  en  froissant  les 

(M  V.  Contra  Bompard,  loc.ciL,  p.  10. 
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gouvernements,  ce  qui  devait  aboutir  à  une  résistance  combinée 
des  classes  laïques  les  plus  éclairées  et  des  souverains.  En  même 
temps,  TEglise  ne  maintenait  le  concert  international  qu'entre  les 
peuples  catholiques,  apportant  ainsi  au  développement  rationnel 
du  Droit  international  un  obstacle  qu'on  a  mis  des  siècles  à  ren- 
verser (V.  n.  17). 

152.  Aussi  vit-on  se  manifester,  timide  d'abord,  puis  plus  éner- 
gique et  parfois  même  violente,  une  politique  des  monarques 
tendant  à  considérer  le  Saint-^Siège  comme  un  souverain  étranger. 
Sans  traiter  avec  lui  sur  un  pied  d'égalité  qui  aurait  paru  incon- 
venant d'après  les  idées  religieuses  de  l'époque,  tout  en  lui  ren- 
dant des  honneurs  exceptionnels  qui  reconnaissaient  sa  supré- 
matie, on  prit  à  son  égard  l'attitude  politique  ordinaire  avec  un 
Etat  étranger,  notamment  au  point  de  vue  du  refus  de  toute  ingé- 
rence de  sa  part  dans  la  souveraineté  des  autres  pays.  De  là  la 
défense  aux  agents  du  Pape  de  communiquer  directement  avec  le 
clergé  sans  le  contrôle  du  gouvernement  et  de  s'immiscer  dans 
des  actes  de  juridiction.  Le  clergé  national  s'a.ssocia  souvent  lui- 
même  à  cette  politique  d'indépendance,  comme  le  montre  la 
fameuse  Déclaration  du  clergé  français  en  1682.  De  tout  cela 
résultait  la  nécessilé  de  passer  des  traités  avec  le  Saint-Siège  pour 
régler  ses  rapports  avec  le  pouvoir  temporel  dans  les  questions 
d'organisation  religieuse  :  ces  traités  sont  les  Concordais  qui, 
quoique  ayant  un  objet  ne  touchant  en  rien  aux  relations  inter- 
nationales et  passés  avec  le  Pape  considéré  seulement  comme 
chef  spirituel,  ont  toujours  été  envisagés  comme  des  conventions 
entre  souverainetés,  parce  qu'ils  sont  conclus  avec  le  Souverain 
Pontife  regardé  comme  monarque  étranger. 

153.  Bien  que  l'Eglise  n'ait  en  rien  abdiqué,  au  point  de  vue 
des  principes,  le  rôle  de  suprématie  et  de  contrôle  spirituel  sur 
les  pouvoirs  temporels  qu'elle  s'était  donné  au  moyen  âge,  les 
nécessités  dos  circonstances  lui  ont  imposé  un  langage  plus  atté- 
nué et  des  concessions  de  fait  considérables,  généralement  accom- 
pagnées d'ailleurs  de  protestations  (*).  Au  point  de  vue  de  la 

(1)  L'action  de  la  Papauté  au  point  de  vue  inlernalional  n^en  reste  pas  moins 
eon^dérable.  Elle  se  inanifesie  à  difTérents  points  de  vue  :  1»  Le  Sainl-Siège 
détermine  dans  certains  pays  la  formation  d^un  parti  catholique  dont  llnflueDce 
est  parfois  décisive  sur  la  politique  intérieure  ou  extérieure  des  gouvernements  : 
lei  est  le  cas  du  centre  catholique  au  Reichslag  allemand.  Le  pape  Léon  XIII  a 
donné  une  impulsion  puissante  à  celle  action  de  l'Eglise  dans  les  questions  politi- 
ques et  sociales.  (V.  Encycliques  du  10  janvier  1890,  De  praecipuis  civium  chris- 


DES   ÉTATS  SUJETS  DU   DROIT   INTERNATIONAL  169 

pratique  actuelle  des  rapports  des  Puissances  avec  le  Saint-Siège, 
oousD*avons  qu'à  relever  les  traits  caractéristiques  de  la  situation 
^ui  est  faite  à  ce  dernier  en  tant  que  chef  spirituel  de  la  catholicité. 

154.  l*'  Le  Pape  est  considéré  comme  un  souverain;  dans  leurs 
rapports  avec  lui,  les  chefs  d'Ëtats  catholiques  lui  reconnaissent 
comme  nn  droit  la  prééminence  qui  se  manifeste  par  des  honneurs 
particuliers.  Les  Ëtats  non  catholiques  la  lui  attribuent  générale- 
ment par  déférence.  L'ambassade  d'obédienccy  exigée  par  les  pa- 
pes des  souverains  catholiques  à  leur  avènement,  a  disparu  depuis 
longtemps  :  la  dernière  est  celle  de  Louis  Xlll  à  Urbain  VIll  en 
1633.  Ainsi  regardé  comme  souverain,  le  Pape  est  une  personna- 
)ité  du  Droit  international  (V.  n.  186). 

155.  2*"  Comme  souverain  en  tant  que  chef  spirituel,  le  Pape  a 
le  droit  de  légation  actif  et  passif,  c'est-à-dire  d'envoyer  et  de 
recevoir  des  représentants  diplomatiques. 

Les  agents  du  Pape,  dont  nous  connaissons  la  hiérarchie  (V. 
n.  151),  sont  placés  dans  la  première  catégorie  des  agents  diplo- 
matiques s'ils  sont  légats  ou  nonces,  et  dans  la  seconde  s'ils  sont 
inlernonces  TRèglement  de  Vienne  du  19  mars  1815;  V.  n.  220). 

Le  règlement  de  Vienne  précité  maintient  l'ancien  usage  qui 


iianorum  officiis  ;  du  15  mai  1891,  De  conditione  opificum),  2^  Le  Pape  dispose 
^nn  moyen  dlnflueoce  iroporlant  dans  les  paya  hors  chrétienté  par  le  protectorat 
de  la  religion  catholique.  Dans  TEiiipire  oltoman,  ce  protectorat,  reconnu  k  la 
France  en  vertu  d'une  ancienne  iradilion,  lui  a  été  confirmé  par  l'accord  des 
poissances  signataires  du  trailé  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  arl.  62,  et  Léon  XIII 
•  manifesté  Pinlenlion  de  ne  pas  le  lui  retirer  (Lettre  au  cardinal  Langénieux  du 
^)  août  1898,  R.  G.  D.  /.,  t.  VI,  Documents,  p.  16).  En  cas  de  rupture  entre  la 
France  et  le  Vatican,  il  y  aurait  lieu  de  se  demander  si  le  Pape  peut  enlever  à  la 
première  une  prérogative  qui  ne  vient  pas  seulement  de  sa  concession,  mais  d'un 
Irailé  liant  la  Turquie  et  les  autres  puissances  signataires  envers  notre  pays. 
^  Enfin  le  Pape  joue  encore  de  nos  jours  un  rôle  international  comme  arbitre  ou 
médiateur  choisi  par  les  Etals,  même  proleslanls  (V.  en  1885,  médialion  de 
Uon  Xin  entre  l'Espagne  et  TAIlemagne  au  sujet  des  îles  Carolines;  en  1895, 
arbitrage  entre  Haïti  et  Saint-Domingue,  V.  R,  G.  D.  /.,  t.  VII,  p.  437;  en  1898, 
oITre  de  médialion  entre  l'Espagne  et  les  Etals-Unis,  V.  R.  G.  D.  L,  t.  V,  p.  645  ; 
V.  également  lettre  de  Léon  XIII.  au  négus  Ménélik,  18%,  R.  G.  D.  7.,  t.  IV, 
P-  24).  —  Cependant,  l'autorité  morale  du  Pape  à  ce  point  de  vue  a  reçu  un  grave 
éeliec  à  la  Conférence  de  La  Haye  en  1899  :  il  en  fut  exclu  sur  les  réclamations  de 
l  Italie  comme  ne  représentant  pas  un  Etat  susceptible  d'être  intéressé  dans  les  ques- 
tions d'arbitrage,  bien  que  le  Saint-Siège  eût  reçu  communication  du  projet  de  la 
flossiequi  avaitmèmesolliciléetobtenuson  appui  moral.  (Cpr.  sur  cette  exclusion 
les  avis  divers  de  MM.  Chrétien,  Brusa,  Despagnet,  G.  de  Lapradelle  et  Bompard, 
<îins  R.  G.  D.  /.,  t.  VI,  pp.  281,  840, 864  et  888  et  t.  VII,  p.  369;  Goyau,  la  con/é- 
ïcwce  de  la  l*aix  et  le  Saint-Siège,  Revue  des  Deux-Mondes,  !•'  août  1899). 
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donne  aux  nonces  le  pas  sur  lous  les  agents  diplomatiques  el  le 
droit  de  les  présider,  c'est-à-dire  de  parler  en  leur  nom  coUec- 

lif  («). 

Le  point  important  à  retenir  c'est  que,  aujourd'hui,  dans  lous 
les  Etats,  les  envoyés  du  Saint-Siège  sont  assimilés  aux  agents 
diplomatiques  et  dépourvus  de  toute  faculté  d'immixtion  dans  les 
affaires  du  pays  où  ils  remplissent  leurs  fonctions.  On  peut  donc 
les  agréer  ou  les  écarter;  ils  doivent  s'abstenir  de  toute  commu- 
nication directe  avec  le  clergé  local  et  de  tout  acte  de  blâme  con~ 
traire  à  la  correction  diplomatique.  Ainsi,  en  mai  1894,  la  circu* 
laire  du  nonce  Ferrata  au  clergé  fran<^ais,  à  propos  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  fabriques,  a  été  officiellement  blâmée  {R.  G.  D.  /.,  ï» 
p.  487]  ;  il  en  a  été  de  même  en  Hongrie,  au  sujet  d'un  discours  du 
nonce  Agliardi,  critiquant  la  conduite  du  gouvernement  au  sujet 
du  mariage  civil,  du  divorce,  etc.  (avril  1895). 

De  son  côté,  le  Pape  reçoit,  comme  chef  de  l'Eglise,  des  repré- 
sentants des  Etats  étrangers  accrédités  auprès  de  lui,  au  Vatican, 
et  absolument  distincts  de  ceux  que  les  mêmes  Etats  envoient 
auprès  du  roi  d'Italie. 

Le  Pape  n  agrée  pas  les  cardinaux  comme  agents  diplomatiques 
accrédités  auprès  de  lui,  afin  de  ne  pas  les  placer  entre  leur  devoir 
de  défendre  les  intérêts  qui  leur  seraient  confiés  et  leurs  obliga- 
tions comme  membres  du  Sacré-Collège,  conseil  de  gouvernement 
de  TEglise.  C'est  ainsi  que,  en  1872,  Pie  IX  refusa  d'agréer  comme 
représentant  de  l'Allemagne  le  cardinal  de  Hohenlohe-Schillings- 
fiirst. 

Un  ancien  usage  réserverait  le  droit  d'envoyer  des  ambassadeurs 
auprès  du  Saint-Siège  à  la  France,  à  l'Autriche  et  au  Portugal; 
en  fait,  l'Espagne  en  a  un  ainsi  que  ces  Puissances;  les  autres 
n'ont  que  des  agents  diplomatiques  inférieurs. 

156.  3"*  Enfin,  comme  chef  spirituel,  le  Pape,  considéré  en  qua- 
lité de  souverain,  passe  avec  les  Puissances  des  traités  ayant  pour 
objet  les  rapports  du  pouvoir  temporel  avec  le  Saint-Siège  dans 
les  questions  religieuses  :  ce  sont  les  Concordats. 

Depuis  le  concordat  de  1122  entre  l'empereur  d'Allemagne 
Henri  V  et  le  pape  Calixte  II,  qui  mit  fin  k  la  fameuse  querelle  de 

(')  La  préséance  des  représentants  du  Saint-Siège  a  été  contestée  à  Lima,  en 
1878,  par  sept  puissances  contre  trois,  dont  la  France;  elle  ne  fut  adnnise,  en  défi- 
niUve,  qu'à  titre  de  pure  courtoisie.  (V.  Pradier-Fodéré,  Traité  de  Droit  intem. 
public,  t.  III,  n.  1260;  Id.  Cours  de  droit  diplomatique,  2«édil.,  1900,  t.  1,  p.  24V 
et  338).      ■  • 
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l'ioTestiture  des  évèques,  Dombre  de  conventions  semblables  oni 
été  conclues;  celles  qui  intéressent  la  France  sont  :  le  Concordat 
de  Bologne  du  18  août  1516  entre  François  I*"*  et  Léon  X  ;  le  Con* 
cordât  du  15  juillet  1801  entre  Bonaparte,  premier  consul,  et 
Pie  VII,  qui  subsiste  encore  (').  Deux  autres  concordats  du  25  jan- 
vier 1813  et  du  11  juin  1817  n'ont  jamais  reçu  d'exécution.  Avec  les 
pays  prolestants,  le  Pape  ne  passe  pas  de  concordats;  mais  il 
rend  des  Bulles  de  circonscription  y  ainsi  nommées  parce  qu'elles 
ODt  pour  prétexte  la  délimitation  des  diocèses.  Ces  bulles  sont 
généralement  promulguées  en  vertu  de  certains  engagements 
pris  par  les  Etats  auxquels  elles  s'appliquent,  et  ont  ainsi  le  carac- 
tère d'un  véritable  contrat  :  ainsi  la  bulle  pour  le  Hanovre  du 
26  mars  I8â4  consacre  l'engagement  pris  par  le  roi  d'Angle- 
lerre  et  Hanovre,  Georges  IV,  de  permettre  à  l'Eglise  de  perce- 
voir des  dîmes. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  sivantages  réciproquement  accor- 
dés par  les  Etats  contractants  et  le  Saint-Siège,  qui  forment  les 
dispositions  mêmes  des  Concordats  et  qui  varient  suivant  les  cas, 
il  faut  retenir  que  dés  conventions  de  cette  nature  ne  démunis- 
sent en  rien  le  pouvoir  de  chaque  pays  du  droit  de  régler  à  sa 
guise  la  police  du  culte  pourvu  qu'il  respecte  les  stipulations  con- 
senties synallagmatiquement  dans  le  Concordat.  Souvent,  il  est 
vrai,  ces  règlements  sont  tels  que  le  Saint-Siège  ne  les  aurait  pas 
acceptés  s'ils  avaient  été  soumis  à  son  adhésion  ;  mais  comme,  au 
fond,  la  matière  même  des  concordats,  c*est-à-direles  rapports  du 
service  du  culte  et  du  pouvoir  séculier,  sont  du  domaine  exclusif 
du  droit  public  interne  de  chaque  pays,  que  c'est  seulement  par 
une  concession  inspirée  par  des  considérations  d'intérêt  politique 
et  d'apaisement  religieux  qu'elles  sont  traitées  dans  un  accord 
avec  le  Saint-Siège,  il  s'ensuit  que  le  gouvernement  de  chaque 
Etat  reprend  sa  liberté  d'action  normale  pour  tous  les  points  qu'il 
ne  s'est  pas  engagé  à  régler  d'une  certaine  façon  dans  le  Concor- 
dat. Aussi  n'y  a-t-il  à  tenir  aucun  compte  des  protestations  du 
Saint-Siège  contre  les  règlements  et  les  lois  relatifs  aux  questions 
religieuses,  tant  que  ces  lois  et  règlements  ne  violent  pas  les  ter- 
mes du  Concordat,  telles  que  celles  que  présenta  le  cardinal 
Caprara  à  M.  de  Talleyrand,  le  18  août  1803,  contre  les  Articles 

:')  Documents  sur  la  négociation  du  Concordat  et  sur  les  autres  rapports  de 
k  France  avec  le  Saint-Siège  (1800-1801),  par  le  comte  Bouiay  de  la  Meurlbe, 
^  vol.;  d*Haus9on  ville,  VEglise  romaine  et  le  premier  consul  ;  Tbeiner,  Histoire 
des  deux  Concordats;  cardinal  Mathieu,  Ae  Concordat  de  1801  (1903;. 
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organiques  {\oi  du  18  germinal  de  Tan  X)quî  complétaient  les  dis- 
positions du  Concordat  de  1801  relativement  à  la  situation  de 
TEglise  en  France. 

157.  Mais,  malgré  Tapparence  que  leur  donne  la  manière  dont 
ils  sont  conclus,  les  concordats  sont-ils  de  véritables  traités  inter- 
nationaux ? 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  et  ne 
voient  dans  les  concordats  que  des  actes  publics  dont  nous  aurons 
ii  préciser  la  véritable  nature  ('). 

158.  Les  concordats  ne  peuvent  être  des  traités  à  raison  :  i^  des 
personnes  entre  lesquelles  ils  interviennent;  2®  de  leur  objet. 

Ils  sont,  en  effet,  conclus  entre  les  Etats  et  le  Saint-Siège  qui 
n'est  investi  de  la  qualité  de  souverain  qu'en  vertu  d'une  conces- 
sion gracieuse,  nullement  justifiée  au  point  de  vue  du  Droit  inter- 
national. Ce  dernier  Droit  ne  reconnaît  coYnme  souverains  que 
les  groupes  d'hommes  satisfaisant  aux  conditions  requises  pour 
former  un  Etat;  or,  en  tant  que  chef  spirituel,  le  Pape  ne  pour- 
rait que  prétendre  qu'il  est  le  représentant  de  l'Eglise  catholique 
formant  un  Etat  par  le  groupement  des  fidèles;  mais  à  ce  pré* 
tendu  Etat  il  manquerait  une  chose  essentielle,  le  territoire  dis- 
tinct et  indépendant,  sans  parler  de  son  objectif  purement  reli- 
gieux que  le  Pape  poursuivrait  exclusivement  et  qui  est  étranger 
au  Droit  international.  L'Eglise  n'est  pas  un  Etat;  le  Pape,  son 
chef,  ne  peut  être  un  souverain  au  même  titre  que  les  chefs  des 
Etats;  donc  il  ne  peut  conclure  des  traités  qui  sont,  par  essence, 
des  conventions  entre  souverains  reconnus  par  le  Droit  interna- 
tional (*). 

D'autre  part,  l'objet  des  traités  est  de  régler  les  rapports  qui 
s'établissent  entre  les  Etats  placés  sur  un  pied  d'égalité  juridique 
et  indépendants  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Dans  les  concordats, 
on  règle  au  contraire  l'immixtion  de  l'Eglise  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'autre  Etat  contractant;  de  telle  sorte  que  Tobjet 
de  ces  conventions,  complètement  étranger  aux  relations  exté- 
rieures, consiste  uniquement  dans  l'organisation  d'un  service 
public  fonctionnant  daus  l'intérieur  même  de  TEtat  et  relevant 

(*)  Cahen,  De  la  nature  juridique  du  Concordait  Rev,  du  Droit  public^  sept.- 
ocl.  1898;  Bornagius,  Ueberdie  rechtliche  Nalur  der  Concordale,  1870;  l\irinaz. 
Les  Concordais,  1888;  Cb.  Benoist,  VElat  et  l'Eglise;  Séché,  L'Église  et  le  Con- 
cordat. 

{')  V.  n.  58.  Cpr.  P.  Fiore,  Droit  int.  codifia,  art.  34,  noie;  ChréUen,  loc.  cil,, 
p.  74. 
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en  principe,  sauf  les  concessions  que  Ton  est  obligé  de  faire  à 
raatorilè  morale  du  Saint-Siège,  de  la  souveraineté  interne  de  cet 
Etat. 

D'ailleurs,  comment  apprécier  la  validité  d'un  concordat  d'après 
les  règles  du  Droit  international,  comme  on  apprécie  celle  d*un 
traité  ?  Le  Droit  est  incompétent  dans  les  questions  de  dogme  et 
de  discipline  ecclésiastique  qui  ne  sont  pas  de  son  domaine.  Enfln, 
eo  cas  d'inexécution  d'un  concordat,  le  Pape  n'aurait  que  l'arme 
spirituelle  de  Texcommunication  qui  échappe  à  l'appréciation  du 
Droit;  tandis  que  l'Etat  contractant  serait  lui-même  dépourvu  de 
toute  sanction,  le  Saint-Siège  étant  inattaquable  comme  souverain, 
faute  d'armée  et  de  territoire. 

159.  L'intérêt  de  la  question  de  savoir  si  les  concordats  sont 
des  traités  consistera  d'abord  en  ce  que,  si  ce  sont  des  traités,  on 
n*y  mettra  fin  qu'en  les  dénonçant;  tandis  que,  si  ce  ne  sont  que  de 
simples  lois,  un  vote  du  pouvoir  législatif  peut  les  abroger.  Mais 
ce  n'est  guère  là  qu'une  question  de  forme,  le  vote  des  Chambres 
devant  obtenir  le  même  résultat,  qu'elles  abrogent  le  concordat 
ou  qu'elles  invitent  le  gouvernement  ù  le  dénoncer.  Cependant,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  situation  de  souverain  reconnue  en  fait 
au  Souverain  Pontife  et  le  caractère  synallagmatique  des  conven- 
tions conclues  avec  lui  commandent  de  ne  mettre  fin  aux  concor- 
dats que  par  une  dénonciation  régulière,  comme  pour  les  traités 
internationaux. 

Mais  le  grand  intérêt  de  notre  question  apparaît  surtout  en  ce 
que  la  violation  d'un  concordat,  quelque  critique  qu'on  puisse  lui 
adresser  au  point  de  vue  moral  ou  politique,  sera  indifférente  au 
point  de  vue  du  Droit  international;  il  ne  s'agit  en  effet,  en  pareil 
cas,  que  d*un  manquement  à  ses  engagements  de  la  part  d'un 
Etal  dans  une  question  purement  interne  et,  par  conséquent,  d'un 
acte  qui  ne  le  place  pas  en  dehors  de  l'observation  du  Droit  inter- 
national proprement  dit.  Les  autres  Etats  n'ont  pas  à  se  considé- 
rer comme  menacés  au  point  de  vue  des  traités  qu'ils  ont  conclus 
avec  ce  même  pays;  la  violation  d'un  concordat  peut  les  laisser 
aussi  indifférents  à  cet  égard  et  aussi  tranquilles  au  sujet  des  con- 
ventions passées  avec  eux,  que  les  actes  de  politique  intérieure 
plus  ou  moins  critiquables  accomplis  par  l'Etat  avec  lequel  ils  ont 
uoué  des  rapports  contractuels. 

160.  Les  concordats  sont  considérés  par  TEglise  comme  des 
concessions  gracieuses  de  sa  part,  des  induits  par  lesquels  le  Saint- 
Siège  consent  à  limiter  son  droit  de  contrôle  et  de  juridiction 
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suprêmes  dans  le  gouvernement  des  Etals,  au  point  de  vue  de 
rintérèt  de  la  religion  (*).  Celte  théorie  théologique  étant  écartée 
pour  les  raisons  indiquées  plus  haut  (V.  n.  151),  et  les  concordats 
n'étant  pas  d'ailleurs  de  véritabjes  traités  internationaux,  il  faut 
les  considérer  comme  des  actes  publics  de  la  souveraineté  interne^ 
établis  d'accord  avec  le  Saint-Siège  fictivement  considéré  comme  une 
souveraineté  internationale,  afin  de  ménager,  dans  un  intérêt  poli- 
tique, sa  grande  influence  morale,  soit  sur  les  populations  politi- 
ligues  du  paxjs  qui  passe  le  concordat,  soit  sur  les  gouvernements  des 
autres  pays.  Au  premier  point  de  vue,  les  concordats  sont  des 
actes  complètement  étrangers  au  Droit  international;  au  second, 
ils  sont  des  actes  de  politique  extérieure  el  non  de  Droit  interna- 
tional,  Tabsence  de  souveraineté  juridiquement  établie  du  Saint- 
Siège  ne  permettant  pas  de  les  assimiler  à  des  traités  qui  sont  des 
contrats  entre  deux  souverainetés  égales  et  indépendantes. 

161.  Du  caractère  des  concordats  il  résulte  qu'ils  se  rattachent 
intimement  à  la  Constitution  des  pays  qui  les  ont  conclus,  en 
tant  qu'ils  règlent  les  rapports  de  Tautorité  laïque  et  du  clergé. 
Aussi  les  Etats,  maîtres  de  leur  Constitution,  sont  toujours  en 
droit  de  dénoncer  les  concordats  incompatibles  avec  les  change- 
ments constitutionnels  introduits  chez  eux.  On  voit  efTeclivement 
les  modifications  dans  le  régime  constitutionnel  entraîner  souvent 
des  changements  à  ce  point  de  vue.  En  définitive,  la  souveraineté 
ni/ern^  règle  la  question  religieuse  par  un  accord  avec  le  Saint- 
Siège  représentant  de  FEglise  en  tant  qu'elle  a  des  ressortissants 
sur  le  territoire  de  l'Etat;  quand  cette  souveraineté  interne  obéit 
i\  des  principes  nouveaux,  elle  est  amenée  légitihiement  à  mettre 
l'organisation  religieuse  d'accord  avec  eux  (*). 

Le  caractère  constitutionnel  des  concordats  conduit  à  décider, 
au  point  de  vue  du  Droit  international,  que  les  territoires  annexés 
ne  continuent  plus  à  être  régis  par  les  concordats  conclus  par 
l'Etat  démembré  et  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  questions 
confessionnelles,  au  régime  constitutionnel  de  l'Etat  annexant.  Il 
faut  traiter  les  concordats  comme  les  conventions  d'un  caractère 
politique  qui  sont  passées  en  vue  de  la  situation  particulière  des 
Etats  contractants  (V.  n.  91).  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  pour  la 

i^).  Nombre  de  théologiens  admellent  cependant  que  les  concordats  lient  le  Saint- 
Siège,  mais  dans  les  limites  des  inlérëfsde  la  religion  (v.  Oiobbio,  /  concordati. 
Home,  1900). 

•  :')  V.  R.  Bompard,  Conclusion  et  abrogation  des  concordats,  Revue  politique 
el  parlementaire.  1903,  pp.  3(J  et  553. 
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Lombardie  séparée  de  TAutriche  en  1859,  et  pour  F  Alsace-Lorraine 
incorporée  à  TAlIemagne,  par  la  chancellerie  impériale  en  1873. 
Aussi,  pour  éviter  les  complications,  modifie-t-on  les  circonscrip- 
tions diocésaines  de  manière  à  les  faire  concorder  avec  les  nou- 
Telles  frontières.  C'est  ce  que  la  cour  de  Rome  a  fait,  le  14  juillet 
1874«  pour  les  diocèses  d'Alsace-Lorraine,  et  sa  décision  a  été 
confirmée  par  le  protocole  de  Paris  du  7  octobre  1874  entre  la 
France  et  TAIIemagne. 

S  IIL  Condition  dit  Saint-Siège  d'après  la  loi  italienne 

des  garanties, 

162.  A  rexemple  de  Napoléon  quand  il  occupait  les  Etats  Pon- 
tificaux, ritnlie  s*est  préoccupée  d'assurer  l'indépendance  maté- 
rielle et  morale  du  Pape,  après  l'occupation  de  Rome  en  1870. 
Cest  Tobjel  de  la  loi  dite  des  garanties  du  13  mai  1871. 

A  la  diflférence  de  certains  projets  présentés  aux  puissances  les 
IH  septembre  1861,  24  janvier  1868  et  29  août  1870,  cette  loi  n'a 
aucun  caractère  international;  elle  a  été  votée  par  le  Parlement 
italien  en  dehors  de  tout  accord  avec  les  autres  Etats.  Elle  n'est 
pa<  davantage  le  résultat  d'une  entente  avec  le  Saint-Siège  qui  en 
a  répudié  toutes  les  dispositions,  comme  il  proleste  contre  Toccu- 
[>ation  de  ses  Etals  (Encyclique  du  15  mai  1871).  Cette  loi  n'a 
même  pas  le  caractère  constitutionnel  en  Italie:  un  simple  vote 
du  Parlement  italien  peut  la  modifier  ou  l'abroger. 

Ce  document  traite,  dans  sa  seconde  partie,  des  rapports  de 
lEglise  d'Italie  avec  l'Etal,  par  conséquent  d'une  question  de 
I)roit  public  interne  étrangère  au  Droit  international.  Dans  la 
première,  il  règle  les  garanties  des  privilèges  du  Saint-Siège  : 
nous  allons  les  résumer  en  tant  qu'elles  intéressent  les  rapports 
du  Pape  avec  les  Puissances. 

Le  caractère  général  des  dispositions  de  cette  loi,  à  ce  point  de 
vue,  c'est  qu'elles  n'attribuent  au  Pape  aucune  souvorainotô  per- 
sonnelle, ce  qui  lui  enlève  le  droit  de  conclure  des  traités 
d'alliance,  ni  aucune  souveraineté  territoriale^  certains  édifices 
•irl.  5)  lui  étant  seulement  attribués  en  jouissance,  ce  qui  le  prive 
dn  tout  droit  de  juridiction  (').  On  ne  lui  accorde  que  quelques 
prérogatives  et  honneurs  généralement  reconnus  aux  souverains. 
• 

'  i^a  juslice  ilalienne  agit  donc  directement  dans  ces  édifice.^;  Cour  d'appel  de 
Mome,  3()  aoùl  1899,  7.  C,  1904,  p.  213  el  Sirey,  190.3,  4,  p.  25;  C.  de  Home, 
iijuillel  1899,  J.  C,  1902,  p.  174. 
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168.  Voici  le  détail  de  ces  honneurs  et  prérogatives. 

1^  Indépendance  absolue  du  Pape  pour  Texercice  de  sa  mission 
spirituelle  (art.  8  et  10);  faculté  de  libre  communication  avec  tout 
le  monde  catholique  (art.  12).  On  accorde  même  une  dotation  au 
Saint-Siège,  qui  l'a  toujours  refusée. 

2**  L'inviolabilité,  c'est-à-dire  l'exemption  de  la  juridiction  ita- 
lienne. Mais  cette  immunité  personnelle  n'empêche  pas  les 
créanciers  du  Pape  d'assigner  ceux  qui  ont  la  charge  de  gérer 
son  patrimoine  devant  les  tribunaux  de  l'Italie.  La  jurisprudence 
italienne  s'est  prononcée  en  ce  sens,  en  1882,  au  sujet  d'une  ac- 
tion intentée  contre  le  Pape  en  la  personne  du  cardinal  secrétaire 
d'Ëtal  et  du  majordome  de  Sa  Sainteté.  Léon  XllI  a,  il  est  vrai,  le 
25  mai  1882,  organisé  dans  l'intérieur  du  Vatican  des  tribunaux 
chargés  de  statuer  sur  les  conQits  entre  les  administrations  ecclé- 
siastiques ou  entre  elles  et  leurs  employés;  mais  l'Italie  mécon- 
naît tout  droit  de  souveraineté  territoriale  au  Saint-Siège  et,  par 
conséquent,  la  faculté  de  créer  des  juridictions  particulières.  - 
On  a  objecté  que  le  Pape  devait  être  à  l'abri  de  toute  action  en 
justice,  en  vertu  de  la  (iction  d'exterritorialité  qui  doit  bien  le 
couvrir,  puisqu'elle  s'applique  aux  agents  diplomatiques  étrangers 
accrédités  auprès  de  lui,  et  qu'il  serait  bizarre  qu'il  n'eût  pas  une 
faveur  accordée  aux  ambassadeurs  qu'il  reroit.  Mais  il  faut  remar- 

4 

quer  que  ces  agents  diplomatiques  relèvent  au  moins  de  la  juri- 
diction du  pays  qui  les  envoie,  tandis  que,  le  Pape  n'ayant  pas  le 
pouvoir  d'organiser  des  juridictions  faute  de  souveraineté  territo- 
riale, il  serait  impossible  à  ses  créanciers  de  se  faire  payer  s'ils 
ne  pouvaient  s'adresser  aux  tribunaux  italiens  (*).     • 

3°  Le  Pape  est  spécialement  protégé,  à  l'instar  d'un  souverain, 
contre  les  attentats,  les  injures  et  les  offenses. 

4"  Il  a  droit  à  des  honneurs  particuliers;  il  peut,  notamment, 
avoir  une  garde  armée  qui  ne  doit  pas  .prendre  les  proportions 
d'une  force  militaire. 

5''  Les  locaux  occupés  par  le  Pape,  par  un  conclave  ou  un 
concile  œcuménique,  échappent  à  toute  action  de  Tautorité 
italienne,  à  moins  de  réquisition  du  Pape,  du  conclave  ou  du 
concile. 

6**  Les  agents  diplomatiques  étrangers  envoyés  auprès  du  Pape 
sont  couverts  par  les  immunités  ordinaires  du  Droit  international 
(V.  n.  233  et  suiv.).  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'Italie  a  fait,  à  ce  point 

(•)  E.  Brusa,  La  juridiction  du  Vatican,  R,  D.  /.,  1883,  p.  113. 
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de  vue,  sous  TinflueDce  de  considérations  politiques,  une  conces- 
>ioQ  à  laquelle  elle  n*était  ^as  juridiquement  tenue.  Même  en  ao 
(eplanl  la  souveraineté  spirituelle  du  Saint-Siège,  elle  n'avait 
pas  à  assimiler  aux  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  de 
soo  gouvernement  ceux  qui  se  trouvent  sur  son  terriloii^e  et  qui 
sont  accrédités  auprès  du  Pape  ;  elle  ne  leur  devait  que  ces  égards 
de  courtoisie  que  les  Etats  accordent  généralement  aux  ambassa^ 
deurs  près  d'une  autre  Puissance  qui  traversent  leur  territoire 
iV.  n.  252).  Aussi  faut-il  en  conclure  que  Tltalie  peut  librement 
écarter  cette  concession,  ou  la  soumettre  à  telle  condition  qu'elle 
voudra,  par  exemple  que  les  envoyés  auprès  du  Pape  seront  ex- 
clusivement chargés  des  affaires  spirituelles  intéressant  le  pays 
qu*îls  représentent. 

Quant  aux  envoyés  du  Saint-Siège,  Fart.  11  de  la  loi  des  Garan- 
ties les  assimile  aux  agents  diplomatiques  d'un  souverain  étran- 
ger et  les  entoure  des  égards  d'usage  quand  ils  traversent  le  ter- 
ritoire italien  pour  l'exçrcice  de  leur  mission.  Mais,  en  dehors  de 
ce  cas,  et  en  tant  qu'ils  résident  en  Italie,  ces  agents  relèvent 
comme  des  citoyens  ordinaires  de  la  juridiction  des  tribunaux 
lijcaux. 

164.  La  situation  faite  au  Saint-Siège  depuis  1870  a  soulevé  la 
question  de  savoir  si  l'Italie  n'est  pas  responsable  des  agissements 
du  Pape  vis-à-vis  des  autres  Etats,  comme  elle  le  serait  pour  tout 
citoyen  qui,  sur  son  territoire,  attenterait  aux  droits  ou  aux 
intérêts  des  autres  pays,  sans  qu'elle  fît  rien  pour  l'en  empêcher. 
C'est  en  vertu  de  cette  idée  que  M.  de  Bismarck  voulut  s'en  pren- 
dre au  gouvernement  italien  des  anathèmes  lancés  par  Pic  IX 
contre  la  politique  du  Kullurkampf, 

Comme  il  ne  peut  être  question,  de  la  part  du  Saint-Siège  dans 
la  condition  où  il  se  trouve  aujourd'hui,  d'attaques  matérielles 
contre  les  autres  Etats,  pour  lesquelles  on  pourrait  demander 
à  ritalie  son  intervention  afin  de  les  arrêter  sur  son  territoire,  ]a 
question  ne  se  pose  qu'en  ce  qui  concerne  les  critiques,  les  exci- 
tations émanant  du  Pape  et  le  préjudice  moral  qui  peut  en  pro- 
venir pour  les  autres  pays.  La  nature  de  ces  attaques,  pour  la 
répression  desquelles  le  pouvoir  italien  est  également  incompé- 
tent et  impuissant,  commande  de  décider  que  chaque  Etat  doit 
se  défendre  à  sa  guise,  par  exemple  en  interdisant  la  publication 
chez  lui  des  actes  du  Saint-Siège  ou  en  enlevant  au  clergé  hostile 
les  avantages  qu'il  lui  a  concédés.  L'Italie  ne  peut  être  accusée 
d'encourager  ces  attaques  en  ne  les  réprimant  pas,  puisqu'elle  n'a 

Droit  international  public,  3"  éd.  12 
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fait  que  mainlenir,  avec  Taccord  tacite  des  autres  Puissances, 
Tindépendance  du  Pape  au  point  de  vue  spirituel,  et  que  les  Etats 
confirment  encore  celte  situation  en  traitant  avec  le  Saint-Siège 
comme  Souveraineté  indépendante  dans  les  questions  religieuses 
.et  en  lui  reconnaissant  le  droit  de  légation  actif  et  passif.  Il  serait 
étrange  que  le  royaume  d'Italie  vît  se  retourner  contre  lui  une 
concession  qu*il  à  faite  à  Tusage  traditionnel  des  Etats  dans  leurs 
rapports  avec  le  Saint-Siège,  après  avoir  étendu  sa  souveraineté 
sur  les  Etats  Pontificaux. 


LIVRE  II 
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165.  On  distingue  les  droits  absolu*  des  Elats  et  les  droits 
ff^kiifi  :  les  premiers  sont  essentiels  à  Texistence  de  TËtat  et 
dérivent  de  sa  notion  même  (');  les  seconds  varient  à  Tinfini 
comme  nombre  et  comme  objet  parce  qu^ils  proviennent  des 
relations  particulières  qui  peuvent  s'établir  entre  les  Ëtats, 
notamment  des  traités  qu'ils  ont  conclus. 

Tous  les  droits  des  Ëtats,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ont 
poar  coroilaire  des  devoirs  auxquels  s'applique  une  distinction 
correspondante.  Les  devoirs  absolus  consistent  toujours  dans  le 
respect  des  droits  de  même  nature  des  Ëtats  ;  leur  caractère  est 
<loDc  éminemment  négatif  et  ils  se  réduisent  à  l'abstention  de 
tout  acte  attentatoire  aux  droits  absolus  des  autres  pays.  Les 
devoirs  relatifs  peuvent  comporter  aussi  bien  l'accomplissement 
dun  fait  positif  qu'une  simple  abstention;  ils  résultent  des  enga- 
gements pris  par  un  État  dans  un  traité  ou  des  obligations  venant 
d'uD  fait  qui  enlraine  une  responsabilité  de  cet  Ëtat  vis-à-vis  d'un 
OQ  de  plusieurs  autres. 

Nous  traiterons  des  droits  et  devoirs  relatifs  des  Ëtats  en 
parlant  de  leurs  relations  d'obligations,  contractuelles  ou  non 
<V.  livre  VI).  Il  ne  nous  reste  donc  à  envisager,  pour  le  moment, 
que  les  droits  absolus  avec  les  devoirs  corrélatifs  consistant  à  les 
respecter. 

166.  Les  droits  absolus  des  Ëtats  sont  :  1^  la  souveraineté 
iûlerne  et  externe  ;  2°  l'égalité  ;  3"*  le  droit  de  conservation  ou  de 
défense;  4**  de  commerce  mutuel;  5°  de  respect  mutuel  de  leur 
personnalité;  6"*  de  représentation  {'). 

Oq  ajoute  souvent:  le  droit  détre  propriétaire;  mais  ce  n'est  là 

'  On  les  appelle  aussi  :  innés,  primaires,  permaneols  ou  fondamentaux. 

-  Cpr.  A-  Pillel,  Recherches  sur  les  droits  fondamentaux  des  Etals R.G» 

^.  /.,  1898,  p.  60  cl  suiv.,  236  et  suiv. 
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qu'une  conséquence  de  la  personnalité  reconnue  aux  Ëtats,  qui 
entraîne  pour  eux  lu  faculté  d'invoquer  les  droits  des  personnes- 
juridiques,  notamment  le  droit  de  propriété. 

Parmi  les  droits  absolus  des  Etats,  il  en  est  deux,  la  souverai- 
neté  et  la  personnalité  juridique,  qui  constituent  leurs  éléments 
mêmes  et  dont,  pour  cela,  nous  avons  déjà  signalé  la  nature  et  la 
portée  en  donnant  la  notion  de  TËtat  (V.  n.  72,  73).  11  ne  nous 
restera  i\  les  étudier  qu'au  point  de  vue  du  respect  qui  leur  est  dû 
et  des  devoirs  qu'ils  entraînent,  comme  au  point  de  vue  des  res- 
trictions qu'ils  subissent  dans  les  rapports  internationaux. 

CHAPITRE   PREMIER 

DE   l'égalité   des   ÉTATS 

167.  Egalité  de  droit  et  inégalité  de  fait  des  Etats.  -7- 

Constitués  par  la' réunion  des  mêmes  éléments,  d'une  nature 
intrinsèque  absolument  identique,  pouvant  par  conséquent  invo- 
quer tous  au  même  titre  le  droit  à  l'existence  et  aux  facultés 
juridiques  qui  en  proviennent,  les  Etats  $ont  égaux  au  point  de- 
vue  du  Droit  international  et  du  respect  de  leur  personnalités 
comme  des  devoirs  qui  leur  incombent  dans  leurs  rapports  avee 
les  autres  Etats.  Cette  égalité  n'est  autre  que  celle  que  la  raison 
révèle  et  que  la  conscience  commande  de  reconnaître  chez  les 
hommes  au  point  de  vue  du  Droit,  malgré  les  innombrables  iné- 
galités de  fait,  naturelles  ou  acquises,  qui  existent  entre  eux. 
Ajoutons  que,  sans  ce  principe,  les  rapports  internationaux  d'un 
caractère  juridique,  qui  supposent  que  les  Etats  agissent  dans 
une  indépendance  complète  et  sur  un  pied  d'égalité  absolue  quant 
aux  droits  à  faire  valoir  et  aux  devoirs  à  respecter,  deviendraient 
impossibles. 

Mais  cette  égalité  au  point  de  vue  du  Droit  ne  saurait  effacer 
les  inégalités  si  profondes  qui  séparent  les  Etats  quant  à  la 
richesse,  au  territoire,  à  la  population,  à  la  puissance  militaire 
ou  intellectuelle,  à  l'influence,  etc.  On  distingue  ordinairement,  à 
cet  égard,  les  Grandes  Puissances  et  les  Puissances  secondaires;- 
mais  toute  tentative  pour  établir  une  hiérarchie  arrêtée  des  Etats 
â  échoué.  Il  est  démontré,  aujourd'hui,  que  le  prétendu  classe- 
ment fait  par  Jules  II  n'est  que  la  relation,  dans  le  Diarum  de 
Paris  de  Grassis,  maître  de  cérémonies  du  Pape,  de  la  préséance 
observée  à  Rome,  le  12  mai  1504,  lors  de  l'ambassade  d'obédience 
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<ia  roi  d*A ngle terre  (*).  Ed  1815,  le  Congrès  de  Vienne  ne  put 
organiser  qu*uno  hiérarchie  des  agents  diplomatiques,  sans  réussir 
n classer  les  Etats  d'après  leur  importance;  enfin  la  prééminence 
que  s'étaient  arrogée  les  cinq  grandes  Puissances  à  la  suite  du 
Congrès  d*Aix-la-Chapelle  en  1818,  en  formant  la  Penlarchie,  a 
Wé  détruite  depuis  la  Révolution  de  1830.  Cependant,  en  fait,  il 
«-st  d  usage  de  qualifier  de  grandes  Puissances  les  cinq  qui  for* 
niaient  la  Pentarchie,  Allemagne,  Angleterre,  Autriche-Hongrie, 
France  et  Russie,  auxquelles  s'est  joint  le  royaume  d'Italie.  C'est 
généralement  l'accord  de  ces  six  Etats  (Hexarchié)  qui  règle  les 
«juestions  d'intérêt  général  pour  l'Europe,  par  exemple  à  la  Con-. 
ference  de  Londres  en  1867,  au  Congrès  de  Paris  en  1856,  à  celui 
«i^  Berlin' en  1878  et,  en  1897,  à  l'occasion  du  conflit  gréco-turc; 
•ar,  pQur  l'ensemble  du  monde,  il  faudrait  tenir  compte  d'une 
^^averaineté  aussi  importante,  les  Etats-Unis  d'Amérique.  L'Es- 
pagne, passée  au  rang  de  puissance  secondaire  au  traité  de  Paris 
de  1763,  Q*a  pu  obtenir  depuis,  malgré  ses  efforts,  de  participer 
au  concert  des  grandes  puissances.  Du  reste,  ce  ne  sont  1&  que 
des  combinaisons  politiques  étrangères  au  Droit  international, 
^ns  influence  sur  le  principe  de  l'égalité  des  Etats,  et  que  les 
•événements  modifient  sans  cesse.  Ainsi  aujourd'hui  l'alliance  entre 
iAlIemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  d'une  part,  celle  entre  la  France 
"-tla  Russie,  de  l'autre,  l'attitude  neutre  ou  expectante  de  l'Angle- 
terre, divisent  les  grandes  Puissances  et  paralysent  parfois  l'effet 
<{ae  leur  union  pourrait  produire. 

168.  Conséquences  de  rinégalité  de  fait  des  Etats.  — 
Dans  les  rapports  internationaux,  l'inégalité  de  fait  des  Etats  se 
révèle  par  les  titres  qu'ils  s'attribuent  ou  qu'on  leur  recon- 
naît. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Etats  se  donnent  les  titres  qu'ils 
veulent,  en  vertu  même  de  leur  souveraineté,  mais  que  les  autres 
ont  une  liberté  absolue  pour  les  leur  reconnaître  ou  les  leur  dénier 
•lans  leurs  rapports  avec  eux  (V.  n.  73)  :  ainsi  l'électeur  Frédé- 
ric l'^  se  proclama  roi  de  Prusse  en  1701  et  ce  titre  ne  fut  reconnu 
par  le  Pape  qu'en  1786  et  par  l'Ordre  teutonique  qu'en  1792; 
au  contraire,  le  roi  de  Prusse  a  été  proclamé  empereur  d'AUema- 
?oelel8  Janyier  1871,  et  la  reine  d'Angleterre  impératrice  des 
iodes  le  28  avril  1876,  sans  aucune  protestation,  d'autant  mieux 
^e  ie  titre  impérial,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  au  temps 

'  V.  E.  Nys,  R.  D.  /.,  1893,  p.  513. 
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du  Saîat-Empire  Romaia,  ne  donne  plus  aucune  prééminence 
sur  les  royaumes  et  autres  souverainetés  du  premier  rang. 

169.  Les  litres  les  plus  usités  sont  les  suivants  :  pour  le  Pape  : 
Sainteté,  Très  Saint  Père, Souverain  Pontife  (depuis  le  m*  siècle), 
enfin  Pape  (depuis  le  v®  siècle);  lui-même  se  qualifie  de  Servvs^ 
servorum  Dei,  Le  titre  de  Majesté,  réservé  d'abord  à  Tempereur 
d*Al]emagne,  s'applique  depuis  le  xv^  siècle  à  tous  les  rois.  Le 
Sultan  est  qualifié  de  Majesté,  Hautcsse,  Empereur  des  croyants^ 
Sublime  Porte;  les  ducs  et  princes  régnants,  d'Altesses  sérénis- 
simes,  et,  en  Allemagne,  de  Hautesses  ;  les  républiques,  appelées^ 
jadis  sérénissimes,  comme  celles  de  Gènes  et  de  Venise,  sont 
aujourd'hui  simplement  désignées  par  leur  nom. 

170.  Les  différences  de  titres  se  manifestent  dans  l'étiquette 
des  rapports  internationaux.  Nous  ne  dirons  que  quelques  mois, 
de  cette  matière  peu  juridique^  suivant  l'expression  de  HefTter, 
mais  qui,  selon  de  Flassan,  l'historien  de  la  diplomatie  française, 
est  formée  de  graves  riens  dont  l'importance  grandit  avec  la  sus- 
ceptibilité des  gouvernemenls  toujours  en  éveil,  et  qui  a  trop  sou- 
vent été  la  raison  ou  le  prétexte  de  conflits  et  même  de  guerres  (^  ). 

Les  Etats  se  partagent  en  ceux  qui  ont  les  honneurs  royaux  et 
ceux  qui  ne  les  ont  pas.  Les  premiers  portent  le  titre  royal,  les. 
armes  et  la  couronne  royales;  ils  s'envoient  réciproquement,  au 
moins  d'ordinaire  (V.  n.  225),  des  agents  diplomatiques  de  pre- 
mier rang,  c'est-à-dire  des  ambassadeurs;  enfin  leurs  chefs  mo- 
narchiques se  qualifient  de  frères  dans  leurs  rapports  directs.  Ce 
sont  les  Etats  dont  les  souverains  sont  empereurs,  rois,  grands- 
ducs  et  le  Pape,  même  depuis  la  chute  de  son  pouvoir  temporel 
en  1870,  enfin  les  grandes  Républiques. 

Le  changement  de  constitution  d'un  pays  ne  modifie  pas  les 
honneurs  auxquels  il  a  droit;  la  France  républicaine  conserve  les 
honneurs  royaux  qu'avait  la  France  monarchique.  Mais  ces  hon- 
neurs doivent  être  attribués  k  un  souverain  prenant  un  titre  qui 
lui  donne  ce  droit  :  tel  est  le  cas  des  princes  de  Roumanie  et  de 
Serbie,  jadis  vassaux  de  la  Turquie,  proclamés  rois  après  le  traite 
de  Berlin  de  1878  qui  avait  consacré  leur  indépendance. 

Les  Etats  à  honneurs  royaux  ont  la  préséancCy  c'est-à-dire  la 
priorité  de  rang  par  rapport  aux  Etats  qui  n'ont  p^s  droit  à  ces 

0)  V.  pour  les  détails  :  Pradier-Fodéré,  Court  de  DiS)il  diplomaliquet  I,  ch.  IIU 
el  IV,  2«  édit.,  1900;  Ch.  de  Mariens,  Guide  diplomatique,  1832,  et  édil.  txeflcken, 
1865;  de  Garden,  Le  code  diplomatique  de  l'Europe  et  Traité  complet  de  diplo- 
matie. 
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honneurs,  pour  le  pas  daas  les  cérémonies  et  pour  Tordre  de 
signature  des  actes  diplomatiques,  tels  que  les  traités.  Malgré  la 
décision  du  Congrès  de  Vienne  qui  voulait  leur  donner  un  rang 
inférieur  à  celui  des  royaumes,  les  grandes  Républiques  sont 
traitées  comnae  les  Etats  &  honneurs  royaux. 

Entre  Etats  à  honneurs  royaux  ou,  d'une  façon  générale,  de 
même  rang,  la  difficulté  de  préséance  a  été  jadis  très  délicate, 
souvent  soulevée,  et  a  donné  lieu  à  de  graves  conflits,  comme 
celui  qui  éclata  âi  Londres  sous  Louis  XIV,  en  1661,  entre  Tambas- 
t»adeur  de  France  et  celui  d'Espagne,  le  comte  d'Estrade  et  M.  de 
Vatteville  (*).  On  la  résout  aujourd'hui,  soit  en  suivant  l'ordre 
alphabétique,  soit  par  ïalternaty  c'est-à-dire  en  faisant  signer  le 
premier  successivement,  dans  chaque  exemplaire  de  l'acte  diplo- 
matique, chacun  des  représentants  des  Etats.  Bien  que  la  pratique 
<le  Vallemai  soit  surtout  employée  par  les  Etats  à  honneurs  royaux 
dans  leurs  rapports  réciproques,  il  y  a  cependant  quelquefois  des 
«■xceptions  (*).  Pour  le  traité  de  paix  de  1781,  Joseph  II  d'Autriche 
refusa  l'alternat  à  Catherine  II;  aussi,  au  lieu  de  passer  un  traité 
proprement  dit,  les  deux  souverains  échangèrent  des  lettres  con- 
tenant des  engagements  mutuels. 

L  usage  actuel  est  que  chaque  Etat  signe  le  premier  l'exemplaire 
qu  il  doit  conserver  et  qui  est  signé  par  les  autres  dans  Tordre 
alphabétique  (par  ex.  au  traité  de  Paris  de  1856  tl  à  celui  de  Berlin 
de  1878).  Du  reste,  Tart.  7  du  règlement  de  Vienne  du  19  mars  1815 
prévoit  aussi  la  fixation  de  la  préséance  par  la  voie  du  tirage  au 
.^rt. 

Les  Etats  mi-souverains  prennent  rang  après  les  autres,  et  les 
Filats  protégés  habituellement  après  TEtat  protecteur,  sans  que 
cela  implique  aucune  infériorité  pour  eux  vis-à-vis  des  autres 
Etals  (•). 

Les  Etats  catholiques  accordent  toujours  la  préséance  au  repré- 
sentant du  Pape  (V.  n.  i54  et  155);  les  événements  de  1870  n'ont 
pas  modifié  sur  ce  point  le  règlement  du  Congrès  de  Vienne  qui 

1':  VolUire,  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  VII. 

;\  V.  tleCrier  et  GefTcken,  loc.  cil,,  p.  68,  noie  4. 

')  Ainsi,  à  la  ConTérence  de  la  Paix,  à  La  Haye,  en  1899,  la  Bulgarie,  vassale  de 
il  Turquie,  a  sii^né  après  celte-ci,  et  Don  à  son  rang  alphabétique  fsur  le  droit  môme 
'ie  la  Bulgarie  de  participer  aux  accords  de  1899,  v.  n.  128).  A  celle  conférence, 
to  les  Etats  furent  admis  sur  un  pied  d'égalilé,  chacun  nommant  le  même  nom- 
l>f^  de  délégués,  c*est-à-dire  quatre,  à  la  Cour  permanente  d'arbilrage.  Mais  seuls 
les  (grands  Elats  figurèrent  dans  les  comités  d'examen  des  propositions  et  de  rédac- 
lioQ  oii  toutes  les  questions  furent  effectivement  résolues. 
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confirme  cel  ancien  nsage,  car  Thonneur  dontils'agil  esl  accordé 
au  Pape  comme  chef  spirituel  el  non  comme  souverain  temporel. 
Les  Etats  non  catholiques,  s'ils  tolèrent  cette  préséance,  ne  le  font 
que  par  pure  déférence. 

171.  Egalité  des  Etats  dans  le  cérémonial  maritime  ('). 
^—  Les  anciennes  prétentions  de  certains  Etals  à  la  souveraineté 
d^s  mers  en  général  ou  de  quelques-unes  de  leurs  parties,  surtout 
de  TAngleterre,  avaient  entraîné  une  exigence  absolument  con- 
traire k  Fégalité  des  Etats  dans  leurs  rapports  réciproques  : 
c'était  celle  d'imposer  aux  navires  des  autres  puissances  le  pre- 
mier salut,  et  même  dans  des  formes  humiliantes,  par  exemple 
en  abaissant  le  pavillon.  L'énergique  protestation  de  la  France  et 
des  autres  Etats  contre  de  semblables  prétentions,  depuis  le  xvii'' 
et  surtout  le  xviii®  siècle  (V.  n.  401),  les  ont  complètement  écar- 
tées. C'est  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  que  se  règle  actuellement 
le  cérémonial  maritime  qui,  ne  se  rattachant  au  Droit  internatio- 
nal que  par  son  principe  et  rentrant  plutôt  dans  la  courtoisie  in- 
ternationale (V.  n.  50,  c),  ne  doit  retenir  notre  attention  qu'au 
point  de  vue  des  usages  principaux  de  la  pratique  moderne.  Ces 
usages  peuvent  se  résumer  dans  les  dispositions  suivantes. 

1"*  Tous  les  Ëtats  sont  égaux  au  point  de  vue  du  cérémonial 
maritime  ;  aucun  d'eux  n'est  subordonné  aux  autres  en  ce  qui 
concerne  la  priorité  ou  la  forme  des  saints  à  échanger. 

2^  Entre  navires  marchands,  le  salut  est  une  simple  politesse 
absolument  facultative. 

3»  A  moins  de  stipulation  contraire  dans  les  traités,  il  en  est  de 
même  entre  les  navires  de  guerre;  le  défaut  de  salut  n'est  qu'un 
manque  de  courtoisie  qui  ne  saurait  justifier  une  demande  en 
réparation.  Cependant  il  est  d'usage  que  les  bâtiments  portant  le 
pavillon  amiral  exigent  le  salut  de  tous  les  navires  des  puissance.s 
amies. 

4^  Entre  deux  navires  ou  deux  escadres,  le  commandant  le 
moins  élevé  en  grade  envoie  le  premier  salut  qui  lui  est  rendu 
coup  de  canon  pour  coup  de  canon.  Le  navire  isolé  salue  le  pre- 
mier l'escadre  qu'il  rencontre. 

5®  Les  navires  de  guerre  portant  des  souverains  ou  des  mem- 
bres de  la  famille  régnante  ou  des  ambassadeurs  sont  salués  les 
premiers. 


(')  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  I.  394  et  suiv.  ;  de  Cussy,  Droit  maritime 
intern.,  I,  2,  §  61  ;  Hefller,  loc.  cit.,  §  197;  Cli.  de  Martens,  Guide  diplomatique. 
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6^  Les  navires  de  guerre  arrivant  dans  le  port  d*un  pays  étran- 
ger saluent  les  premiers;  il  leur  est  répondu  de  terre  coup  pour 
coup.  S*ils  portent  des  souverains  ou  des  ambassadeurs,  on  les 
salue  d'abord  de  la  terre  (Règlement  français  du  âO  mai  1885, 
art.  829,  832,  833). 

7*  En, général,  les  navires  étrangers  s'associent  aux  fêtes  natio- 
nales du  port  où  ils  se  trouvent,  sauf  quand  les  réjouissances 
publiques  sont  de  nature  à  offenser  leurs  sentiments  nationaux, 
par  exemple  quand  elles  ont  pour  cause  Tanniversaire  d'une  vic- 
toire remportée  contre  leur  pays. 

8^  Dans  les  cérémonies  publiques  à  terre,  la  préséance  des  offi- 
riers  étrangers  se  règle  d'après  le  grade  ;  à  grade  égal,  d'après 
Tordre  d'arrivée  au  mouillage.  On  suit  la  même  règle  pour  les 
visites  entre  officiers  étrangers  se  trouvant  ensemble  dans  le  port 
d'une  tierce  puissance. 

9^  Pour  l'ordre  des*  pavillons  dans  le  pavpisement  des  navires, 
chaque  pays  à  ses  règles.  En  France,  le  décret  du  15  août  1851 
De  permet  d'arborer  que  le  pavillon  national;  mais  celui  du  20 
mai  1868  autorise  les  commandants  à  suivre  les  usages  locaux, 
sans  jamais  placer  au  même  mât  les  pavillons  français  et  étran- 
gers. Un  autre  décret  de  la  même  date  règle  le  mode  des  saluls 
maritimes.  Ces  dispositions  sont  confirmées  par  le  règlement  du 
â)  mai  1885,  art.  834. 

Ed  juillet  1877,  les  Ëtats  maritimes  se  sont  mis  d'accord  pour 
fie  rendre  coup  sur  coup  que  les  saluts  au  pavillon  national  à 
l'entrée  dans  un  port  étranger,  et  aux  officiers  ayant  le  droit 
d'arborer- le  pavillon. 

CHAPITRE  II 

DROIT  DE  CONSERVATION  OU  DE  DÉFENSK 

SECTION   PREMIÈRE 

NOTIONS  GÉNÉRALES 

172.  Les  Ëtats,  comme  les  particuliers,  ont  le  droit  primordial 
de  sauvegarder  contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  victime 
la  personnalité  naturelle  et  juridique  qui  leur  appartient.  Ce  droit 
>e  manifester  par  un  grand  nombre  de  procédés  qui  peuvent  se 
partager  en  deux  catégories  suivant  leur  caractère  préventif  ou 
répressif. 
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173. 1.  Comme  moyens  préventifs  de  la  conservcilion  des  Etats, 
on  peut  surtout  signaler  :  les  armements  et  les  mesures  de  défense 
militaire'  en  temps  de  paix;  les  traités  d*alliance  ou  de  subsides 
avec  des  puissances  amies  en  prévision  d'une  «ittaque;  Texpulsion 
des  nationaux  étrangers  dont  la  présence  sur  le  territoire  est 
réputée  dangereuse  (V.  n.  336);  les  obstacles  et  limitations 
apportés  à  Taccès  de  certains  étrangers  dans  le  territoire.  Citons 
également  la  défense  faite  aux  nationaux  de  se  rendre  à  l'étranger 
quand  leur  départ  peut  être  une  cause  de  danger,  notamment  par 
le  concours  qu'ils  peuvent  donner  à  Tennemi,  ce  qui  était  le  cas 
des  émigrés  pendant  la  Révolution  ;  enfin  la  répression  de  l'espion- 
nage  en  temps  de  paix  (*). 

Mais  la  prohibition  générale  et  absolue  d'émigrer,  soit  pour 
éviter  tout  commerce  avec  l'étranger,  soit  pour  mettre  obstacle  à 
la  dépopulation  du  pays,  constitue  une  atteinte  grave  k  la  liberté' 
individuelle  et  est  aujourd'hui  condamnée  (V.  n.  329). 

Un  Ëtat  peut  aussi  prendre  des  mesures  pour  la  conservation 
de  ses  richesses  intellectuelles  et  artistiques  aussi  bien  qu'écono- 
miques, par  exemple  en  interdisant  leur  exportation  :  c'est  ce 
qu'ont  fait  l'Italie  et  la  Grèce  (*).  * 

174.  II.  Les  moyens  répressifs  de  conservation  peuvent  aussi 
beaucoup  varier.  Ils  se  résument  dans  les  hostilités  déclarées; 
dans  des  mesures  de  violence  destinées  à  répondre  à  celles  dont 
on  a  été  victime  et  qui  prennent  le  caractère  de  rétorsions  ou  de 
représailles  (V.  n.484  et  suiv.);  enQn  dans  l'application  aux  étran- 
gers, sur  le  territoire,  des  lois  générales  de  police  ou  de  sûreté, 
comme  les  lois  pénales,  ou  de  mesures  spéciales  de  sauvegarde 
contre  eux,  comme  l'internement  de  ceux  qui  se  sont  réfugiés 
dans  le  pays  (V.  n.  340). 

175.  Limitation  du  droit  de  défense.  —  Dans  toutes  les 
mesures  de  conservation  qu'il  juge  à  propos  de  prendre,  un  Etat 
doit  s'abstenir  de  violer  les  devoirs  que  le  Droit  international  lui 
impose  vis-à-vis  des  autres  pays.  Ainsi,  en  bannissant  des  natio- 
naux coupables  de  droit  commun,  il  attente  au  droit  des  autres 
Etats  de  ne  pas  conserver  sur  leur  territoire  des  individus 
que  leurs  antécédents  peuvent  faire  réputer  dangereux.  11  en  est 

(')  Loi  française  du  18  avril  1886  ;  eo  Italie,  v.  Camous,  J.  C,  XXII,  p.  482  ;  en 
Russie,  Klembowsky,  irf.,  p.  775;  en  Allema^e,  Triganl-Genesle,  /</.,  XXI, 
p.  265. 

(*)  V.  afCaire  .du  prince  Barberioi  Gojonna,  cour  d'Ancône,  12  octobre  1894  ; 
LepelleUer,  J.  C,  XXIII,  p.  962;  et  XIX,  p.  973;  XXI,  p.  311;  XXII,  p.  694. 
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différemment  des  condamnés  politiques  dont  la  culpabilité  toute 
relative  peut  ne  pas  mettre  en  éveil  les  craintes  des  gouverne- 
ments étrangers. 

De  même  un  Etat  ne  doit  pas,  sous  prétexte  d*assurer  sa  sécu- 
rité, violer  les  engagements  qu'il  a  contractés  envers  les  autres 
pays,  par  exemple  refuser  Taccès  de  son  territoire  aux  nationaux 
étrangers  auxquels  le  libre  séjour  a  été  garanti  par  une  conven- 
tion avec  leur  gouvernement.  Ainsi  FAUemagne  violait  l'article  il 
du  traité  de  Francfort  qui  assure  la  condition  de  la  nation  la  plus 
favorisée  aux  nationaux  respectifs  dés  deux  Etats  pour  Vadmis- 
sion  et  le  traitement  sur  leur  territoire,  en  exigeant  des  Français 
seulement  des  formalités  rigoureuses  et  des  passeports  pour 
rentrée  en  Alsace-Lorraine  ('). 

Pareille  question  se  pose  aux  Etats-Unis  qui  sont  particulière- 
meot  rigoureux  pour  ladmission  des  étrangers  au  point  de  vue 
des  conditions  de  fortune,  d'état  mental  et  de  moralité  (V.  /.  C,y 
1890,  p.  156;  1891,  p.  1055:  1892,  pp.  402  et  565  et  loi  des  Etats- 
Unis  du  3  mars  1893).  Un  traité  du  17  nov.  1880  avec  la  Chine 
permet  aux  Etats-Unis  de  limiter  ou  suspendre  l'immigration 
chinoise  sans  la  prohibeç  complètement;  une  loi  du  6  mai  1882 
la  suspendit  pour  dix  ans  et  une  autre  du  1®'  octobre  1888  l'a 
interdite  en  fait,  abrogeant  ainsi  le  traité  de  1880  (*). 

Dans  tous  les  cas,  l'expulsion  en  masse  des  nationaux  d'un  pays 
est  une  mesure  des  plus  graves  qui  précède  généralement  la 
déclaration  des  hostilités. 

Enfin,  un  Etat  ne  doit  pas  faire,  sans  motif  sérieux,  des  prépa- 
ratifs militaires  menaçants.  Il  est  d'usage  de  demander  des  expli- 
cations, au  sujet  des  armements  ou  des  concentrations  de  troupes 
pouvant  inquiéter  les  Etats  voisins,  et  d'exiger  une  réponse 
satisfaisante  donnant  des  garanties  que  la  paix  ne  sera  pas 
violée. 


*i  V.  E.  Clunet,  La  question  des  passeports  en  Alsace-Lorraine^  1888  ;  Rolin 
Jeqoemyns,  R.  D.  /.,  XX,  p.  615;  de  Hotlzendorfr,  R.  D,  7.,  XX,  p.  617;  Jena 
Ileiroweb,  Le  régime  des  passeports  en  Alsace-Loi-raine,  1890. 

\*]  V.  J.-B.  Moore,  Les  Etats-Unis  fermés  aux  Chinois,  J.  C,  1892,  p.  288.  — 
V.  tossi  loi  du  5  mai  1892,  Ann.  législ.  élrang.,  1893,  p.  895,  et  arrél  de  la  cour 
suprême  de  Washington,  13  mai  1889,  J.  C,  1892,  p.  388.  (Les  deux  pays  onl  réglé 
lémigralton  par  le  traité  du  17  mars  1894,  R.  G.  D.  7.,  1894,  p.  555  el  suiv.). 
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SECTION  II 
DE  l'Équilibre  européen 

176.  À  Texercice  du  drait  de  conservalion  et  de  défense  des 
Etats  se  rattache  intimement  la  théorie  de  Téquilibre  des  Puis- 
sances qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  politique  internationale. 
On  entend,  en  effet,  par  théorie  de  l'équilibre,  cette  idée  générale 
d'après  laquelle  les  Etats  ont  le  droit  d'arrêter  les  accroissements 
excessifs  de  la  puissance  de  l'un  d'eux,  lorsque  ces  accroissements 
sont  de  nature  à  mettre  en  danger  la  sécurité  des  autres  et  à  pré- 
parer une  situation  telle  que,  si  on  n'y  met  pas  obstacle,  ces  der- 
niers seront  livrés  à  la  merci  de  l'ambition  conquérante  ou  de 
l'influence  envahissante  de  celui  qui  aura  démesurément  grandi. 
L'équilibre  dont  il  s'agit  constitue  donc  un  moyen  préventif  de  la 
conservation  des  Etats  en  vue  d'un  danger,  éventuel  mais  très 
probable,  qui  les  menace  C).  Gentz  le  définissait  :  c<  L'organisation 
d'après  laquelle  entre  les  Etats  existant  à  côté  les  uns  des  autres 
ou  plus  ou  moins  réunis  les  uns  aux  autres,  aucun  ne  peut  mena- 
cer l'indépendance  ou  les  droits  essentiels  d'un  autre  sans  rencon- 
trer une  résistance  efficace  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  et,  par  con- 
séquent, sans  danger  pour  lui-même  ». 

177.  L'idée  de  l'équilibre  est  tellement  naturelle  cfu'elle  a  dû 
vraisemblablement  se  produire  dès  le  début  de  la  politique  inter- 
nationale, sous  la  forme  d'une  coalition  des  Etats  menacés  contre 
les  progrès  inquiétants,  de  l'un  d'eux.  Ainsi  voyons-nous,  dans 
l'Antiquité,  les  Grecs  s'unir  contre  la  puissance  grandissante  de 
Philippe  de  Macédoine,  et  Hiéron,  tyran  de  Syracuse,  s'allier  à 
Carthage  sans  autre  but  que  de  faire  échec  à  Rome  dont  les  con- 
quêtes lui  faisaient  présager  un  danger  pour  lui.  C'est  ainsi  encore 
que  toute  prédominance  d'un  pays  a  été,  dans  le  cours  de  l'histoire, 
combattue,  même  à  titre  de  menace  éventuelle,  par  des  alliances 
souvent  peu  en  harmonie  avec  la  politique  générale  des  Etats  et 
qui  n'avaient  d'autre  base  qu'un  danger  commun  pressenti  :  telles 
furent  celle  de  François  F'  avec  la  Turquie  contre  Charles-Quint, 
et  celle  d'Elisabeth  d'Angleterre  avec  les  Pays-Bas  contre  Phi- 
lippe II  d'Espagne.  Au  xvi®  siècle,  F.  Bacon  disait  que  Henri  VIH, 

(*)  V.  de  Carné,  De  VéquHlbre  européen^  Rev.  des  Deux-Mondes^  15  nov.  1840, 
p.  465;  E.  Nys,  La  théorie  de  l'équilibre  européen^  R.  D.  /.,  1893,  p.  34;  de 
Slieglietz,  De  l'équilibre  politique f  du  légiiimismet  etc.,  édit.  française,  3  vol., 
1893  1894. 
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François  I^*"  et  Charles-Quint  formaient  «  un  triumvirat  k  ce  point 
prévoyant  que  pas  une  palme  de  territoire  ne  pouvait  être  occupée 
par  Tun  sans  que  les  deux  autres  travaillassent  à  remettre  en 
place  la  balance  de  TEurope  »  ('). 

Mais  c'est  aux  traités  de  Westphalie,  en  1648,  que  le  principe 
de  Téquilibre,  de  simple  procédé  politique,  devient  une  règle  du 
Droit  international  européen  consacrée  par  Taccord  des  Etats  et 
appliquée  en  fait  par  les  dispositions  de  ces  traités  (').  Dans  ces 
accords,  l'équilibre  est,  du  resté,  plutôt  ébauché  qu'établi;  la 
guerre  continua  entre  la  France  et  TEspagne  jusqu'au  traité  des 
Pyrénées  de  1659,  et  la  situation  troublée  de  l'Europe  occiden- 
tale ne  cessa  qu'au  traité  d'Olive  en  1660.  Après  les  conquêtes  de 
Louis  XIV  qui  rompirent  l'équilibre  au  profit  de  la  France,  on 
arrêta  la  suprématie  qu'il  voulait  s'attribuer  en  empêchant  la 
réunion  de  sa  couronne  et  de  celle  d'Espagne,  au  traité  d'Utrecht 
du  13  juillet  1713  qui,  le  premier,  emploie  formellement  l'exprès- 
Mon  d'équilibre  entre  les  Etats  (V.  n.  21),  Plus  tard,  le  même  prin- 
cipe inspire  l'Europe  contre  les  conquêtes  de  Napoléon  i""^  dans 
raccord  des  alliés  à  Tôplitz,  le  9  septembre  1813,  au  Congrès  do 
Vienne  en  1815  ('),  contre  les  progrès  de  la  Russie  sur  les  bords 
du  Danube  au  Congrès  de  Paris  de  1856  et  à  celui  de  Berlin  de 
1878  (V.  n.  27).  Le  principe  de  l'équilibre  est  formellement  visé, 
en  particulier,  dans  le  traité  du  30  mai  1814  entre  la  France  et  les 
alliés,  et  dans  le  préambule  du  traité  du  12  mars  1854  entre  la 
France  et  l'Angleterre  unies  contre  la  Russie. 

Du  reste,  cette   coalition  des  Etats  peut  se  manifester  pour 

[')  Considét-alions  sur  la  guerre  avec  l'Espagne,  Œuvres  de  F.  Bacon,  Londres, 
1T78.  t.  II,  p.  304. 

(^  Une  première  menlion  de  Tidée  d'équilibre  se  trouve  dans  Guicbardin  (//t.<- 
loire  d'ilalie  de  U9i  à  i5S2)  :  «  Laurent  de  Médicis,  dil-il,  comprit  avec  les 
Pioreolins  quMI  fallait  s'opposer  à  Tagrandissement  des  principales  puissances  de 
l'Italie  et  conserver  entre  elles  un  juste  équilibre  ».  Ce  n'était  là,  du  reste,  que  la 
manière  de  voir  de  Machiavel. 

l')  Dans  les  inalructions  françaises  relatives  au  Congrès  de  Vienne,  Téquilibre 
tA  ainsi  précisé  :  •  C'est  une  combinaison-des  droits,  des  intérêts  et  des  puissances 
entre  elles,  par  laquelle  l'Europe  cherche  à  obtenir  :  !<>  qu'aucune  puissance  seule, 
ni  aucune  réunion  de  puissances,  ne  puisse  parvenir  à  dominer  l'Europe;  2°  que 
rétat  de  possession  et  les  droits  reconnus  d'une  puissance  ne  puissent  être  atteints 
aa  gré  d'une  autre  puissance  ou  d'une  réunion  de  puissances  ;  3<»  que,  pour  main- 
tenir  l'ordre  de  choses  établi,  on  ne  soit  pas  dans  la  nécessité  d'un  étal  de  guerre 
imminente  ou  réelle,  mais  que  la  combinaison  dont  il  s'agit  assure  le  repos  et  la 
paix  de  l'Europe,  en  diminuant  les  chances  de  succès  pour  celui  qui  voudrait  la 
troubler  ».     . 
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combatlre  une  tendance  à  une  suprématie  particulière  et  dans  un 
domaine  spécial,  aussi  bien  qu*une  tendance  à  une  domination 
générale;  c'est  ainsi  que  les  Puissances  maritimes  sont  parvenues, 
par  une  résistance  commune,  àécarterles  prétentions  de  TÂngle- 
terre  à  Tenipire  des  mers  (V.  n.  401). 

178.  Lu  théorie  de  Téquilibre  a  été  très  vivement  combattue 
par  nombre  d'auteurs;  mais  ils  n'ont  pu  guère  que  signaleriez» 
abus  que  Ton  en  a  faits  en  l'utilisant  comme  prétexte  pour  déclarer 
des  guerres  injustes  et  pour  mettre  obstacle  k  des  accroissemeiTts 
très  légitimes  des  Etats.  Les  abus  d'une  théorie  n'en  démontrent 
pas  le  mal  fondé  au  point  de  vue  rationnel  et  juridique.  Or  l'équi- 
libre n'est  qu'un  mode  d'exercice,  sous  la  forme  d'un  moyen 
préventif,  du  droit  de  conservation  et  de  légitime  défense  des 
Etats  contre  les  attaques  actuelles  ou  imminentes  dont  ils  peuvent 
être  l'objet.  G*est  qu'en  effet,  à  la  différence  des  individus  qui, 
en  cas  de  violation  de  leurs  droits,  peuvent  faire  appel  à  la  jus- 
tice, les  Etats  ne  doivent  compter  que  sur  eux-mêmes  pour  se 
sauvegarder;  de  là  souvent  la  nécessité  pour  eux  de  faire  la 
guerre  à  titre  préventif  (V.  n.  173)  et,  à  plus  forte  raison,  de 
s'opposer  à  une  augmentation  de  puissance  telle  de  la  part  d*un 
autre  Etat,  qu'il  leur  serait  impossible,  plus  tard,  de  se  soustraire 
à  la  domination  que  cet  Etat  voudrait  faire  peser  sur  eux. 

Si  le  maintien  de  l'équilibre  de  la  part  des  Etals  en  situation 
d'agir  utilement  à  ce  point  de  vue  n'est  pas  un  devoir,  mais  sim- 
plement un  droit  quand  ils  sont  éventuellement  menacés,  il  faut 
reconnaître  cependant  que  les  considérations  égoïstes  sous  l'in- 
fluence desquelles  on  s'abstient  d'intervenir,  quand  on  croit 
d'autres  pays  seulement  en  danger,  conduisent  presque  toujours 
à  une  politique  de  courte  vue  dont  les  conséquences  retombent 
lourdement,  Thistoire  le  prouve,  sur  ceux  qui  la  suivent.  La 
Prusse  a  la  première  souffert  d'avoir  laissé  écraser  l'Autriche  par 
Napoléon  en  1805;  de  même  pour  la  France  laissant  agir  la  Prusse 
en  1866,  pour  l'Angleterre  ne  secourant  pas  la  Turquie  en  1877 
contre  la  Russie,  et  enfin  pour  l'Europe  entière  entraînée  à  l'ar- 
mement général  pour  n'avoir  pas  arrêté  en  1870-1871  les  progrès 
excessifs  de  la  puissance  allemande  au  détriment  non  pas  seule- 
ment de  l'or  et  du  territoire  français,  mais  de  la  paix  du  monde 
européen.  Sainement  compris,  le  principe  de  l'équilibre  mérite 
bien  l'appréciation  qu'en  faisait  ïalleyrand  :  ce  Principe  conserva- 
teur des  droits  de  chacun  et  du  repos  de  tous  »>. 

179.  Le  principe  de  l'équilibre  étant  ainsi  justifié  en  lui-même. 
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la  difficullé  eonsisle  à  préciser  les  conditions  auxquelles  son  appU- 
calion  est  subordonnée  pour  ne  pas  devenir  abusive  el  dange- 
reuse. 

I)  est  tout  d'abord  évident  que  Ton  ne  saurait  songer  à  établir 
an  équilibre  mathématique  résultant  d'une  répartition  égale  de 
puissance  entre  les  Etats.  Outre  que  ce  genre  d'équilibre  serait 
impossible  à  réaliser  au  mépris  des  situations  déjà  acquises  et 
que  nul  ne  voudrait  sacrilier,  il  est  clair  que,  en  le  supposant 
accompli  pour  un  instant,  il  serait  rompu  aussitôt  par  l'activité  et 
le  génie  de  quelques  Etats  et  par  les  fautes  et  les  négligences  des 
antres.  Du  reste,  il  n'y  a  que  les  éléments  matériels  de  la  puis- 
sance d'un  peuple  qui  soient  susceptibles  d'une  commune  mesure 
el,  par  conséquent,  d'une  répartition  égale,  tels  que  le  territoire, 
la  population  et,  s\  la  rigueur,  la  richesse;  mais  la  prospérité  d'un 
Etat  dépend  aussi,  tout  autant  que  l'autorité  qu'il  peut  acquérir 
sur  les  autres,  de  facteurs  immatériels  qui  échappent  à  toute 
appréciation  semblable,  tels  que  l'intelligence  et  l'activité  de  la 
population,  sa  vitalité,  son  humeur  belliqueuse  ou  pacifique,  et 
même  ses  traditions  de  gloire  et  son  prestige  international  déjà 
acquis.  Aussi  serait-on  loin  de  réaliser  l'équilibre  désiré  en  tenant 
compte  uniquement  des  éléments  matériels  indiqués  plus  haut  et 
que,  cependant,  on  peut  seuls  apprécier  dans  la  pratique  :  la 
France  est  plus  grande  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  qu'au  com- 
mencement, et  elle  est  cependant  beaucoup  plus  faible,  par  suite 
de  sou  appauvrissement,  de  sa  désorganisation  intérieure  et  de  la 
diminution  de  son  prestige  ;  la  Prusse,  plus  grande  sous  Frédéric- 
Guillaume  IV  que  sous  Frédéric  II,  qui  avait  su  en  faire  l'arbitre 
de  la  politique  internationale  dans  le  centre  de  l'Europe,  était 
cependant  bien  moins  puissante. 

Ces  observations  montrent  qu'un  Elat  ne  saurait  se  plaindre  de 
ia  rupture  de  l'équilibre  par  le  fait  d'une  augmentation  de  terri- 
toire au  profit  d'un  autre  pays,  si  k  cette  augmentation  ne  se 
joint  pas  un  accroissement  de  puissance  tel  qu'il  puisse  devenir 
dangereux  pour  lui  dans  l'avenir.  Cependant,  la  politique  inter- 
nationale est  encore  tellement  dominée  par  des  considérations 
matérielles  et,  surtout  sous  les  gouvernements  monarchiques,  par 
l'influence  traditionnelle  de  domaine  féodal  et  de  suzeraineté  ter- 
ritoriale, que  Ton  prend  souvent  comme  base  d'une  demande  de 
cession  de  territoire  les  accroissements  d'un  autre  Etal,  sans  tou- 
jours rechercher  si  ces  derniers  accroissements  constituent  une 
augmentation  véritable  de   sa  puissance  et  surtout  un  danger 
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dans  Tavenir.  La  politique  inlernalionale  n'est  plus  alors  qu'un 
marchandage,  aux  dépens  des  populations  sans  défense  que  Ton 
se  distribue  sans  tenir  compte  de  leurs  sentiments,  ni  de  leurs 
intérêts,  ni  de  leur  droit  à  Tindépendance.  Qu'on  empêche  la 
rupture  de  l'équilibre  pour  se  sauvegarder  soi-même,  en  s'oppo- 
sant  aux  acquisitions  territoriales  d'une  autre  puissance,  c'est  à 
la  fois  naturel  et  juste  :  mais  on  est  sans  droit  et  sans  excuse 
quand  on  prétend  corriger  les  acquisitions-d'autrui  en  s'en  faisant 
consentir  à  soi-même,  aux  dépens  du  même  pays  ou  d'un  autre. 
On  tombe  ainsi  dans  tous  les  abus  du  système  coparlageant  et 
dans  le  dépouillement  inique  des  Etals  faibles  par  les  puissants, 
suivant  les  pratiques  de  l'ancienne  diplomatie  qui  ont  eu  leur 
couronnement  dans  les  monstrueux  partages  de  la  Pologne.  C'est 
ainsi  que  les  petits  Ëtats  allemands  furent  partagés  en  lambeaux 
au  Congrès  de  Vienne,  suivant  l'expression  de  Fichte,  pour  être 
jetés  dans  la  balance  de  l'équilibre  européen.  De  même,  en  1860, 
Napoléon  III  demanda  le  territoire  de  Nice  et  de  la  Savoie  pour 
compenser  l'augmentation  territoriale  qu'il  avait  procurée  à  l'Ita- 
lie; en  1866,  il  négocia  la  politique  des  pourboires ,  suivant  le  mot 
do  M.  de  Bismarck,  pour  se  faire  donner  le  Luxembourg  et  la  Bel- 
gique, et  compenser  ainsi  les  accroissements  de  la  Prusse  ;  on  sait 
que  la  Serbie  a  déclaré  la  guerre  à  la  Bulgarie  en  1885,  parce  que 
celte  dernière  rompait  Téquilibre  dans  les  Balkans  en  plaçant  sous 
l'autorité  de  son  prince  la  Roumélie orientale;  entîn  la  Grèce  elle- 
même  a  demandé  des  extensions  territoriales  aux  dépens  de  la 
Turquie  en  invoquant  la  même  raison.  Aujourd'hui,  les  puissan- 
ces préparent  le  partage  de  la  Chine  sous  prétexte  de  maintenir 
l'équilibre  entre  elles  dans  rExlrême-Orient.  A  ce  propos,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  pu  dire  devant  la  Chambre  des 
députés  de  France,  le  24  novembre  1899  :  «  L'essentiel  est  de  ne 
pas  trop  se  laisser  distancer  et,  du  moment  que  le  voisin  prend 
un  morceau,  d'en  prendre  soi-même  un  autre  au  moins  aussi  gros. 
Car  il  y  va,  paraît-il,  de  l'amour-propre  national  d'avoir  encore 
faim,  fût-on  rassasié,  dès  qu'un  autre  fait  mine  de  se  mettre  à 
table  y>, 

180.  Serrant  la  question  de  plus  près  pour  fixer  les  conditions 
essentielles  auxquelles  spnt  subordonnées  les  protestations  et  la 
résistance  légitimes  contre  les  accroissements  de  puissance  d'un 
Ëtat,  nous  pouvons  établir  les  principes  suivants  : 

1^  Il  faut  que  ces  accroissements  constituent  un  danger  sérieux 
pour  la  sécurité  des  autres  pays,  soit  par  leur  importance,  soit 
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par  Fespril  de  conquête  et  de  tendance  vers  la  suprématie  qui  les 
provoque  ; 

2^11  faut  que  ces  accroissements  soient  le  résultat  d'une  politi- 
que de  domination  et  non  la  conséquence  normale  de  l'évolution 
progressive  d'un  Ëtat.  Une  augmentation  de  richesses,  de  rela-* 
lions  économiques  par  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  population 
parla  vitalité  de  la  race,  même  de  territoire  par  des  procédés 
réguliers,  tels  que  l'occupation  de  pays  sans  maître  et  une  coloni- 
sation active,  ne  saurait  justifier  des  réclamations.  Ce  sont  là  des 
progrès  de  la  personnalité  même  d'un  Ëtat,  prévus  et  légitimes 
comme  un  développement  nornfial  de  ses  facultés  naturelles,  et 
qui,  laissant  indemnes  les  facultés  semblables  des  autres  pays,  ne 
peuvent  que  provoquer  une  concurrence  pacifique. 

181.  L'équilibre  qui,  semble-t-il,  devrait  être  universel  puis* 
qu'il  est  l'expression  du  droit  primordial  de  défense  qui  appar- 
tient aux  Ëtats,  est  cependant  qualifié  toujours  d'européen.  C'est 
que  le  besoin  de  l'invoquer  ne  s'est  guère  jamais  fait  sentir  qu'en 
Europe.  En  Amérique,  les  conditions  économiques  et  géographi- 
ques lui  donnent  moins  d'importance;  du  reste,  en  fait,  il  y  a  tou- 
jours été  violé'au  bénéfice  des  Ëtals-Unis  qui  ont  nettement  affirmé 
leur  rAle  prédominant  sur  les  autres  Etats  américains  dans  le 
message  de  Monroë  (V.  n.  208),  et  qui  continuent  à  l'exercer, 
(cràce  surtout  à  leur  immense  influence  économique. 

Du  reste,  aujourd'hui,  par  suite  des  tendances  mondiales  de  la 
politique  extérieure  de  Ja  plupart  des  Etats  (V.  n.  27  in  fine),  la 
préoccupation  de  l'équilibre  se  manifeste  dans  l'univers  tout  entier 
et  met  en  jeu,  non  seulement  les  Etats  d'Europe,  mais  les  Ëtats- 
l'nis  et  les  pays  d'Extrême-Orient,  particulièrement  le  Japon. 

182.  Au  système  de  l'équilibre  se  rattachent  les  nombreux 
projets  présentés  pour  organiser  les  Etats  européens  en  une  vaste 
coofédération  qui  assurerait  le  respect  des  droits  de  chacun 
cootre  les  tentatives  de  domination  des  autres.  Déjà  une  première 
proposition  fut  faite  en  ce  sens  par  Henri  IV,  h  l'instigation  de 
Sully  :  le  projet  de  ce  dernier  comportait  une  République  des 
Etats  européens,  au  nombre  de  quinze,  avec  un  tribunal  arbitral 
pour  trancher  leurs  conflits,  sous  la  présidence  honorifique  du 
Pape  et,  en  réalité,  sous  le  gouvernement  effectif  de  la  France. 
Plus  tard,  après  le  traité  d'Utrechtde  1713,  l'abbé  de  Saint-Pierre 
publia  son  «  Projet  de  traité  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  », 
rempli  d'excellentes  intentions,  mais  bien  utopique  au  point  de 
vue  des  exigences  de  la  politique  et  de  la  condition  actuelle  des 
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Etats;  son  essai  fut  repris  par  J.-J.  Rousseau  qui  développa  ses 
idées  propres  sous  la  rubrique  :  «  Extrait  du  projet  de  paix  perpé- 
tuelle de  l'abbé  de  Saint-Pierre  »,  en  1761,  et  par  J.  Bentham  {^). 
Sous  la  Révolution,  Tabbé  Sieyès  revint  au  plan  de  Sully,  en  le 
modifiant  de  manière  à  faire  de  la  France  la  grande  directrice 
des  Etats  européens  placés  sous  le  régime  républicain.  Enfin,  de 
nos  jours,  les  projets  dus  à  Tinitiative  individuelle  sont  innom- 
brables et  aboutissent  tous  à  un  même  idéal,  l'organisation  des 
Etats-Unis  d'Europe. 

En  comparant  tous  ces  systèmes,  on  voit  bien  vile  que  les  uns 
ont  surtout  pour  objectif  la  création  d'une  confédération,  dominée 
par  un  tribunal  arbitral  suprême  et  ayant  pour  résultat  de  subs- 
tituer à  la  guerre  une  organisation  judiciaire  internationale  (V. 
ri.  40  in  fine).  C'est  le  caractère  des  projets  émanant  des  penseurs 
tels  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  J.-J.  Rousseau  et  de  tous  les 
publicistes  modernes.  Nous  apprécierons  leurs  idées  quand  nous^ 
traiterons  des  moyens  proposés  pour  résoudre  juridiquement  les 
conflits  internationaux. 

Au  contraire,  les  systèmes  émanant  des  gouvernements  ou  des 
hommes  politiques,  tels  que  les  projets  de  Sully  et  de  Sieyès,  sont 
beaucoup  plus  inspirés  par  le  désir  de  maintenir  l'équilibre,  et 
l'organisation  d'un  tribunal  arbitral  entre  les  Etats  y  a  beaucoup 
moins  pour  objet  la  cessation  des  guerres  que  l'arrêt  des  empié- 
tements d'une  puissance  sur  les  autres  et  la  sécurité  politique  de 
toutes. 

Mais,  dominés  par  des  influences  nationales  dont  il  est  bien 
difficile  de  se  défaire  et  avec  une  sorte  d'égoïsme  inconscient, 
presque  tous  ceux  qui  ont  émis  ces  projets  de  confédération  des 
Etats  européens  les  ont  combinés  de  telle  sorte  que  la  prééminence 
et  le  gouvernement  suprême  revenaient  k  leur  pays,  sans  tenir 
compte  des  droits  égaux,  ni  même  des  susceptibilités  fort  légiti- 
mes, des  autres  grands  Etats  :  c'est  ce  qui  apparaft  très  claire- 
ment dans  les  projets  de  Sully  et  de  Sieyès.  De  là  à  Tidée  d'un 
gouvernement  universel  de  tous  les  pays,  ou  du  moins  de  tous 
ceux  qui  ont  des  rapports  suivis  et  entre  lesquels  les  conflits  peu- 
vent le  plus  souvent  s'élever*  par  exemple  de  lous  les  Etats  euro- 
péens, il  n'y  avait  qu'un  pas.  C'est  le  système  de  la  monarchie 

{')  Sully,  Economiefi  royales,  VII  et  VIII  ;  Wolowski,  Le  grand  dessein 
d'Henri  IV:  de  Molinari,  L'abbé  de  Saint-l^ierre,  sa  vie,  ses  œuvres,  Bruxelles, 
1857. 


DROITS  ET   DEVOIRS   INTERNATIONAUX   DES  ÉTATS  19^ 

mterselle  que  Louis  XIV  parait  bien  avoir  voulu  réaliser,  quoi 
qu'en  ait  dit  Montesquieu  qui,  du  reste,  en  a  montré  Tinanité  au 
point  de  vue  de  la  réalisation  et  le  danger  au  point  de  vue  de  la 
simple  tentative  (*).  Napoléon  aussi  poursuivait  le  même  projet. 

Des  pubiicistes  récents,  parmi  lesquels  Bluntschli,  ont  conçu  la 
réalisation  de  ce  gouvernement  universel  des  Etats  comme  un 
idéal  désirable  qui  pourra  peut-être  s'accomplir  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain.  Mais  il  faut  remarquer  que,  k  ce  compte. 
1  indépendance  au  moins  extérieure  des  Etals  disparaît,  et  le  Droit 
international  avec  elle.  D'autre  part,  les  conditions  spéciales  des 
divers  pays  au  point  de  vue  ethnique,  traditionnel,  économique, 
iotellectuel,  cliinatérique,  etc.,  ne  permettent  pas  d'unifier  leur 
sort  politique;  il  est  contraire  à  la  nature,  révélée  par  Tobserva* 
lion  des  faits,  et  par  conséquent  antiscientilique,  de  ne  pas  adap- 
ter les  institutions  et  les  lois  à  la  situation  particulière  de  chaque 
peuple.  Le  prétendu  idéal  que  Ton  propose  n'aboutirait  d'ailleurs 
qu'à  paralyser  l'essor  du  progrès,  résultant  de  la  concurrence  \né- 
Titable  qui  s'établit  entre  les  Etats  dans  toutes  les  branches  de 
lacti^ité  humaine. 

» 

CHAPITRE  III 

DROIT  DE   COMMERCE   MUTUEL 

183.  L'échange  des  produits  et  l'ensemble  des  relations  écono- 
miques sont  une  forme  du  développement  normal  des  Etats  et 
une  conséquence  naturelle  des  nécessités,  aussi  bien  que  de  Tins- 
iioct  de  sociabilité,  entre  les  peuples  comme  entre  les  individus. 
Aussi  tout  Etat  a-t-il  le  droit  de  nouer  des  relations  semblables 
avec  les  autres,  sans  qu'un  pays  quelconque  puisse  s'y  opposer, 
^uf  le  cas  d'engagement  formel  dans  un  traité  par  lequel  un  pays 
a  consenti  à  restreindre  ses  rapports  à  ce  point  de  vue,  par  exem- 
ple en  entrant  dans  une  union  qui  tend  h  exclure  les  relations  de 
ce  genre  avec  certains  Etats  déterminés,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un 
commerce  spécial  condamné  par  les  peuples  civilisés  et  qu'ils  se 
^nt  engagés  à  ne  pas  faire  et  même  à  empêcher  dans  la  mesure 
de  leurs  forces,  comme  la  traite  des  nègres  (V.  n.  369). 

Mais  on  ne  saurait  entendre  le  droit  de  commerce  mutuel  des 


Esprit  des  lois,  liv.  IX,  cbap.  VII;  et,  dans  les  écrits  poslliumes  :  Réflexions 
*'''*6i  monarchie  universelle  en  Europe, 
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Etals  en  ce  sens  que  chacun  puisse  obliger  lés  autres  à  recevoir 
ses  produits  et  à  laisser  ses  nationaux  faire  le  négoce  sur  le  ter- 
ritoire  étranger,  quand  le  gouvernement  de  ce  territoire  veut 
s'y  opposer.  En  vertu  de  la  souveraineté  absolue  qui  lui  appar- 
tient sur  le  sol  qui  relève  de  lui,  chaque  Etat  peut  limiter  comme 
ilTentend  ses  rapports  commerciaux  au  point  de  vue  internatio- 
nal, soit  en  privant  de  certains  avantages  tous  les  pays  ou  quel- 
ques-uns seulement,  soit  en  donnant  des  faveurs  aux  uns  et  en 
les  refusant  aux  autres,  soit  en  paralysant  plus  ou  moins  rentrée 
des  produits  étrangers  par  un  système  prohibitif,  comme  Ta  fait 
aux  Etats-Unis  le  bill  Mac-Kinley  du  6  octobre  1890.  Les  mesures, 
à  prendre  à  cet  égard,  basées  sur  le  droit  strict  de  souveraineté, 
relèvent  des  règles  de  l'économie  politique  et  de  Tintelligence 
plus  ou  moins  bien  entendue  des  intérêts  de  chaque  pays. 

Un  Elat  peut  même  s'isoler  complètement  et  se  fermer  à  toutei> 
relations  avec  l'étranger,  comme  Tout  fait  jadis  la  Chine,  le  Japon,, 
le  Paraguay  et  la  République  Argentine  :  quelque  inconvénient 
qui  puisse  résulter  d'une  pareille  altitude  pour  l'Etat  qui  la  prend 
comme  pour  les  autres,  quelque  contraire  qu'elle  soit  à  la  vérita- 
ble notion  de  la  mission  des  peuples,  elle  n'en  est  pas  moins  do. 
droit  strict,  comme  conséquence  de  la  souveraineté.  Celle  fa^on 
d'agir  ne  lésant  que  des  intérêts,  et  ne  violant  pas  un  droit  acquis 
des  autres  pays  à  imposer  leurs  relations  commerciales,  droit  qui 
n'existe  pas  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  en  résulte  qu'elle 
ne  saurait  à  elle  seule  justifier  une  attaque  violente.  Si  les  guerres 
de  certaines  puissances  européennes  contre  la  Chine,  depuis  1812,. 
n'ont  eu  peut-être  au  fond  d'autre  but  que  de  contraindre  co 
paysk  s'ouvrir  au  commerce  étranger,  on  a  bien  dû  leur  donner 
un  autre  prétexte,  et  invoquer  les  actes  de  barbarie  ou  de  piraterie^ 
contre  les  missionnaires  et  les  autres  nationaux  de  ces  puissances. 

Par  le  traité  de  Nankin  (29  juin  1842),  l'Angleterre  força  la 
Chine  à  lui  ouvrir  cinq  ports  :  Amoy,  Canton,  Fou-Tchêou,  Ning-Po- 
et  Shanghaï;  la  France  se  les  fil  ouvrir  également  par  le  traité  de 
Whampoa  du  24  octobre  1844.  Ces  deux  traités  ont  élé  confirmés 
par  ceux  de  Tien-Tsin  du  26  juin  1858  et  du  9  juin  1885.  L'Angle- 
terre a  obtenu  le  droit  de  remonter  le  grand  fleuve  chinois,  le 
Yang-Tzé-Kiang,  et  de  commercer  librement  dans  la  province  de- 
Tzê-Tchouan,  par  les  conventions  de  Tché-Fou  (13  septembre  1876 1 
et  de  Pékin  (31  mars  1890).  Depuis,  d'autres  ports  et  d'autres 
provinces  ont  élé  encore  ouverts  au  commerce  étranger,  notam- 
ment le  port  de  Nankin,  le  1"  mai  1899.  La  même  mesure  a  été 
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prise  pour  les  eaux  intérieures  de  la  Chine,  en  juillet  1898  (*).  Le 
Japon,  autrefois  ferme  comme  la  Chine,  ouvrit  progressivement 
ses  ports  depuis  le  traité  de  iNangazâki  (14  octobre  1854)  avec 
lADgleterre,  et  de  Yeddo  (9  octobre  1858)  avec  la  France.  \  partir 
lie  1899^  le  Japon  n'apporte  plus  de  restrictions  à  Taccès  des 
«trangers,  comme  les  Etats  européens  auxquels  il  s*est  assimilé 
par  une  série  de  traités  (V.  n.  351). 

Pour  la  même  raison,  tirée  de  sa  souveraineté,  un  pays  peut  se 
r<iserver  le  monopole  de  la  navigation  dans  ses  ports,  soit  d'une 
facoD  absolue,  soit  tout  au  moins  dans  les  relations  avec  ses 
possessions  d'outre-mer,  comme  le  faisait  le  Pacte  colonial  sup- 
primé en  France  en  1861. 

CHAPITRE  IV 

DROIT   AU   RESPECT  MUTUEL  DE   LA    PERSONNALITÉ 

184.  Le  droit  au  respect  de  la  personnalité  qui  appartient  aux 
Etats  peut  se  manifester  de  différentes  manières,  suivant  qu'il 
>agil  de  leur  personnalité  au  point  de  vue  matériel,  politique  ou 
moral. 

185.  I.  Au  point  de  vue  matériel  ou  physique,  un  Etat  peut 
«exiger  que  Ton  respecte  tous  ses  droits  sur  des  objets  matériels, 
parexomple  que  Ton  ne  viole  pas  son  territoire,  qu'on  ne  ferme 

'  V.  A.  de  Lapradelle,  La  question  chinoise^  R.  G.  D.  L,  t.  VIII,  p.  272  et  s. 
B«tQcoup  de  pnbliciates  tendent  à  justifier  l^emploi  de  la  force  contre  un  pays  qui 
rt^f^se  de  s'ouvrir  au  commerce  étranger,  en  invoquant  Tinlerdèpendance  économi- 
l&e  et  II  solidarité  des  Etats  et  en  considérant  comme  un  acte  attentatoire  à  cette 
iolerdépendance  nécessaire  Tisolement  systématique  dans  lequel  un  peuple  pré- 
i^ndntl  s'enfermer  (V.  A.  de  Lapradelle,  loc.  cit.,  p.  334  et  s.).  Cette  manière  de 
'oir  DOQS  parait  inadmissible,  parce  qu'elle  est  destructive  de  l'idée  de  souverai* 
^etésans  laquelle  il  n'y  a  plus  ni  Etat  ni  Droit  international.  Elle  prête  à  tous  les 
«bas  des  pays  puissants  contre  les  peuples  faibles  en  leur  offrant  le  prétexte,  com-> 
iDode  et  facile  à  trouver  dans  la  plupart  des  cas,  que  ces  derniers  laissent  impro- 
tl<icli«e5,  au  préjudice  de  l'humanité  tout  entière,  les  richesses  qu'ils  détiennent 
^r  leor  territoire.  L'exemple  des  puissances  en  Chine  et  de  l'Angleterre  au  Trans- 
vu)  est  sufnsamment  édifiant  à  cet  égard  (V.  notre  chronique  de  la  guerre  Sud- 
Africaine,  R.  G.  D.  /.,  1900,  p.  171-172).  —  Sous  peine  d'ouvrir  la  voie  à  toutes 
W  convoitises  et  à  tous  les  excès  de  la  force,  il  faut  s'en  tenir  à  cette  notion  essen- 
tiellement juridique  que  :  le  refus  d'un  pays  de  commercer  avec  les  autres  n'est 
IQQQe  lésion  des  intérêts  et  non  une  violation  du  droit  de  ces  derniers;  or,  seule 
l<  défense  d'un  droit,  et  non  la  protection  d'un  simple  intérêt,  peut  justifier  une 
i-ieiote  au  droit  d'autrui,  notamment  à  la  souveraineté  d'un  Etat,  laquelle  est  pour 
l^i  QQ  djoit  indéniable. 
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pas  les  débouchés  nécessaires  de  son  commerce,  comme  les  fleu- 
ves et  les  délroits. 

II.  Comme  personnalité  politique,  TEtat  peut  protester  contre 
les  actes  qui  portent  atteinte  à  ses  droits  en  tant  que  puissance 
publique  et  par  lesquels  il  exerce  Tautorité  légitime  qui  lui  appar- 
tient. Souvent  d'ailleurs  les  lois  pénales  de  chaque  pays  prévoient 
les  actes  de  cette  nature  qui  sont  commis  par  des  particuliers  au 
préjudice  des  droits  des  Etats  étrangers.  Ainsi  se  trouvent  con- 
damnées l'usurpation  des  titres,  insignes,  drapeau  appartenant  ài 
un  autre  Etat;  la  fabrication  ou  la  tolérance  de  fabrication  par 
des  particuliers  de  la  monnaie  étrangère,  et  surtout  de  la  fausse 
monnaie  portant  l'empreinte  d'un  gouvernement  étranger  (V. 
art.  133  Code  Pénal)  (').  Il  en  est  de  même  pour  les  mesures  oflFen- 
santés,  le  dédain,  la  critique  publique  de  la  constitution  ou  du 
régime  politique  d'un  pays  par  le  gouvernement  d*un  autre;  pour 
les  injures  ou  diffamations  contre  un  pays,  son  gouvernement  ou 
ses  représentants  diplomatiques  par  un  gouvernement  étranger^ 
ou  le  défaut  de  répression  de  la  part  de  ce  dernier  de  faits  sein- 
blables  commis  par  des  particuliers  sur  son  territoire;  sauf  bien 
entendu  le  droit  de  critique  qui  appartient  à  chacun  et  dont 
Tappréciation  est  une  question  de  mesure  et  de  circonstance 
(V.  loi  sur  la  Presse,  29  juillet  1881,  art.  36  et  37). 

C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  savoir  si  un 
pays  manque  au  respect  de  la  personnalité  politique  d'un  Etat 
étranger  en  déclarant  valables,  au  point  de  vue  des  actions  en 
justice  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  devant  ses  tribunaux^ 
les  contrats  qui  ont  pour  objet  de  faire  la  contrebande  au  préju- 
dice de  cet  Etat.  En  France  et  dans  la  plupart  des  pays,  on  admet 
la  validité  de  conventions  semblables  sous  la  seule  condition, 
assez  difficile  k  expliquer,  que  la  contrebande  sera  pratiquée  par 
ruse  et  non  par  corruption  des  agents  fiscaux  étrangers  (Gass., 
25  mars  i835,  S.,  35.  1.  673).  En  Allemagne,  la  Cour  suprême 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  et  une  loi  prussienne  du  22  août 
1853  punit  même  l'introduction  de  la  contrebande  k  l'étranger 
pourvu  que  les  autres  pays  accordent  la  réciprocité  (*). 

(*)  Il  est  regrettable  que  ce  fait  ne  soit  puni  que  s'il  est  commis  en  France  (Cass.^ 
27  juin.  1883  et  5  janv.  1884,  S.,  84.  1.  41  el  517;  J.  C,  1884,  p.  186);  étant  donné 
surtout  qu'il  en  sera  ainsi  même  si  la  monnaie  falsifiée  est  celle  des  Etats  de 
rUnion  latine  qui  a  cours  légal  dans  notre  pays. 

(»)  Cpr.  Bruxelles,  17  février  1886,  J.  C,  1887,  p.  214  ;  Pau,  2  juillet  1886,  m/., 
1887,  p.  57;  Oberlandgericht  de  Slultgard,  25  sept.  1891,  id.,  1894,  p.  896. 
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Ed  faveur  de  la  première  opinion  on  a  fait  remarquer  que  les 
Etals  sont  eo  f2:uerre  ouverte  au  point  de  vue  économique  et  des 
tarifs  douaniers;  qu^  déclarer  nuls  les  contrats  qui  ont  pour  objet 
de  léser  Tétranger,  c'est  se  donner  un  souci  qui  ne  sera  pas  payé 
de  retour  et  jouer  un  rôle  de  dupe;  que,  d'ailleurs,  s  il  s'agit  d*un 
acte  blâmable,  il  n'est  puni  que  par  la  loi  étrangère,  de  sorte  que, 
aa  point  de  vue  national,  il  n'a  nullement  le  caractère  délictueux 
qai  pourrait  en  faire  déclarer  la  nullité. 

Mais  on  peut  victorieusement  répondre  qu'il  faut  négliger  les 
considérations  d'intérêt  qui  n'ont  rien  à  faire  dans  une  question 
juridique  et  qui,  d'ailleurs,  pourraient  parfaitement  être  invoquées 
dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  en  faisant  ressortir  l'avantage 
pour  les  différents  pays  de  se  soutenir  mutuellement  au  point  de 
vue  de  la  répression  de  la  fraude.  Si  le  contrat  de  contrebande 
au  préjudice  de  l'étranger  n'est  pas  un  délit  puni  par  la  loi  terri- 
toriale  de  chaque  Etat,  il  n'en  est  pas  moins  une  convention  dont 
la  cause  est  immorale  et  qui  doit,  de  ce  chef,  être  déclarée  nulle 
■  art. 113!  et  1133  Code  civil).  En  effet,  la  reconnaissance  dans 
chaque  paya  de  la  personnalité  politique  des  Etats  étrangers 
implique  celle  .de  tous  les  droits  qu'ils  exercent  à  ce  titre,  notam- 
tneat  de  ceux  pour  lesquels  ce  pays  agit  de  même  et  pour  lesquels 
il  exige  un  respect  égala  celui  dont  il  est  tenu  envers  les  autres  : 
la  France,  par  exemple,  doit  reconnaître  la  légitimité  des  douanes 
("tablies  par  TEspagne,  au  même  titre  qu'elle  invoque  celle  de  ses 
propres  impôts.  Par  suite,  quand  ils  admettent  la  validité  d'une 
convention  uyant  pour  objet  de  faire  la  contrebande  en  Espagne, 
les  tribunaux  français  portent  atteinte  k  la  personnalité  politique 
de  ce  pays,  parce  qu'ils  ne  réputent  pas  droit  légitimera  faculté 
d'établir  des  douanes,  sans  quoi  ils  devraient  admettre  que  la 
violation  de  ce  droit  donne  au  contrat  une  cause  illicite  et  l'an- 
Dule.  De  ce  que  le  vol  commis  en  Angleterre  au  préjudice  d'un 
Anglais  écliappe  à  l'action  de  la  loi  pénale  de  notre  pays,  en  con- 
clurait-on que  le  contrat  ayant  pour  but  de  voler  un  Anglais  dans 
TEtat  auquel  il  appartient  a  une  cause  licite  et  doit  être  valable  ? 
Mais  en  quoi  le  caractère  de  l'acte  est-il  modifié  parce  que  .sa  vic- 
time est  une  collectivité  étrangère,  un  Ëtat  dont  la  personnalité 
juridique  est  incontestable,  au  lieu  d'être  un  simple  particulier? 

m.  Le  respect  de  la  personnalité  des  Etats  peut  enfîn  s'imposer 
au  point  de  vue  moral.  C'est  ainsi  que  l'attitude  offensante  ou 
dédaigneuse  sans  aller  jusqu'aux  injures  ou  critiques  publiques 
que  nous  avons  vues  précédemment,  le  dénigrement  des  qualités. 
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de  la  gloire  d'un  peuple,  le  refus  des  égards  d*usage  ou  de  cour- 
toisie syslémaliquement  manifesté  pour  marquer  le  mépris,  la 
méfiance,  sans  preuves  certaines  à  Tappui,  envers  la  parole  ou  la 
bonne  foi  d'un  gouvernement  ou  de  ses  représentants,  sont  autant 
d'atteintes  à  la  dignité  morale  des  Ëtats. 

Dans  tous  les  cas  où  sa  personnalité  est  offensée  à  un  point  de 
vue  quelconque,  un  État  peut  demander  des  réparations  pour  les 
dommages  matériels  et  des  satisfactions  y  sous  forme  d'excuses  ou 
d'explications,  pour  le  préjudice  moral. 

186.  De  la  personnalité  civile  des  États.  —  La  personnalité 
juridique  des  Etats  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux 
implique-t-elle  pour  eux,  en  ce  qui  concerne  les  facultés  juridiques 
qu'ils  voudraient  exercer  sur  le  territoire  d'un  autre  pays,  laper- 
sonnalité  civile,  par  exemple  le  droit  d'être  propriétaire,  de  con- 
tracter, d'introduire  des  actions  en  justice,  d'invoquer  des  créan- 
ces? La  question  s'est  posée  devant  un  tribunal  fronçais  au  sujet 
d*un  legs  considérable  fait  au  Pape  représentant  le  Saint-Siège, 
et  il  a  été  jugé  que,  ce  dernier  étant  toujours  considéré,  malgré  la 
perte  du  pouvoir  temporel  et  en  sa  qualité  de  clief  spirituel, 
comme  une  personne  du  Droit  fnternational  (V.  n,  154),  il  y 
avait  lieu  de  lui  attribuer,  par  voie  de  conséquence,  la  personna- 
lité civile  et  la  faculté  de  recueillir  le  legs  institué  à  son  profil 
(Tribunal  de  Monldidier,  A  fév.  1892,  /.  C,  1892,  p.  447)  ('),  sauf 
la  nécessité  pour  lui,  comme  pour  toutes  les  personnes  de  main- 
morte, d'obtenir  l'autorisation  gouvernementale,  conformément  à 
l'art.  910  du  Code  civil  qui  est  d'ordre  public. 

Cette  solution  a  été  combattue  parce  que  la  personnalité  civile, 
à  peu  prôs  partout  et  notamment  en  France,  est  subordonnée  à 
une  concession  formelle,  et  qu'aucun  texte  ne  l'attribue  aux  Etats 
étrangers.  D'autre  part,  ajoule-t-on,  les  personnes  morales  ne 
reçoivent  que  les  droits  qui  leur  sont  nécessaires  eu  égard  h  la 
mission  sociale  qu'elles  ont  à  remplir;  or,  en  quoi  fexerciçe  des 
droits  de  la  personnalité  civile  est-il  nécessaire  aux  Etats  dans 
les  autres  pays  pour  remplir  leur  mission  ?  Leur  rôle,  vis-à*vis  des 
puissances,  est  purement  international;  ils  n'ont  pas  besoin  d'in- 
voquer chez  elles  des  facultés  juridiques  qui  n'ont  leur  raison 

{*)  Ce  jugement  a  élé  infirmé  par  la  Cour  d'Amiens  le  21  février  1893,7.  C, 
1893,  p.  384)  ;  pourvoi  admis  par  la  Cour  de  Cass.,  16  mars  1894,  iU.,  1894,  p.  835  ; 
transaction  avec  les  héritiers  de  la  marquise  de  Plessis-Belliène,  homologuée  k 
Limoges,  le  23  janv.  189^,  allribuant  au  Pape  deâ  immeubles  imporlanls  en 
France.  —  Cpr.  aff.  Morellet,  Cass.  Turin,  18  nov.  1882,  S.,  83.  4.  13. 
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d'èlre  que  pour  les  particuliers  et  les  personnes  morales  consti- 
tuées ou  admises  par  la  loi  locale.  On  fait  ressortir  enfin  le  danger 
qui!  y  aurait  à  conférer  des  droits  semblables  aux  Etats  étrangers 
qui  pourraient  en  abuser,  par  exemple  en  acquérant  des  biens 
considérables;  danger  contre  lequel  Tautorisation  préalable  du 
goaTernement  serait  impnissante,  vu  Timpossibilité  morale  de 
subordonner  les  souverainetés  étrangères  au  bon  vouloir  d*une 
autorité  vis-cVvis  de  laquelle  elles  sont  absolument  indépendantes. 

Celte  manière  de  voir  nous  semble  erronée.  Tout  d'abord,  les 
dangers  que  Ton  redoute  deviennent  chimériques  en  présence  du 
droit  du  gouvernement  local  de  ne  pas  autoriser  l'attribution  des 
successions  et  des  legs  aux  personnes  morales,  toutes  les  fois 
qu'il  y  voit  un  inconvénient  au  point  de  vue  politique,  économi- 
que et  même  moral.  Suivant  Tavis  du  Conseil  d*Etat  du  12  jan- 
vier 1854,  les  personnes  morales  étrangères,  par  conséquent  les 
Etats  étrangers,  sont  relevées  par  la  loi  du  14  juillet  1819  de  Tin- 
capacité  de  recevoir  à  litre  gratuit  dont  les  articles  726  et  912 
du  Coile  civil  frappaient  tons  les  étrangers,  réserve  faite  de  la 
nécessité  de  rautorisation  établie  par  l'article  910.  Cette  autorisa- 
tion peut  d'ailleurs  élre  donnée  en  une  forme  qui  ménage  com- 
plètement les  susceptibilités  internationales,  par  une  notification 
diplomatique,  comme  la  dépêche  du  27  août  1890  pour  le  legs 
fait  au  Saint-Siège  dont  nous  parlions  plus  haut,  ou  par  le  défaut 
d'opposition  à  la  délivrance  des  biens  donnés  ou  légués. 

D'autre  part,  nous  remarquerons  que  Ton  confond  à  tort  les 
personnes  nxorales  ordinaires  organisées  dans  chaque  pays  et  les 
Etats.  Les  premières  tirent  leur  existence  de  la  loi  locale  ;  les  se- 
conds existent  par  eux-mêmes  et  s'imposent  comme  personnalités 
juridiques,  leur  reconnaissance  de  la  part  des  autres  pays  étant 
i^implemenl  la  manifestation  du  désir  de  nouer  des  relations  avec 
<*ux,  et  non  la  condition  même  de  leur  existence  (V.  n.  79).  Aussi, 
tandis  que  les  personnes  morales  créées  par  la  loi  ont  leur  capa- 
cité réglée  et  limitée  par  elle,  les  Etals  étrangers,  vivant  par  eux- 
mêmes  et  avec  une  souveraineté  complète,  fixent  dans  leur  indé- 
pendance leur  propre  personnalité  civile  et  leur  capacité.  Par 
conséquent,  vouloir  déterminer  la  personnalité  civile  des  Etats 
étrangers  d'après  les  règles  de  sa  propre  législation,  c'est,  de  la 
part  d'un  pays,  attenter  à  leur  souveraineté,  en  vertu  de  laquelle, 
comme  personnalités  juridiques  du  Droit  international,  ils  ont 
réglé  d'une  manière  indépendante  leur  capacité  au  point  de  vue 
civil. 


202  DROIT   INTERNATIONAL  PUBLIC 

Néanmoins,  comme  la  sduverainelé  de  chaque  Etal  est  néces- 
sairement limitée  par  celle  des  autres  et  par  leur  droit  de  con- 
servation ou  de  défense,  il  s'ensuit  que  ces  derniers  peuvent 
toujours  exiger  le  respect,  sur  leur  territoire,  des  lois  d*ordre 
public  dont  la  violation  constituerait  une  atteinte  grave  h  leur 
Sécurité,  et  restreindre,  à  ce  point  de  vue,  Texercice  des  droits 
dérivant  de  la  personnalité  civile  que  s'est  donnée  TËtat  étranger» 
Ainsi  admettrions-nous  pour  les  Etals  étrangers  la  faculté  de  suc- 
céder en  France,  sauf  application  de  la  règle  d'ordre  public  con- 
tenue dans  Tart.  910  du  Code  civil,  ainsi  que  le  droit  d'invoquer 
l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  fonctionnaires  compta- 
bles situés  dans  notre  pays,  si  leur  loi  établit  cette  garantie,  sauf 
à  respecter  les  règles  locales  d'ordre  public  économique  concer- 
nant la  spécialité  et  la  publicité  des  droits  réels.  Un  pays  peut 
même,  en  tenant  compte  des  dangers  spéciaux  auxquels  il  est 
exposé,  dénier  &  un  Ëtat  étranger  la  faculté  de  recevoir  des  libé- 
ralités ou  d'acquérir  des  biens  sur  son  pro^pre  territoire.  C'est 
ainsi  que  la  constitution  roumaine  révisée  en  1879  interdit  à  tout 
étranger  de  conserver  les  immeubles  acquisen  Roumanie  ;  en  vertu 
de  cette  loi,  le  testament  du  Grec  Zappa,  en  faveur  du  gouverne- 
ment hellénique  pour  favoriser  les  écoles  grecques  dans  la  Rou- 
manie, a  été  annulé,  ce  qui  a  provoqué,  bien  à  tort,  la  rupture 
des  rapports  diplomatiques  entre  ces  deux  pays,  le  18  octobre 
1892;  les  relations  ont  été  rétablies  grâce  à  une  transaction  sur- 
venue en  juillet  1896  ('). 

La  négation  de  la  personnalité  civile  des  Etats  étrangers  con- 
duirait d'ailleurs  à  des  conséquences  inadmissibles.  Les  traités 
conclus  pcir  les  Etats  comme  personnalités  du  Droit  international 
supposent  la  capacité  de  contracter  ;  quelle  serait  leur  valeur  si 
les  Etats  n'avaient  pas  la  personnalité  civile  qui  donne  cette  ca- 
pacité? Que  deviendraient  surtout  les  contrats  passés  par  les 
Etats  avec  un  particulier  étranger?  Il  faudrait  réputer  sans  efTet 
les  marchés  de  fournitures  ou  d'emprunts  faits  par  des  gouver- 
nements étrangers,  et  écarter  toute  action  en  justice  introduite 
devant  les  tribunaux  locaux  en  vertu  de  ces  marchés.  Un  ambas- 
sadeur ne  pourrait  plus  acheter  ou  louer  un  édifice,  au  nom  de 

{*)  V.  Djuvarft,  De  la  condition  des  iUangers  en  Roumanie,  J.  C,  1892,  pp.  1121, 
1124;  sur  rafTaire  Zappa,  A.  Desjardins,  J,  C,  1893,  p.  1009;  Flaiscben,  id.,  1894, 
p.  282  ;  consuU.  de  la  Faculté  de  Droit  de  Berlin,  te/.,  1893,  p.  727  ;  Laîné,  A.  D.^ 
XLVIII,  p.  135;  \Vei«s.  m/.,  p.  127;  Strcil.  L'affaire  Zappa,  1894  ;  P.  Fiore, 
Vaffairelappa;  Typaldo-Bassia,  Rev.  politiq.  et  parlem,,  mars  1895. 
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son  gouvernement,  pour  en  faire  Thôtel  de  la  légation  de  son 
pays!  On  arriverait,  en  défînilive,  en  méconnaissant  la  person^ 
oalité  civile  de  TEtat  étranger,  à  paralyser  en  fait  la  reconnais- 
saoce  de  sa  personnalité  politique,  et  à  anéantir  'complètement 
les  rapports  internationaux  ('). 

CHAPITRE  V 

DKOIT   DE   SOUVERAINETÉ   OU    D*  IN  DÉPENDANCE   DES   ÉTATS 

187.  Nous  n^avons  pas  à  revenir  sur  la  notion  même  de  la  sou- 
veraineté que  nous  avons  déjà  étudiée,  soit  iiu  point  de  vue  in- 
terne, soit  au  point  de  vue  externe,  comme  un  des  caractères 
essentiels  de  TEtat.  Il  nous  reste  à  fixer  les  conséquences  princi- 
pales de  la  souveraineté  et  les  restrictions  qu'elle  subit. 

188.  La  souveraineté  interne  entraîne  particulièrement  les 
effets  suivants  :  i®  En  principe,  chaque  EUitpeut  appliquer  exclu- 
sivement sur  son  territoire  sa  propre  législation.  Mais  les  prin- 
cipes de  raison  et  de  justice^  qui  constituent  le  Droit  international 
privé,  ou  théorie  du  conflit  des  lois  privées,  imposent  dans  nombre 
de  cas  Vohligation  juridique  pour  les  Etat*  d'accepter  chez  eux 
Tapplication  de  là  loi  étrangère  (V.  n.  45  et  46). 

2*  Un  pays  peut  s'opposer  à  l'exécution,  sur  son  territoire,  des 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers;  mais,  par  esprit 
de  justice,  on  permet  l'exécution  des  jugements  étrangers,  moyen- 
nant certaines  conditions  qui  varient  suivant  les  pays  (V.  art. 
2123  C.  civ.). 

3*  Aucun  pays  ne  peut  être  assujéti  à  la  juridiction  d'un  autre, 
sauf  les  restrictions  qui  seront  indiquées  plus  loin  (V.  n.  257). 

4®  Chaque  Etat  a  un  droit  de  juridiction  exclusive  sur  tous  les 
individus  et  sur  tous  les  biens  situés  sur  son  territoire;  nous  ver- 
rons les  exceptions  à  cette  règle  générale,  résultant  de  Vexterrilo- 

(*)  Cpr.  F.  MoreaOfDe  la  capacité  des  Etats  étrangers  pour  recevoir  peu*  testa- 
metU  en  France,  J.  C,  1892,  p.  337;  A.  Laine,  Des  personnes  morales  en  droit 
int.  priv.,  id.,  1893,  p.  273;  Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  en  France  du 
Saint-Siège  et  des  autres  puissances  étrangères^  Bev.  du  Droit  public  et  de  la 
Science  politique,  1894,  p.  47  ;  Michoud,  De  la  capacité  en  Finance  des  personnes 
morales  étrangères  ety  en  particulier  du  Saint- Siège^  R.  G.  D.  /.,  1894,  p  193; 
P.  Flore,  De  la  personnalité  civile  de  l'Etal,  R.  G,  D.  L,  1894,  p.  347;  L.  Re- 
Daiilt,  Du  droit  pour  une  personne  morale  étrangère  de  recueillir  par  succession 
un  immeuble  situé  en  France,  J.  C,  XX,  p.  1118;  Résolutions  de  l'Institut  de 
Droit  inlem.,  Copenha^^e,  1897;  Annuaire,  XVf,  p.  307  et  suiv. 
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rialilé  des  représentants  des  Etats  et  des  capitulations  (V.  n.  240 
et  345). 

189*  La  souveraineté  externe,  dont  nous  connaissons  les  efTéls 
essentiels  (V.  n.  73),  peut  subir  des  restrictions  particulières  par 
le  fait  d'associations  entre  Ëtats.  telles  que  Tunion  réelle,  la  con- 
fédération ou  la  fédération  et  le  protectorat  (V.  n.  76  et  suiv.),  ou 
par  la  condition  de  neutralité  perpétuelle  (V.  n.  139).  En  dehors 
de  ces  restrictions  déjà  connues,  nous  devons  insister  sur  celles 
qui  peuvent  provenir  des  servitudes  internationales  et  de  Yintei*- 
vention. 

SECTION  PREMIÈRE 

SERVITUDES    INTERNATIONALES 

190.  Ces  servitudes  consistent  essentielleoient  dans  une  linii- 
tation  apportée  à  la  souveraineté  interne  ou  externe  d'un  Etat, 
qui  est  contraint  de  ne  pas  faire  ou  de  laisser  faire  au  proHt  d'un 
autre  pays  ce  qu'il  pourrait  normalement  accomplir  ou  empêcher. 

De  même  que  le  mot  succession  en  matière  d'annexion  (V. 
n.  90,  note),  l'expression  de  servitude  n'est  employée  ici  qu'à 
titre  d'analogie  et  faute  de  terminologie  plus  précise  du  Droit 
international.  Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  de  restrictions  à  l'exercice 
de  la  souveraineté  et  non,  comme  dans  les  servitudes  du  Droit 
privé,  de  démembrements  de  la  propriété,  laquelle,  comme  il  sera 
dit  plus  loin,  diffère  essentiellement  de  la  souveraineté  (V,  n.  375), 

Les  servitudes  internationales  peuvent  varier  à  l'inTmi;  elles 
n'ont  pas  d'autre  limite  que  celle  de  l'existence  même  de  l'Etat 
grevé  :  une  servitude  qui  restreindrait  la  souveraineté  d'un  pays, 
au  point  de  subordonner  absolument  son  action  comme  collecti- 
vité politique  à  l'autorité  d'un  autre  Etat,  ne  serait  plus  seule- 
ment une  servitude,  mais  bien  l'anéantissement  de  l'indépendance 
et,  par  conséquent,  de  la  personnalité  internationale  de  ce  pays. 

On  divise  les  servitudes  internationales  en  positives  ei  négatives 
suivant  qu'elles  consistent  dans  la  faculté  d'accomplir  un  acte 
qu'un  autre  Etat  pourrait  normalement  interdire,  ou  dans  celle 
d'interdire  un  acte  qu'il  a,  en  principe,  le  droit  d'accomplir. 

A  titre  de  servitudes  positives  on  peut  signaler  :  le  droit  de 
passage  des  troupes  sur  le  territoire  étranger,  comme  celui  qu'ont 
eu  les  troupes  badoises,  jusqu'en  1867,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Constance,  à  travers  Bâle  et  le  canton  de  Schaffhouse;  le  droit 
d'occupation  mililaire  de  tout  ou  partie  du   territoire,  comme 
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celui  que  possède  la  France  en  Tunisie  et  dans  FAnnam  ;  la  faculté 
d*établir  et  de  percevoir  certains  impôts,  par  exemple  les  douanes, 
et  d'exercer  le  droit  régalien  des  postes.  On  *peut  indiquer  encore  : 
le  traité  dit  de  la  Barrière  du  15  nov.  1715  accordant  aux  Etats 
généraux  le  droit  de  garnison  dans  certaines  places  des  Pays-Bas 
méridionaux;  le  traité  de  Berlin  de  1878,  art.  29,  donnant  à 
rAulriche  le  droit  de  police  maritime  et  sanitaire  du  Monténégro; 
le  droit  de  pèche  de  la  France  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  traité 
(ITtrecht  des  i3  mars-ll  avril  1713,  art.  13. 

Comme  servitudes  négatives,  citons  :  la  limitation  du  nombre 
(les  troupes  ou  la  défense  de  conserver  des  fortifications,  soit 
absolument,  soit  dans  un  certain  rayon  ;  c*est  ainsi  que  le  traité 
d'Utrecht  de  1713  défendait  h  la  France  de  fortifier  Dunkerque, 
servitude  abolie  au  traité  du  3  septembre  1783,  art.  17;  celui  du 
^  novembre  1815,  art.  3.  de  reconstruire  le  fort  d*Huningue. 
D après  le  traité  de  Paris,  30  mai  i814,  art.  15,  et  celui  du  19  avrit 
1839,  art.  14,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  Anvers  ne  peut 
jamais  être  transformé  en  port  militaire;  suivant  celui  de  Londres 
du  11  mai  1867,  art.  3,  Luxembourg  ne  peut  plus  être  une  place 
forte;  la  France  et  la  Suisse  se  sont  obligées  à  ne  pas  élever  de 
fortifications  dans  certaines  parties  de  la  vallée  des  Dappes,  traité 
du  8  décembre  1862,  art.  2.  Le  traité  de  1856  interdisait  à  la 
Russie  de  rétablir  les  fortifications  de  Sébastopol,  et  &  la  Turquie 
en  même  temps  qu'à  Tempire  russe  d'entretenir  dans  la  mer  Noire 
des  forces  navales  sauf  dans  la  mesure  nécessaire  pour  le  service 
de  la  police,  restriction  dont  la  Russie  et  la  Turquie  ont  été 
affranchies  par  le  protocole  de  Londres  du  13  mars  1871  ;  le  traité 
de  Berlin  du  13  juillet  1878  ordonne  à  la  Bulgarie  de  détruire  ses 
forteresses  et  interdit  au  Monténégro  d'avoir  une  marine  mili- 
taire; d'après  le  même  traité,  les  travaux  militaires  et  l'entretien 
des  navires  de  guerre  sont  défendus  sur  le  Danube,^  des  Portes- 
de-fer  jusqu'à  l'embouchure  (arL  52);  la  Turquie  ne  peut  avoir  de 
place  forte  sur  la  Bojana,  sauf  pour  la  protection  de  Scutari,  dans 
un  rayon  de  6  kilomètres  (art.  29)  ;  même  défense  en   Roumélie 
autour  de  Samakow  dans  un  rayon  de  iO  kilomètres  (art.  2);  le 
port  d'Antivari  et  toutes  les  eaux  du  Monténégro  sont  fermés  aux 
navires  de  guerre  de  toutes  les  nations  (art.  29). 

Souvent,  du  reste,  une  servitude  peut  être  à  la  fois  négative  et 
positive  :  telle  est  celle  qui  résulte  des  Capitulations  et  d'après 
laquelle  la  Turquie  ne  doit  pas,  d'une  part,  soumettre  les  Euro- 
péens à  ses  tribunaux,  et  doit,  d'autre  part,  laisser  fonctionner 
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sur  son  territoire  les  tribunaux  consulaires  organisés  par  certains 
Etats  chrétiens. 

191.  Les  servitudes' internationales  ne  peuvent  résulter  que  de 
l'accord  des  Etats  intéressés,  le  plus  habituellement  établi  par  un 
traité.  Cependant,  la  possession  longue  et  continue  d^une  servi- 
tude,  sans  opposition  de  TEtat  grevé,  implique  une  adhésion  de 
ce  dernier  et  peut  ainsi  servir  de  base  suffisante  à  la  servitude  si 
elle  est  contestée* 

Mais  la  prescription  telle  qu*on  Tenlend  dans  le  droit  civil  est 
impuissante  à  créer  le  droit  dont  nous  parlons,  par  la  raison  bien 
simple  que  ce  mode  d'acquérir  suppose  l'observation  de  certaines 
conditions  légalement  (jléterminées,  par  exemple  au  point  de  vue 
de  la  durée  de  possession,  et  qu'il  n'y  a  aucune  autorité  législa- 
tive au-dessus  des  Etats  pour  fixer  ces  conditions  à  l'avance. 

D'autre  part,  les  servitudes  du  Droit  international  diffèrent 
«ncore  de  celles  du  Droit  civil  en  ce  que,  créées  uniquement  eu 
vue  d'obtenir  un  certain  résultat  et  dans  des  conditions  données, 
elles  cessent  d'exister  comme  perdant  leur  raison  d'être  au  point 
de  vue  international  quand  ce  résultat  n'est  plus  réalisable,  ou 
que  les  conditions  se  sont  modifiées  de  manière  k  les  rendre  inu- 
tiles; tandis  que  les  servitudes  privées  ne  pourraient  être  consi- 
dérées comme  éteintes  pour  ces  seules  raisons.  C'est  ce  change- 
ment de  situation  que  la  Russie  invoqua  pour  obtenir,  en  1871, 
la  suppression  de  la  servitude  qui  la  grevait  dans  la  mer  Noire. 

On  constate,  au  contraire,  des  analogies  entre  les  servitudes  du 
Droit  international  et  celles  du  Droit  privé  quant  aux  modes  d'ex- 
tinction suivants  qui  s'appliquent  aux  premières  comme  aux  se- 
condes :  l""  expiration  du  traité  (ou  contrat)  qui  les  a  créées; 
^^  extinction  de  la  chose  objet  de  la  servitude;  3^  renonciation  de 
l'État  qui  est  titulaire  de  la  servitude  ;  4®  la  consolidation^  c'esl- 
à-dire  la  réunion  sous  la  même  souveraineté  du  fonds  dominant 
et  du  fonds  servant,  sans  que  leur  séparation  ultérieure  fasse 
revivre  la  servitude. 

Il  faut  encore  emprunter  au  Droit  civil  ces  deux  règles  pour  les 
appliquer  en  Droit  international  :  1^  dans  le  doute,  la  servitude 
ne  se  présume  jamais,  car  elle  est  une  dérogation  exceptionnelle 
à  la  souveraineté  des  Étais;  2"  la  servitude  peut  consister  dans 
une  obligation  de  laisser  faire  ou  de  s'abstenir,  jamais  dans  l'ac- 
complissement d'un  fait  positif. 

192.  On  qualifie  quelquefois  de  servitudes  naturelles  ou  géo- 
graphiques les  obligations  pour  les  États  de  supporter  certaines 
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charges  vis  à-vis  des  autres,  en  raison  de  la  disposition  même  de 
leur  territoire,  par  exemple  celle  de  recevoir  le  cours  des  eaux 
venant  d*un  autre  pays  et  de  ne  pas  les  détourner  pour  les  rejeter 
hors  du  territoire.  Mais  ce  sont  là  des  obligations  qui  résultent  de 
la  nature  même  des  choses;  les  traités  peuvent  les  régler  dans 
leur  application,  ils  ne  les  créent  pas,  car  elles  proviennent  du 
droit  même  d'existence  qui  appartient  aux  États.  Ne  constituant 
eo  rien  des  restrictions  exceptionnelles  au  droit  de  souveraineté, 
elles  ne  sont  pas  plus  des  servitudes  que  ne  le  sont,  en  droit  privé, 
les  obligations  venant  de  la  situation  naturelle  des  lieux  et  qui 
forment  la  règle  normale  de  la  propriété. 

11  ne  faut  pas  voir  non  plus  des  servitudes  internationales,  mais 
de  simples  concessions  garanties  par  le  droit  local  de  chaque  pays, 
dans  les  droits  régaliens  conférés  par  un  gouvernement,  non  à 
un  £tat  étranger,  mais  à  un  simple  particulier.  Tel  était  le  cas  de 
lamaison  de  Tour  et  Taxis,  qui  availobtenu  le  monopole  des  postes 
en  Allemagne  depuis  le  xvi«  siècle,  et  qui  le  conserva  jusqu'en  1866. 

La  Turquie,  au  contraire,  est  grevée  d'une  véritable  servitude 
internationale  par  suite  du  droit  des  puissances  étrangères  de 
faire  fonctionner  sur  son  territoire  leur  propre  service  des  postes. 
Ce  droit,  acquis  d'abord  par  la  Russie  (convention  explicative, 
art.  76,  du  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji,  21  juillet  1774),  a  été 
étendu  à  d'autres  Etals  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  et  par  la  coutume.  Aussi  les  ambassadeurs  à  Constanti- 
nople  ont-ils  protesté,  le  5  mai  1901,  contre  l'ouverture  par  les 
autorités  ottomanes  des  valises  postales  étrangères.  Malgré  ses 
résistances,  le  gouvernement  turc  doit  respecter  cette  servitude 
tant  qu'il  n'aura  pas  démontré,  par  une  organisation  satisfaisante 
de  son  propre  service  postal,  que  celui  des  puissances  étrangères 
n'a  plus  de  raison  d'être,  comme  cela  a  été  reconnu  en  Egypte  où 
i  administration  locale  des  postes  a  été  réorganisée  (*). 

SECTION  II 

DE   l'intervention  (*) 

193.  Après  avoir  dit  ce  qu'il  faut  entendre  par  intervention, 
nous  indiquerons  les  principales  circonstances  où  elle  s'applique 

'  \.J.  C,  1901,  p.  617  et  suiv.;  R.  G.  D.  /.,  1895,  p.  365  el  1901,  p.  777  ; 
K^bedg)*,  Lfi  question  des  bureaux  de  poste  européens  en  Turquie,  1901. 
*  En  dehors  des  Irailés  de  Droit  inlernalional,V.  Ilautereuille,  Le  principe  de 
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et  la  mauière  dont  elle  se  réalise;  puis  nous  aurons  à  présenter 
rhistorique  sommaire  de  cette  pratique  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, surtout  dans  la  période  contemporaine  ;  enfin  nous  en 
étudierons  Tapplicalion,  la  plus  remarquable  à  Theure  actuelle 
dans  TErapire  Ottoman,  connue  sous  le  nom  de  Question  d'Orient, 

§  I*'.  Notion  générale  de  l'intervention. 

194.  On  entend  par  intervention  le  fait,  de  la  part  d'un  Etat, 
de  s'inimiscer  de  sa  propre  autorité  dans  les  affaires  intérieures 
ou  extérieures  d'un  autre,  de  manière  à  lui  imposer  soit  la  solution 
d'une  difHculté  particulière,  soit  une  ligne  de  conduite  déterminée 
à  propos  d'une  ou  de  plusieurs  questions. 

L'intervention  semble  incompatible  avec  la  souveraineté  des 
Etats,  car  elle  tend  directement  à  subordonner  l'indépendance 
des  uns  au  bon  vouloir  des  autres.  Cependant  on  discute  beau- 
coup dans  la  doctrine  pour  savoir  si  le  droit  d'intervention  existe 
en  principe,  sauf  à  être  plus  ou  moins  restreint  par  des  exceptions, 
ou  si,  au  contraire,  la  non  intervention  est  la  règle,  sauf  à  y  déro- 
ger dans  certains  cas  spéciaux.  On  peut  dire  qu'il  y  a  à  peu  près 
autant  d'opinions  que  d'auteurs,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
détermination  fort  délicate  des  cas  où  l'intervention  est  permise 
et  de  ceux  où  elle  est  interdite.  Cependant,  l'opinion  qui  l'em- 
porte est  que  la  non  intervention  est  la  règle  dominante,  com- 
mandée par  le  respect  de  la  souveraineté  des  Etats,  et  à  laquelle 
on  ne  peut  déroger  que  très  exceptionnellement  quand  la  néces- 
sité de  conservation  des  autres  Etats  le  commande.  Comme  le 
disait  Kant,  ce  aucun  Etat  ne  doit  s'immiscer  de  force  dans  la 
constitution  et  le  gouvernement  d'un  autre  Etat  »;  et  cette  ma- 
nière de  voir  a  été  souvent  affirmée  d'une  manière  officielle  dans 

non  intervention  et  ses  applications,  1863;  de  HoUeck,  Das  Hecht  der  EinmiS' 
cliung,  \%kb\^\x%\xc)\^  Zur  Inlervenlionslehie,  1879;  GranvilleSlapIelon./R/^rreyi- 
tion  andnonintei^ention,  ov  ifie  foreignpolicy  ofGreat  Britain,  1790-1866, Lon- 
dres, 1866;  OUvî,  La  quesiione  del  diritto  d'intet^entOf  Arc/tivio  giuridico,  1880; 
M.  Kebedgy,  De  l'Intervention.  Théorie  générale  et  étude  spéciale  de  la  Ques- 
tion d'Orient  f  1890;  irf.,  Les  droits  fondamentaux  de  l'indépendance  et  de  l'éga- 
lité de  tous  les  Etats  et  leurs  adversaires,  1900;  C.  A  mari,  i?.  D,  /.,  1873,  p.  352 
el  531  ;  Geffcken,  Das  Rechl  der  Intervention,  Uandbuch  des  Vôtkerrechts,  de 
HoUzendoriï,  IV,  p.  131  et  suiv.;  Ileiberg,  Das  Princip  der  Nicht- Intervention^ 
1842;  J.  St-Mill,  A  few  words  on  Non-Inletvenlion,  1859;  de  t'ioeckher,  De  l'in- 
tervention en  Droit  intern.,  1896;  Wharlon,  De  Vassistance  prêtée  à  une  insur- 
rection étrangère,  J.  C,  1883;  Fedozzi,  Saggio  sut  intervento,  1899;  Cimbali,  / 
non  intervento,  1899. 
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difTérents  pays,  par  exemple  dans  le  discours  de  la  couronne  de- 
vant le  Parlement  anglais,  le  5  février  iSfii,  à  propos  des  événe- 
ments d*ltalîe,  et  dans  celui  du  roi  de  Prusse,  le  iA  février  1870. 

Pour  nous,  le  droit  d'intervention,  considéré  comme  faculté 
spéciale  des  Etats,  n'existe  pas,  car  ce  serait  la  négation  du  droit 
incoDlestable  de  souveraineté  qui  est  Télément  essentiel  de  Texis- 
lencé  même  tles  Etats.  Tout  ce  qu*on  peut  dire,  c'est  que,  en 
Tertu  du  droit  de  conservation  qui  lui  appartient,  chaque  pays 
peut  mettre  obstacle,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  aux  actes 
accomplis  par  une  autre  souveraineté  et  qui  constituent  une 
atteinte  à  ses  droits  et  à  sa  sécurité.  En  agissant  ainsi,  il  peut  se 
trouver  amené  à  intervenir^  suivant  Texpression  consacrée,  dans 
les  affaires  intérieures  ou  extérieures  d'un  autre,  et  k  lui  imposer 
l'accomplissement  d'un  fait  ou  l'abstention  d'un  acte.  Précisément 
parce  que  le  prétendu  droit  d'intervention  n'est  que  l'exercice  du 
droit  de  défense  d'une  souveraineté  contre  les  attaques  directes 
ou  indirectes  d'une  autre,  il  faut  en  conclure  qu'il  ne  peut  être 
ÎDvoqué  que  d'une  manière  exceptionnelle  et  dans  la  mesure 
stricte  de  la  sauvegarde  de  l'Etat  qui  veut  s'en  servir. 

Il  faut  en  conclure  également  que  l'Etat  qui  se  croit  obligé  de 
recourir  à  l'intervention  pour  se  défendre  entre  au  fond  plus  ou 
moins  dans  la  voie  des  hostilités,  soit  qu'il  emploie  la  force,  soit 
qu'il  menace  de  s'en  servir.  Désormais,  il  n'est  donc  plus  lié  que 
par  les  principes  généraux  de  justice  qui  dominent  les  conflits  des 
peuples  civilisés,  et  dont  le  résumé  se  trouve  dans  celle  règle  que 
toute  atteinte  à  la  souveraineté  d'un  Etat  doit  être  limitée  par  les 
nécessités  de  la  défense  et  de  la  conservation  des  droits  con- 
testés. 

C'est  le  défaut  d'autorité  judiciaire  supérieure  au-dessus  des 
£tats  et  r impossibilité  d'obtenir  justice  autrement  que  par  soi- 
néme  qui  imposent  l'obligation  de  prévenir  directement  les  actes 
accomplis  par  une  souveraineté  dans  les  limites  de  son  indépen- 
dance, mais  dans  des  conditions  telles  qu'ils  peuvent  violer  les 
droits  d*un  autre  Etat.  Aussi,  sans  dire  que  l'Etat  qui  intervient 
Duse  japiais  d'un  droit,  comme  l'ont  affirmé  certains  auteurs,  par 
exemple  MM.  Funck-Brentano  et  Sorel,  il  faut  reconnaître  qu'il 
ne  se  sert  pas  d'un  droit  spécial,  mais  simplement  du  droit  géné- 
ral de  défense  ou  de  conservation,  sous  la  forme  d'une  atteinte 
nécessaire  portée  k  la  souveraineté  du  pays  dont  il  a  à  se  plaindre. 
Cela  montre,  en  même  temps,  que  les  cas  d'intervention  légitime 

Droit  international  pubuc,  3«  éd.  14 
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ne  peuvent  être  embrassés  dans  une  formule  générale  vainement 
cherchée  par  les  publicisles;  tout  dépend  de  la  nécessité  dans 
laquelle  un  pays  se  trouve  de  recourir  à  Tinlervention  pour 
{Sauvegarder  ses  droits. 

195.  Mais  Tintervention  n'en  est  pas  moins  un  mode  d'exercice 
du  droit  de  conservation  des  Etats  qui  a  un  caractère  spécial  et 
dont  les  conditions  doivent  être  bien  précisées  pour  éviterde  le 
confondre  avec  les  attaques  et  mesures  d'hostilité  ordinaires.  Ces 
conditions  peuvent  être  ramenées  à  deux  principales. 

I.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  intervention  proprement  dite,  qu'un 
Etat  impose  sa  volonté  à  un  autre,  même  par  menace  de  recours  à 
la  force,  si  c'est  nécessaire.  Aussi  ne  faut-il  pas  voir  une  interven- 
tion dans  une  oiïre  de  médiation  ou  de  conseils  faite  à  un  Etat 
qui  est  toujours  libre  de  la  refuser;  ni  dans  les  mesures  d'arme- 
ment et  de  précautions  ayant  pour  but  d'arrêter  les  conséquences 
d'un  acte  annoncé  ou  accompli  par  un  autre  pays,  ce  que  M.  Thicrs 
appela,  en  1840,  l'attitude  de  la  paix  armée  ;  car,  en  agissant  ainsi, 
on  indique  l'intention  de  combattre  éventuellement  les  entreprises 
d'un  Etat  sans  prétendre  lui  imposer  une  conduite  différente  de 
celle  qu'il  suit.  Il  en  faut  dire  autant  de  l'alliance  avec  un  Etat 
qui  est  en  lutte  contre  un  autre,  ou  de  la  coalition  contre  un  pays 
menaçant  par  ses  entreprises  de  conquête,  ou  de  la  guerre  décla- 
rée par  une  tierce  puissance,  dans  son  propre  intérêt,  à  deux  pays 
déjà  en  guerre  entre  eux  :  tous  ces  cas  rentrent  dans  l'exercice 
de  la  souveraineté  individuelle  de  chaque  Etat  cherchant  à  para- 
lyser  des  souverainetés  rivales  ou  ennemies,  sans  prétendre  leur 
imposer  sa  volonté  et  détruire  leur  initiative. 

C'est  en  ce  sens  seulement  que  Ton  peut  dire  qu'il  n'y  a  inter- 
vention proprement  dite  que  lorsqu'il  y  a  immixtion  dans  les 
affaires  inlérieures  d'un  Etat;  il  faut,  en  effet,  qu'il  y  ait  défense, 
appuyée  par  la  menace  de  recours  à  la  force,  faite  k  un  Etat  d'user 
librement  de  son  initiative  souveraine,  sans  qu'une  simple  résis- 
tance extérieure,  par  exemple  au  moyen  d'alliances  conrlues 
contre  lui,  soit  sufOsante  pour  constituer  une  intervention.  Mais 
il  importe  peu  que  la  question  à  propos  de  laquelle  on  veut  impo- 
ser sa  volonté  à  un  f^ouvernemenl  indépendant  concerne  sa  poli- 
tique intérieure  ou  extérieure;  il  y  a  aussi  bien  intervention  quand 
on  défend  i\  un  pays  de  s'allier  avec  un  autre  que  lorsqu'on  lui 
commande  de  respecter  son  ancienne  constitution  ou  d'accorder 
la  liberté  de  culte  à  tous  ses  nationaux. 

II.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'il  y  ait  intervention,  que  l'on 
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attente  à  Tindépendance  d'une  véritable  souveraineté.  Il  n'y  a 
donc  plus  intervention  quand  la  souveraineté  de  FEtat  auquel  un 
autre  veut  imposer  sa  volonté  n'existe  pas  vis-à-vis  de  ce  der- 
nier, quant  à  la  question  que  Ton  considère,  en  vertu  d'un  droit 
antérieurement  acquis,  ou  quand  TEtat  qui  s'immisce,  loin  de 
méconnaitre  la  souveraineté  de  celui  dont  il  s'occupe,  ne  fait  que 
répondre  îi  son  appel  librement  exprimé.  De  là  résultent  certaines 
conséquences. 

1*  Il  n*y  a  pas  intervention  quand  le  pouvoir  central,  dans  un 
Etat  fédéral  ou  dans  une  Confédération,  s'immisce,  conformément 
au  pacte  d*union,  dans  les  affaires  intérieures  ou  extérieures  de 
l  QQ  des  Etats  qui  en  font  partie.  Ce  n'est  là  que  l'application  du 
traité  d'union  par  lequel  les  divers  Etats  ont  abandonné  toutou 
partie  de  la  souveraineté.  C'est  ainsi  que  l'autorité  fédérale  suisse 
a^teo  1890  pour  faire  cesser  la  révolution  du  Tessin.  Mais  il  est 
évident  que  cela  suppose  une  immixtion  conforme  au  traité 
d'union  ;  la  conduite  de  la  Diète  germanique  contre  le  Danemark, 
a  propos  de  TafTaire  des  duchés  en  1863,  était  la  violation  du 
pacte  de  la  Confédération  et,  contrairement  à  ce  qu'a  dit  GefTcken, 
Tioe  intervention  plutôt  qu'une  exécution, 

i"  Pas  d'intervention,  pour  la  même  raison,  quand  un  pays  a 
garnis  à  Tapprobation  d'un  autre  sa  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure, ce  qui  arrive  pour  les  Etats  protégés. 

•>  Ni  quand  Timmixtion  d*un  Etat  étranger  a  été  stipulée  par 
traité  à  propos  du  cas  où  elle  se  manifeste,  par  exemple  quand 
•^lle  est  nécessitée  par  la  sauvegarde  de  la  neutralité  dont  cet 
tlal  s'est  porté  garant. 

i^Ni  enfin  quand  l'immixtion  dans  les  affaires  d'un  pays  est 
pwvoquée  par  ce  dernier.  On  ne  peut  dire  que,  ,on  pareil  cas, 
i^t  qui  appelle  cette  immixtion  abdique  sa  souveraineté  en  la 
"^)Qmettanl  à  celle  du  pays  dont  il  demande  le  secours  ;  il  l'affirme, 
^a  contraire,  en  usant  de  son  indépendance  pour  associer  sa  for- 
I.   une  à  celle  d'un  Etat  puissant. 

V  ce  propos,  certains  publicisles,  surtout  en  Italie,  soutiennent 
l'i»' le  secours  donné  par  un  Etat  k  des  provinces  qui  cherchent 
3 ^affranchir  du  joug  d'une  souveraineté,  comme  celui  qui  fut 

'Onnéà  la  Grèce  en  1827  ou  à  la  Belgique  en  1830,  ne  constitue 
*!«on  acte  politique  dont  l'opportunité  est  appréciable  suivant 
'•^«-'ireonstances,  et  non  une  véritable  intervention.  Mais  il  est 
'îiflicile  de  ne  pas  voir  là  une  immixtion  directe  dans  les  affaires 

f 'rieures  d'un  pays  auquel  on  impose  par  la  force  de  reconnaî- 
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tre  riodépendance  des  iùsurgés,  par  conséquent  une  véritable 
interveotioQ. 

Ce  n'est  pas  au  contraire  intervenir  que  reconnaître  comme 
Etat  souverain  un  pays  insurgé  (V.  n.  81)  ou  attribuer  le  carac- 
tère de  belligérants  à  ses  habitants  qui  combattent  pour  Findé- 
pendance  :  on  constate  alors  des  résultats  auxquels  on  est  resté 
étranger  et  qui  se  sont  accomplis  en  dehors  de  toute  immixtion, 
étrangère. 

§11.  Des  principaux  cas  d'intervention, 

196.  Sans  parcourir  les  circonstances  infiniment  variées  dans 
lesquelles  peuvent  se  produire  les  interventions,  les  publicistes 
discutent  la  légitimité  de  celles  qui  ont  lieu  le  plus  fréquemment 
dans  la  pratique.  Au  milieu  de  la  divergence  absolue  des  opinions 
à  ce  sujet,  nous  nous  attacherons  toujours  au  critérium  déjà  indi- 
qué (V.  n.  194)  :  pour  nous,  une  intervention  n'est  justifiée  que 
tout  autant  qu'elle  est  comniandée  par  la  nécessité  stricte  de  la 
défense  des  droits  de  l'Etat  qui  veut  la  réaliser. 

197.  lo  Une  intervention  peut  être  provoquée  par  une  interven- 
tion injustifiée  d'un  pays  dans  les  affaires  d'un  Etat  dont  on  vent 
sauvegarder  l'indépendance  ;  c'est  un  acte  de  solidarité  internatio* 
nale,  et  souvent  d'urgente  conservation,  pour  éviter  des  abus  dont 
on  aurait  à  souffrir  plus  tard.  L'intervention  n'est  alors  qu'une 
mesure  de  défense  préventive  qui  se  rattache  intimement  à  la 
question  de  l'équilibre;  c'est,  en  effet,  pour  empêcher  un  pays 
d'abuser  de  la  puissance  que  lui  donnerait  son  intervention  dans 
un  Etat  plus  faible  que  les  autres  souverainetés  interviennent  à 
leur  tour.  En  1826,  l'Angleterre  intervint  au  Portugal  pour  arrêter 
l'intervention  de  l'Espagne;  en  1831,  la  France  occupa  Ancône 
pour  paralyser  l'effet  de  l'intervention  autrichienne  dans  les  Etats 
Pontificaux;  c'est  aussi  pour  entraver  les  progrès  de  la  Russie  en 
Turquie  qu'eut  lieu  la  guerre  de  Crimée  et  que  l'Europe  intervint, 
au  Congrès  de  Paris  en  1856  ;  en  1866,  les  Etats-Unis  firent  cesser  j 
l'intervention  française  au  Mexique  par  la  menace  d'une  contre- 1 
intervention  énergique. 

198.  2°  On.  intervient  aussi  pour  arrêter  une  guerre  qui  menace 
la  sécurité  des  autres  Etats,  soit  en  conduisant  à  une  rupture  de 
l'équilibre,  soit  en  maintenant  une  situation  troublée  qui  peut 
gagner  de  proche  en  proche  et  jeter  la  perturbation  dans  les  rap 
ports  internationaux.  Cette  raison  fut  invoquée  pour  justifiep 
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liaterveotion  dans  la  lutte  de  Tindépendance  grecque,  et  dans 
<e)Ie  de  la  Russie  et  des  populations  slaves  des  Balkans  contre  la 
Turquie  en  1877-1878.  On  Ta  mise  en  avant  aussi  dans  Taction 
ronunune  de  la  Russie,  de  la  France  et  de  rAllemagne  en  1895, 
î»our  empêcher  le  Japon  d'abuser  de  sa  victoire  sur  la  Chine  (*). 
Mais,  si  Ton  veut  rester  dans  les  limites  exigées  pour  que  Tinter- 
vt'Qtioa  soit  légitime,  et  éviter  les  abus  auxquels  pourrait  donner 
lieu  le  prétexte  trop  facile-  à  faire  valoir  qu'il  est  bon  de  faire  ces- 
.v^r  des  hostilités  de  trop  longue  durée,  il  est  nécessaire  de  subor- 
(looner  Fimmixtion  des  autres  Etats  à  cette  condition  que  leur 
s^urité  est  sérieusement  menacée.  C'est  ce  que  faisait  ressortir 
lùrd  CasUereaghdans  sa  note  du  mois  de  mai  1820  (V.  Recueil 
Mipplém.  de  Marlens,  t.  X,  1,  p.  176)  et  dans  sa  déclaration  du 
19  janvier  1821  «  à  propos  de  l'intervention  autrichienne  dans  les 
I)eux-Siciles.  Son  successeur,  Canning,  disait  que  «  l'Angleterre 
n  agirait  jamais  d'après  un  principe  de  précautions  contre  des 
<langers  possibles  »,  indiquant  par  là  que,  évitant  les  procès  de 
tendance  non  justifiés  et  les  mesures  arbitraires,  il  entendait 
subordonner  le  droit  d'intervenir  à  l'exercice  nécessaire  du  droit 
de  conservation  ou  de  défense.  Malheureusement  la  politique 
ioternationale  a  trop  souvent  abusé  de  cette  raison  pour  couvrir 
des  inter\'entions  injustifiables. 

199.  3**  Les  troubles  et  les  révolutions  survenus  dans  un  pays 
|><^uvent,  quand  ils  menacent  les  Etats  voisins,  justifier  de  la  part 
d*»  ceux-ci  toutes  les  précautions,  telles  que  les  armements,  réta- 
blissement d'un  cordon  militaire;  on  peut  même  aller  jusqu'à 
1  attaque,  soit  isolée,  soit  en  coalition,  pour  combattre  un  prosé- 
lytisme violent  et  dangereux,  comme  le  fit  l'Europe  monarchique 
pour  répondre  au  décret  de  la  Convention  du  19  novembre  1792 
qui  était  une  véritable  menace  d'intervention  dans  les  affaires 
inlérieures  des  autres  pays. 

Mais  toute  immixtion  dans  les  questions  de  politique  intérieure, 
ctimme  l'espèce  de  contrôle  que  se  donnait  la  Pentarchie  pour 
maintenir  les  monarques  contre  les  mouvements  révolutionnaires, 
<*onstitue  une  négation  de  la  liberté  des  peuples  et  de  la  souverai- 
DieU'  des  Etats.  C'est  la  forme  la  plus  brutale  et  la  plus  odieuse 
d'intervention,  en  même  temps  que  la  moins  efficace',  les  popula- 
tions .soumises  par  la  force  reprenant  bien  vite  leur  indépendance 

^  V.  R,  G.  D.  /.,  l.  II,  p.  455,  et  F.  Despagnet,  La  diplomatie  de  la  troisième 
République  et  le  Droit  des  genSt  p.  763  et  suiv. 
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quand  rintervention  cesse,  et  le  pouvoir  que  Ton  a  voulu  main- 
tenir  ne  tombant  que  plus  bas  sous  Fimpopularité  que  lui  a  donnée^ 
le  concours  de  Tétranger.  Du  reste,  ainsi  que  Tobserve  P.  FiOre, 
rintervention  devrait  alors  ôtre  réciproque  entre  les  souverains, 
et  il  n'y  aurait  plus  que  la  puissance  militaire  de  l'étranger  pour 
régler  les  conflits  politiques  dans  chaque  Etat. 

Enfin,  en  pareil  cas,  les  gouvernements  seuls  sont  menacés  et 
non  les  États  dans  leurs  droits  essentiels;  si  les  idées  révolution- 
naires gagnent  d'un  pays  dans  un  autre,  c'est  que  la  population 
de  ce  dernier  les  accepte,  et  elle  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en 
modifiant  sa  constitution  politique. 

On  ne  saurait  davantage  justifier  l'intervention  qui  consiste  ù 
soutenir  un  parti  politique  dans  une  révolution.  Un  autre  Étal 
peut  seulement  proposer  .sa  médiation  ou  ses  bons  offices,  sans 
les  imposer,  pour  réconcilier  les  partis,  ou  accepter  l'arbitrage 
qu'ils  lui  offrent  (*). 

11  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  soutenir  une  population 
contre  son  souverain  dont  la  conduite  serait  blâmable.  On  peut 
faire  à  ce  dernier  des  représentations  amiables,  rompre  même  les^ 
relations  diplomatiques  avec  lui  s'il  ne  modifie  pas.  sa  politique 
intérieure;  on  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  le  conflit  qui  a 
éclaté  entre  lui  et  son  peuple.  Ainsi,  au  Congrès  de  Paris  de  1856, 
la  France  et  l'Angleterre  s'occupèrent  des  abus  de  pouvoir  du  roi 
des  Deux-Siciles  ;  sur  son  refus  de  tenir  compte  de  leurs  observa- 
tions, elles  rappelèrent  leurs  ambassadeurs  et  envoyèrent  des 
navires  de  guerre  pour  protéger  leurs  nationaux.  La  Russie  pro- 
testa contre  cette  attitude  cependant  modérée,  et  y  vit  une  véri- 
table intervention  dans  les  affaires  intérieures  des  Deux-Siciles. 

Beaucoup  d'auteurs  cependant  acceptent  la  légitimité  d'une 
intervention  se  manifestant  sous  la  forme  d'un  secours  donné  à 
un  parti  insurrectionnel  qui  a  pour  lui  le  bon  droit.  Mais  nous 
pensons,  avec  Geffcken,  que  les  autres  Etats  ne  sont  pas  juges  do 
la  cause  soutenue  par  les  partis  politiques  îi  l'étranger,  et  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  bien  certain  qu'un  gouvernement  ait  le  droit 
de  disposer,  en  faveur  d'un  parti  politique  dans  un  autre  pays, 
des  ressources  de  sa  nation  quand  celle-ci  n'est  pas  directement 
intéressée.  Ce  genre  d'intervention  doit  être  considéré  comme  une 


;•)  V.  proposition  de  la  France  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie  d'offrir  leur  médiation 
<lans  la  guerre  de  Sécession  et  refus  du  gouvernement  de  Washington,  Lawrence 
sur  Whealon,  II,  chap.  I,  p.  475. 
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entreprise  d'hostilité  contre  le  gouvernement  d'un  pays,  sous  la 
forme  d'une  alliance  avec  ceux  qui  le  combattent;  ce  n'est  plus 
qu'un  acte  de  politique  dont  l'opportunité  et  les  avantages  doivent 
<Hre  appréciés  suivant  les  cas,  comme  lorsque  la  France  donna 
son  concours  aux  colons  américains  insurgés  contre  la  Grande- 
Bretagne. 

200.  -I**  L'intervention  contre  un  gouvernement  qui,  dans  l'exer- 
rice  de  sa  souveraineté  interne,  viole  les  lois  de  l'humanité,  ne 
peut  pas  être  non  plus  admise,  sous  peine  de  donner  lieu  h  tous 
le?  abus  et,  sous  prétexte  de  sauvegarder  les  intérêts  des  popula- 
tions, de  ruiner  complètement  le  respect  de  la  souveraineté  des 
Etals;  un  gouvernement  peut,  par  exemple,  interdire  l'esclavage 
•*t  paralyser  le  trafic  des  esclaves  dans  tout  le  domaine  qui  relève 
de  son  autorité,  il  ne  peut  en  imposer  la  suppresion  aux  autres 
Etals  sur  leur  territoire.  11  va  sans  dire  d'ailleurs  que,  en  fait,  on 
trouve  presque  toujours  dans  les  attaques  des  gouvernements 
barbares,  telles  que  les  agressions  contre  les  nationaux,  les  viola- 
tions de  frontières  ou  les  outrages  aux  représentants,  un  motif 
suffisant  pour  leur  déclarer  la  guerre  et  aboutir,  après  la  paix,  à 
une  modification  de  leur  conduite  vis-à-vis  de  leurs  propres  sujets  : 
ainsi,  quelque  désir  que  l'on  ait  eu  de  mettre  un  terme  à  de  mons- 
trueuses barbaries,  ce  ne  sont  pas  les  cruautés  du  roi  du  Dahomey 
qui  peuvent  justifier  la  guerre  déclarée  paria  France,  mais  seule- 
ment la  violation  des  traités  qu'il  avait  conclus  avec  elle  et  ses 
incursions  sur  les  possessions  françaises.  Il  est  vrai  que  l'on  a 
allégué  un  droit  de  civilisation  qui  permettrait  aux  peuples  euro- 
péens en  particulier  d'agir  contre  les  gouvernements  barbares  pour 
leur  imposer  des  institutions  plus  morales  et  plus  humaines  :  nous 
verrons  plus  tard  quelle  est  la  valeur  de  cette  théorie  et  les  abus 
auxquels  elle  peut  donner  lieu  sous  le  couvert,  souvent  hypocrite, 
d'une  mission  civilisatrice  désintéressée  (V.  n.  396). 

Cependant,  la  plupart  des  autorités  du  Droit  international,  telles 
que  Grotius  et  Vattel,  admettent  la  légitimité  d'une  intervention 
qui  a  pour  but  de  mettre  fin  à  la  tyrannie  cruelle  d'un  monarque, 
ft  beaucoup  pensent  que  le  respect  de  la  souveraineté  doit  céder 
devant  le  devoir  moral  d'arrêter  cet  état  de  choses.  Mais  cette 
manière  de  voir  implique  la  violation  d'un  principe  essentiel  de 
Droit  international,  celui  de  l'indépendance  absolue  des  Etats,  en 
vertu  d'un  autre  principe,  non  encore  établi  dans  les  rapports 
internationaux  et  qui  d'ailleurs  rentrerait  dans  le  domaine  de  la 
morale  plutôt  que  dans  celui  du  Droit,  d'après  lequel  un  Etat  doit 
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employer  sa  puissance  ti  arrêter  Tiniquilé  et  la  barbarie  dans  le 
gouvernement  des  autres.  Qui  ne  voit  que,  dans  les  rapports  entre 
Etats  comme  dans  ceux  entre  particuliers,  cette  ingérence  relève 
de  la  conscience  seule,  et  non  des  principes  juridiques  qui  règlent 
les  relations  des  uns  comme  des  autres?  Qui  ne  voit  aussi  com- 
bien la  pratique  de  ce  prétendu  devoir  moral  est  fertile  en  abus 
et  peut  servir  à  ruiner  complètement  Tindépendance  des  Etats, 
étant  donné  surtout  que,  en  fait,  elle  ne  sera  jamais  employée 
que  par  des  gouvernements  très  forts  à  Tégard  de  pays  très  fai- 
bles? 

Un  Etat  puissant  ne  tolère  même  pas  les  observations  qui  lui 
sont  faites  à  propos  de  son  gouvernement  intérieur.  Au  surplus, 
que  de  reproches  réciproques  les  Etals  pourraient  s'adresser  dans 
cet  ordre  d'idées  !  La  Russie  a  repoussé  avec  hauteur  les  observa- 
tions des  Etats-Unis  au  sujet  du  massacre  des  Juifs  h  Kitchineff, 
en  1903;  elle  aurait  pu  répliquer  par  des  remarques  désobligean- 
tes sur  le  lynchage  des  nègres  en  Amérique  (*). 

Un  gouvernement  tyrannique  n'a  qu'un  justicier  :  c'est  le  peu- 
ple même  auquel  il  s'impose  ;  et  le  défaut  d'union  ou  de  courage 
de  ce  peuple  pour  s'en  débarrasser  trouve  sa  punition  dans  le 
maintien  même  du  tyran  qui  l'opprime.  Ainsi,  abstraction  faite 
des  droits  qu'elle  tire  du  traité  de  Berlin  de  1878  et  que  la  Bulga- 
rie a  plus  ou  moins  violés,  l'Europe  ne  s'est  pas  souciée  de  mettre 
un  frein  aux  cruautés  commises  dans  ce  pays,  pendant  la  régence 
de  M.  Stambouloff,  parce  qu'elle  redoutait  les  conséquences  d'une 
intervention  qui  pouvait  provoquer  un  conflit  général  ;  pour  la 
même  raison,  on  ne  s'est  pas  opposé  aux  changements  politiques 
survenus  à  Belgrade  après  l'odieux  massacre  du  roi  de  Serbie  et 
de  sa  femme. 

Ces  faits  montrent- bien  que  l'ingérence  étrangère,  provoquée  en 
apparence  par  des  raisons  d'humanité  et  de  civilisation,  ne  sera 
jamais  réalisée  que  lorsqu'elle  pourra  aboutir  à  un  autre  but 
moins  platonique,  et  qu'elle  sera  toujours  arrêtée  par  la  moindre 
considération  d'intérêt,  quelle  que  soit  la  force  des  motifs  qui 
devraient  la  justifier  au  point  de  vue  moral. 

201,  5**  L'intervention  est  souvent  provoquée  par  la  défense 
des  nationaux  dont  les  droits  sont  violés  à  l'étranger.  Assurément 
chaque  Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  ses  nationaux  en 
pareille  circonstance  et,  si  ses  réclamations  ne  sont  pas  écoutées, 

«1  B.  G.  D.  /.,  1904,  p.  88  et  suiv. 
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il  peut  recourir  à  des  mesures  énergiques,  telles  que  les  repré- 
>ailles  et  la  déclaration  des  hostilités.  Mais  celte  façon  d'agir  ne 
constitue  pas  une  intervention  ;  celle-ci  n'apparait  que  lorsqu'un 
Etat  contraint  un  autre  à  modifier  sa  législation  ou  son  organisa- 
tion administrative  de  manière  à  donner  satisfaction  aux  natio- 
naux étrangers  dans  son  territoire.  Ainsi  l'action  combinée  de  la 
France  avec  VAnglelerre  et  TEspagne  dans  le  Rio  de  la  Plata,  do 
1838  à  1850,  et  au  Mf^xique,  de  1861  î\  1863,  n'était  qu'une  mesure 
<le  coercition  pour  sauvegarder  les  droits  de  leurs  nationaux  et 
^ibtenir  réparation  des  dommages  qu'ils  avaient  soufferts;  la 
France  seule  intervint  ensuite  au  sens  vrai  de  l'expression,  en 
prenant  parti  au  Mexique  contre  le  gouvernement  de  Juarez,  et 
fil  voulant  imposer  à  ce  pays  le  gouvernement  de  Maximilien 
d'Autriche. 

Il  y  a  également  intervention  quand  un  Etat  agit  à  la  place  d'un 
autre  pour  protéger  ses  nationaux  sur  le  territoire  de  ce  dernier. 
II  le  peut  dans  deux  cas  :  1°  quand  l'Etat  se  refuse  à  protéger  les 
«étrangers  chez  lui  ;  2' quand  cet  Etat  est  dans  l'impossibilité  de 
le  faire.  C'est  ainsi  que  l'expédition  collective  des  puissances  en 
Chine  en  1901  aboutit  à  une  ingérence  dans  les  affaires  intérieure^ 
de  Chine  par  l'interdiction  des  associations  contre  les  étrangers, 
notamment  de  celle  des  Boxers,  et  par  des  concessions  extraordi- 
naires dans  le  territoire  chinois  en  faveur  des  nationaux  des  puis- 
sances intervenantes. 

L'intervention  n'étant  justifiée  que  par  sa  stricte  nécessité  pour 
la  défense  d'un  droit,  il  faut  la  condamner  toutes  les  fois  qu'elle 
tend  «î  faire  attribuer  aux  nationaux  de  l'Etat  intervenant,  dans 
uo  autre  pays,  des  faveurs  ou  des  privilèges  que  leur  refuse  la  loi 
locale  et  auxquels  ils  n'ont  aucun  droit  acquis.  C'est  ainsi  que 
l'Angleterre  était  mal  venue  à  exiger  du  Transvaal  qu'il  accordât 
la  nationalité  et  les  droits  politiques  aux  étrangers  :  ce  fut  cepen- 
dant une  des  raisons  de  la  guerre  Sud-Africaine,  bien  que  la 
(irande-Bretagne  n'eût  jamais  consenti  k  se  laisser  imposer  une 
pareille  atteinte  au  droit  de  tout  Etat  de  régler  à  sa  guise  la  con- 
<*ession  de  sa  propre  nationalité.  11  en  serait  de  même  d'une  inter- 
vention tendant  à  exonérer  les  étrangers  de  la  juridiction  normale 
dont  ils  relèvent  dans  le  pays  où  ils  sont  établis,  ou  à  déroger 
aux  règles  ordinaires  de  la  justice  locale  pour  favoriser  leurs 
intérêts  :  c'est  ainsi  que,  en  1850,  lord  Palmerston  imposa  aux 
tribunaux  grecs  une  décision  favorable  à  son  protégé,  Dom  Paci- 
fi<'o,  un  juif  portugais  naturalisé  anglais,  au  sujet  du  pillage  de 
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sa  maison  à  Athènes,  en  1847.  Les  puissances  européennes  ont 
trop  souvent  abusé  de  leur  force  pour  extorquer  aux  Etats  de 
FAmérique  latine  des  sentences  favorables  aux  réclamations  de 
leurs  nationaux,  et  fréquemment  hors  de  proportion  avec  le  pré- 
judice qu'ils  avaient  réellement  éprouvé  du  fait  de  ces  Etats  ou 
des  personnes  dont  ces  Etats  étaient  responsables.  Aussi  com- 
prend-on les  résistances  de  ces  pays  contre  les  abus  des  réclama- 
tions diplomatiques,  par  lesquelles  les  Européens  font  appuyer 
contre  eux  leurs  exigences  les  plus  excessives  (*). 

On  intervient  aussi  pour  protéger  les  nationaux  en  leur  qualité 
de  créanciers  d'un  Etat  étranger.  Deux  cas  sont  à  distinguer  à  ce 
sujet. 

1*^  Les  étrangers  qui,  par  Teffet  d'un  contrat,  deviennent  créan- 
ciers d'un  Etat,  ont  le  droit  de  compter  sur  Tapplication  du  droit 
commun,  suivant  la  loi  qui  régit  la  convention.  11  y  aurait  abus  à 
ce  que  leur  pays  intervînt  pour  leur  donner  des  faveurs  que  cette 
loi  ne  leur  reconnaît  pas.  Mais  aussi,  tout  déni  de  justice  ou  toute 
violation  de  cette  même  loi  est  une  atteinte  à  leur  droit  et  peut  jus- 
tifier une  intervention  de  leur  gouvernement  pour  contraindre 
l'Etat  débiteur  à  respecter  ses  engagements.  C'est  ainsi  que  la 
France  menaça  d'une  intervention  le  Portugal  qui,  par  un  décret 
du  9  novembre  1893,  donnait  au  gouvernement  un  privilège  par 
rapport  aux  créanciers  des  compagnies  de  cliemins  de  fer,  con- 
trairement à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les  créanciers  étran- 
gers avaient  avancé  leurs  fonds  {H.  G.  D.  /.,  1894,  p.  291;. 

2®  Les 'Particuliers  qui  souscrivent  à  un  emprunt  d'Etat  peuvent 
également  être  protégés,  par  une  intervention  de  leur  pays,  contre 
les  spoliations  illégales  et  les  dénis  de  justice  dont  ils  seraient 
victimes  de  la  part  de  l'Etat  emprunteur.  Tel  serait  le  cas  où  cet 
Etat  les  dépouillerait  du  gage  qu'il  leur  aurait  a^ec/<^  spécialement 
en  garantie.  Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  du  gage  spécial^  et 
non  des  garanties  générales,  pas  même  sous  la  forme  de  l'afFec- 
tation  de  certains  revenus  de  l'Etat  emprunteur  au  paiement  des 
créanciers  :  il  faut  qu'il  y  ait,  avec  cette  affectation,  remise  maté- 
rielle du  gage,  par  exemple  des  revenu^  à  percevoir,  entre  les 
mains  des  créanciers  ou  des  mandataires  qui  les  représentent 
(Paris,  25  juin  1877,  etCass.,  14  août  1878,  S.,  78.  2.  345.  AfT.  de 


;')  V.  Pradier-Fodéré,  loc.  cit.,  I,  n.  204-205;  Calvo,  I,  §§  204-205;  fl.  G.  D.  /., 
1894,  p.  164;  1895,  p.  339;.  18%,  p.  476,  485,  601,  et  1897,  p.  4013,  416,  7%:  18î«8. 
p.  103  et  s.,  affaire  Liiders  entre  rAlIemagne  et  Haïti. 
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1  emprunt  péruvien  auquel  étaient  affectés,  d'une  manière  généraley 
les  produits  des  chemins  de  fer  et  de  la  vente  du  guano). 

Sauf  ce  cas,  les  particuliers  sont  légitimement  réputés  avoir 
couru  Taléa  de  leur  opération  financière  ;  les  taux  d'émission  et 
d'intérêts  sont  précisément  établis  suivant  la  solvabilité  présumée 
de  TEtat  emprunteur,  et  celui-ci  règle  souverainement  la  conduite 
qu'il  a  à  tenir  quant  à  l'observation  de  ses  promesses  pour  le  ser- 
vice de  l'emprunt,  suivant  ses  ressources  et  le  souci  qu'il  a  de 
sauvegarder  son  crédit.  Aussi  est-on  très  généralement  d'accord 
aujourd'hui  pour  condamner  toute  intervention  ayant  pour  objet 
de  forcer  un  pays  à  payer  les  nationaux  de  l'Etat  intervenant  qui 
ont  souscrit  à  ses  emprunts;  quand  elle  s'est  produite,  cette  inter- 
vention n'a  jamais  été  qu'une  pression  abusive  des  grandes  puis- 
sances contre  les  pays  faibles  (*). 

Cependant,  quand  un  Etat  fait  banqueroute,  les  puissances 
intéressées  organisent  parfois  un  contrôle  de  sa  gestion  financière, 
par  une  immixtion  directe  dans  son  administration  intérieure. 
Toutes  les  fois  que,  au  lieu  d'être  le  résultat  d'une  entente  volon- 
taire avec  l'État  en  faillite,  cette  immixtion  est  imposée,  elle  cons- 
titue une  intervention  des  plus  caractérisées.  Les  apparences  du 
traité  qui  l'organise  ne  doivent  pas  d'ailleurs  faire  illusion.  Le 
plus  souvent,  TËtat  qui  la  subit  est  contraint,  par  une  menace 
déguisée  ou  non,  de  souscrire  à  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  la  direction  de  ses  finances  ne  lui  appartient  plus.  Ainsi  le 
Bey  de  Tunis  dut  accepter  le  contrôle  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Italie  en  1869,  sur  l'injonction  que  lui  apporta  un 
navire  de  guerre  français.  On  sait  que  ce  contrôle  a  disparu  depuis 
l'établissement  de  notre  protectorat,  en  1884.  On  a  vu  aussi  les 
particularités  relatives  au  contrôle  financier  international  en 
Egypte  (V.  n.  127j.  Nous  indiquerons  plus  loin  celui  qui  s'exerce 

';  Déclaration  de  lord  Palmerslon,  janv.  1848  ;  Politis,  Les  emprunts  d*Élal  en 
Droit  tn/.,  1894,  IV*  partie,  ch.  Il  et  III;  Meili,  Der  SlnafsbankeroU  und  die  mo- 
derne Rechtswissenschaft,  1895;  Kebedgy,  De  la  proleclion  des  créanciers  d'un 
Etat  étranger,  J.  C,  1894,  p.  59  et  504;  id..  Les  difficultés  financières  de  la 
Grèce  el  V intervention  des  États  étrange rs^  R.  G.  F),  /.,  1894,  p.  261  ;  von  Bar, 
J.  C,  1885,  p.  645;  Rolln  Jœquemyns,  R.  D.  /.,  1869,  p.  146,  et  1875,  p.  146  el  714; 
K.  de  Marteiis,  iJ.,  1882,  p.  3S7  ;  sur  Temprunt  portugais  de  Dom  Miguel  en  1832, 
Becker,  Emprunts  d'États  étrangers  en  France,  Emprunt  Dom  Miguel^  1874  ; 
^\lglave  et  Renault,  La  personnalité  de  VÉlat  en  matière  d'emprunt^  le  gouver- 
nement portugais  et  l'emprunt  de  18Si,  1880  ;  Pflug,  Slaatsbankerott  und  inter- 
nazionales  RecM,  1898;  Diena,  //  fallimenlo  degli  stati,  1898  ;  Garelli,  //  dirilfo 
intemazionale  Ini&ùtariOf  1899. 
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en  Turquie  (V.  n.  217).  En  1898,  les  puissances  ont  organisé  un 
contrôle  semblable  en  Grèce  pour  permettre  îi  ce  pays  d'acquitter 
Findemnité  de  guerre  que  la  Turquie  lui  a  imposée,  tout  en  garan- 
tissant le  service  de  ses  emprunts  :  ce  contrôle,  exercé  par  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  est  la  conséquence  de  la  garan- 
tie donnée  par  ces  puissances  à  l'emprunt  hellénique  réalisé  afin 
de  pourvoir  aux  conséquences  de  la  guerre  contre  la  Turquie. 

202.  6"^  Il  faut  répudier  les  interventions  qui  ont  uniquement 
pour  objet  de  soutenir  les  tentatives  des  populations  de  même 
nationalité  contre  le  gouvernement  qui  les  régit  :  le  principe  des 
nationalités  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  une  idée  politique  plus  ou 
moins  discutable  ;  il  ne  peut  servir  de  base  à  une  intervention, 
car  celle-ci  ne  se  comprend  que  sous  la  forme  du  droit  de  défense 
ou  de  conservation. 

L'intervention  pour  défendre  des  coreligionnaires  opprimés  par 
rintolérance  d'un  gouvernement  étranger  ne  peut  être  également 
.soutenue,  car  on  ne  voit  pas  en  quoi  le  simple  lien  de  la  religion 
commune  autoriserait  un  pays  à  s'immiscer  dans  la  souveraineté 
intérieure  d'un  autre  au  point  de  vue  des  lois  confessionnelles.  Du 
reste,  chaque  fois  que  l'on  a  pratiqué  ce  genre  d'intervention,  par 
exemple  en  Turquie,  on  n'a  guère  abouti  qu'à  provoquer  des  diffi- 
cultés internationales;  la  protection  des  coreligionnaires  peut  être 
un  excellent  moyen  d'influence  d'un  pays  dans  un  autre,  mais  le 
but  avoué,  c'est-à-dire  l'amélioration  du  sort  des  coreligionnaires 
eux-mêmes,  a  été  rarement  atteint. 

203.  7°  Plusieurs  auteurs,  tels  que  Heffter  et  Neumann,  recon- 
naissent le  bien  fondé  d'une  intervention  qui  a  pour  objet  d'em- 
pêcher un  changement  constitutionnel  de  nature  à  nuire  à  un 
autre  gouvernement,  par  exemple  en  modifiant  les  droits  succes- 
soraux d'après  lesquels  la  souveraineté  d'un  État  peut  passer  au 
monarque  d'un  autre.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  solution 
qui  est  contraire  au  principe  moderne  de  l'indépendance  des  peu- 
ples dans  leur  organisation  politique  :  en  vertu  de  la  souveraineté 
interne  dont  il  est  doté,  chaque  pays  adopte  la  constitution  qui  lui 
convient,  sans  tenir  compte  de  prétendus  droits  personnels  des 
monarques,  qui  n'ont  plus  leur  raison  d'être  depuis  que  l'idée  de 
la  souveraineté  individuelle  a  disparu,  pour  faire  place  à  celle  de 
la  souveraineté  résidant  dans  le  peuple  lui-même. 

204.  8"  Peut-il  y  avoir  intervention  pour  contraindre  un  pays  à 
des  changements  intérieurs  quand  ils  sont  nécessaires  pour  assu- 
rer la  sécurité  des  autres  pays,  par  exemple  pour  faire  dissoudre 
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une  association  qui  a  pour  objet  de  comploter  contre  un  gouver- 
nement étranger  ?  En  vertu  du  droit  de  défense  qui  lui  appartient, 
un  État  peut  exiger  d'un  autre  qu'il  ne  tolère  pas  sur  son  terri- 
toire et  qu'il  n'encourage  pas  par  l'impunité  les  tentatives  faites 
contre  lui  ;  après  des  réclamations  sans  résultat,  il  pourra  recourir 
aux  mesures  violentes  ordinaires  par  lesquelles  un  pays  se  défend 
contre  les  attaques  venues  du  dehors.  Mais  l'immixtion  par  la  force 
dans  la  souveraineté  interne  d'un  pays,  pour  lui  imposer  un  chan- 
gement de  ses  lois  ou  de  ses  institutions,  implique  une  action  qui 
va  jusqu'à  l'anéantissement  de  l'indépendance  de  cet  Ëtat;  il  faut 
lui  laisser  l'initiative  d'une  réforme  que  l'on  obtiendra  par  des 
observations  amiables  ou,  si  c'est  nécessaire,  à  la  suite  des  mesures 
énergiques  auxquelles  on  aura  eu  recours.  L'expérience  montre, 
au  surplus,  que  les  Etats  puissants  abusent  souvent  de  ce  prétexte 
vis-à-vis  des  Etals  faibles  en  les  accusant  de  servir  d'abri  aux 
conspirateurs  qui  agissent  contre  eux,  comme  on  l'a  vu  dans  les 
démêlés  de  FAllemagne  et  de  la  Suisse  au  sujet  des  manœuvres 
des  socialistes  (Affaire  du  commissaire  Wohlgemiith,  V.  n,  338). 

§  IIL  Des  divers  modes  d'intervention* 

205.  On  dislingue  quatre  modes  d'intervenir  : 

o)  L'intervention  officieuse  ou  diplomatique  qui  se  manifeste  par 
des  observations  présentées  sans  publicité;  b)  l'intervention  offl- 
cielley  diplomatique  également,  mais  par  des  actes  rendus  publics; 
c)  l'intervention  pacï/ï^jfMe,  sous  la  forme  d'un  arrangement,  et  qui 
se  réalise  par  des  Conférences  internationales  ou  des  Congrès, 
Dans  ces  trois  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  avis  comminatoire  exprès  ou 
implicite  pour  contraindre  l'autre  pays  à  se  soumettre  aux  obser- 
vations présentées;  sans  cela  il  n'y  aurait  qu'offre  de  conseils,  de 
bons  offices  ou  de  médiation,  et  non  pas  intervention,  c'est-à-dire 
la  volonté  d'un  gouvernement  s'imposant  à  un  autre. 

d)  Enfin,  à  défaut  de  succès  des  premières  tentatives  amiables, 
on  recourt  à  l'intervention  marnée  qui  se  traduit  par  une  démons- 
tration militaire,  ou  même  par  la  guerre. 

§  IV.  Historique  de  l'intervention. 

206.  Dans  l'Antiquité,  l'absence  de  principe  arrêté  en  ce  qui 
concerne  l'égalité  juridique  des  États  et  le  respect  réciproque  dû 
à  leur  indépendance  provoque  des  interventions  incessantes.  Les 
Etals  Helléniques  interviennent  continuellement  les  uns  chez  les 


222  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

autres  pour  éviter  la  rupture  de  Téquilibre  au  bénéfice  de  Tun 
d'eux  :  c'est  ce  que  Ton  constate  notamment  dans  la  lutte  des 
États  grecs  dirigée  par  Sparte  contre  Athènes  et  qui  amena  la 
guerre  du  Péloponèse,  puis  dans  celle  de  Sparte  et  d'Athènes 
réunies  contre  Thèbes. 

Quant  aux  Romains,  leur  politique  n'a  été  qu'une  longue  série 
d'interventions  entre  les  peuples,  dans  le  but  de  tirer  toujours 
profit  de  leur  immixtion,  soit  violente,  soit  à  titre  arbitral  (*). 

Au  moyen  âge,  l'intervention  est  une  conséquence  forcée  de  la 
Féodalité;  le  Pape  et  les  empereurs  du  Saml-Empire  par  rapporta 
tous  les  Etats,  et  les  autres  monarques  par  rapport  aux  puissan- 
ces subordonnées,  s'immiscent  dans  la  politique  intérieure  ou 
extérieure  des  vassaux  et  dans  les  guerres  privées  qui  éclatent 
entre  les  seigneurs  féodaux,  en  vertu  d'un  droit  de  suzeraineté 
plus  ou  moins  fondé  suivant  les  cas. 

A  compter  du  xvi*'  siècle,  on  trouve  une  nouvelle  raison  d'inter- 
venir dans  les  luttes  religieuses,  la  défense  de  l'orthodoxie  four- 
nissant un  prétexte  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  des  autres 
Etats,  jusqu'à  ce  que,  à  la  fin  de  la  guerre  de  Trente/îins,  les  trai- 
tés de  Westphalie  de  1648  eussent  écarté  l'élément  confessionnel 
dans  la  politique  réciproque  des  Etats  chrétiens  (V.  n.  20)  (•). 

C'est  ensuite  l'ambition  de  Louis  XIV  et  les  préoccupations 
de  la  diplomatie  au  sujet  du  maintien  de  l'équilibre  qui  amènent 
de  nouvelles  interventions,  pendant  la  seconde  moitié  du  xvii*»et 
tout  le  xviii®  siècle. 

207.  La  Révolution  posa  d'abord  le  principe  de  l'indépendance 
des  peuples  au  point  de  vue  de  leur  organisation  intérieure  et  la 
règle  de  non  intervention,  dans  le  décret  du  20  avril  1790.  Mais 
l'Europe  coalisée  contre  elle  voulut  au  contraire  intervenir  dans 


[*  Montesquieu,  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  el 
de  leur  décadence  y  ch.  VI. 

^':  Déjà  le  troisième  concile  do  Latran  ^1179)  et  le  qualriôme  (1215),  non  seule- 
ment autorisaient,  mais  prescrivaient  l'intervention  des  princes  catholiques  pour 
contraindre  ceux  qui  la  tolèrent  à  chasser  l'hérésie  de  leurs  Etats.  Ces  deux  con- 
ciles dépouillent  même  ces  derniers  princes  au  profit  de  ceux  qui  feraient  l'œuvre 
de  défense  religieuse  qu'eux-mêmes  n'accomplissent  pas.  Cette  doctrine  fut  encore 
larjçemcnt  appliquée  eu  fait  aux  xvi''  et  xvii'  siècles,  catholiques  et  protestants 
ayant  recours  h  l'étranger  pour  soutenir  leur  cause  religieuse.  Les  publicistes  du 
XVI''  siècle  approuvaient  rinlervenlion  dans  ce  cas,  aussi  bien  que  lorsqu'elle  avait 
pour  but  de  combattre  la  tyrannie  d'un  pouvernemenl  étranger  (V.  Ksmein,  La 
théorie  de  l'intervention  internationale  chez  quelques  publicistes  français  dn 
xvi«  jiéc/e,  Nouvelle  Revue  historique  de  Droit,  llKX),  p.  549  et  suiv.\ 
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les  actes  de  polilique  intérieure  de  notre  pays;  le  27  août  1791, 
Tempereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  lançaient  de  Pilnitz  leur 
déclaration  annonçant  qu'ils  voulaient  rétablir  Tautorité  de 
Louis  XVI  ;  le  23  juillet  1792,  le  duc  de  Brunswick,  généralissime 
iie!>  alliés,  menaçait  de  mort  les  autorités  républicaines  et  Paris 
de  dévastation  si  le  roi  et  sa  famille  étaient  outragés:  on  sait  quel 
fut  le  résultat  de  cette  brutale  intervention  aussi  impudente  que 
maladroite.  La  Convention  y  répondit  par  le  décret  du  19  novem- 
bre 1792,  véritable  appel  à  Tinsurrection  adressé  à  tous  les  peu- 
ples, avec  promesse  d'intervention  armée  à  leur  profit.  En  fait, 
relte  polilique  d'intervention  dans  la  constitution  politique  des 
peuples  fut  pratiquée  aussi  souvent  que  le  permettait  la  victoire, 
comme  le  prouve  la  fondation  des  républiques  batave,  cisalpine, 
romaine,  parthénopéenne,  et,  sous  Napoléon  !•',  celle  des  Etats 
monarchiques  vassaux  au  profit  des  parents  ou  des  généraux  du 
conquérant. 

Après  la  chute  de  Napoléon,  TActe  de  la  Sainte-Alliance  (26  sept. 
I815i  ne  fut  qu'un  accord  entre  les  grands  monarques  d'Europe 
pour  inter\'enir  dans  les  Etats  où  le  principe  monarchique  serait 
compromis,  afin  de  Ty  maintenir.  La  doctrine  nouvelle,  proclamée 
encore  au  Congrès  de  Laybach  en  1821  et  au  Congrès  de  Vérone 
en  1822,  fut  précisée  dans  la  note  de  M.  de  Metternich,  datée  de 
Lavbaeh  le  12  mai  1821,  comme  le  résultat  de  la  mission  divine 
conférée  aux  souverains  légitimes  pour  régir  les  peuples,  sans 
que  ces  derniers  eussent  le  droit  d'émettre  la  moindre  réforme 
ni  de  prendre  aucune  initiative.  Malgré  les  résistances  de  l'Angle- 
terre dont  le  ministre,  lord  Castlereagh,  répudiait,  le  10  janvier 
1H2I,  toute  intervention  uniquement  provoquée  par  le  désir  de 
combattre  certaines  idées,  pour  n'admettre  que  celle  qui  serait 
anienée  par  la  défense  même  des  Etats  (V.  n.  198),  l'union  des 
cinq  grandes  Puissances  (Angleterre,  Autriche,  France,  Prusse  et 
Russie),  formant  la  Pentarchie  créée  à  Aix-la-Chapelle  en  1818, 
alioutit  à  une  série  d'interventions  odieuses.  Sans  écouter  les  pro- 
testations de  l'Angleterre,  on  dut  cependant  quelquefois  reculer 
devant  l'énormité  de  la  doctrine  de  la  Sainte-Alliance,  et  chercher 
il  rolorer  autrement  les  immixtions  violentes  dans  la  politique 
Ultérieure  des  autres  Etats  :  ainsi  Chateaubriand,  en  1823,  e^ssavait 
de  justifier  l'intervention  de  la  France  en  Espagne,  en  invoquant 
un  prétendu  intérêt  légitime  et  la  sécurité  de  notre  pays,  ce  qui 
n'empêcha  pas  l'Angleterre  de  renouveler  ses  protestations. 

En  in(»iije  temps  que  l'Europe  était  absorbée  par  ces  iuterven- 
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lions  en  faveur  des  monarchies  compromises,  on  eut  à  s'occuper 
de  la  situation  des  colonies  espagnoles  d'Amérique. devenues  indé- 
pendantes. L'Angleterre,  qui  était  intervenue  en  Portugal  en  1826, 
sur  rappel  de  la  régente,  pour  combattre  le  gouvernement  abso- 
lutiste de  dom  Miguel,  et  pour  défendre  ses  intérêts  compromis 
par  ringérence  de  TEspagne,  se  refusa  à  toute  action  uniquement 
fondée  sur  le  désir  de  combattre  Tindépendance  politique  des 
colonies  insurgées;  à  la  suite  des  déclarations  faites  à  ce  sujet  par 
Canning  à  Tambassadeur  de  France  M.  de  Polignac,  toute  idée 
d'intervention  en  Amérique  fut  écartée. 

208.  Doctrine  de  Monroë  (').  —  On  vit  alors  apparaître,  au 
sujet  des  relations  de  TEurope  et  de  l'Amérique,  un  élément  consi- 
dérable, sous  la  forme  de  la  résistance  des  Etats-Unis  à  toute 
ingérence  dans  le  Nouveau-Monde  des  gouvernements  européens. 

Dans  le  message  lu  à  Touverture  du  Congrès  de  Washington,  le 
2  décembre  1823,  le  président  Monroë  fit  une  déclaration  qui  peut 
se  résumer  dans  les  deux  propositions  suivantes. 

1**  De  même  que  les  Etats-Unis  n'interviennent  pas  dans  les 
affaires  des  Etats  européens,  de  môme  ils  entendent  s'opposer  à 
toute  immixtion  de  ces  derniers  dans  les  États  américains,  parce 
qu'elle  serait  un  danger  actuel  ou  prochain  pour  eux-mêmes. 
Cette  déclaration  fut  approuvée  par  l'Angleterre,  et  les  États  de 
l'ancien  continent  n'insistèrent  pas. 

2°  A  propos  d'une  question  de  limites  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Russie  dans  l'Amérique  russe,  Monroë  ajoute  que  tout  le  continent 
américain  est  parvenu  à  un  tel  état  d'indépendance  qu'il  ne  peut 
plus  être  l'objet  d'aucune  occupation  ni  colonisation  de  la  part 
des  pays  d'Europe.  C'est  ce  que  l'on  exprime  par  la  fameuse 
formule  :  VAmérique aux  Américains, 

L'Angleterre  ne  voulut  pas  admettre  la  portée  absolue  de  cette 
deuxième  proposition. 

Au  fond,  la  doctrine  de  Monroë  est  l'expression  d'une  véritable 
hégémonie  des  États-Unis  sur  tous  les  Etats  américains,  sous  la 

[^)  Tucker,  Tfte  Momoë  doctrine^  1885;  J. -M.  Cçspedes,  Im  doctrina  de  Monroi% 
1893;  A.  Mcrignhac,  La  doctrine  de  Monroë  à  la  fin  du  XIX*  siècle,  liev.  du  Droit 
public  et  de  la  Science  politique,  18%,  p.  201  ;  A.  Desjardins,  La  doctrine  de  Mon- 
roë, R.  G.  D.  1.,  18%,  p,  137;  Moore,  irf.,  R.  D.  /.,  XXVIII,  1896;  de  Olivarl,  Le 
différend  entre  VEspogne  et  les  Etats-Unis  au  sujet  de  ta  question  cubaine,  R.  G. 
D.  L,  1897,  p.  577;  Barclay,  La  doctrine  de  Monroë  et  te  Venezuela,  R,  D.  /., 
XXVIII,  p.  502;  Delarue  de  Beaumarchais,  La  doctrine  de  Monroë,  2«  WiU,  1902; 
M  aster,  Origin,  meaning  and  application  of  tke  Monroë  doctrine,  1896;  Redaway, 
Tke  Monroë  doctrine,  1898;  de  Pressensé,  Rev.  des  Deux-Mondes,  15  janvier  1890. 
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forme  d'une  mission  de  protection  qu'ils  s'attribuent  vis-à-vis 
d  eux  contre  toute  ingérence  de  l'Europe,  et  d*un  sentiment  d'in- 
lérél  personnel  pour  combattre  toute  intervention  venant  des 
{gouvernements  européens  et  qui  pourrait  leur  nuire.  Cette  double 
tendance  ne  tarda  pas  à  se  manifester.  A  l'instigation  de  Bolivar, 
un  Congrès  des  Ëtats  de  TAmérique  latine  fut  convoqué;  seuls  le 
Mexique,  la  Colombie,  le  Guatemala  et  le  Pérou  envoyèrent  leurs 
représentants  à  Panama,  du  22  juin  J826  au  15  juillet.  Le  Con- 
grès de  Panama  adhéra  complètement  à  la  doctrine  de  Monroë, 
ce  qui  provoqua  une  opposition  immédiate  des  Ëlats-Unis  à  toute 
union  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  placer  on  d'autres  mains 
que  les  leurs  la  défense  du  principe  d'indépendance  de  l'Amérique 
vis-à-vis  de  l'Europe. 

Justifiable  en  tant  qu'elle  repousse  l'immixtion  de  l'Europe 
dans  les  affaires  des  Étals-Unis,  ou  môme  toute  intervention  en 
Amérique  qui  pourrait  être  compromettante  pour  leurs  droits  ou 
leur  sécurité,  la  doctrine  de  Monroë  est  insoutenable  et  intolé- 
rable en  tant  qu'elle  aboutit  à  faire  de  la  grande  république  la 
Diaitresse  absolue  de  toutes  les  questions  intéressant  le  continent 
américain.  C'est  ainsi  cependant  que  les  Ëtats-Unis,  la  détour- 
nant absolument  de  son  sens  primitif,  la  comprennent  et  s'efTor- 
cent  de  l'appliquer.  Non  contents  d'avoir  repoussé  l'intervention 
fie  l'Europe  au  sujet  de  l'émancipation  des  colonies  espagnoles  et 
portugaises,  d'avoir  fait  cesser  celle  de  Nîipoléon  IIIViu  Mexique 
eo  1866,  ils  ont  émis  et  réalisé  la  prétention  de  placer  sous  leur 
contrôle  exclusif  le  canal  de  Panama  (V.  n.  418)  et  ils  ont  voulu, 
en  1881,  empêcher  le  Chili  victorieux  de  se  faire  céder  des  terri- 
toires par  le  Pérou.  Le  17  décembre  1895,  un  message  commina- 
toire du  président  Cleveland  sommait  l'Angleterre  de  subir  Tim- 
mixtion  des  Etats-Unis  dans  le.  conflit  soulevé  entre  elle  et  le 
Venezuela  au  sujet  de  la  délimitation  de  la  Guyane  britannique  : 
l'Angleterre  dut  subir  l'arbitrage  imposé  par  le  gouvernement  de 
Washington,  dans  le  traité  du  9  novembre  1896.  Enfin,  en  1898, 
les  Etats-Unis  ont  obligé  l'Espagne  vaincue  à  abandonner  sa  sou- 
veraineté sur  Cuba,  en  lui  enlevant  ses  colonies  de  Porlo-Rico  et 
des  Philippines. 

De  semblables  prétentions  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  per- 
mettre aux  Etats-Unis  de  régler  souverainement  les  relations  des 
Etals  d'Europe  avec  ceux  d'Amérique,  ou  même  celles  de  ces  der- 
niers entre  eux.  Sous  le  prétexte  de  combattre  les  interventions 
européennes,  c'est  là  de  l'intervention  brutale,  non  justifiée  puis- 
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qu'elle  ne  correspond  pas  h  la  défense  des  droits  des  Etats-Unis, 
et  éminemment  contraire  à  Tindépendance  des  autres  Etats.  On 
peut  bien  dire  du  prétendu  principe  de  non  intervention  tel  que 
les  Etats-Unis  le  tirent  de  la  doctrine  de  Monroë,  ce  qu'en  disait 
de  Talleyrand  ;  «  Non  intervention  est  un  mot  diplomatique  et 
énigmatique,  qui  signifie  à  peu  près  la  même  chose  qu'interven- 
tion ». 

Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  les  idées  contenues  dans  le  mes- 
sage de  Monroë  ne  sont  que  l'expression  d'une  manière  de  voir 
sur  la  politique  extérieure,  et  non  une  loi  obligatoire,  môme  pour 
les  EtaLs-Unis  :  de  là  la  qualification  de  doctrine  qu'on  leur 
donne.  A  plus  forte  raison,  ne  s'imposent-elles  pas  aux  autres 
pays,  surtout  en  tant  qu'elles  sont  interprétées  contrairement  aux 
principes  du  Droit  des  gens. 

Cependant  h  la  Conférence  de  la  Paix,  en  1899,  les  Etats-Unis 
ont  réservé  à  plusieurs  reprises  leur  doctrine  de  Monroë  sans 
protestation  de  la  part  des  puissances.  Ils  ont  même  fait  insérer 
dans  le  procès-verbal  une  déclaration  qui  fut  renouvelée  dans  le 
texte  même  de  la  convention  relative  à  l'arbitrage,  aux  termes  de 
laquelle  «  rien  dans  la  convention  ne  pourra  être  interprété 
comme  impliquant  un  abandon  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  de 
leur  attitude  traditionnelle  à  l'égard  des  questions  américaines  ». 
Cette  formule  élastique  comprend  toute  la  doctrine  de  Monroë 
avec  ses  abus  les  plus  récents  et  les  plus  criants  :  les  Américains 
estiment  que,  leur  réserve  ayant  été  insérée  sans  opposition,  la 
doctrine  de  Monroë,  avec  toutes  les  conséquences  qu'ils  en  tirent, 
a  été  acceptée  par  les  puissances.  Ces  dernières  ont  étc'î  au  moins 
fort  imprudentes  en  gardant  le  silence  (*). 

209.  A  partir  de  1830,  les  idées  d'intervention  qu'avait  émises 
et  appliquées  la  Sainte-Alliance  s'affaibli.ssent  peu  à  peu  pour 
disparaître.  L'Europe  monarchique  ne  songea  pas  à  restaurer  le 
trône  de  Charles  X,  et  lorsque  l'Autriche  voulut  intervenir  dans 
les  États  Pontificaux  en  1831,  on  sait  qu'elle  se  heurta  à  l'opposi- 

.\  V.  A.  de  Lapradelle,  La  conférence  de  la  pah\  R.  O.  D.  /.,  VI,  p.  842: 
IIolls,  The  Peace  Conférence  and  the  Monroë  doc trine^  American  monlhb/  Review 
of  Revieirs,  nov.  ISIH»,  p.  559  et  siiiv.  —  Cependant  Taction  directe  de  rAllenia- 
çne,  de  l'An^çIelerre  el  de  l'Italie  au  Vént'^zuéla  peut  t^tre  considérée  comme  une 
réaction  contre  la  doctrine  de  Monroë  :  les  Etals-Unis  n'ont  pas  imposé  leur  inter- 
vention dans  ce  conflit;  ils  ont  seulement  proposé  le  recours  h  la  Cour  de  La 
Haye,  qui  a  été  accepté  ,V.  n°7V.'  ,V.  .1.  lîasdevanl,  L'action  coercilive  anr/lo- 
gennano-iUiUenne  contre  le  Venezuela,  R,  0.  U.  I.,  1ÎHK4,  p.  'W2  el  suiv.). 
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lioD  de  la  France  qui  occupa  Ancône  jusqu'en  1838.  L'interven- 
tion française  à  Rome  en  1849,  sur  Tappel  de  Pie  IX,  est  une 
ioconséquence  politique  dont  nous  avons  déjà  vu  les  résultats  (V. 
n.  150).  La  seule  grande  intervention  dans  les  Ëtats  d'Europe,  en 
dehors  des  affaires  d'Orient,  depuis  1830,  est  celle  des  Puissances 
qui,  à  la  Conférence  de  Londres  de  1831,  modifièrent  les  actes  du 
0)ogrès  de  Vienne  en  reconnaissant  Tindépendance  de  la  Belgi- 
que insurgée  fV.  n.  1-42).  Cette  intervention  collective,  justifiée 
par  l'appel  de  la  Belgique  elle-même  et  par  la  sécurité  des  Etats 
**Dtre  lesquels  l'équilibre  aurait  été  rompu  si  Tun  deux  s'était  seul 
immiscé  dans  sa  lutte  avec  les  Pays-Bas  pour  la  confisquer  à  son 
profit,  était  commandée  par  les  nécessités  de  la  paix  européenne 
♦'l  par  le  droit  de  conservation  des  Puissances  intéressées. 

Enfin,  malgré  le  traité  du  20  novembre  1813  qui  consacrait  une 

iatervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France  en  écartant 

du  trône  tous  les  membres  de  la  famille  Bonaparte,  les  puissances 

renoncèrent  à  protester  contre  l'avènement  de  Napoléon  III  en  1852 

Protocole  secret  du  3  déc.  1852). 

i^  V.  Inierventio7i  dans  les  affaires  de  la  Turquie  ;  question 

d'Orient  («). 

210.  Dès  que  la  Turquie  fut  mise  en  échec  par  l'Europe  chré- 
tienne, elle  dut  faire  des  concessions  au  point  de  vue  de  la  condi- 
tion de  ses  sujets  chrétiens  :  on  en  vint  ainsi  bien  vite  à  conférer 
aux  Puissances  les  plus  intéressées,  spécialement  à  la  Russie,  un 
droit  de  protection  sur  les  sujets  non  musulmans  de  la  Sublime 
Porte,  et  à  ouvrir  largement  la  voie  des  interventions  dans  les 
«affaires  intérieures  de  l'Empire  Ottoman.  Spécialement,  le  traité 
tle  KouLschouk-Kaïnardgi  du  21  juillet  1774,  entre  la  Turquie  et 


*  EngelbarcK.  La  Turquie  et  le  Tanzimat  ou  histoire  des  réformes  dans  Vem*- 
pire  ottoman  depuis  1Si6  jusqu'à  nos  jours,  4882-i884,  2  vol.  ;  Kebediçy,  op.  cit,, 
"tpré:  A.  Sorel,  La  Question  d'Orient  au  x\  m' siècle,  2«  édit.,  1889;  RoHn 
->qotMnyas,  La  Question  d'Orient  en  1885-1886,  R.  D.  L,  XVllI,  p.  378  et  XIX, 
!•  '^^\  Milovanowitch,  Des  traités  de  garantie,  p.  289  s.;  Le  Droit  international 
'i  la  Question  d'Orient,  par  Holin  Ja?quemyns,  H.  D.  /.,  1876,  p.  293  et  511  ;  Etu- 
'^*^  diplomatiques  sur  lu  guerre  de  Crimée,  par  un  aficicn  diplomale  Momini> 
^'ari-,  1874;  Arnlz,  La  question  Gréco-Turque  diaprés  le  Traité  de  Berlin,  R.  D. 
'•.  i^^i.  p.  231,  240;  H.  Millel,  Les  nations  chrétiennes  et  la  question  d'Orient; 
^T  des  Deux 'M  ondes,  l»»"  nov.  1890;  E^ngclhardl,  Le  DroU  d'intervention  et  la 
^*'?tft>,  R,  D.  /.,  1880,  p.  30.3;  Sireit,  La  question  Cretoise  au  point  de  vue  du 
t*'«a  intern.,  R.  G.  />.  /.,  1897,  p.  01,  440;  IIKX),  p.  5  et  301  :  1Î'C3;  p.  222  et  345. 
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la  Russie,  attribue  à  cette  dernière  la  protection  de  la  religion 
chrétienne  et  de  ses  églises,  et  garantit  des  avantages  particuliers 
au  point  de  vue  administratif  et  politique  aux  Moldaves  et  Vala- 
ques  soumis  au  Sultan.  Le  traité  de  Bucharest  du  28  mai  181:2 
entre  les  mêmes  Puissances  confirme  ces  concessions  et  étend  h»s 
avantages  administratifs  et  politiques  à  la  Serbie,  qui,  du  restis 
après  la  vaillante  lutte  dirigée  par  Miloch  Obrenowitch,  finit  piir 
conquérir  son  autonomie. 

Au  Congrès  de  Vienne  de  1815,  Tempereur  Alexandre  1"  appe- 
lait rintervention  des  souverains  pour  défendre  les  chrétiens  de 
la  Turquie  contre  les  abus  du  pouvoir  musulman  ;  cependant  le 
Congrès  délaissa  cette  question,  soit  par  méfiance  à  Tégard  de  la 
Russie  que  Ton  craignait  de  voir  recueillir  seule  le  bénéfice  de 
toute  intervention,  soit  pour  éviter  de  soutenir  des  insurgés  con- 
tre le  Sultan  leur  souverain,  ce  qui  eût  été  contraire  à  Tesprit 
général  des  grandes  Puissances,  si  bien  révélé  alors  parla  Sainte- 
Alliance. 

Mais  bientôt  Tinsurrccfion  de  la  Grèce  ayant  été  réprimée  avec 
barbarie  par  les  Turcs,  l'Europe  fut  contrainte  d'intervenir.  Dans 
la  convention  de  Londres  du  6  juillet  1827,  la  Russie,  l'Angleterre 
et  la  France  justifièrent  leur  intervention  en  invoquant:  1®  l'appel 
de  la  nation  grecque;  2**  la  nécessité  de  mettre  fin  à  une  lutle  qui. 
par  sa  durée  et  sa  violence,  risquait  de  troubler  la  sécurité  des 
Puissances  chrétiennes  (V.  n.  198).  La  Turquie  ayant  refusé  la 
médiation  de  ces  Puissances,  la  flotte  de  ces  dernières  alla  so 
placer  en  observation  pour  arrêter  les  navires  égyptiens  qui 
venaient  au  secours  du  Sultan  ;  après  la  bataille  de  Navarin 
(20  octobre  1827), où  fut  anéantie  la  flotte  turco-égyptienne, l'inva- 
sion de  la  Morée  par  les  troupes  françaises  et  l'entrée  des  Russes 
sur  le  territoire  ottoman,  la  Sublime  Porte  reconnut  l'indépen- 
dance de  la  Grèce  au  traité  d'Andrinople  du  14  septembre  1829,  <'e 
qui  fut  confirmé  par  les  Puissances  dans  le  protocole  de  Londres  î 
du  3  février  1830  (V.  n.  416).  | 

211.  Nouvelle  intervention  en  1840,  mais  cette  fois  en  faveur  de 
la  Turquie  menacée  par  le  gouverneur  de  l'Egypte,  Méhémet- 
Ali,  déjà  vainqueur  des  troupes  turques  en  Syrie.  On  pourrait  ne 
voir  dans  ce  fait  qu'une  simple  alliance  avec  un  Etat,  la  Turquie, 
contre  un  Etat  ennemi,  l'Egypte  :  mais  cette  dernière  n'étant  alors, 
qu'une  province  turque,  les  Puissances  prenaient  parti  pour  nu 
souverain  contre  ses  sujets  révoltés  et,  s'immisçant  ainsi  dans  le.-i 
affaires  intérieures  de  l'Empire  Ottoman, réalisaient  une  véritable 
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iolerveotion.  On  justifiait  cette  façon  d'agir  par  la  crainte  de  voir 
se  substituer  au  gouvernement  déjà  affaibli  des  Sultans  de  Cons* 
(aotinople  une  autre  autorité  musulmane,  pleine  d'initiative  et 
peut-être  de  fanatisme,  qui  aurait  rouvert  Tère  des  combats  entre 
l'Europe  chrétienne  et  Tlslamisme.  D'autre  part,  on  ne  voulait  pas 
permettre  à  la  Russie  d'intervenir  seule  ce  qui  aurait  rompu 
i  équilibre  européen  à  son  profit.  En  efiFet,  par  le  traité  d'Unkiar- 
Skélessi  du  8  juillet  1833,  la  Turquie  s'engageait  à  fermer  les  Dar- 
ikioelles  à  tous  les  navires  de  guerre  étrangers,  sauf  à  ceux  de  la 
Russie  si  celle-ci  le  demandait;  il  fut  dit  alors  justement  que  la 
Sublime  Porte  n'était  que  le  Sublime  Portier  des  Dardanelles  pour 
k'  compte  de  la  Russie. 

On  affirma  très  nettement  à  cette  occasion  le  caractère  des  rap- 
l»orts  des  Puissances  avec  la  Turquie  ;  dans  une  note  collective 
n^mise  au  Sultan  pour  l'empêcher  de  traiter  avec  Méhémet-Ali  en 
lai  cédant  la  Syrie,  on  déclara  que  les  questions  relatives  à  Tinté- 
KTJté  de  l'Empire  Ottoman  sont  des  questions  ^'intérêt  européen^ 
et  l'on  posa  ainsi  le  principe  de  la  tutelle  de  l'Europe  chrétienne 
sur  la  Turquie.  Pour  résoudre  la  difficulté,  la  Quadruple  Alliance 
<iu  15  juillet  1840  entre  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  avec  adhésion  de  la  Turquie  plus  tard,  donna  l'Egypte  à 
Mêhémet-Ali  à  titre  héréditaire  et  fit  de  ce  pays  un  Etat  vassal  et 
tributaire  du  Sultan,  ou  plus  exactement  (V.  n.  127)  une  province 
autonome  sous  le  gouvernement  de  Méhémet-Ali  et  de  ses  succès- 
'^•urs.  La  France,  restée  en  dehors  de  la  Quadruple  Alliance,  ne 
rentra  dans  le  concert  européen  sur  cette  grave  question  qu'en 
participant  à  la  Convention  dite  des  Détroits^  conclue  à  Londres  le 
13  juillet  1841,  en  vertu  de  laquelle  les  Dardanelles  et  le  Bosphore 
î^nl  fermés,  aux  navires  de  guerre  de  tous  les  pays,  pour  annihiler 
ainsi  le  privilège  exorbitant  que  s'était  fait  donner  la  Russie  dans 
le  traité  d'Unkiar-Skélessi. 

212.  Arrêtées  un  moment,  les  entreprises  de  la  Russie  contre 
la  Turquie  reprirent  bientôt  leur  cours  ;  les  provinces  danubien- 
nes furent  occupées  par  les  troupes  moscovites.  La  préoccupation 
<le  l'équilibre  européen  ainsi  menacé  devait  inévitablement  provo- 
quer un  conflit;  un  prétexte,  des  difficultés  entre  les  moines  latins 
protégés  par  la  France  et  les  moines  grecs  protégés  par  la  Russie 
pour  la  possession  des  églises  de  Jérusalem  et  de  Bethléem,  suffit 
FK)ur  le  faire  éclater.  La  France  et  l'Angleterre,  le  10  avril  1854, 
<  allièrent  pour  défendre  la  Turquie  contre  la  Russie;  la  Sardaigne 
^"^  joignit  à  elles  un  an  après.  A  la  suite  des  campagnes  de  Crimée 
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et  de  la  Baltique  (1854-1836),  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
4>'un  des  plus  importants  au  point  de  vue  du  Droit  des  gens,  fut 
conclu  entre  TAutriche,  TAngleterre,  la  France,  la  Prusse,  la  Rus- 
sie, la  Sardaigne  et  la  Turquie.  Puis,  par  la  convention  du  15  avril 
1856,  l'Angleterre,  TAutriche  et  la  France  se  déclarèrent  garantes 
individuellement  et  collectivement  de  l'observation  du  traité  de 
Paris,  pour  le  maintien  de  Tindépendance  et  de  Fintégrité  de  la 
Turquie,  en  considérant  toute  violation  du  traité  à  ce  point  de  vue 
comme  un  casus  helli. 

Par  les  art.  8  et  9  du  traité  du  30  mars  1856,  les  Puissances, 
tout  en  s^abstenant  d^immixtion  dans  les  araires  intérieures  de  la 
Turquie,  s'engagent  obligatoirement  à  soumettre  les  dilTérends 
qu  elles  auront  avec  elle  à  la  médiation  des  autres  Puissances 
signataires;  tous  les  conflits  avec  l'empire  Ottoman  sont  réputés 
d'un  intérêt  européen  et  soumis  à  l'appréciation  des  Etats  qui  ont 
conclu  le  traité  de  1856. 

La  convention  du  15  avril  1856  ne  lie  que  les  trois  Etats  qui 
l'ont  conclue,  la  Turquie  ne  saurait  s'en  prévaloir;  mais  elle  peut 
invoquer  l'art.  7  du  traité  du  30  mars  1856  par  lequel  son  indé- 
pendance et  son  intégrité  sont  garanties  comme  des  questions 
d'intérêt  européen.  L'opinion  contraire,  d'après  laquelle  les  Puis- 
sances garantes  pourraient  seules  invoquer  cet  article,  opinion 
soutenue  par  le  gouvernement  anglais  à  la  Chambre  des  Lords  le 
8  février  1877,  ne  tient  pas  compte  du  caractère  synallagmatique 
du  traité  et  des  droits  qu'en  tire  la  Turquie  comme  partie  contrac- 
tante. D'autre  part,  la  Russie  interprète  cet  art.  7  en  ce  sens  qu'elle 
est  obligée  de  ne  pas  attenter  à  l'indépendance  et  à  Fintégrité  de 
l'Empire  Ottoman,  mais  non  de  les  défendre  si  elles  sont  compro- 
mises par  une  Puissance  tierce  ;  elle  n'aurait,  d'après  elle,  à  ce 
dernier  point  de  vue,  qu'une  simple  faculté. 

Par  la  généralité  de  ses  termes  et  par  ses  précédents  de  l'inter- 
vention de  1840  contre  Méhémet-Ali,  le  traité  de  Paris  semble 
devoir  garantir  la  Turquie  contre  les  attaques  de  ses  sujets  révol- 
tés aussi  bien  que  contre  celles  qui  viennent  du  dehors  :  cepen- 
dant, par  Torgane  de  Lord  Derby  (Déclaration  du  15  juin  1876  , 
au  sujet  de  la  guerre  déclarée  par  la  Serbie  et  le  Monténégro, 
l'Angleterre  ne  s'est  pas  reconnu  le  droit  d'intervention  dans  les 
conflits  entre  le  Sultan  et  ses  vassaux. 

Bien  que  l'art.  9  du  traité  de  Paris  interdise  aux  Puissances  de 
s'immiscer  dans  les  rapports  du  Sultan  et  de  ses  sujets  et  dans 
l'administration  intérieure  de  la  Turquie,  il  faut  l'entendre  en  ce 
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sens  que,  si  Ton  a  admis  la  Turquie  dans  le  concert  européen  et 
surtout  si  Ton  a  garanti  son  indépendance  et  son  intégrité,  c'est  à* 
la  condition  que  la  Porte  réaliserait  les  réformes  promises  pour 
1  égalité  religieuse  et  civile  de  ses  sujets,  l'administration  de  la 
justice,  la  gestion  des  finances,  les  mesures  contre  la  partialité  et 
la  corruption  de  ses  fonctionnaires.  En  fait,  les  interventions  dans 
les  afisJres  intérieures  de  la  Turquie  s'expliquent  par  le  non  accom- 
plissement de  ces  réformes  toujours  promises  et  toujours  éludées. 
Ce  point  capital  résulte  de  ce  que  le  projet  de  réformes  présenté 
parla  Turquie  (halti-humayoum  du  18  février  1856),  a  été  for- 
mellement visé  dans  Tart.  4  des  préliminaires  du  !•'  février  1856, 
A  est  devenu  la  condition  de  Fart.  7  du  traité  du  30  mars  1856, 
aux  termes  duquel  la  Turquie  est  admise  dans  le  concert  euro- 
péen. 

L'intervention  de  l'Europe  fut  au  contraire  nettement  affirmée 
comme  un  droit  pour  le  maintien  des  avantages  administratifs  et 
politiques  concédés  à  la  Moldavie  et  h  la  Valachie,  devenues  la 
Roumanie,  et  à  la  Serbie  (art.  24,  26,  27  et  28  du  traité  de  Paris). 

213.  Le  principe  d'intervention  posé  par  le  traité  de  Paris  a 
reçu  de  nombreuses  applications. 

En  1860,  à  la  suite  du  massacre  des  chrétiens  Maronites  du 
Liban  par  les  Druses  avec  la  complicité  tacite  des  autorités  tur- 
ques, la  France  envoya  un  corps  expéditionnaire  en  Syrie,  en 
vertu  du  protocole  de  Paris  du  3  août  1860;  les  troupes  françaises 
occupèrent  la  Syrie  jusqu'au  5  juin  1861,  et  la  Turquie  accepta 
qu'une  commission  internationale  réglât  la  condition  des  chrétiens 
du  Liban,  qui  devaient  avoir  un  gouverneur  de  leur  religion  et 
«les  garanties  de  sécurité  et  de  liberté  de  culte.  Ce  règlement, 
élaboré  le  1"^  mai  1861,  a  été  approuvé  par  le  protocole  de  Cons- 
lantinople  du  9  juin  1861  et  renouvelé  en  186i  et  en  1868. 

En  1866,  l'île  de  Crète  ou  Candie  s'insurgea;  les  Turcs  répri- 
mèrent la  révolte  avec  la  dernière  rigueur;  l'intervention  des 
Puissances,  préparée  en  octobre  1867,  n'aboutit  pas;  leur  indif- 
férence fut  telle  que  les  insurgés  blessés  durent  être  recueillis  par 
des  navires  américains,  ceux  des  Etats  européens  leur  ayant 
refusé  asile.  La  Grèce  dyant  voulu  aider  l'insurrection,  on  s'opposa 
à  sa  tentative,  et  même,  dans  la  Conférence  de  Paris  du  9  février 
1869  destinée  à  régler  le  différend  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  la 
première  fut  admise  comme  partie  délibérante,  tandis  que  la 
seconde  n'avait  que  voix  consultative,  ce  que  l'on  chercha  à  expli- 
quer en  disant  que  la  Grèce  n'avait  pas  participé  au  traité  de 
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Paris  de  1856  et  n'avait  pas  ainsi  le  droit  de  prendre  part  à  la 
conférence. 

Le  21  octobre  1870,  profitant  du  trouble  provoqué  par  la  guerre 
franco-allemande,  la  Russie  demanda  l'abrogation  des  articles  ii, 
13  et  14  du  traité  du  30  mars  1836  qui  déclaraient  la  mer  Noire 
neutre  et  limitaient  les  forces  navales  que  la  Russie  et  la  Turquie 
pouvaient  y  maintenir.  La  Conférence  de  Londres  du  17  janv.  1871 
aboutit  au  traité  du  13  mars  1871,  qui  accepta  la  demande  de  la 
Russie,  après  avoir  solennellement  posé  le  principe  qu'aucun  État 
ne  peut  se  délier  de  ses  engagements  sans  Fassentiment  des  autres 
contractants  (V.  n.  59-3**  et  il6i. 

En  1875,  à  propos  de  Tinsurrection  de  la  Bosnie  et  de  THerzé- 
govine,  la  France,  TAllemagne,  TAu triche,  la  Russie  et  Fltalie 
offrirent  leur  médiation   que   la  Turquie  accepta.  L'Angleterre 
résista  à  cette  immixtion  et  ne  consentit  à  coopérer  à  la  médiation 
que  pour  obliger  le  Sultan  (lettre  de  lord  Derby  du  24  août  1875; 
V.  n.  212).  Peu  confiants  dans  les  promes.ses  de  la  Porte,  les  insur- 
gés refusèrent  de  désarmer;  alors,  au  nom  de  TAllemagne,  de 
TAutriche  et  de  la  Russie,  avec  adhésion  ultérieure  de  la  France, 
de  ritalie  et  même  de  l'Angleterre,  le  comte  Andrassy,  chancelier 
dWutriche,  rédigea  une  note  collective  qui  développe  le  principe 
d'intervention  en  Turquie  fondé  sur  le  droit  d'exiger  d'elle  les 
réformes  promi.ses  à  TEurope  (30  décembre  1875,   V.  n.  212  in 
fine).  Sur  ces  entrefaites,  les  hostilités  continuèrent  et  les  consuls 
de  France  et  d'Allemagne  furent  massacrés  à  Salonique  avec  la 
complicité  tacite  des  autorités  turques  (0  mai  1876).  Le  12  mai 
1876,  une  Conférence  formée  des  représentants  de  France,  d'An- 
gleterre, d'Italie,  de  Russie,  d'Autriche  et  d'Allemagne  se  réunit 
à  Berlin;  un  mémorandum  fut  adressé  au  Sultan  le  13  mai  pour 
lui  imposer  certaines  réformes.  Mais  l'Angleterre  refusa  d'y  adhé- 
rer, en  le  considérant  comme  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la 
Turquie;  les  m<issacres  commis  par  les  Turcs  en  Bulgarie  lui 
firent  changer  d'avis,  surtout  après  U'S  instances  éloquentes  de 
M.  Gladstone,  et  acquiescer  à  une  intervention  demandée  par  la 
Serbie  et  le  Monténégro  qui  avaient  déclaré  la  guerre  à  la  Turquie 
le  28  juin  et  le  2  juillet  «876.  Le  28  septembre  1876,  sir  Henry 
Elliot  proposa  des  réformes  à  la  Turquie  qui  en  accepta  la  discus- 
sion, en  principe,  dans  une  conférence  tenue  à  Constantinople  à 
partir  du  22  décembre.  Pendant  la  Conférence,  la  Turqure  pro- 
clama solennellement  une  nouvelle  constitution  libérale  avec  un 
prétendu  régime  parlementaire,  dans  le  but  d'en  imposer  aux 
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paissances  et  d^objecter  à  leurs  demandes  TiDdépendance  des 
représentants  du  peuple  turc,  seuls  compétents  pour  établir  les 
lois  d'organisation  intérieure.  Dédaignant  ce  procédé  un  peu  gros- 
sier, la  Conférence  dut  cependant  se  dissoudre  devant  le  mauvais 
vouloir  de  la  Porte.  Le  Protocole  de  Londres  des  19-31  mars  1877, 
'^isnié  par  les  Puissances,  présenta  alors  la  liste  des  réformes  que 
la  Porte  devait  réaliser  sous  la  surveillance  de  leurs  représentants, 
lo  Sultan  refusa  ce  contrôle  humiliant  pour  Idi,  le  9  avril. 
Prenant  alors  toute  l'initiative  de  T intervention,  la  Russie  lui 
dérlara  la  guerre  le  24  avril,  et,  victorieuse  après  une  lutte 
acharnée,  lui  imposa  le  traité  de  paix  de  San-Stefano  du  3  mars 
1HT8.    - 

214.  Sur  les  réclamations  de  l'Angleterre  et  de  TAutriche,  une 
révision  de  ce  traité  fut  demandée  pour  assurer  sa  conformité 
avec  celui  du  30  mars  4856  qui  fait  de  toutes  les  relations  d'un 
État  signataire  avec  la  Turquie  une  question  d'intérêt  général 
européen. 

Dans  ce  but  fut  tenu  le  Congrès  de  Berlin,  du  13  juin  au  13 
juillet  1878,  avec  la  participation  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre, 
d<'  l'Autriche,  de  la  France,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Tur- 
quie. En  même  temps,  par  un  traité  d'alliance  du  4  juin  1878, 
i  Angleterre  obtenait  de  la  Turquie  Yoccupation  de  l'île  de  ChjTpre 
p<»ur  être  à  même  de  mieux  défendre  la  Turquie  d'Asie,  et  avec 
IVngagement  quelque  peu  dérisoire  de  la  restituer  quand  la 
Russie  restituerait  Kars  et  ses  autres  conquêtes  en  Arménie  (*). 

Le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  auquel  a  abouti  le  Congrès 
<lw  puissances,  contient  d'importantes  dispositions  dont  les 
principales  sont  les  suivantes. 

1*  La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  autonome,  tribu- 
taire et  vassale  de  la  Porte,  avec  un  prince  élu  par  la  population, 
confirmé  par  le  Sultan  avec  l'assentiment  des  Puissances,  et  qui 
ne  doit  pas  appartenir  à  une  des  familles  régnantes  dans  les 
grandes  puissances  européennes  (art.  1,  2,  3,  i).  Tous  les  traités 

'  Blttnlschli,  U  Congrès  de  Berlin,  R,  /).  /.,  XI,  p.  1  et  411;  XII,  p.  276  el 
îlO:  XIII,  p.  217^  Neumann,  L'empire  austro-hongroiSy  la  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
«rf.,  1879,  p.  38  ;  Esperson,  L'Angleterre  et  les  capitulations  dans  Vile  de  Chypre, 
id.,  1878,  p.  587;  Saripolos,  La  question  gréco-turque,  id„  1879,  p.  119;  Holland, 
The  European  concert  in  Ihe  Easlern  question,  1885  ;  Brunswick,  Traité  de  Berlin, 
annoté  et  commenté;  d'Avril,  Négociations' relatives  au  Congrès  de  Berlin,  1886; 
O^'ffcken,  ijt  Bulgarie  et  le  Droit  international;  F.  Despa^net,  La  diplomatie 
dt  la  troitième  République  et  le  Droit  des  gens,  p.  22  à  85. 
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conclus  par  la  Porte  avec  les  autres  Etats  continuent  à  s'appli- 
quer 'à  la  Bulgarie;  les  capitulations  y  sont  également  main- 
tenues, sauf  changement  accepté  par  les  parties  intéressées 
(V.  n.  349).  La  Bulgarie  supporte  une  part  de  la  dette  ottomane 
(V.  n.  97);  les  troupes  turques  ne  peuvent  plus  y  séjourner, 
mais  elle  doit  raser  v  toutes  ses  fortifications  (V.  n.  128;  art.  8, 
9,  11). 

2»  Au  sud  des  Balkans,  il  est  formé  une  province,  la  Roumélie 
orientale,  placée  sous  Tautorité  du  Sultan,  avec  une  autonomie 
administrative,  sous  un  gouverneur  général  chrétien,  nommé 
pour  cinq  ans  par  la  Porte  avec  l'assentiment  des  puissances.  Tous 
les  traités  de  la  Turquie  s'appliquent  à  cette  province  et  les  capi- 
tulations V  sont  maintenues  (art.  13  à  21). 

3**  La  Bosnie  et  THerzégovine  sont  occupées  et  administrées  par 
TAutriche  (art.  25). 

4®  Le  Monténégro  est  reconnu  indépendant;  mais  il  ne  peut 
avoir  ni  pavillon  ni  bâtiments  de  guerre;  la  police  maritime  et 
sanitaire  est  exercée  par  l'Autriche  au  moyen  de  bâtiments  légers  ; 
c'est  TAulriche  aussi  qui  est  chargée  de  la  protection  consulair^.*^ 
du  pavillon  marchand  monténégrin  (art.  26  à  30). 

5**  La  Serbie  et  la  Roumanie  sont  déclarées  indépendantes  (V. 
n.  119)  avec  maintien  des  capitulations  tant  qu'elles  n'auront  pas 
été  modifiées  du  consentement  des  Etats  intéressés  (art.  34,  37, 
43  et  49). 

6"  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  et  celui  de  Londres  du 
13  mars  1871  sont  maintenus  pour  toutes  les  dispositions  non 
modifiées  ou  abrogées  par  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  187H 
(art.  63). 

7»*  La  Porte  prend  l'engagement  d'assurer  la  sécurité  de  ses 
sujets  d'Arménie  contre  les  populations  circassiennes  et  kurdes  ; 
elle  garantit  l'égalité  civile  et  politique  ainsi  que  la  liberté  du 
culte,  le  droit  de  protection  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires sur  leurs  nationaux  et  les  établissements  religieux  fondés 
par  eux,  et  on  maintient  les  droits  particuliers  de  la  France  pour 
le  protectorat  religieux  dans  les  Lieux  saints  (arL  61  et  02).  Ces 
dispositions,  qui  îiccusenl  une  intervention  directe  élans  l'organi- 
sation intérieure  de  la  Turquie  au  point  de  vue  confessionnel,  se 
trouvent  également  imposées  à  la  Bulgarie,  à  la  Serbie,  à  la  Rou- 
manie et  au  Monténégro  en  faveur  des  musulmans  et  des  juifs, 
comme  on  les  a  imposées  à  la  Turquie  en  faveur  des  chrétiens 
(art.  5,  27,  35  et  44). 
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215.  Depuis  le  traité  de  Berlin  ('),  la  Serbie  et  la  Roumanie  se 
sont  érigées  en  royaumes  ;  mais  c'est  en  Bulgarie  que  les  événe- 
ments ont  surtout  attiré  l'attention  de  T Europe.  Le  prince  Alexan*: 
dre  de  Battenberg  avait  été  élu  prince  de  Bulgarie,  sous  Tin- 
fluence  de  la  Russie,  le  29  avril  1879;  le  18  septembre  1885,  une 
révolution  éclatée  à  Philippopoli  prononça  Tunion  de  la  Roumélie 
orientale  à  la  Bulgarie,  malgré  le  traité  de  Berlin  qui  maintenait 
cette  province  sous  l'autorité  directe  du  Sultan.  Sur  la  réclama- 
lion  de  la  Porte,  une  conférence  fut  convoquée  à  Constantinople 
en  novembre  1885  :  mais  les  Puissances  n'y  montrèrent  que  de 
Findifférence  et  le  désir  de  ne  pas  intervenir  dans  cette  difficulté. 
Alors  la  Serbie,  invoquant  l'équilibre  des  États  slaves  dans  la 
presqu'île  des  Balkans,  déclara  la  guerre  à  la  Bulgarie  et  fut 
vaincue,  ce  qui  confirma  Tunion  de  cette  dernière  et  de  la  Rou- 
mélie et  détermina  le  Sultan  à  nommer  le  prince  Alexandre  de 
Battenberg  gouverneur  de  la  Roumélie  pour  cinq  ans,  le  31  jan- 
vier 1886.  Le  prince  ayant  abdiqué  à  la  suite  d'une  révolution  le 
7  septembre  1886,  iine  régence  fut  organisée  et  rassemblée  bul- 
gare, le  Sobraniëy  élut  le  prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg,  offi- 
rier  dans  Tarmée  hongroise,  le  7  juillet  1887,  sous  l'influence  de 
FAutriche.  Le  25  février  1888,  la  Russie,  la  France  et  l'Allemagne 
protestèrent  contre  cette  élection  faite  sans  l'assentiment  des 
Puissances  et  contrairement  à  l'art.  3  du  traité  de  Berlin.  La  Cour 
suprême  de  l'Empire  allemand  siégeant  à  Leipzig  a  même  jugé 
que  le  prince  de  Bulgarie,  irrégulièrement  élu,  n'avait  pas  le  titre 
de  souverain  (janvier  1892,  «/.  C,  1892,  p.  1090).  Depuis  lors,  le 
prince  Ferdinand  est  rentré  en  gràçe  auprès  du  tsar,  surtout  en 
faisant  baptiser  son  fils  dans  la  religion  orthodoxe,  et  les  autres 
Puissances,  y  compris  la  Turquie,  ont  noué  avec  lui  des  relations 
en  le  reconnaissant  d'une  manière  tacite  ou  formelle. 

216.  Tel  est  ce  traité  de  Berlin  qui  a  pour  but  de  sauvegarder 
l'équilibre  européen  en  restreignant  l'action  prépondérante  de  la 
Russie  en  Orient  et  de  conduire  la  Turquie  dans  la  voie  des  réfor- 
mes, surtout  au  point  de  vue  des  populations  chrétiennes.  On  sait 
qu'il  n'a  pas  atteint  ce  dernier  but.  Après  avoir  constaté  l'incurie 
ou  le  mauvais  vouloir  de  la  Turquie  pour  accomplir  les  réformes 
demandées,  le  plus  simple  eût  été  d'affranchir  complètement  les 


:V  M.  Choublier,  La  question  d'Orient  depuis  le  traVé  de  Berlin,  2»  éclit.,  1899; 
F.  Despagnet,  La  diplomatie  de  la  ti*oisième  République..,,  p.  159  à  212  el  484  à 

m. 
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populations  opprimées  à  raison  de  leur  nationalité  ou  de  leur 
religion.  On  n'a  accompli  cette  œuvre  qu'à  moitié,  pour  en  réali- 
ser une  autre  d'un  caractère  tout  politique  sous  Tinfluence  de 
TAllemagne.  Celle-ci  a  réussi  à  paralyser  1  influence  russe  dans 
les  Balkans,  au  proOt  de  TAutriche  qui  est  ainsi  engagée  dans  la 
politique  orientale  où  elle  fraie  la  voie  à  FAllemagne,  en  même 
temps  qu'elle  est  détournée  des  questions  de  la  politique  alle- 
mande au  centre  de  l'Europe  et  mise  en  opposition  avec  la  Russie 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'empire  germanique.  D'autre  part,  on 
a  complètement  sacrifié  les  petits  Etats  slaves  au  profit  des  gran- 
des Puissances  :  la  Serbie  à  l'Autriche  pour  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine, la  Roumanie  à  la  Russie  pour  la  Bessarabie,  la  Grèce  à  la 
Turquie  pour  l'île  de  Crète. 

Le  traité  de  Berlin  est  une  œuvre  de  politique  égoïste  qui  ne 
saurait  avoir  qu'un  caractère  provisoire,  comme  l'ont  bien  reconnu 
les  Puissances  qui  se  sont  refusées  à  le  garantir. 

Sans  tenir  compte  de  l'art.  61  du  traité  de  Berlin  qui  l'oblige  à 
faire  les  réformes  nécessaires  pour  améliorer  la  condition  des 
Arméniens  ses  sujets,  la  Porte  a  laissé  commettre  et  a  même 
provoqué  ou  favorisé  d'horribles  et  immenses  massacres  de  la 
population  arménienne,  soit  en  Asie-Mineure,  soit  même  dans  les 
rues  de  Constantinople,  de  1886  î\  1896.  Se  prévalant  du  traité  de 
Berlin  et  des  droits  qu'il  leur  confère,  les  Puissances  signataires 
ont,  avec  une  lenteur  et  une  mollesse  qu'on  leur  a  beaucoup  repro- 
chées, arrêté  en  février  1897  un  projet  de  réformes  générales  de 
l'Empire  Ottoman  (*).  Sur  ces  entrefaites,  au  mois  d'avril  suivant, 
la  guerre  qui  a  éclaté  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  au  sujet  de 
l'insurrection  de  la  Crète,  a  provoqué  une  nouvelle  intervention 
des  Puissances.  Celles-ci,  par  le  blocus  et  l'occupation  collective 
de  la  Crète,  sont  intervenues  contre  la  Grèce  en  l'empêchant  d'in- 
tervenir elle-même  dans  l'insurrection  de  l'île;  en  même  temps, 
elles  sont  intervenues  contre  le  Sultan,  en  Tempéchant  d'agir 
contre  les  révoltés  et  en  lui  imposant  un  régime  d'autonomie 
pour  la  Crète  qui  est  gouvernée  par  un  commissaire  délégué  des 
Puissances,  le  prince  Georges  de  Grèce,  conformément  à  la  cons- 
titution en  vigueur  depuis  les  16-29  avril  1899  (•).  La  guerre  une 

,'i  V.  R.  G.  D.  7.,  1895,  p.  257;  1896,  p.  90,  102  el  .'Î54,  surtout  1897,  p.  533,  avec 
les  indications  bibliographiques  sur  ces  événements;  F.  Despagnet,  op,  cit.^  p.  643 
â  663. 

-I  La  comparaison  des  actes  diplomatiques  relatifs  à  la  Crète  el  de  la  Constitu- 
tion de  189Î)  soulève  la  question  de  savoir  si  Pile  est  un  Etal  mi-souverain  vis-à-vis 
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fois  déclarée,  malgré  leur  prétendue  attitude  de  neutralité,  les 
Puissances  sont  directement  intervenues  dans  les  hostilités  en 
écartant  de  l'île  Faction  des  deux  belligérants  à  la  fois,  c'est-à-dire 
CD  gardant  la  Crète  en  leur  possession  à  titre  de  dépôt,  suivant 
l'expression,  équivoque  et  difficile  à  justifier  juridiquement, 
employée  dans  les  documents  diplomatiques  relatifs  k  cette 
affaire.  Enfin,  d^ns  le  traité  de  paix,  Tintervention  des  grandes 
Puissances  s'est  encore  fait  sentir  par  les  conditions  imposées  à 
la  Turquie  à  qui  on  a  interdit  d'exiger  des  cessions  territoriales 
de  la  Grèce  vaincue,  et  à  la  Grèce  qui  doit  supporter  un  contrôle 
financier  pour  assurer  le  service  de  sa  dette  malgré  l'indemnité 
de  guerre  due  à  la  Porte  (*). 

Actuellement  l'intervention  des  puissances  se  manifeste  surtout 
au  point  de  vue  des  réformes  à  réaliser  pour  apaiser  Tinsuri^ection 
des  chrétiens  de  Macédoine. 

217.  De  rhistorique  qui  précède  il  résulte  que  la  Turquie^ 
frappée  de  déchéance  matérielle  et  morale,  placée  en  tutelle^ 
soumise  à  d'incessantes  interventions  de  la  part  des  Puissances 
signataires  des  traités  de  Paris  et  de  Berlin,  n'a  plus  qu'une  sou- 
veraineté amoindrie  et  à  certains  égards  nominale.  Par  le  fait  des 
engagements  contractés  par  lui  envers  l'Europe  et  qui  donnent 
à  celle-ci  le  droit  de  s'immiscer  dans  ses  affaires  intérieures  et 
extérieures,  TEmpire  Ottoman  n'a  plus  d'indépendance.  11  est  en 
luielle,  disait  le  duc  Decazes  le  10  janvier  1876  ;  lord  Salisbury  ne 
lui  attribuait  qu'une  indépendance  relative  dans  le  deuxième  pro- 
tocole du  Congrès  de  Berlin  ;  suivant  lord  Derby,  sa  souveraineté 
a  été  à  peu  près  mise  à  néant.  Au  point  de  vue  du  Droit  interna- 
tional, toutes  ces  formules  sont  justes.  Au  point  de  vue  politique, 
la  Turquie  ne  vit  que  de  l'existence  précaire  que  l'Europe  lui  con- 
serve, n'osant  la  lui  enlever  dans  la  crainte  de  provoquer  des 
compétitions  et  des  conflits  redoutables  pour  le  partage  de  ses 
dépouilles. 

La  subordination  de  la  Porte  s'accuse  encore  par  le  contrôle 
que  les  Puissances  exercent  sur  sa  gestion  financière  et  même  sur 
les  dépenses  personnelles  du  Sultan,  pour  sauvegarder  les  droits 

«le  la  Porte  ou  une  simple  province  ottomane  jouissant  d'une  grande  autonomie 
sons  la  garantie  de  la  France,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  (V.  Streit, 
/-a  question  Cretoise,  R.  G.  D.  /.,  1903,  p.  364,  399  el  s.  ;  et  H.  Couturier,  La  Crète 
tt  ta  situation  internationale,  1901). 

;']  V.  R.  G.  D.  f.,  Chronique,  Grèce  el  Turquie,  1897,  p.  504  el  s.,  680  el  s.  ; 
F.  Despagnel,  loc.  cit.,  p.  663  à  687. 
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de  ses  créanciers,  depuis  que,  en  1855,  la  France  et  TAngleterre 
ont  garanti  l'emprunt  turc. 

La  Turquie  reste  seule  chargée  de  ses  emprunts  de  1854,  1855 
et  1871  ;  pour  les  autres,  et  ils  sont  nombreux,  sa  banqueroute  du 
7  octobre  1875  a  été  réglée  par  le  décret,  dit  du  28  Mouharrem 
1299  (8-20  décembre  1881),  sur  les  propositions  de  la  Commission 
internationale  comprenant  des  délégués  des  créanciers.  Ce  ne  sont 
pas  les  Puissances  qui  contrôlent  directement  les  finances  de  la 
Turquie  pour  ces  emprunts  ;  un  Conseil  d'administration  interna" 
iiojialy  composé  de  représentants  des  créanciers,  gère  et  perçoit 
les  revenus  de  TÉtat  affectés  à  la  garantie  de  cette  partie  de  la 
dette  publique.  II  y  a  donc,  dans  cette  combinaison,  moins  une 
intervention  des  Ëtats  étrangers  qu'un  arrangement  de  la  Turquie 
avec  ses  créanciers  :  il  est  vrai  que  cet  arrangement  lui  a  été 
imposé  par  la  pression  des  Puissances,  car  le  Conseil  d'adminis- 
tration international  a  été  constitué  suivant  les  recommandations 
du  protocole  XVIII  du  traité  de  Berlin. 

CHAPITRE  VI 

DROIT   DE   REPRÉSENTATION    (*) 

SECTION  PREMIÈRE 

NOTIONS   GÉNÉRALES 

218.  Le  droit  de  représentation  est  le  droit  pour  un  État  d'en- 
voyer des  agents,  dits  diplomatiques,  pour  le  représenter  auprès 
des  autres  Etats  et  d'en  recevoir  de  ces  derniers.  On  l'appelle 
aussi  droit  de  légation  du  mot  legatusy  envoyé  ou  représentant. 

Ce  droit  est  actif  ou  passif,  suivant  qu'on  Tenvisage  au  point 

^*j  V.  pour  Tancien  droit  :  de  W'icqueforl  ;  1598-1682;,  L'ambassadeur  et  ses 
fonctions,  1679;  Jean  Plotman.  Traité  de  t'ambassadeur,  1603;  Bynkershoek,  De 
foro  teffalortim,  1721;  pour  le  droit  moderne  :  Ch.  de  Marlcns,  Le  Guide  diplo- 
malique^  5«  édit.  revue  par  GefTcken,  1865  ;  Grenville  Murray,  Droits  et  devoirs 
des  envoyés  diplomatiques,  iS^3  ;  Pradier-Podéré,  Cours  de  droit  diplomatique^ 
2  vol.,  2«  Mit.  1900;  Lehr,  Manuel  des  agents  diplomatiques  et  consulairesy  1888; 
Nys,  Les  commencements  de  la  diplomatie  et  le  droit  d'ambassade  jusqu'à  Gro- 
lius,  R.  D.  /.,  1883,  p.  577  et  1884,  p.  55  et  167  ;  Bernard  Hubler,  Die  Magistra- 
turen  des  V'ôlkerrechtlichen  Verkelirs  und  die  Extraterri toriatitàt,  Berlin,  1900; 
Ch.  Calvo,  Dictionnaire  manuel  de  diplomatie  et  de  Droit  intetmatianal;  Cho- 
vrey-Hanu*au,  liépertoire  diplomatique  et  consulaire ,  depuis  1883. 
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de  Mie  de  la  faculté  d  envoyer  ou  de  recevoir  des  agents  diploma- 
tiques. 

De  tout  temps  il  a  été  exercé  comme  le  seul  moyen  de  mainte- 
nir les  rapports  internationaux.  Mais,  primitivement,  les  envoyés 
étaient  généralement  chargés  d'une  mission  spéciale  et  par  consé- 
quent temporaire.  Cependant  les  Papes  avaient  des  représentants 
permanents  auprès  des  empereurs  de  Constantinople,  puis  auprès 
(les  rois  Franks,  pour  régler  les  affaires  religieuses (apocman'î  ou 
mponsalps)^  et  Tltalie  parait  avoir  la  première  généralisé  cette 
ini^litution,  particulièrement  Venise  qui  avait  à  Constantinople, 
dès  la  fin  du  xv*  siècle,  un  représentant  chargé  de  juger  ses  natio- 
naux, le  Bailo,  Louis  XI  eut  aussi  des  agents  permanents  en 
Angleterre  et  en  Bourgogne.  Mais  c'est  au  xvi«  siècle,  et  surtout 
depuis  Richelieu  au  xvn*,  que  les  légations  sont  devenues  univer- 
sellement permanentes. 

218  bis.  Le  droit  de  légation  est  absolu  en  ce  sens  que  nul  Etat 
ne  peut  empêcher  les  autres  de  l'exercer  dans  leurs  rapports 
respectifs  ;  mais,  d'autre  part,  aucun  pays  ne  peut  l'imposer  vis- 
à-vis  de  lui,  c'est-à-dire  contraindre  un  autre  à  recevoir  ses 
représentants  ou  à-  lui  envoyer  les  siens.  Ce  droit  présente  ainsi 
une  analogie  frappante  avec  le  droit  de  commerce  international 
V.  n.  183). 

Cependant  Texercice  de  ce  droit  est  tellement  indispensable 
pour  assurer  les  rapports  entre  les  Etats,  qu'un  pays  qui  l'écarté 
se  place  en  dehors  du  concert  international:  il  peut  même  pro- 
voquer des  conflits  et  jusqu'à  des  hostilités  s'il  donne  à  son  refus 
de  recevoir  des  agents  diplomatiques  un  caractère  d'antipathie  ou 
d'offense,  par  exemple  en  refusant  les  représentants  d'un  Etat, 
tandis  qu'il  reçoit  ceux  des  autres.  En  fait,  l'envoi  d'agents  diplo- 
matiques implique  raccej)tation  de  ceux  qui  seront  envoyés  par 
1  autre  Etat. 

Mais  chaque  pays  peut  limiter  à  sa  guise  l'exercice  du  droit 
d«'  légation  en  ce  qui  le  concerne,  sauf  pour  les  questions  univer- 
sellement réglées  par  le  Droit  international  dont  l'observation 
s'impose  aux  Etats  qui  veulent  participer  au  concert  des  peuples 
•-ivilisés,  par  exemple  pour  les  questions  d'immunités  que  Tusage 
K«'néral  attribue  aux  agents  diplomatiques  (V.  n.  233  et  suiv.). 

Ainsi  la  Russie  et  l'Allemagne  qui  ont  des  agents  auprès  du 
l^ape  n'en  reçoivent  pas  de  lui;  un  Etat  peut  refuser  les  nonces  et 
l«'gats  qui  voudraient  invoquer  tous  les  droits  que  la  législation 
<'anoni(iue  leur  donne  sur  le  clergé  national  en  opposition  avec  sa 
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propre  loi;  tout  pays  enfin  peut  écarter  comme  représentants 
étrangers  ses  propres  nationaux  et  les  personnalités  antipathiques 
(V.  n.  226). 

219.  L'exercice  du  droit  de  légation  réside  dans  le  chef  dt* 
chaque  Etat  qui  accrédite  les  représentants  du  pays  auprès  des 
autres  chefs  d'Etat,  et  auprès  duquel  sont  accrédités  ceux  de 
l'étranger . 

Les  Etats  dont  la  souveraineté  externe  est  entière  ont  la  pléni- 
tude du  droit  de  légation;  les  Etats  mi-souverains  ne  Texerccnt 
que  dans  la  mesure  fîxée  par  le  traité  qui  les  rattache  à  une  autrt^ 
souveraineté,  et  souvent  n'ont  d'autres  représentants  que  ceux  de 
celte  dernière  auprès  des  puissances  étrangères.  Parfois  les  EtaLs 
protégés  conservent  le  droit  de  légation  passif  sans  le  garder  au 
point  de  vue  actif;  c'est  ainsi  que  la  Tunisie  peut  recevoir  des 
agents  diplomatiques  de  l'étranger,  tandis  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'autres  représentants  que  ceux  de  la  France. 

Dans  l'union  personnelle,  le  droit  de  légation  est  intégralement 
et  indépendamment  conservé  par  chaque  Etat,  tandis  que,  dans 
Tunion  réelle,  les  pays  réunis  n'ont  qu'une  représentation  diplo- 
matique. Il  en  est  de  même  dans  la  fédération  où  le  pouvoir 
fédéral  exerce  activement  le  droit  de  légation  et  reçoit  les 
représentants  étrangers  pour  l'ensemble  des  Etats  réunis,  qui 
n'en  forment  qu'un  seul  au  point  de  vue  des  rapports  internatio- 
naux. 

Dans  la  confédération,  chaque  Etat  peut  user    du    droit  do 
représentation,  activement  et  passivement,  pour  ses  intérêts  par- 
ticuliers, et  le  pouvoir  central  l'exerce  pour  les  intérêts  communs 
prévus  dans  le  pacte  d'union.  La  Diète  de  l'ancienne  Confédéra- 
tion germanique,  malgré  le  droit  que  lui  donnait  la  constitution^ 
n'a  jamais  eu  de  délégation  permanente  et  n'a  envoyé  que  deux 
fois  des  agents  spéciaux.  Dans  l'Empire  allemand  actuel,  le  droit 
de  légation  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de 
l'Allemagne  est  exercé  par  l'empereur  ;  mais  les  Etats  dont  la 
réunion  forme  l'Empire  fédéral  ont  tenu,  à  raison  de  leur  carac- 
tère monarchique  pour  la  plupart,  à  conserver  le  droit  d  envoyer 
et  de  recevoir  des  agents  diplomatiques  pour  leurs  intérêts  parti- 
culiers ;  ce  droit  est  notamment  exercé  dans  ses  rapports  avec  la 
France  par  la  Bavière.  Comme  tradition  de  leur  ancienne  indépen- 
dance, les  Etats  allemands  exercent  encore  entre  eux  le  droit  de 
légation,  malgré  le  caractère  unitaire  de  plus  en  plus  marqué  de 
l'Empire  germanique.  Ils  ont  même,  dans  leurs  rapports  récipro- 
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ques,  des  consuls  dont,  du  reste,  la  mission  est  fort  restreinte  et 
uniquement  commerciale  (*). 

SECTION   II 

CLASSIFICATION   DES   AGENTS   DIPLOMATIOL'ES 

220.  On  distingue  les  ngents  permanents  y  le  plus  ordinairement 
employés  aujourd'hui,  et  les  agents  spéciaux  chargés  d'une  mis- 
sion particulière  et  temporaire. 

On  distingue  également  les  minislres  de  céjrémonies  dont  la  mis- 
Mon  est#purement  d'apparat  et  de  courtoisie,  par  exemple  pour 
représenter  un  gouvernement  à  une  cérémonie  qui  intéresse  un 
jîouvernement  étranger,  mariage,  obsèques,  fêtes  du  couronne- 
ment d'un  souverain,  etc.,  et  les  minislres  d'affaires  dont  la  mis- 
sion est  de  représenter  le  pays  au  point  de  vue  de  la  défense  de 
>es  intéréLs  internationaux. 

La  hiérarchie  des  agents  diplomatiques  a  été  fixée  au  Congrès 
de  Vienne  (Règlement  du  19  mars  1815),  dans  Tordre  suivant  : 
1°  lêgaU  et  nonces  du  Pape  et  les  ambassadeurs  ;  2°  les  ministres  ou 
tutoyés  extraordinaires,  ou  minislirs  plénipotentiaires  et  les  inler- 
nonces  du  Pape;  3°  les  chargés  d'affaires.  Depuis  le  Congrès  d'Aix- 
la-Chapelle  (21  novembre  1818),  on  a  ajouté  les  ministres  résidents 
qui  prennent  rang  au  troisième  degré,  entre  les  ministres  pléni- 
polentiaires  et  les  chargés  d'affaires. 

On  ne  distingue  plus  aujourd'hui  les  ministres  ordinaires  et 
extraordinaires;  la  dernière  expression,  seule  conservée,  n'est 
plus  qu^une  qualification  honorifique  qui  appartient  aux  agents 
des  deux  premières  classes;  ceux  de  la  secpnde  s'appellent,  de 
plus,  ministres  plénipotentiaires. 

221.  A  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  tous  les  agents  diplo- 
matiques ont  le  même  caractère  et  la  même  mission  ;  ils  sont  tous 
les  représentants  de  leurs  pays.  L'art.  2  du  règlement  de  Vienne 
précité  n'attribuait  le  caractère  représentatif  qu'aux  légats,  nonces 
et  ambassadeurs,  indiquant  par  là  que  seuls  ils  étaient  les  repré- 
sentants de  la  personne  du  souverain.  Actuellement  cette  manière 
de  voir  exclusivement  monarchique  doit  être  écartée;  tous  les 
agents  diplomatiques  représentent,  non  leur  souverain,  mais  le 
pays  qui  les  envoie. 

'  Laband,  Leê  relations  diplomatiques  et  consulaires  entre  les  Etais  de  l'Em- 
pirt  allemand,  R.  G.  D.  /,  1904,  p.  i21. 
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La  seule  difft?rence  entre  les  diverses  classes  d'agents  diplo- 
matiques est  celle  des  honneurs  auxquels  ils  ont  droit  et  celle  de 
la  préséance.  Ceux  de  la  même  classe  prennent  rang  entre  eux 
d'après  la  date  de  la  notification  de  leur,  arrivée  au  lieu  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  (Régi,  de  Vienne,  art.  4),  sans  qu'on  ait 
{\  se  préoccuper  du  renouvellement  de  leurs  pouvoirs,  par  exemple 
ti  la  suite  d'un  changement  de  souverain  dans  leurs  pays,  et  en 
tenant  compte  seulement  de  la  première  notification  (Décision  du 
corps  diplomatique  de  Madrid  du  19  février  1875).  Entre  agents 
de  classes  différentes,  on  suit  la  hiérarchie  indiquée  ci-dessus. 

222.  Ne  sont  pas' investis  du  caractère  de  représentants  d'un 
pays  ni  par  conséquent  couverts  par  les  immunités  dont  nous  par- 
lerons bientôt  et  qui  sont  une  conséquence  de  ce  caractère  :  1®  les 
consuls,  dont  la  mission  est  toute  différente  fV.  n.  339^;  2"  les 
députés  d'une  ville  ou  d'une  région  envoyés  en  temps  de  guerre 
auprès  du  souverain  ou  du  général  soit  de  leur  propre  pays,  soit 
du  pays  ennemi,  pour  demander  la  cessation  ou  l'adoucissement 
des  hostilités;  3**  les  commissaires  sans  mission  diplomatique  char- 
gés par  un  gouvernement  de  régler  une  affaire,  par  exemple  une 
limitation  de  frontières,  ou  d'étudier  une  question  technique, 
expertise,  intérêts  commerciaux,  postes,  chemins  de  fer,  propriété 
littéraire  ou  industrielle,  etc.  ;  ces  commissaires  n'ont  les  immu- 
nités des  agents  diplomatiques  qu'exceptionnellement  et  par  une 
concession  purement  gracieuse  ;  4**  les  agents  secrets  envoyés  h 
l'insu  du  gouvernement  étranger  et  qui  peuvent  même  être  arrê- 
tés par  ce  dernier  comme  espions  politiques;* 5°  les  agents  confi- 
dentieh,  chargés  d'une  mission  près  d'un  gouvernement  étranger, 
mais  qui,  pour  des  raisons  particulières,  ne  sont  pas  ostensible- 
ment revêtus  du  caractère  diplomatique  et  n'en  peuvent  pas 
réclamer  les  privilèges. 

223.  Il  faut  tenir  compte  de  la  suite  des  agents  diplomatiques 
î\  laquelle  s'étendent,  dans  la  mesure  que  nous  indiquerons  plus 
loin,  les  privilèges  de  ces  derniers.  Elle  comprend  deux  catégories 
de  personnes. 

1"  Le  personnel  diplomatique  ou  officiel  de  la  légation,  c'est-à- 
dire  les  fonctionnaires  qui  collaborent  avec  l'agent  diplomatique 
à  l'exercice  de  sa  mission. 

Ce  sont  :  n]  les  attachés  ou  élèves  d'ambassade  qui,  tout  en 
remplissant  des  fonctions  dans  les  bureaux  de  la  légation,  font 
leur  stage  de  la  carrière  diplomatique;  hj  les  attachés  militaires 
de  l'arniée  de  terre  ou  lU^  m»îr,  el  les  attachés  techniques  envoyés 
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par  certains  pays,  par  exemple  par  rAllemagne,  avec  rang  après 
les  attachés  militaires,  pour  étudier  les  questions  spéciales,  noiam- 
Aient  les  questions  économiques,  scientifiques,  etc..  ;  c)  les  secré- 
taires d'ambassade  qui  occupent  le  premier  rang  dans  le  personnel 
et  la  légation  et  qui  ont  pour  mission  particulière  la  rédaction 
<Jes  documents  diplomatiques;  d)  les  conseillers  d'ambassade, 
titre  plus  honorifique  que  portent  quel<{ue''ois  les  secrétaires 
d'ambassade, qui  aident  Tagent  diplomatique  de  leurs  avis;  on  les 
appelle  imans  en  Turquie,  et  ceux  des  nonces  prennent  le  titre 
iï audiieurs  ;  dans  certaines' légations,  les  conseillers  se  confondent 
avec  les  secrétaires;  dans  d'autres,  ils  sont  distincts  et  placés 
immédiatement  après  les  secrétaires  :  c'est  le  premier  secrétaire 
m  conseiller  qui  remplace  Tagept  diplomatique  absent  ou  cmpé- 
fhé  ;  e)  les  chanceliers  d'ambassade  qui  ont  la  garde  des  archives 
et  sont  chargés  de  la  délivrance  des  pièces  intéressant  les  natio- 
naux ;  /)  les  interprètes,  appelés  drogmans  en  Orient  ;  g)  lès  courriers 
d'ambassade,  qui  sont  inviolables,  peuvent  requérir  la  poste  pour 
Wr  service  et  dont  les  bagages  sont  dispensés  des  vérifications 
de  douanes  ;  h)  enfin  les  aumôniers  et  médecins  d'ambassade,  qui 
font  partie  du  personnel  officiel  quand  ils  sont  nommés  par  l'Etat 
que  représente  l'agent  diplomatique  (V.  pour  l'organisation  en 
France,  décrets  des  17  janvier  et  12  mai  1891,  11  et  15  octobre 
1892;  24  avril  1900, 15-18  juillet  1902)  (»). 
^  Le  personnel  non  officiel  comprend  : 

A.  La  famille  de  l'agent  diplomatique  habitant  avec  lui;  la 
femme  de  l'ambassadeur  a  le  même  rang  et  les  mêmes  honneurs 
<iue  lui  dans  les  cérémonies  où  elle  figure  à  ses  côtés  ; 

B.  Les  gens  du  ministre  diplomatique  qui  se  subdivisent  en  : 

0  Gens  d'uniforme  ou  domesticité  supérieure,  chambellans, 
maîtres  d'hôtel,  secrétaires  particuliers,  médecins  et  aumôniers 
nommés  par  le  ministre  lui-même  ;  b)  livrée  ou*  domesticité  infé- 
rieure, cochers,  laquais,  etc. 

224.  Dans  chaque  pays,  le  personnel  diplomatique  est  placé 
•<ous  la  direction  du  ministre  des  affaires  étrangères;  c'est  lui  qui 
nêfçocie  avec  les  agents  étrangers  et  dirige  l'action  des  agents  de 
^i^  pays  à  l'étranger.  Il  donne  à  ces  derniers  dès  instructions  pour 
••'S  affaires  qu'ils  ont  à  traiter. 

'  Les  cadrer  du  personnel  diplomatique  varient  beaucoup  suivant  les  pays  el, 
ÎMrfoi>,  oomme  ^n  France,  sont  fréquemment  modifiC's  :  c'est  ainsi  que  le  décret 
' -1  il  oclobre  1892  a  supprimé  les  conseillers  d'ambassade  créé<  par  le  décret  du 
1*  janvier  1891. 
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En  France,  l'organisation  du  Ministère  des  affaires  étrangères^ 
sauf  de  nombreuses  modifications  survenues  depuis,  repose  sur 
l'ordonnance  du  13  août  1844.  Cette  ordonnance  règle  les  attribu> 
tions  du  Bureau  du  Protocole  qui  expédie  les  traités,  les  brevets 
et  exequatur  des  consuls,  et  s'occupe  de  toutes  les  questions  de 
cérémonial  et  d'immunités  diplomatiques  (V.  décret  du  12  mai 
1891). 

SECTION  III 

CHOIX  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

225.  Les  États  à  honneurs  royaux  (empires,  royaumes,  grandes 
républiques,  grands  duchés  et  le  Pape)  s'envoient  réciproquement 
des  ministres  du  premier  rang,  ambassadeurs,  nonces  et  légats. 
Rien  n'empêche  d'ailleurs  les  Puissances  secondaires  de  s'en 
envoyer  réciproquement  dans  leurs  rapports  respectifs. 

Mais,  par  économie,  les  grands  États  eux-mêmes  ne  s'envoient 
souvent  que  des  agents  du  second  degré;  la  France  est  la  seule 
république  qui  accrédite  des  ambassadeurs;  les  États-Unis  n'ont 
en  général  que  des  ministres  plénipotentiaires,  et  c'est  depuis  le 
décret  du  25  mars  1893  seulement  que  la  légation  de  France  aux 
États-Unis  a  été  transformée  en  ambassade.  Le  gouvernement  de 
Washington  a  opéré  la  même  transformation  pour  sa  légation  à 
I^aris.  Du  reste,  on  suit  habituellement,  à  cet  égard,  la  règle  de  la 
réciprocité;  exceptionnellement  la  Suisse,  qui  reçoit  de  France  un 
ambassadeur,  n'envoie  dans  notre  pays  qu'un  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

Parfois  un  État  accrédite  un  même  agent  diplomatique  auprès 
de  différents  gouvernements,  ce  que  font  souvent  les  États  de 
l'Amérique  du  Sud;  ou  bien  plusieurs  États  n'ont  qu'un  représen- 
tant commun  dans  un  même  pays  :  c'est  ainsi  que  la  Chine, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  n'avait  qu'un  représentant  pour 
Londres  et  pour  Paris,  et  que  les  agents  des  États-Unis  représen- 
tent le  Pérou  en  Chine  et  au  Japon. 

Certains  pays,  notamment  dans  l'Amérique  du  Sud,  se  font 
représenter  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  leur  nationalité,  mais 
qui  ne  sont  pas  non  plus  des  nationaux  du  pays  où  elles  exercent 
leur  mission. 

Dans  la  plupart  des  pays,  on  n'accepte  pas  comme  représentant 
d'un  État  étranger  un  national,  à  cause  des  difficultés  que  pour- 
rait provoquer  l'opposition  de  sa  nationalité,  qui  le  soumet  à  la 
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lût  du  pays,  et  de  son  caractère  diplomatique,  qui  le  met  à  Tabri 
4e  toute  action  de  la  juridiction  locale.  Cette  règle,  admise  en 
France  sous  le  règne  de  Louis  XYI,  a  été  confirmée  par  le  décret 
du  %  août  1811,  mais  pas  toujours  observée.  On  peut,  au 
4*ootraire,  accepter  comme  représentant  étranger  un  national 
naturalisé  dans  un  autre  pays  :  tel  fut  le  cas  de  M.  Pozzo  di 
^♦rgo,  Corse  d'origine,  et  qui  représenta  la  Russie  en  France 
si^us  la  Restauration. 

SECTION  IV 

INVESTITURE  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

226.  Pour  assurer  le  succès  des  missions  diplomatiques,  il  est 
<J*im  usage  général  de  s'enquérir  tout  d'abord,  d'une  manière 
oflicieuse,  si  l'agent  que  Ton  compte  envoyer  sera  bien  accueilli 
[Kir  le  gouvernement  étranger;  on  s'informe  ainsi  s'il  est  persona 
'jraia. 

Le  gouvernement  étranger  n'a  pas  à  justifier,  en  principe,  son 
refus  d'accepter  comme  représentant  telle  personnalité  ;  on  doit 
respecter  ses  antipathies  ou  ses  susceptibilités,  quelles  qu'elles 
soient.  (Aff.  Catalani  entre  la  Turquie  et  l'Italie,  B.  G.  D.  /.,  t.  I, 
p.  195).  L'Angleterre  cependant  exige  une  justification  du  refus 
<ragréer  ses  agents  diplomatiques. 

221»  L'agent  diplomatique  reçoit  du  chef  de  l'Etat  qui  l'envoie 
4ies  lettres  de  créance  qu'il  remet,  avec  un  cérémonial  solennel, 
au  chef  de  l'Etat  où  il  doit  remplir  sa  mission.  Les  simples  char- 
gés d'affaires  ne  les  reçoivent  que  du  Ministre  des  affaires  étran- 
{rères  de  leur  pays  et  les  remettent  à  celui  de  l'Etat  étranger. 
D'ailleurs,  les  autres  agents  diplomatiques  doivent  les  communi- 
i)uer  d'abord  au  Ministre  des  affaires  étrangères  qui  s'assure 
qu'elles  peuvent  être  présentées  au  chef  de  l'Etat. 

En  lui  remettant  copie  de  ses  lettres  de  créance,  tout  agent 
«liploinatique  notifie  son  arrivée  au  Ministre  des  affaires  étrangè- 
res; la  date  doucette  notification  établit  sa  préséance  par  rapport 
aux  autres  agents  de  même  classe  (V.  n.  221). 

Indépendamment  de  ses  pleins  pouvoirs  documentés  en  dehors 
<ies  lettres  de  créance  et  qu'il  garde  par  devers  lui,  l'agent  diplo- 
matique est  muni,  par  son  gouvernement,  (Tinstructions  :  si  elles 
î^mt  communiquées  au  chef  d'Etat  étranger,  celui-ci  doit  en  tenir 
<*^unpte  dans  les  négociations  ;  si  elles  sont  secrètes,  elles  ne  lient 
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Fagent  diplomatique  que  vis-à-vis  de  son  gouverDement  (*).  Enfin 
Fagent  diplomatique  reçoit  des  passeports  du  chef  d'Etat  qui  Tac- 
crédite;  ils  sont  déposés  au  ministère  des  affaires  étrangères  du 
pays  où  il  est  accrédité,  et  il  les  reprend  quand  il  quitte  son  poste- 
La  remise  des  passeports  faite  d'office  à  Tagetit  diplomatique  est 
une  invitation  pour  celui-ci  à  se  retirer  et  indique  la  rupture  des- 
rapports diplomatiques. 

L'agent  diplomatique,  sans  attendre  la  remise  solennelle  des- 
lettres  de  créance,  n'est  investi  de  sa  mission  auprès  du  gouver- 
nement étranger  que  dès  qu'il  lui  a  notifié  officiellement  sa  venue  ; 
mais  les  iiilmunités  diplomatiques  que  nous  verrons  bientôt  lui 
sont  reconnues  dés  qu'il  se  trouve  sur  le  territoire  étranger  et  qui^ 
le  gouvernement  a  connaissance  en  fait  de  sa  mission. 

Si  le  ministre  diplomatique  en  fonction  est  élevé  en  grade  sur 
place,  il  présente  de  nouvelles  lettres  de  créance  avec  le  cérémonial 
conforme  à  sa  nouvelle  dignité. 

SECTION  V 

FONCTIONS  DES  REPRÉSENTANTS  DES  ÉTATS 

228.  La  diplomatie,  lato  sensu,  est  la  science  des  relations  inter- 
nationales, tirée  de  l'étude  des  titres  documentés  ou  diplômes  qui 
les  constatent. 

Dans  un  sens  plus  strict,  généralement  admis  dans  le  langage 
ordinaire,  la  diplomatie  est  l'art  d'exercer  le  droit  de  légation,  ou 
de  diriger  les  rapports  internationaux  par  la  voie  diplomatique^ 
c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  des  représentants  des  Ëtats. 

C'est  un  art  des  plus  délicats,  qui  exige  au  plus  haut  degré  la 
science  du  Droit  international,  une  haute  moralité  pour  être  exercé 
dignement  et  ne  pas  dégénérer  en  intrigues  dont  le  succès  immé- 
diat dissimule  souventles  tristes  conséquences  pour  l'avenir,  enfin 
des  qualités  de  tact,  de  perspicacité  et  de  finesse.  Ne  traitant  que 
du  Droit  international  au  point  de  vue  des  principes  scientifiques 
et  comme  doctrine  juridique,  nous  n'ayons  pas  à  çntrer  dans  les 
règles  de  cet  art,  ni  dans  l'exposé  historique  de  son  évolution  ('  ;  ; 

(*)  V.  la  publication  des  instructions  des  ambassadeurs  français^  de  1648  à  ili<\K 
faite  sous  la  direction  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

(*)  V.  Heffler,  ioc.  cit.,  pp.  522  et  *uiv.;  de  Flassan,  Hist,  générale  el  raisonnée 
de  la  Diplomatie  française,  2^  édit.,  1811  ;  Combes,  Uisl.  générale  de  la  Diplomatie 
européenne. 
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qu'il  nous  suffise  de  constater,  Thistoire  en  main,  que  les  succès 
dps  grands  diplomates,  trop  souvent  achetés  au  prix  de  la  justice 
H  de  la  bonne  foi,  n'ont  été  ordinairement  bien  durables  et  d'un 
{îrand  profit  pour  les  États  que  lorsqu'ils  ont  été  obtenus  confor- 
mément aux  principes  du  Droit  international. 

229*  Les  fonctions  des  agents  diplomatiques  comprennent  un 
grand  nombre  d'attributions  qui  peuvent  se  décomposer  de  la 
manière  suivante. 

1"  Les  négociations  y  c'est-à-dire  la  discussion  des  intérêts  et  des 
droits  internationaux,  soit  pour  réclamer  contre  leur  violation, 
soit  pour  aboutir  à  les  régler  au  moyen  de  conventions  ou  de 
traités.  Les  négociations  sont  suivies,  soit  avec  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  du  pays  où  l'agent  diplomatique  exerce  sa 
mission,  soit  avec  les  commissaires  qu'il  délègue  pour  le  repré- 
senter. Dans  les  conférences  et  les  congrès,  les  négociations  sont 
♦*ngagées  entre  les  représentants  des  États  intéressés. 

Les  négoci<itions  peuvent  être  verbales,  mais  on  en  conserve  le 
souvenir  par  des  écrits  appelés  aperçu  de  conversation  ou  aide^ 
mémoire;  elles  sont  aussi  écrites,  consignées  dans  des  notes  ou 
mémoires  (mémorandum),  et,  dans  les  congrès  ou  les  discussions  de 
traités,  dans  des  procès- verbaux  appelés  protocoles, 

^  La  tenue  du  journal  de  la  légation  où  sont  consignés  tous  les 
faits  intéressant  le  fonctionnement  du  service  diplomatique. 

3*  La  rédaction  et  l'envoi  des  lettres  et  dépêches  diplomatiques. 
Elles  sont  chiffrées  pour  en  conserver  le  secret;  la  clé  du  chiffre 
varie  beaucoup. 

i°  La  surveillance  et  la  tenue  des  registres  et  archives  de  la 
légation. 

5*  La  délivrance  et  le  visa  des  passeports  pour  le  pays  que  repré- 
sente l'agent  diplomatique,  et  des  divers  certificats  dont  peuvent 
avoir  besoin  ses  nationaux. 

6*  La  légalisation  de  toutes  les  pièces  qui  doivent  être  produites 
dans  le  pays  représenté  par  l'agent  diplomatique. 

T"  La  défense  des  privilèges  et  immunités  des  représentants 
d'États.  A  ce  point  de  vue,  l'ensemble  des  représentants  étrangers 
auprès  d'un  pays  forme  un  tout  solidaire,  le  co7*ps  diplomatique, 
qui  présente  ses  réclamations  considérées  comme  communes,  bien 
quelles  n'intéressent  directement  que  Tun  de  ses  membres,  par 
l  intermédiaire  du  représentant  le  plus  élevé  par  le  rang  et  Tan- 
rienaeté  qui  prend  la  parole  en  son  nom.  Le  corps  diplomatique 
n'a  d'ailleurs  aucune  existence  juridique  ni  politique  et  ne  forme 
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nullement  une  personne  momie  :  ce  n'est  que  l'expression  plus 
énergique  de  la  solidarité  entre  les  agents  diplomatiques  pour 
défendre  en  commun  leurs  immunités  quand  elles  sont  violées 
vis-à-vis  de  Tun  d'eux. 

8°  Les  rapports  que  les  agents  diplomatiques  adressent  à  leur 
gouvernement,  soit  d^une  manière  périodique,  soit  accidentelle- 
ment à  propos  d'une  affaire  spéciale. 

9"  Protection  des  intérêts  et  des  droits  des  nationaux  (V.  n.  332)  ; 
pour  mettre  les  agents  diplomatiques  à  même  d'intervenir  en  leur 
faveur,  les  nationaux  doivent  prendre  la  précaution  de  se  faire 
immatriculer  ou  inscrire  à  la  cliancellerie  de  leur  légation  ou  de 
leur  consulat  (ordonn.  du  28  nov.  1833). 

10**  Les  agents  diplomatiques,  avec  le  concours  de  leur  chance- 
lier, remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  Tétat  civil,  notariales, 
et  de  juridiction  gracieuse  pour  leurs  nationaux,  d'après  la  plupart 
des  législations.  Souvent  on  ne  leur  reconnaît  ce  pouvoir,  soit 
d'après  la  loi  qui  les  régit,  soit  d'après  celle  du  pays  où  ils  exer- 
cent leur  mission,  que  dans  les  rapports  de  leurs  nationaux  exclu- 
sivement, et  non  quand  les  actes  à  accomplir  intéressent  à  la  fois 
leurs  nationaux  et  des  étrangers  (art.  48  du  Code  civil;  ordonn. 
du  23  octobre  1833).  Dans  d'autres  pays,  on  reconnaît  leur  compé- 
tence pour  consacrer  des  actes,  par  exemple  des  mariages,  entre 
leurs  nationaux  et  des  étrangers;  mais  la  validité  de  l'acte  n'exis- 
tera alors  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  de  ces  pays  et  non  de  celle 
de  l'Etat  où  il  a  été  célébré  et  où  l'on  n'attribue  pas  compétence, 
en  pareil  cas,  aux  agents  diplomatiques.  Du  reste,  même  dans  les 
Etats  où  celte  dernière  règle  est  suivie,  par  exemple  en  France, 
on  y  déroge  souvent  par  des  conventions  internationales  ('). 

Mais  les  agents  diplomatiques  n'ont  pas  les  pouvoirs  de  juri- 
diction contentieuse  dans  les  pays  de  chrétienté;  ils  ne  peuvent 
les  exercer  que  dans  l'Empire  Ottoman  et  ses  dépendances,  en 
vertu  des  capitulations ^  et  dans  les  Etats  de  T Extrême-Orient  en 
vertu  de  conventions  particulières  (V.  n.  345  et  s.). 

11"  Enfin,  les  agents  diplomatiques  sont  chargés  de  la  sauve- 
garde des  intérêts  et  des  droits  collectifs  de  leur  pays  à  l'étranger, 
spécialement  au  point  de  vue  de  l'observation  des  traités  conclus 
entre  leur  Etat  et  celui  où  ils  exercent  leur  mission. 


^*)  V.  loi  française  du  20  novembre  1901  cl  décret  du  29  décembre  1901  pour  le 
mariage  par-devant  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls,  dans  les  pays  hors 
cbrélienlé,  entre  les  Français  cl  les  femmes  de  nationalité  étrangère. 
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230.  Devoirs  des  agents  diplomatiques.  —  Envers  leur  pays, 
leur  premier  devoir  est  la  fidélité  à  se  conformer  aux  instructions 
générales  bu  spéciales  qu'ils  reçoivent,  jointe  h  la  vigilance  dans 
la  défense  des  intérêts  de  l'Etat  qu'ils  représentent  et  au  tact 
pour  éviter  les  difficultés.  Quand  ils  ne  sont  pas  suffisamment 
<*clairés  sur  les  intentions  de  leur  gouvernement,  ils  n'acceptent 
les  propositions  qui  leur  sont  faites  que  ad  référendum  y  c'est-à- 
dire  sous  la  condition  d'en  référer  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. En  outre,  ils  sont  tenus  à  la  plus  grande  discrétion  pour 
tous  les  faits  dont  il  ont  connaissance  et  dont  la  divulgation  peut 
avoir  des  suites  compromettantes,  comme  celle  que  commit  le 
comte  d'Arnim,  à  l'occasion  de  son  ambassade  en  France  en  1872, 
A  à  la  suite  de  laquelle  la  loi  allemande  du  26  février  1876  éta- 
blit des  peines  sévères  contre  l'indiscrétion  des  agents  diploma- 
tiques i  V.  art.  80  Code  pén.  français).  Malgré,  en  effet,  sa  fran- 
chise plus  grande,  commandée  aujourd'hui  par  le  contrôle  de 
Topinion  publique  et  la  facilité  des  divulgations,  la  diplomatie  a 
le  plus  souvent  besoin  de  secret,  ou  tout  au  moins  de  réserve  ;  sa 
prétendue  publicité  au  grand  jour,  comme  le  dit  GefTcken,  n'abou- 
tissant fréquemment  qu'à  une  tenue  de  livres  en  partie  double, 
l'une  pour  les  relations  diplomatiques,  l'autre  pour  le  public. 
C'est  pour  assurer  ce  secret  que  les  scellés  sont  apposés  sur  l'es 
papiers  des  personnes  décédées  qui  ont  rempli  des  fonctions 
<liplomatiques  (V.  Ordonn.  18  août  1833, 13  mars  1834,  règlement 
<lu  6  avril  1880). 

Vis-à-vis  des  pays  où  il  exerce  sa  mission,  l'agent  diplomatique 
doit  se  montrer  respectueux  des  lois  locales,  spécialement  des 
lois  de  police  et  de  sûreté  à  l'égard  desquelles  il  ne  peut  plus  se 
prévaloir  de  l'indépendance  que  lui  donnent  les  immunités  diplo- 
matiques, et  dont  la  violation  de  sa  part  peut  provoquer  une 
demande  de  rappel  auprès  de  son  gouvernement,  ou  même  son 
«xpulsion  s'il  est  une  cause  de  trouble  ou  de  danger  (V.  n.  235). 

L'agent  diplomatique  doit  également  s'abstenir  de  toute  criti- 
que des  actes  du  gouvernement  local  et  de  toute  opposition  à 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  en  dehors  des  cas  où  il  a  à  défen- 
dre la  mission  diplomatique  qui  lui  est  confiée  ;  il  lui  est  particu- 
lièrement interdit  de  s'immiscer  dans  la  politique  intérieure  du 
pays.  Ainsi,  c'est  avec  raison  que,  le  8  février  1865,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  chargeait  notre  ambassadeur,  M.  de  Sartîges,  de  se 
plaindre  auprès  du  Pape  de  ce  que  le  nonce  encourageait  les 
êvéques  français  dans  leur  résistance  contre  le  gouvernement 
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impérial.  Pour  éviter  ces  abus,  il  est  dérègle,  à  peu  près  partout, 
que  les  ministres  étrangers  ne  communiquent  directement  qu'avec 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  et,  par  son  intermédiîiire,  avec 
les  autres  ministres  du  pays  (V.  arrêté  du  22  messidor  an  XIII, 
art.  i«^)  (*). 

L*agent  diplomatique  peut  et  doit,  d'ailleurs,  s'enquérir  par 
tous  les  moyeps  légitimes,  avec  tact  et  prudence,  de  tout  ce  qui 
se  passe  dans  TEtat  et  qui  est  de  nature  à  intéresser  son  gouver- 
nement. Mais  il  nous  semble  bien  oiseux  de  discuter,  comme  le 
font  beaucoup  d'auteurs,  sur  le  point  de  savoir  s'il  peut,  dans  ce 
but,  corrompre  les  sujets  ou  les  fonctionnaire$  de  l'Etat  :  c'est  là 
un  véritable  délit,  et  le  premier  devoir  du  ministre  étranger  est 
de  respecter  la  loi  pénale  du  pays  où  il  exerce  sa  mission  I  On  ne 
devrait  même  pas  tolérer  que,  conformément  à  ce  qui  se  pratique, 
les  légations  étrangères  profitassent  des  révélations  spontanées 
faites  par  des  traîtres,  car  elles  sont  toujours  déterminées  par 
Tappât  des  récompenses,  ce  qui  rend  les  agents  diplomatiques 
véritablement  complices.  Le  service  d'espionnage  par  l'organe  des 
légations  ou  de  leurs  attachés  militaires  est  manifestement  con- 
traire aux  devoirs  diplomatiques  et  peut  entraîner  les  plus  fâcheu- 
ses complications  internationales. 

SECTION  VI 

FIN    DE   LA    MISSION    DIPLOMATIOL'E 

231.  La  mission  diplomatique  peut  se  terminer  d'abord  par 
l'expiration  du  délai  fixé  quand  elle  est  temporaire,  ou  l'achève- 
ment des  négociations  quand  elle  est  spéciale  à  une  affaire  déter- 
minée. 

En  second  lieu,  quand  le  ministre  diplomatique  est  rappelé  par 
son  gouvernement,  qu'il  soit  destitué  de  sa  fonction,  ou  qu'on 
l'appelle  à  en  remplir  une  autre.  11  présente  alors  au  souverain 
auprès  duquel  il  était  accrédité  des  lettres  de  rappel,  contre-partie 
des  lettres  de  créance,  et  le  chef  de  l'Etat  qu'il  quitte  lui  remet  des 
lettres  de  récréance  qui  contiennent  l'expression  courtoise  des 
bons  rapports  qu'il  a  eus  avec  l'agent  rappelé. 

{')  V.  afTaires  du  nonce  Ferrala,  en  1894;  des  minisires  éiranf^ers  au  Veneztieia, 
eh  1895;  du  ministre  d'KIspagne  aux  Étals-Unis,  M.  Dupuy  de  Lomé,  en  1898,  R. 
G,  D.  /.,  I,  p.  487;  II,  p.  344;  V,  p.  6.38  et  VU,  p.  609  et  612.  —  Pour  les  cas 
anciens,  V.  Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  des  genSf  I,  p.  210et3U. 
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Si  le  rappel  de  Tagent  diplomatique  a  lieu  à  la  suite  d*une  mé- 
sintelligence entre  les  deux  pays  et  par  rupture  des  relations 
diplomatiques,  ou  quand  Tagent  se  retire  de  lui-même,  et  sous 
sa  responsabilité,  pour  manifester  son  mécontentement  au  nom 
de  son  pays  ou  Tinsuccès  de  la  mission  qui  lui  était  confiée,  il 
n'y  a  pas  de  présentation  de  lettres  de  rappel  ;  Tagent  qui  s'en  va 
demande  simplement  ses  passeports  qu'on  ne  peut  pas  lui  refuser. 

Du-  reste,  même  dans  ce  cas,  il  n'y  a  que  suspension  des  rela- 
tions diplomatiques;  celles-ci  ne  cessent  complètement  qu'en  cas. 
de  déclaration  de  guerre,  et  elles  doivent  être  rétablies  après  la 
paix.  Encore  estime-t-on  que  si  le  même  agent  reprend  ses  fonc- 
tions une  fois  la  paix  conclue,  il  est  censé  les  continuer  comme  si 
elles  n^avaient  jamais  été  interrompues.  C'est  ainsi  que  le  tribunal 
suprême  d'Autriche  a  jugé  qu'un  bail,  passé  par  le  ministre  de 
Prusse  pour  la  durée  de  sa  mission,  n'avait  pas  pris  fin  par  l'effet 
de  la  guerre  de  1866,  et  était  censé  continuer  son  cours  après  la 
conclusion  de  la  paix,  le  même  ministre  reprenant  ses  fonctions 
V.  /.  C.y  1876,  p.  44).  Il  a  été  également  jugé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  que  la  mission  de  l'agent  diplomatique  ne 
tinit  pas  par  la  désignation  de  son  remplaçant  :  elle  ne  cesserait 
que  lorsque  cet  agent  aurait  présenté  ses  lettres  de  rappel  et  lors- 
que son  successeur  aurait  présenté  ses  lettres  de  créance  {J.  C, 
1883,  p.  82). 

Quand  il  y  a  décès  du  souverain  qui  accrédite  ou  de  celui  auprès 
duquel  r<agent  est  accrédité,  ce  dernier  reçoit  et  remet  de  nouvel- 
les lettres  de  créance.  Dans  les  Républiques,  les  changements  de 
rhef  d'Etat  n'exigent  pas  cette  formalité,  l'agent  étant  accrédité 
«luprès  d'un  gouvernement  ou  par  un  gouvernement,  et  non  per- 
sonnellement par  un  souverain  ou  auprès  de  lui  :  aussi  était-il 
abusif  de  la  part  de  l'Allemagne  d'exiger  de  nouvelles  lettres  de 
créance  pour  notre  ambassadeur,  après  le  24  mai  1873,  sous  pré- 
texte que  M.  Thiers  était  remplacé  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 
11  en  est  de  même  des  représentants  accrédités  auprès  du  Saint- 
Siège  ou  par  lui,  du  moins  d'après  la  France  qui  considère  l'agent 
comme  accrédité  auprès  du  Saint-Siège  ou  par  lui  et  non  auprès 
du  Pape  ou  par  lui;  mais  cette  manière  de  voir  est  contestée  par 
la  Curie  romaine  qui  assimile  le  Pape  à  un  souverain  monarchi- 
que (').  Si  enfin  le  ministre  diplomatique  monte  ou  descend  en 
grade,  il  n'y  a  que  le  cérémonial  qui  change. 

'  V.  Lucius  Leclor,  Le  Conclave,  1894* 
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Si  Tagent  diplomatique  est  décédé,  TE  tat  dans  lequel  il  est  accré- 
dité lui  fait  des  funérailles  conformes  à  son  rang,  et  doit  laisser 
librement  emporter  sa  dépouille  par  sa  famille.  L'inhumation  doit 
être  faite  suivant  le  culte  particulier  du  ministre  étranger,  ce  culte 
ne  serait-il  pas  reconnu  par  la  loi  locale.  La  succession  du  ministre 
étranger  est  réglée  d'après  sa  loi  nationale.  Les  scellés  sont  appo- 
sés, pour  sauvegarder  le  secret  des  documents  diplomatiques  que 
détenait  le  ministre  décédé,  par  le  secrétaire  de  la  légation,  à 
son  défaut,  par  le  ministre  du  même  pays  dans  un  Etat  voisin, 
'enfin,  en  cas  d'empêchement  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  ministre 
d'une  puissance  amie  dans  le  même  pays  où  le  défunt  exerçait  sa 
mission.  Seul  l'Etat  que  représentait  l'agent  décédé  peut  disposer 
des  papiers  de  ce  dernier. 

Tout  agent  diplomatique  qui  veut  se  retirer,  même  en  cas  de 
rupture  des  relations  amicales  entre  les  deux  Etats  ou  de  guerre, 
doit  être  considéré  comme  inviolable;  la  Turquie  seule  a  conservé 
jusqu'à  une  époque  relativement  récente  l'usage  barbare  d'empri- 
sonner aux  Sept-Tours,  comme  otages,  les  représentants  des  Etats 
avec  lesquels  elle  était  en  hostilité.  Les  immunités  diplomatiques 
continuent  même  à  couvrir  le  représentant  étranger  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  quitté  le  territoire.  Il  en  est  de  même  pour  sa  famille 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  raisonnable  qu'on  doit  lui  accorder 
pour  quitter  le  pays,  à  moins  qu'elle  ne  manifeste  l'intention  de 
s'y  fixer  après  le  décès  du  ministre  étranger. 

SECTION  VU 

CÉRÉMONIAL   DIPLOMATIQl'E 

232»  Les  questions  de  cérémonial,  jadis  très  importantes  sous 
l'influence  des  susceptibilités  des  souverains  monarchiques,  pré- 
sentent aujourd'hui  beaucoup  moins  d'intérêt,  parce  que  l'on  est 
parvenu  à  les  régler  en  écartant  les  plus  grosses  difficultés.  Ce 
sont  là,  du  reste,  des  questions  qui  ne  se  rattachent  au  Droit 
international  que  par  les  deux  principes  qui  les  dominent,  celui 
de  l'égalité  des  Etats  et  celui  du  respect  mutuel  de  leur  dignité. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  l'étiquette  diplo- 
matique qui,  sauf  l'observation  des  deux  principes  précités,  est 
fixée  par  l'usage  international  ou  les  règlements  particuliers  de 
chaque  Etat,  notamment  pour  les  cérémonies  d'audience.  Tordre 
des  visites  à  faire  au  départ  ou  l'arrivée  des  représentants,  les 
honneurs  civils  et  militaires,  etc.. 
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Rappelons  seulement  que  la  question  essentielle  du  rang  des 
agents  diplomatiques  est  tranchée  par  le  règlement  de  Vienne  du 
19  mars  1815,  qui  a  établi  leur  hiérarchie  sans  tenir  compte  de 
Timportance  des  Etats,  et  qu'entre  agents  du  même  grade  la  pré* 
séance  se  détermine  d'après  la  date  de  notification  de  leur  arrivée, 
sauf  la  priorité  honorifique  accordée  aux  légats  et  aux  nonces  du 
Pape.  Mais  les  internonces  n'ont  aucun  privilège  et  prennent  le 
rang  habituel  parmi  les  agents  de  seconde  classe  dont  ils  font  par- 
lie  (•). 

SECTION  VIll 

IMMUNITÉS  DIPLOMATIQUES 

233.  Les  immunités  diplomatiques  se  résument  dans  deux  pri- 
vilèges ;  r inviolabilité  personnelle  et  Tindépendance  vis-à-vis  de 
la  loi,  des  autorités  et  de  la  juridiction  locales,  appelée  assez 
improprement  exterritonalilé, 

§  I.  Inviolabilité. 

234*  Elle  consiste  dans  la  protection  qui  est  due  à  la  personne 
physique  et  morale  de  Tagent  diplomatique,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  attaques  venant  du  gouvernement  ou  des  autorités  du 
pays  où  il  exerce  sa  mission,  soit  en  ce  qui  concerne  celles  qui 
émanent  de  simples  particuliers  et  que  le  gouvernement  local  doit 
empêcher.  Cette  inviolabilité  est  commandée  par  le  caractère  du 
ministre  étranger,  représentant  une  Puissance  qui  a  elle-même  le 
droit  d'exiger  le  respect  de  sa  personnalité  physique  et  morale. 
Elle  se  confirme  par  cette  considération  que  l'agent  diplomatique 
vient  sous  la  garantie  tacite  de  la  protection  du  gouvernement 
auprès  duquel  il  se  rend,  avec  la  confiance  quMl  sera  toujours  res- 
pecté et,  au  besoin,  défendu  par  lui.  Ces  idées  simples  et  justes 
ont  fait  consacrer  l'inviolabilité  des  ambassadeurs  dès  la  plus 
haute  antiquité,  et  regarder  comme  une  ofTense  grave  envers  le 
pays  qu'ils  représentent  toute  atteinte  à  leur  personne  ou  à  lejir 
dignité.  Une  atteinte  de  ce  genre  ne  serait  plus  commise  de  nos 
jours  que  par  un  souverain  barbare,  comme  le  dey  d'Alger  qui 
msulla,  frappa  même  notre  envoyé  le  30  avril  1827  ;  et,  dans  les 

\  V.  n.  155-1»  ;V.  pour  les  délails  :  Pradier-Fodérê,  Cours  de  droit  diploma" 
liquff  I,  chap.  V  ;  et  pour  le  cérémonial  de  rédaction  des  pit'ces  diplomatiques, 
chtp.  ix;. 
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rapports  des  ËtaLs  civilisés,  il  suffit  parfois  d*un  simple  manque 
d'égards  pour  provoquer  les  plus  graves  conflits,  comme,  par 
exemple,  celui  que  le  gouvernement  impérial  reprocha  au  roi  de 
Prusse  envers  l'ambassadeur  de  Benedetti,  et  qui,  quoique  plus 
pu  moins  prouvé,  a  servi  de  prétexte  à  la  néfaste  guerre  de  1870- 
1871. 

Aussi  toutes  les  législations,  conformément  à  Tadage  des  Romains 
<(  Sancii  habeniur  legati  »  (L.  17  Dig.,  De  legalionibusjy  répriment- 
elles,  dans  les  pays  civilisés,  les  attaques  et  oflenses  contre  les 
représentants  des  États  étrangers.  Des  actes  semblables  ne  sau- 
raient même  être  justifiés,  quoi  qu'en  aient  dit  certains  auteurs,  à 
litre  de  représailles  pour  des  attaques  commises  à  l'étranger  contre 
les  agents  diplomatiques. 

Quand  l'offense  ou  attaque  contre  le  ministre  étranger  émane 
du  gouvernement  du  pays  où  il  est  envoyé,  ou  des  fonctionnaires 
dont  le  gouvernement  est  responsable,  c'est  TÉtat  lui-même  qui 
doit  une  réparation  matérielle  ou  une  satisfaction  d'honneur,  ou 
les  deux  à  la  fois,  suivant  les  circonstances.  Quand  il  s'agit 
d'atteinteè  à  l'inviolabilité  des  ministres  étrangers  commises  par 
de  simples  particuliers,  indépendamment  des  réparations  matt»- 
rielles  ou  des  excuses  qu'il  offre,  s'il  y  a  lieu,  au  pays  dont  le 
représentant  a  été  offensé,  l'État  où  le  fait  s'est  accompli  doit 
punir  les  coupables,  conformément  aux  dispositions  de  sa  loi 
pénale  qui  doit  prévoir  et  réprimer  les  actes  de  cette  nature  (V. 
notamment  art.  84  du  Code  pénal  français  et  §  104  du  Code  pénal 
allemand;  pour  les  attaques  par  la  voie  de  la  presse,  loi  du 
29  juillet  1881,  art.  37  et  47-5*;  et  la  loi  du  16  mars  1893  attri- 
buant compétence  au  tribunal  correctionnel.  Cpr.  L.  7,  Ad  legem 
Juliam  de  vi  publicd,  Dig.)  ('). 

235.  L'inviolabilité  commence  dès  que  le  caractère  public  du 
ministre  étranger  a  été  constaté  à  son  entrée  dans  le  territoire,  et 
sans  attendre  son  investiture  solennelle  à  la  suite  de  la  remise  des 
lettres  de  créance  ;  elle  dure  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  quitté 
Je  pays,  même  quand  il  se  retire  après  une  rupture  des  relations 
diplomatiques  (V.  n.  231).  Mais  elle  cesse  quand  l'agent  diploma- 
tique se  place  sous  le  droit  commun  au  point  de  vue  des  attaques 
dont  il  peut  être  l'objet.  C'est  ce  qui  arrive  dans  les  cas  suivants  : 


(,*)  V.  allcnlal  conlrc  ranibassadeiir  du  Maroc  à  Madrid,  le  31  janvier  i895,  cl 
contre  Li-Hunjç-Chang,  plénipolenliaire  de  Chine  au  Japon,  le  24  mars  1895,  B. 
G.  D.l ,  II,  p.  /i5l  eliwS. 
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l' quand  il  s'expose  volontairement  à  un  danger,  dans  une  émeute, 
un  duel,  une  guerre  civile;  2"*  quand  il  agit  comme  simple  parti-^ 
ruiier  soumis  à  la  critique,  par  exemple  comme  écrivain  et  artiste, 
jxmrvu  que  cette  critique  ne  dégénère  pas  en  attaques  contre  son 
<*aractère  public  ;  3°  quand  les  agressions  contre  lui  ne  sont  que 
l'exercice  de  la  légitime  défense  contre  ses  attaques  à  Tégard  de 
particuliers  ;  4**  quand,  par  ses  agissements,  il  provoque  de  la  part 
du  gouvernement  local  des  mesures  de  précaution  ou  de  défense 
contre  lui,  par  exemple  s'il  complote  contre  la  sûreté  de  TÊtat 
auprès  duquel  il  est  accrédité.  Mais,  sauf  le  cas  d'urgence  extrême, 
1  État  attaqué  doit,  pour  ménager  le  caractère  du  représentant 
♦'Iranger,  se  borner  à  signaler  les  faits  au  gouvernement  de  ce 
dernier,  demander  sa  punition  et  son  rappel,  faire  cerner  son 
hùlel  pour  empêcher  les  communications,  s'il  y  a  lieu.  En  cas 
d'urgence  ou  de  refus  de  rappel  de  la  part  du  gouvernement  étran- 
ger, on  expulse  Tagent  diplomatique.  Le  29  juin  1654,  Croinwell 
informait  Louis  XIV  qu'il  expulsait  Tagent  français  Le  Bas  accusé 
d»?  complot  contre  la  vie  du  Protecteur;  l'ambassadeur  d'Espagne 
CMlamare,  qui  complotait  contre  le  régent  d'Orléans,  à  l'instiga- 
tion de  .son  ministre  Alberoni,  en  1718,  et  le  ministre  anglais  en 
Ei^pagne,  sir  Bullwer,  en  1848,  furent  également  expulsés  (V.  pro- 
jet de  règlement  présenté  par  M.  Lehr,  à  la  session  de  Genève  de 
rinstitut  de  Droit  international,  en  septembre  1892,  art.  6;  Réso- 
lutions de  Cambridge,  Annuaire  de  Vlnsliluty  XIV,  1895,  p.  241). 

236.  Les  personnes  couvertes  par  l'inviolabilité  sont  :  1**  tous 
l(*s  ministres  diplomatiques  représentant  régulièrement  un  pays  ; 
2^  tout  leur  personnel  diplomatique  ou  officiel;  3**  leur  famille  et 
toute  leur  suite  personnelle  et  non  officielle  (V.  n.  223).  L'Institut 
de  Droit  international  propose,  avec  raison,  de  limiter  le  privilège 
de  ces  dernières  personnes,  quand  elles  sont  nationales  du  pays 
«Ml  le  ministre  diplomatique  exerce  sa  mission,  au  cas  où  elles  sont 
dans  l'hôtel  même  du  ministre  (Rapport  précité,  art.  2  et  Résolu- 
tions de  Cambridge,  Ann.,  XIV,  art.  2,  n.  3,  p.  240). 

La  même  inviolabilité  s'étend  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
lagent  diplomatique  pour  l'exercice  de  sa  fonction  :  eft'ets  person- 
nels, papiers,  archives  et  correspondance.  La  violation  du  secret 
des  dépêches  diplomatiques,  quoique  encore  très  pratiquée,  cons- 
titue une  atteinte  grave  à  la  dignité  des  États.  Elle  était  jadis  plus 
brutale;  le  fonctionnement  du  cabinet  noir  était  organisé  dans 
toutes  les  chancelleries  ;  certaines  Cours,  surtout  celle  de  Vienne, 
allaient  même  jusqu'à  l'arrestation  et  aru  dépouillement  par  la 
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violence  des  courriers  étrangers;  ceux-ci  étaient  souvent  surprix» 
dans  un  guet-apens  et  massacrés.  (V.  Aff.  du  courrier  de  l'ambas- 
sade de  France  à  Irun  en  décembre  1893,  R.  G.  D.  /.,  t.  I,  p.  60;. 
237.  Bien  qu'ils  ne  soient  pas  représentants  des  Etats  et  ne 
puissent  pas,  par  conséquent,  se  prévaloir  des  immunités  géné- 
rales qui  appartiennent  aux  ministres  étrangers,  notamment  de 
Texterritorialité  dont  nous  parlerons  bientôt,  les  chargés  d'affaires 
spéciaux,  les  simples  commissaires  ou  envoyés  techniques  doivent 
être  considérés  comme  couverts  par  Tinviolabilité.  C'est  sur  la  foi 
d'une  garantie  tacite  de  protection,  parfois  même  en  vertu  d'un 
sauf-conduit  formel  délivré  par  le  gouvernement  ou  ses  fonction- 
naires, qu'ils  se  rendent  dans  un  pays;  profiter  de  leur  séjour 
sur  le  territoire  pour  les  arrêter  ou  les  attaquer  serait  une  trahison . 
C'est  pour  cela  que,  en  1887,  le  gouvernement  allemand  dut  four- 
nir des  réparations  au  sujet  de  l'arrestation  du  commissaire  d<' 
police  M.  Schnœbelé,  appelé  par  les  autorités  allemandes  pour 
régler  des  détails  de  service  (*). 

§  II.  Immunité  des  agents  diplomatiques  ou  exterrito- 
rialité (*). 

238*  L'exterritorialité  était  considérée  jadis,  et  cette  manière 
de  voir  persiste  encore  souvent  de  nos  jours,  «  comme  une  fiction. 
»  en  vertu  de  laquelle  les  représentants  des  Etats  sont  réputés  avoir 
»  leur  domicile  dans  le  pays  qu'ils  représentent  et  non  dans  celui 
»  oii  ils  exercent  leurs  fonctions  ».  Le  principe  ainsi  posé,  on  en 
déduit  toutes  les  conséquences  logiques  pour  soustraire,  à  peu 
près  complètement,  les  agents  diplomatiques  à  l'action  de  la  sou- 
veraineté du  pays  où  ils  sont  envoyés. 


(•)  V.  Hollzendorff,  Leti  incidents  de  Pagny,  R.  D.  /.,  l.  XX,  p.  217;  Glunel,  /.  C, 
1887,  p.  385;  F.  Despagnet,  Im  diplomatie  de  la  troisième  République,  p.  134  el  5. 

(•)  U  Exterritorialité  y  par  M.  de  Heyking,  Berlin,  1889;  Slatin,  De  la  juridic- 
tion sur  les  agents  diplomatiques,  J.  C,  1884,  p.  329  et  463;  Institut  de  Droit 
inlern.  Hambourg,  1891,  iî.  0.  /.,  1891,  p.  420  el  526;  Rapport  de  M.  Lehr  à  la 
session  de  Genève,  1892,  Ann.,  XII,  p.  260;  Résolutions  de  Cambridge,  id.,  l.  XIV. 
p.  240;  Esperson,  Droit  diplomatique;  Pradier-Fodéré,  Cours  de  Droit  diploma- 
tique; Des  franchises  diplomatiques  et  spécialement  de  l'Exterritorialité ,  par 
E.  Vercamer,  1891  ;  Odier,  Des  privilèges  et  immunités  des  agents  diplomatiques^ 
en  pays  de  chrétienté^  1890;  Piélri,  Etude  critique  sur  la  fiction  d'extenitoria- 
litéy  1895;  Strisower,  article  Exterritorialité,  dans  le  Dictionnaire  de  la  politique 
deE.  Mischler  el  Ullrich,  1894;  Meriin,  Rép.,  \o  Ministre  public;  Beling.  D/e 
Slrafrechtliche  Bedeutung  der  Exterri torialitut,  1896. 
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I.  Effets  de  Vexterritorialile, 

239.  Les  ministres  étrangers  conservent  leur  domicile  dans  le 
pays  qu'ils  représentent;  ils  sont,  par  conséquent,  régis  par  la 
loi  de  ce  pays,  en  tant  que  c'est  le  domicile  qui  détermine  la  loi 
applicable  à  chacun  et  la  juridiction  dont  il  relève.  De  cotte  idée 
générale  se  déduisent  d'importantes  conséquences. 

240. 1^  La  succession  des  agents  diplomatiques  s^ouvre  dans  le 
pays  qu'ils  représentent  et  non  dans  celui  où  ils  sont  établis  et  où 
ils  sont  décédés;  les  autorités  locales  de  ce  dernier  pays  ne  peu- 
vent s'immiscer  en  rien  dans  les  actes  concernant  la  conservation 
ou  I  attribution  de  cette  hérédité. 

241.  2^  Les  agents  diplomatiques  étrangers  n'ont  pas  à  observer 
les  formalités  de  la  loi  locale,  conformément  à  la  règle  Locus  régit 
artum,  pour  les  actes  qu'ils  accomplissent,  soit  à  titre  officiel,  soit 
même  pour  leur  intérêt  personnel.  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une 
faculté  pour  eux,  et  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  observer  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  accrédités.  Ils 
devront  même  s'en  tenir  à  la  règle  habituelle  Locus  régit  actum, 
quand  l'acte  qu'ils  font  intéresse  en  même  temps  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  leurs  compatriotes  ou  qui  relèvent,  pour  une 
raison  particulière,  de  la  juridiction  locale,  ou  enfin  quand  l'acte, 
devant  produire  ses  effets  dans  le  pays  même  où  il  est  fait,  n'est 
considéré  comme  valable  par  la  loi  de  ce  pays  que  si  Ton  a  rempli 
les  formalités  indiquées  par  cette  dernière  (V.  par  ex.  l'art.  2128 
C.  civ.). 

242.  3"  Si  l'exterritorialité  ne  peut  raisonnablement  être  poussée 
juîiqu'à  cette  conséquence  que  ceux  qui  naissent  dans  l'hôtel  de  la 
légation  sont  réputés  nés  à  l'étranger,  il  est  logique  cependant 
de  décider  que,  l'agent  diplomatique  étant  fictivement  domicilié 
dans  le  pays  qu'il  représente,  ses  enfants  nés  dans  l'État  où  il  est 
accrédité  seront  considérés  comme  nés  à  l'étranger.  On  ne  devra 
pas  leur  imposer  la  nationalité  jure  soli;  tout  au  plus  peut-on 
leur  permettre  de  profiter  des  dispositions  de  la  loi  locale  en  tant 
qu'elles  confèrent  ou  facilitent  l'acquisition  de  la  nationalité  ^t/r^ 
w/i,  s'ils  veulent  les  invoquer.  C'est  ce  qui  a  été  admis  pour  les 
<'nfanls  des  agents  diplomatiques  (et  même  pour  ceux  des  consuls 
auxquels  la  fiction  de  l'exterritorialité  ne  s'applique  pas),  dans 
l'article  5  de  la  conv.  franco-belge  du  30  juillet  1891  (V.  rapport 
de  Genève,  art.  10;  Annuaire  de  VInslilut  de  Droit  intern.,  t.  Xll, 
p.  260). 

r'RCHT   INTERNATIONAL  PUBLIC,   3«   é(l.  17 


258  •  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

243.  4'  Une  des  plus  tmportaDtes  immunités  des  agents  diplo- 
matiques est  celle  de  juridiction  :  en-  principe,  on  ne  peut  pas  les 
assigner,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  civile  ou  commerciale, 
devant  les  tribunaux  locaux;  les  actions  dirigées  contre  eux  doi- 
vent être  portées  devant  les  magistrats  compétents  du  pays  auquel 
ils  appartiennent.  C'est  le  pendant  du  jiu  domum  revocandi 
des  Romains  ('),  Nombre  de  lois  consacrent  formellement  cette 
prérogative,  notamment  le  code  de  procédure  civile  de  rAÎlemagne 
du  .*Î0  janvier  1877,  art.  16,  et  la  loi  sur  la  juridiction  civile  en 
Autriche  du  20  nov.  18o2,  art.  27.  Cependant,  en  Autriche,  les 
agents  diplomatiques  étrangers  sont  invités  à  accepter  la  juridic- 
tion du  grand  maréchal  de  la  Cour  [Oberhofmarschallgericht)  qui 
a  compétence  pour  les  membres  de  la  famille  souveraine  et  les 
grands  dignitaires  (En  France,  V.  n.  2r>l,  arrêté  du  11  déc.  1789 
et  décret  du  13  ventôse  an  11). 

L'immunité  de  juridiction  cesse  quand  lesagenLs  diplomatiques 
acceptent  volontairement,  d'une  manière  formelle  ou  tacite,  la 
compétence  des  tribunaux  locaux  :  par  exemple,  quand  ils  sont 
actionnés  en  paiement  des  frais  d'un  procès  intenté  et  perdu  par 
eux;  quand  ils  sont  intimés  en  appel  au  sujet  d'un  jugement 
qu'ils  ont  obtenu;  quand  ils  introduisent  une  instance  et  qu'on 
leur  oppose  une  demande  reconvenlionnelle. 

Mais,  pour  se  soumettre  aux  tribunaux  locaux,  ils  doivent  être 
autorisés  par  leur  gouvernement,  l'immunité  dont  il  s'agit  étant 
établie,  non  pour  leur  intérêt  personnel,  mais  pour  celui  do  l'Etal 
qu'ils  représentent. 

La  jurisprudence  a  regardé  quelquefois  l'incompétence  à  l'égard 
des  ministres  étrangers  comme  étant  d'ordre  public,  et  tellement 
absolue,  qu'elle  n'aurait  pas  pu  être  couverte  par  le  consentement 
de  ces  ministres  h  accepter  la  juridiction  française.  Cette  solution 
exagérée  a  été  atténuée  :  l'incompétence  dont  il  s'agit  est  absolue 
sans  doute,  en  ce  sens  qu'elle  peut  être  opposée  d'office  par  les 
juges  et  en  tout  état  de  cause,  même  si  l'agent  diplomatique,  qui 
n'est  pas  forcé  de  répondre  à  l'assignation,  s'est  borné  à  faire 
défaut,  sans  autre  protestation  ;  mais  elle  est  écartée  par  l'accep- 
tation clairement  établie  de  la  juridiction  locale  de  la  part  du 
ministre  étranger  f* j.  D'ailleurs,  la  juridiction  locale  reste  compé- 

(•)  L.  2,  §  3  à  0;  2'i,  §  1  ;  25  tlejuiliciis,  Dit?.  —  Lyon,  11  décembre  lîfe3,  J.  C, 
tSS4,  p.  50.  —  Cass.,  19  jaiiv.  18'.U,  J.  C,  181H,  p.  137. 

,«)  Cpr.  Paris,  21  aoùl  IS iî,  S.,  41,  ri.  5Î>2.  —  Trib.  Seine,  28  janv.  \^b,  J.  6\, 
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tente,  d'après  les  principes  de  droit  commun,  quand  il  s'agit 
d'actions  immobilières  portant  sur  des  biens  situés  dans  le  pays, 
seraient-ils  possédés  par  des  représentants  d'Etats  étrangers. 

L'immunité  de  juridiction  est  complétée  par  la  dispense  de 
témoigner  en  justice  devant  toute  juridiction  civile  ou  répres- 
sive (').  (Arrêté  du  il  décembre  1789;  art.  514,  517  Inst.  C, 
décret  du  4  mai  1812,  pour  les  agents  diplomatiques  de  la 
France).  On  pourrait  cependant  demander  ffue  Tagent  diplomatie 
que  donnât  son  témoignage  dans  Thôtel  de  la  légation  à  un  magis- 
trat  délégué  à  cet  effet  (Résolutions  de  Tlnstitut,  art.  17). 

244.  5"*  L'hôtel  de  la  légation  est  inviolable,  c'est-à-dire  que 
les  autorités  locales  ne  peuvent  jamais  y  pénétrer,  sans  le  consen- 
tement du  ministre  étranger,  même  pour  l'exercice  de  la  justice 
^minelle.  Cette  règle  fut  solennellement  reconnue  par  la  Consti- 
tuante le  il  décembre  1789  [Moniteur  du  14  décembre).  Mais  le 
représentant  étranger,  prié  de  livrer  ou  de  laisser  saisir  une  per- 
sonne réfugiée  dans  son  hôtel,  ne  doit  pas  s'y  refuser  sous  peine 
de  provoquer  une  demande  de  rappel  contre  lui  auprès  de  son 
gouvernement.  On  admet  toutefois  que  ce  refus  doit  être  respecté 
quand  il  s'agit  de  criminels  politiques  ou  de  personnes  auxquelles 
ie  ministre  étranger  a  donné  asile  par  sentiment  d'humanité,  par 
exemple  au  cours  d'une  émeute.  Ainsi  M.  Drouyn  de  Lhuys  approuva 
le  chargé  d'affaires  de  France  à  Lima  qui,  en  1865,  donna  asile 
à  des  hommes  politiques  compromis  dans  une  révolution  ;  et,  en 
1891,  le  ministre  des  Etats-Unis  au  Chili,  M.  Egan,  refusa  de 
livrer  des  partisans  de  Balmaceda  qui  s'étaient  réfugiés  dans  son 
bôiel  (•).  En  décembre  1895,  l'ancien   grand  vizir  Saïd  Pacha 
obtint  aussi  un  asile  à  l'ambassade  d'Angleterre  à  Constantinople 
B.  {G.  D.  /.,  III,  p.  375).  Dans  tous  les  cas,  malgré  le  refus  de 
livrer  les  individus  réfugiés  dans  l'hôtel  de  la  légation,  il  ne  sem- 
ble pas  possible  de  permettre,  comme  certains  auteurs  le  pensent, 
de  pénétrer  de  force  chez  le  ministre  étranger  :  on  n'aura  que  la 
ressource  de  rompre  les  relations  diplomatiques  avec  ce  dernier, 
«t  de  surveiller  les  abords  de  son  hôtel  pour  se  saisir,  en  cas  de 
tentative  d'évasion,  de  ceux  que  l'on  recherche  (Résolutions  do 
l'Institut,  art.  6,  n.  3). 

!«©,  p.  426.  —  Cass.,  19  janv.  1891,  /.  C,  1891,  p.  1.37.  —  Cass.  Belgique,  24  mai 
iy^n,  J.  c.  I8în,  p.  843. 

•    Cas<.,  29  sept.  1842,  afT.  Bp.sson,  J.  du  Palais,  1842,  II,  p.  403. 

^  V.  sur  ccl  incidenl  qui  donna  lieu  à  une  longue  discussion  diploinaliquc. 
Pradier-Fodcrc,  Cours  de  droit  diplomatique,  2''  édil.,  II,  p,  94  el  s. 
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245.  6^  En  ce  qui  concerne  les  biens,  des  distinctions  sont 
nécessaires. 

L'hôtel  de  la  légation  n'est  jamais  passible  de  mesures  de  jus- 
tice, quel  que  soit  leur  caractère. 

Les  immeubles  possédés  par  les  agents  diplomatiques  ont  été 
quelquefois  considérés  comme  étant  à  Tabri  de  toute  mesure 
d'exécution,  telle  que  la  saisie,  ou  même  de  toute  mesure  conser- 
vatoire, comme  l'hypothèque  judiciaire  (*).  Plus  généralement,  au 
moins  en  doctrine,  on  estime  que  les  immeubles  possédés  à  titre 
privé  par  les  ministres  étrangers  peuvent  être  frappés  de  mesures 
conservatoires  et  même,  suivant  beaucoup  de  publicistes,  de  me- 
sures d'exécution  déOnitive.  Nous  remarquons,  pour  notre  part» 
que  ces  mesures  ne  se  comprennent  guère  que  comme  suite  des 
sentences  obtenues  dans  leurs  pays  contre  les  agents  diplomati- 
ques, et  qui  ont  été  rendues  exécutoires  dans  TEtat  oii  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  :  les  privilèges  diplomatiques  ont  été  suffi- 
samment sauvegardés  par  l'immunité  de  la  juridiction  locale,  et 
ce  serait  vraiment  exagérer  que  de  ne  pas  admettre  l'effet  des- 
sentences  prononcées  contre  les  ministres  étrangers  par  les  tribu- 
naux de  leur  propre  pays. 

Quant  aux  meubles,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  l'inviola- 
bilité absolue  de  ceux  qui  sont  affectés  à  l'exercice  de  la  mission 
diplomatique  :  mobilier  de  l'hôtel  de  la  légation,  des  bureaux, 
archives,  correspondances  (Décret  du  10-14  août  1790)  (*).  Ceux, 
au  contraire,  que  l'agent  diplomatique  possède  à  titre  privé  et 
qui  ne  lui  servent  pas  pour  sa  fonction,  par  exemple  ceux  qu'il  a 
comme  commerçant,  industriel,  auteur  littéraire  et  artistique^ 
tombent  sous  l'empire  du  droit  commun  (Code  allemand*Ti'organi- 
sation  judiciaire,  art  20).  On  cite  cependant  des  décisions  judiciai- 
res qui  ont  annulé  des  saisies-arrêts  (et  l'on  pourrait  en  dire  autant 
des  protêts),  faites  au.  préjudice  d'agents  diplomatiques  pris 
comme  simples  particuliers  ('). 

246.  7*^  Au  point  de  vue  des  impôts,  on  admet  généralement  les 

(')  Lyon,  11  décembre  1883,  J.  C,  1884,  p.  56. 

('j  Le  propriétaire  de  Thôtel  delà  légation  ne  peut  même  pas  retenir  le  mobilier 
apporté  par  le  ministre  étranger  en  vertu  du  privilège  que  lui  donne  la  loi  locale. 
V.  conflit  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis  à  ce  sujet  dans  Wbealon,  Eléments, 
édit.  de  1858,  I,  p.  203  et  suiv. 

(»)  Trib.  Seine,  29  sept.  1880,  J.  C,  1881,  p.  5J4.  —  10  janv.  1889,  /?e«;.  praL  de 
Dr,  intern,  priv,,  1889,  v«  Agent  diplomatique.  —  Cpr.  Trib.  de  la  Seine,  15  janv. 
1867  et  C.  de  Paris,  12  juill.  1867,  D.,  67.  2,  p.  123. 
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règles  suivantes.  L'impôt  foncier  est  dû  pour  les  immeubles 
appartenant  aux  agents  diplomatiques,  à  l'exception  de  Thotel  de 
la  légation,  que  Ton  propose  cependant  d'assujétir  au  droit  com- 
mun, sauf  convention  contraire. 

Les  agents  diplomatiques  paient  également  les  taxes  de  con- 
sommation, par  exemple  celles  d'octroi  ;  celles  qui  sont  corréla- 
tives d'un  service  rendu,  telles  que  péages,  postes,  balayage,  etc.  ; 
les  droits  de  mutation  sur  les  immeubles  et  sur  les  meubles,  dans 
la  mesure  où  ils  seraient  dus  par  un  héritier  domicilié  à  l'étranger; 
leur  succession  est  grevée  des  droits  ordinaires  pour  les  immeubles 
situés  dans  le  pays^  et,  quant  aux  meubles,  de  ceux  exigibles 
pour  la  succession  d'un  individu  domicilié  à  l'étranger;  ils  paient 
intiû  tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  les  actes 
faits  en  dehors  de  leur  mission  officielle,  et  l'impôt  des  pa- 
tentes pour  toute  profession  étrangère  à  leur  caractère  diploma- 
tique. 

En  France,  on  les  exempte  de  la  cote  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  pour  leur  habitation  officielle,  soit  en  vertu  des  traités, 
soit  par  simple  réciprocité  (V.  /.  C,  1898,  pp.  601  et  602;  loi  du 
T  thermidor  an  III,  art.  17;  avis  du  conseil  d'Etat,  17  nov.  1843; 
Cire,  des  contrib.,  9  avril  1875;  Cons.  de  préfecture  de  la  Seine, 
13  août  1878). 

En  général,  on  les  déclare  exempts  des  droits  de  douanes  pour 
tous  les  objets  destinés  à  leur  usage  personnel;  mais  les  abus 
commis  à  ce  sujet  ont  déterminé  la  plupart  des  pays  à  restreindre 
celte  faculté  ou  à  la  soumettre  à  des  justifications  spéciales.  (V. 
règlement  russe  du  26  mai  1903,  /.  C,  1904,  p.  232). 

Au  contraire,  comme  conséquence  de  l'idée  générale  d'après 
laquelle  ils  sont  domiciliés  dans  le  pays  qu'ils  représentent,  les 
agents  diplomatiques  sont  dispensés  des  impôts  directs  personnels 
tels  que  cote  personnelle,  impôts  sur  le  capital  ou  le  revenu,  taxes 
ou  logements  militaires,  taxes  somptuaires,  etc. 

247.  8**  Au  point  de  vue  criminel,  les  agents  diplomatiques 
.sont  soustraits  à  toute  action  de  la  justice  et  des  juridictions  loca- 
les, pour  quelque  infraction  que  ce  soit  commise  par  eux.  On  ne 
peut  que  demander  leur  rappel  ou,  en  cas  de  refus  et  d'urgence, 
les  expulser  du  territoire. 

Le  Droit  des  gens  ne  consacre  plus  du  reste,  aujourd'hui,  le 
àroit  d! asile  dans  l'hôtel  de  la  légation,  ni  le  droit  de  franchise  du 
quartier  de  la  légation,  qui  ont  donné  lieu  à  tant  d'abus  en  assu- 
mant l'impunité  des  criminels,  et  provoqué  de  graves  conflits,  no- 
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tamment  entre  Louis  XIV  et  le  Pape  Innocent  XI  au  sujet  de  Tap- 
plication  de  ces  droits  à  Tambassade  de  France  à  Rome  (*). 

248.  9®  Les  ministres  étrangers  ont  le  privilège  du  culte  privé 
quelles  que  soient  les  dispositions  de  la  loi  locale  au  point  de  vue 
confessionnel.  Mais  leur  chapelle  privée  n'est  accessible  qu'à  eux. 
à  leur  famille,  à  leur  personnel  offîciel  et  privé  et  à  leurs  natio- 
naux. Ils  doivent  s'abstenir  de  toutes  manifestations  extérieures^ 
telles  que  sonneries,  processions,  libre  accès  au  public,  si  la  loi 
locale  ne  permet  pas  l'exercice  public  du  culte. 

249.  Jadis,  sans  que  ce  droit  ait  jamais  été  admis  d'une  façon 
générale,  les  agents  diplomatiques  se  considéraient,  en  qualité 
de  représentants  de  leur  souverain,  comme  investis  de  juridiction 
absolue,  civile  et  criminelle,  sur  leur  suite  officielle  et  privée. 
C'est  ainsi  que  Sully,  en  1603,  condamna  à  mort  un  de  ses  gen- 
tilhommes,  à  Londres,  où  il  était  ambassadeur,  et  le  livra,  pour 
l'exécution,  à  l'autorité  du  roi  d'Angleterre,  qui,  du  reste,  le  gra- 
cia. Actuellement  on  ne  reconnaît  plus  aux  ministres  diplomati- 
ques qu'un  droit  de  juridiction  purement  disciplinaire  sur  leur 
suite,  en  leur  qualité  de  chefs  hiérarchiques.  Ainsi,  en  octobre 
1896,  le  gouvernement  britannique  força  l'ambassadeur  de  Chine 
à  relâcher  un  de  ses  compatriotes  qui  avait  été  incarcéré  à  l'hôtel 
de  la  légation,  sous  la  prévention  de  conspiration  politique  dans^ 
son  pays  (').  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  les  chefs  de  légation 
font  une  première  instruction  en  renvoyant  le  coupable  devant 
les  tribunaux  compétents  de  leur  pays,  s'il  s'agit  d'un  membre  du 
personnel  diplomatique  que  son  caractère  soustrait  à  la  compé- 
tence de  la  juridiction  locale. 

IL  Personnes  auxquelles  s'applique  l'externlorialilé, 

250.  Les  immunités  précitées  s'appliquent  à  tous  les  agents 
diplomatiques  chargés  de  représenter  un  pays,  quel  que  soit  le 
degré  qu'ils  occupent  dans  la  hiérarchie.  Au  contraire,  ni  les 
simples  délégués  d'une  population,  ni  les  agents  secrets  n'ont  de 
pareils  privilèges.  11  en  est  de  même  des  commissaires  étrangers 
dans  les  expositions  internationales,  qui  n'ont  que  la  mission  de 
défendre  les  intérêts  de  leurs  nationaux  et  non  de  représenter 
diplomatiquement  leur  pays  ('). 

(*)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  XIV. 
,«)  V.  J.  C,  1896,  p.  1006,  et  R.  G,  D.  /.,  1896,  p.  693. 

^')  Jurisprudence  française  et  belge  dans  ce  sens,  v.  Delpecli,  R.  G,  D,  /.,  1901, 
p.  152. 


-  ■. -J 
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La  convéniioD  signée  à  la  Conférence  de  la  Paix,  à  La  Haye,  le 
i9  juillet  1899,  relative  à  l'arbitrage  international  et  à  l'organisa- 
lion  de  la  cour  permanente  d'arbitrage,  confère  la  plénitude  des 
iaununités  diplomatiques  aux  juges  siégeant  à  cette  cour,  sous  deux 
conditions  :  i»  qu'ils  soient  dans  l'exercict;  de  leurs  fonctions; 
i»  qu'ils  ne  siègent  pas  dans  leur  propre  pays  (art.  24).  En  exécu- 
tion de  cette  convention,  la  loi  française  du  2  décembre  1903  (/. 
'>jf.,  6  déc.)  dispose  dans  son  article  unique  :  «  Les  membres  non 
français  d'un  tribunal  arbitral,  siégeant  en  France,  par  application 
de  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux signée  à  La  Haye  le  29  juillet  1899,  jouiront,  dans  Vexercice 
fie  leurs  fondions^  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  ». 

Dans  Tusage  général,  on  étend  la  totalité  des  privilèges  diplo- 
matiques à  la  famille  du  ministre  étranger,  à  toute  sa  suite  offi- 
cielle ('),  depuis  les  secrétaires  d'ambassade  jusqu'aux  simples 
attachés  militaires  (•),  même  à  son  personnel  privé  et  à  sa  domes- 
ticité; cependant  beaucoup  d'auteurs  exigent  que  les  personnes 
attachées  à  l'agent  diplomatique  à  titre  privé  appartiennent  par 
leur  nationalité  au  pays  qu'il  représente,  ou  que,  tout  au  moins^ 
les  privilèges  ne  les  couvrent  que  dans  l'hôtel  de  la  légation  ('j. 

H  peut  arriver  que  les  fonctions  diplomatiques  soient  conférées 
à  une  personne  nationale  du  pays  où  elle  est  accréditée  ;  bien 
que  beaucoup  de  pays  n'admettent  pas  à  titre  de  ministres  étran-. 
gers  leurs  propres  nationaux,  le  fait  se  présente  quelquefois, 
même  en  violation  des  lois  existantes.  Chez  nous,  le  décret  du 
i6  août  1811,  art.  2i,  défendant  aux  Français  d'accepter  des  fpnc- 
tions  diplomatiques  à  l'étranger,  est  abrogé  par  la  loi  du  26  juin 
1889.  On  ne  pourrait,  d'ailleurs,  invoquer  l'art.  17,  n.  3,  C.  civ. 
puisque  l'agrément  d'un  Français  comme  représentant  d'un  Ëtat 
étranger  équivaut  à  une  autorisation  du  gouvernement  qui  écarte 
la  perte  de  la  nationalité.  Généralement,  du  reste,  on  n'agrée  un 
national  comme  ministre  diplomatique  d'un  autre  Ëtat,  que  s'il 
renonce  aux  privilèges  diplomatiques  pour  tout  ce  qui  ne  concerne 

'  Mais  il  semble  excessif  d'étendre  les  privilèges  à  la  famille  des  personnes 
alUcbées,  môrae  ofnciellemenl,  à  la  légation.  V.  cependant  rapport  du  conseil 
fédéral  suisse  en  18^,  /  C,  1897,  p.  654,  et  résolutions  de  Tlnslilut  de  iJroil 
iotemalional,  art.  it,  Cambridge,  1895,  Annuaire,  t.  XIV,  p.  243. 

*'  Trib.  de  la  Seine,  31  juillet  1878,  /.  C,  1878,  p.  50(J  et  suiv. 

')  Paris,  lîjuUlet  1867,  S.,  68.  2.  201  ;  Cass.,  19  janv.  1891,  7.  C,  1891,  p.  37. 
-Gpr.  Ca*s.,  11  juin  1852,  S.,  52.  1.  467.  Ua/faii^  du  coche»  de  Vambausoileuir 
de  France  à  Bei'lin  en  1888,  et  autres,  R.  G.  D,  /.,  t.  Il,  p.  352  et  suiv. 
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pas  rexBrcice  de  sa  mission.  Quand  un  national  représente  un 
pays  étranger,  certaines  lois  décident,  notamment  en  Allemagne 
(Code  d'organis.  judiciaire,  art.  19)  et  en  Autriche  (Code  pénal 
de  180-4,  art.  221),  qu'il  reste  soumis  à  la  juridiction  du  pays. 
Mais  dans  le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet,  comme  en  France,  il  faut 
maintenir  les  immunités  au  national  chargé  de  représenter  un 
État  étranger,  son  caractère  diplomatique  l'emportant  sur  sa 
nationalité  (C.  de  Paris,  30  juin  1876,  /.  C,  1876,  p.  272). 

111.  Fondement  des  immunités  diplomatiques. 

251.  Le  principe  de  l'exterritorialité  est  généralement  fondé  sur 
un  usage  adopté  par  les  États  civilisés  dans  leurs  relations.  Quel- 
ques législations  le  consacrent  aussi  d'une  manière  formelle 
(Angleterre,  bill  du  21  avril  1709;  Autriche,  C.  civ.  de  1811, 
art.  38;  Allemagne,  loi  constitutionnelle  du  16  avril  1871  et  loi 
d'organis.  judiciaire  du  27  janv.  1877;  art.  18). 

En  France,  après  avoir  été  établi  dans  les  décrets  des  11  décem- 
bre 1789  et  3  mars  1794  (13  ventôse  an  II),  il  fut  éliminé  du  Code 
civil,  dans  le  projet  duquel  il  figurait,  parce  qu'il  se  référait  à  une 
matière  étrangère  à  ce  code  (Locré,  Législ,  civ. y  t.  I,  p.  530  et 
t.  II,  p.  45).  Mais  les  anciens  décrets  subsistent  toujours,  et  la 
Cour  de  cassation  a  pu  considérer  leur  inobservation  comme  une 
violation  de  la  loi  justifiant  un  pourvoi  devant  elle  (arrêt  précité 
du  19  janvier  1891). 

Les  immunités  diplomatiques,  consacrées  par  Tusage  ou  con- 
firmées par  la  loi  des  différents  pays,  sont  généralement  expli- 
quées comme  une  conséquence  de  la  fiction  d'exterritorialité, 
d'après  laquelle  les  ministres  étrangers  sont  réputés  conserver 
leur  domicile  dans  le  pays  qu'ils  représentent.  Cette  prétendue 
explication  n'est  qu'une  pétition  de  principe;  il  faudrait  com- 
mencer par  donner  la  raison  d'être  de  la  fiction  elle-même.  Au 
surplus,  avec  cette  fiction,  on  n'expliquerait  pas,  au  moins  en 
France,  la  plus  marquante  des  immunités,  celle  de  la  juridiction, 
puisque  l'art.  14  du  Code  civil  permet  aux  Français  d'assigner  en 
France  un  étranger  même  domicilié  à  l'étranger.  De  même,  on 
n'admet  pas,  dans  la  plupart  des  pays  et  notamment  en  France, 
la  validité  d'un  mariage  célébré  à  la  légation  entre  deux  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  toutes  les  deux  du  pays  représenté  par 
l'agent  diplomatique  ;  ce  qu'il  faudrait  admettre  cependant  si  la 
fiction  d'exterritorialité  était  consacrée  et  si  le  mariage  conclu  à 
la  légation  était  réputé  conclu  à  l'étranger. 
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Ces  immunités,  comme  le  faisaient  ressortir  les  anciens  auteurs 
les  plus  considérables,  se  justifient  par  la  nécessité  d'assurer  lin- 
dépendance  des  agents  diplomatiques  en  les  soustrayant  à  toute 
«nclion  des  autorités  locales,  afin  qu'ils  puissent  librement  exercer 
leur  mission;  et  que  leur  dignité,  dans  laquelle  se  résume  cellt* 
du  pays  qu'ils  représentent,  ne  soit  pas  compromise  par  la  sou- 
mission à  une  juridiction  qui  n'a  aucun  droit  à  faire  valoir  vis-A- 
vis  de  la  souveraineté  étrangère»  Comme  le  dit  Montesquieu,  «  les 
ambfissadeurs  sont  la  parole  du  prince  qui  les  envoie,  et  cetU» 
parole  doit  être  libre  »  {Esprit  des  lois,  Uw  XXVI,  chap.  21).  De 
là  découlent,  afin  d'éviter  les  pressions  directes  ou  indirectes  que 
loD  pourrait  exercer  sur  Tagent  diplomatique,  pour  Tempêcher 
de  défendre  comme  il  doit  le  faire  des  intérêts  de  son  pays,  ou 
pour  se  venger  de  son  habileté  ou  de  son  énergie  à  remplir  sa 
mission,  Tinviolabilité  et  Timmunité  de  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle qu'on  lui  reconnaît. 

Ces  immunités,  surtout  celle  de  juridiction,  peuvent  donner 
lieu  à  des  abus  et  Ton  a  proposé,  pour  les  écarter,  de  limiter  les 
privilèges  diplomatiques. 

Au  point  de  vue  pénal,  on  pourrait  distinguer  entre  les  faits 
commis  dans  Texercice  de  la  fonction  diplomatique  et  ceux  qui 
ont  lieu  en  dehors  d'elle.  Mais  l'inviolabilité  des  agents  diploma- 
tiques  est  considérée  comme  trop  nécessaire  au  libre  exercice  de 
leur  fonction  et  au  respect  qui  est  dû  à  la  souveraineté  qu'ils 
représentent,  pour  qu'on  écarte  jamais  l'immunité  de  juridiction 
en  matière  pénale  (V.  Résolutions  de  Tlnstitut,  art.  13). 

Au  point  de  vue  civil,  au  contraire,  on  estime  de  plus  en  plus 
que  Timmunité  de  juridiction  ne  doit  être  attribuée  que  pour  les 
actes  relatifs  à  l'exercice  de  la  fonction  diplomatique  ou  à  l'entre- 
tien personnel  du  représentant  étranger,  tandis  qu'elle  n'a  plus  sa 
raison  d'être  pour  les  obligations  contractées  à  propos  d'une  pro- 
fession exercée  en  dehors  de  toute  mission  officielle,  comme  le 
commerce  et  l'industrie.  On  a  objecté  que  la  distinction  à  faire 
entre  les  obligations  contractées  par  l'agent  diplomatique  à  titre 
officiel  ou  autrement  serait  fort  difficile  à  établir  dans  bien  des 
ras;  qu'elle  serait  toujours  faite  par  une  autorité  partiale,  le  tri- 
bunal du  pays  ou  l'un  des  deux  gouvernements  intéressés  ;  enfin 
que  l'on  compromettrait  l'indépendance  de  l'agent  diplomatique 
par  les  poursuites  exercées  contre  lui  en  qualité  de  simple  parti- 
culier. Aussi  les  opinions  des  auteurs  et  les  décisions  des  tribu- 
ûaux  sont-elles    fort  contradictoires  à  cet    égard  (Cpr.   Lyon, 
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non  en  territoire  russe,  ainsi  qu'on  le  prétendait  à  Saint-Péters- 
bourg (*). 

252.  Les  agents  diplomatiques  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur 
caractère  pour  invoquer  leurs  immunités  sur  le  territoire  d'une 
Puissance  tierce,  en  dehors  du  pays  où  ils  sont  accrédités.  Cepen- 
dant, le  maintien  des  bons  rapports  internationaux  commande 
qu'on  les  traite  avec  des  égards  exceptionnels,  même  s'ils  sont 
accrédités  dans  un  pays  avec  lequel  on  est  en  guerre,  pourvu  qu'ils 
conservent  une  attitude  correcte,  c'est-à-dire  une  parfaite  neutra- 
lité. Ainsi,  en  1870>  M.  de  Bismarck  refusa  aux  ambassadeurs 
étrangers  qui  se  trouvaient  dans  Paris  la  liberté  de  correspondance 
secrète  qui  aurait  pu  nuire  aux  opérations  militaires  de  l'Allema- 
gne, mais  il  leur  laissa  la  faculté  de  sortir  comme  ils  voudraient 
de  la  capitale  assiégée.  £n  1854,  le  gouvernement  français  donna 
l'autorisation  de  traverser  le  territoire  sans  s'y  arrêter  h  M.  Soulé, 
ministre  des  Etats-Unis  en  Espagne,  bien  qu'il  eût  des  soupçons 
fondés  sur  les  antécédents  de  ce  diplomate  ('). 

On  peut  résumer  la  situation  des  agents  diplomatiques  chez 
les  Puissances  tierces,  dont  ils  traversent  le  territoire  pour  se 
rendre  à  leur  poste  ou  pour  en  revenir,  dans  les  trois  règles  sui- 
vantes consacrées  dans  le  projet  de  Genève  présenté  à  l'Institut 
de  Droit  international  en  1892  (art.  19)  :  1"  ces  agents  ainsi  que 
leur  suite,  officielle  ou  non,  et  leur  famille  ont  le  privilège  de  Fin- 
violabilité;  2**  les  mêmes  personnes  jouissent  de  l'exterritorialité 
personnelle,  par  exemple  au  point  de  vue  de  leur  succession  qui 
s'ouvre  à  leur  domicile,  dans  leur  pays  ;  3^  mais  elles  n'ont  pas 
l'immunité  de  juridiction  (V.  session  de  Cambridge,  Annuaire^ 
XIV,  p.  239)  (»). 

SECTION  IX 

DES  SOUVERAINS  ET  CHEFS  D'ÉTAT 

253.  Les  souverains  et  chefs  d'Etat  ne  sont  pas  des  personnes 
du  Droit  international,  qui  n'a  pour  sujets  que  les  Etats  eux- 

»)  Cass.,  13  octobre  1805,  D.,  C5.  1.  233;  V.  également  Cass.,  11  juin  1852,  S., 
52.  1.  467  ;  Trib.  de  l'Empire  Allemand,  26  nov.  1880,  7.  C,  1882,  p.  326  et  note. 

'*}  Ch.  de  Marlenit,  Guide  diplomatique^  t.  J,  p.  119;  V.  divers  cas  d'agression 
contre  des  ministres  diplomatiques  en  pays  tiers,  Ch.  de  Marlens,  Causes  célèbres, 
L  l  p.  285,  461,  479. 

';  En  France,  les  tribunaux  ont  parfois  reconnu  Timmunité  de  juridiction  à  des 
agents  diplomatiques  accrédités  auprès  de  puissances  tierces  ;  V.  Trib.  de  la  Seine, 
l*r  déc.  1840:  C.  de  Paris,  2  janv.  1901,  J.  C,  1901,  p.  126;  Questions  pratiques, 
J.  <;.,  1ÎK)1,  p,  341;  Cpr.  Paris,  8  août  1900,  J.  C,  1900,  p.  953. 
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mêmes  ;  ils  sont  partie  intégrante  des  Etats  à  la  tête  desquels  ils 
soat  placés  et  ne  doivent  être  considérés  que  comme  les  représen- 
tants de  leur  pays.  A  ce  dernier  titre,  ils  doivent  être  traités,  dans 
leurs  rapports  avec  les  gouvernements  étrangers,  comme  les  am- 
bassadeurs, sauf  les  honneurs  plus  considérables  qui  peuvent 
leur  être  attribués  dans  le  cérémonial  diplomatique. 

Tant  qu'ils  restent  chez  eux,  les  vSouverains  et  chefs  d'État  ont 
droit  aux  honneurs  conformes  à  l'importance  du  pays  qu'ils  repré- 
sentent, par  exemple  aux  honneurs  royaux  dans  les  cas  que  nous 
avons  déjà  indiqués  (V.  n.  170). 

C'est  le  chef  de  l'Etat,  même  danâ  les  Républiques,  qui  exerce 
le  droit  de  légation  actif  et  passif,  et  par  lui,  en  conséquence,  que 
se  révèle  la  représentation  internationale  (V.  n.  219). 

254.  Hors  de  son  pays,  le  chef  d'État  peut  voyager  incognito 
et  est  alors  traité,  en  principe,  comme  un  simple  particulier,  sauf 
la  faculté  pour  lui  de  reprendre,  quant  il  le  veut,  son  caractère 
officiel  avec  les  immunités  qui  y  sont  attachées,  comme  le  fit,  en 
4873,  le  roi  de  Hollande  qui,  assigné  pour  une  contravention  de 
simple  police  h  Vevey,  en  Suisse,  fut  exonéré  de  la  juridiction 
locale  quand  il  eut  fait  connaître  sa  qualité.  (V.  aussi  aff.  du 
sultan  de  Johore  poursuivi  en  Angleterre  pour  rupture  de  pro- 
messe de  mariage  /?.  G.  D.  7.,  t.  I,  p.  74).  En  fait,  les  souverains 
gardent  rarement  l'incognito  absolu  ;  le  gouvernement  local,  pré- 
venu de  leur  présence,  les  entoure  d'égards  et  même  de  certains 
honneurs,  dans  la  mesure  indiquée  par  leur  propre  désir. 

Quand  ils  voyagent  avec  leur  caractère  officiel,  les  souverains 
ont  droit  à  toutes  les  immunités  diplomatiques  attribuées  aux 
ambassadeurs,  spécialement  à  l'immunité  de  juridiction  civile  et 
criminelle,  pour  eux,  leur  famille  qui  les  accompagne,  et  leur 
suite  officielle  ou  privée.  Leurs  biens  sont  également*soustraits  à 
la  juridiction  territoriale,  sauf  leurs  immeubles  situés  dans  le 
territoire  et  en  dehors  de  l'hôtel  de  leur  résidence  qui  est  invio- 
lable, et  les  meubles  qu'ils  y  possèdent  pour  l'exercice  d'une  pro- 
fession privée,  comme  le  commerce  ou  l'industrie  (/). 

Pas  plus  que  les  ambassadeurs  ils  n'ont  le  droit  de  juridiction 
à  l'étranger,  même  sur  les  personnes  de  leur  suite,  sauf  au  point 
de  vue  disciplinaire.  Ainsi,  en  1657,  Christine  de  Suède  dut  quit- 

'*;  Les  chefs  d*Etat  et  souverains  doivent  les  taxes  de  succession  pour  les  biens 
qu'ils  possèdent  en  pays  étranger;  V.  Lehr,  7.  C,  181^,  p.  311;  succession  de 
M.  J,  Grévy,  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  de  l'impératrice  d'Autriche,  /.  C,  1894, 
p.  1142;  1895,  p.  691,  1899,  p.  214. 
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1er  la  France  après  avoir  fait  mettre  à  mort  son  écuyer  Monàl- 
deschi  ;  d'ailleurs  elle  n'était  plus  reine  en  ce  moment,  ayant  déjà 
abdiqué.  De  méme^  en  1878,  le  gouvernement  anglais  s'opposa  à 
l'exécution  d'une  personne  de  la  suite  du  Schah  de  Perse,  que 
celui-ci  avait  condamnée  à  mort  pendant  son  séjour  à  Londres. 

Ou  a  prétendu  que  les  immunités  diplomatiques  n'appartien- 
nent pas  aux  chefs  d'Ëtat  qui  ne  sout  pas  des  souverains  monar- 
chiques, par  exemple  aux  Présidents  de  République.  En  réalité, 
cette  assertion,  erronée  dans  sa  généralité,  doit  être  réduite  à  la 
distinction  suivante.  Le  souverain  proprement  dit  représente  en 
principe  son  pays,  et  a  droit  comme  tel  aux  privilèges  diplomati- 
ques, sauf  dans  les  cas  où  il  est  établi  qu'il  agit  comme  homme 
privé,  par  exemple  comme  commerçant  ou  industriel;  le  Président 
de  République,  au  contraire,  est,  en  thèse  générale,  un  simple 
particulier,  sauf  les  égards  qu'on  lui  doit  par  courtoisie  inter- 
nationale; mais  dès  qu'il  se  présente  avec  un  caractère  officiel  et 
comme  représentant  de  son  Etat,  il  doit  être  traité  sur  le  même 
pied  qu'un  souverain.  Telle  était  la  situation  des  Présidents  de  la 
République  Française  pendant  leurs  voyages  officiels  en  Russie, 
en  Angleterre  et  en  Italie. 

Un  souverain  peut  se  soumettre  à  l'autorité  d*un  autre,  à  titre 
personnel,  en  acceptant  des  fonctions  publiques  dans  l'Etat  de 
ce  dernier;  tel  est  le  cas  des  souverains  allemands  officiers  dans 
l'armée  prussienne.  Ils  peuvent  toujours  reprendre  leur  indépen- 
dance en  résignant  ces  fonctions.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  faut  atta- 
cher aucune  importance  aux  grades  que  les  souverains  se  concè- 
dent réciproquement  aujourd'hui,  à  titre  purement  honorifique, 
dans  leurs  armées  respectives.  Si  un  souverain  est  national  d'un 
autre  pays,  sa  sujétion  personnelle  n'a  aucune  influence  sur 
l'Etat  qu'il  gouverne.  La  question  s'est  posée  en  1893  quand  le  duc 
d'Edimbourg,  fils  de  la  reine  Victoria,  a  reçu  héréditairement  la 
couronne  ducale  de  Saxe-Cobourg-Gotha.  Dans  l'état  actuel  de 
nos  mœurs,  il  paraît  d'ailleurs  inadmissible  qu'un  souverain  n'ait 
pas  la  nationalité  du  pays  à  la  tête  duquel  il  est  placé  (V.  R.  G. 
D,  /.,  I,  p.  154  et  278). 

255.  La  famille  du  souverain  peut  avoir  les  mêmes  immunités 
et  dans  les  mêmes  conditions  que  lui.  Sa  femme,  en  particulier, 
a  droit  aux  mêmes  honneurs  et  aux  mêmes  prérogatives.  Le  mari 
de  la  souveraine  a  sa  situation  fixée  au  point  de  vue  des  immu- 
nités diplomatiques  et  du  titre  par  lo  droit  constitutionnel  de 
chaque   Etat.   En   Portugal,  il   n\vst  roi  ([u'à  la  naissance  d'un 
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enfant;  en  Angleterre,  un  vote  du  Parlement  lui  donne  ce  titre, 
comme  cela  eut  lieu  pour  Guillaume  III  d'Orange,  époux  de  la 
reine  Marie,  et  pour  le  prince  Albert,  mari  de  la  reine  Victoria. 

Les  naembres  de  la  famille  souveraine  jouissent  des  immunités 
diplomatiques  en  tant  qu'ils  font  partie  de  la  suite  du  chef  de 
lElat  à  l'étranger;  mais  on  ne  les  leur  attribue  à  titre  individuel 
que  par  simple  courtoisie,  par  exemple  dans  la  constitution  de 
Saxe-Cobourg,  art.  94. 

Toutes  les  familles  souveraines  sont  d'ailleurs  réputées  d'égale 
naissance  au  point  de  vue  nobiliaire  ;  cette  règle  a  été  appliquée 
aux  princes  allemands  qui  ont  été  dépossédés  en  1806  (Acte  fédé- 
ral allemand  du  8  juin  1815,  maintenu  après  le  traité  de  Prague 
(le  1866;.  Mais  tous  les  membres  de  la  famille  du  souverain  sont 
les  sujets  de  ce  dernier,  sauf  les  régents  qui  ont  les  prérogatives 
(le  la  souveraineté,  moins  le  titre. 

Souvent  le  droit  local  d'un  pays  restreint  exceptionnellement 
la  capacité  juridique  des  membres  de  la  famille  souveraine,  par 
exemple  en  leur  interdisant  de  souscrire  des  lettres  de  change 
ou  de  se  marier  sans  autorisation  du  souverain,  comme  en  Rus- 
sie, ou  même  du  Parlement,  comme  en  Espagne.  Malgré  le  prin- 
cipe de  droit  international  privé  d'après  lequel  la  capacité  des 
individus  se  règle  conformément  à  leur  loi  nationale,  on  décide, 
en  général,  que  les  incapacités  dont  il  s'agit,  inspirées  par  des 
(considérations  purement  politiques  et  en  dehors  du  droit  commun, 
ne  peuvent  avoir  d'influence  à  l'étranger  (*). 

256.  Les  souverains  qui  ont  abdiqué  ou  qui  ont  été  déposés 
peuvent  être  traités  en  monarques  légitimes  par  un  Etat  étranger 
où  ils  se  réfugient;  Louis  XIV  agit  ainsi  vis-à-vis  du  fils  de  Jac- 
(]ues  H  d'Angleterre,  jusqu'à  ce  qu'il  reconnût  la  nouvelle  dynastie 
à  la  paix  d'IJtrecht,  en  1713.  Sans  aller  jusqu'à  cette  attitude  qui 
est  une  véritable  intervention  dans  la  souveraineté  interne  des 
autres  pays,  il  est  d'usage  d'entourer  d'égards  les  souverains 
dépo.sés,  sans  pour  cela  leur  maintenir  les  immunités  auxquelles 
ils  avaient  droit  quand  ils  régnaient.  C'est  par  pure  déférence  que 
Charles  X  et  Henri  V  étaient  justiciables,  en  Autriche,  du  grand 
maréchal  de  la  Cour,  comme  les  membres  de  la  famille  souve- 
raine. 

Au  contraire,  le  maintien  des  relations  diplomatiques  avec  un 


Paru,  ir>  janvier  IS-'iO,  S., .%.  2.  70:  Paris,  2()  novembre  1850,  S.,  50.  2.  00<'.; 
T-ib.  de  la  Scino,  1  mai  1ST3,  /.  T..  1S7j,  p.  20. 
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chef  d'Etal  dépossédé  du  pouvoir  implique  la  reconnaissance  de 
«sa  souveraineté  ;  c'est  ce  qui  avait  lieu  quand  Louis  XIV  recevait 
les  ambassadeurs  représentant  la  dynastie  des  Stuarls,  et  quand 
les  Etats-Unis  agissaient  de  même  vis-à-.vis  de  Juarez  pendant  que 
Maximilien  occupait  le  trône  du  Mexique.  Aussi  est-il  inadmissi- 
ble que  Ton  reçoive  en  même  temps  les  agents  diplomatiques  des 
deux  souverains  qui  se  disputent  le  pouvoir  :  Mazarin  refusa 
d'écouter  les  ambassadeurs  de  Charles  II  quand  il  eut  accueilli 
ceux  de  Cromwell.  C'est  une  véritable  anomalie  que  Ton  ait  vu, 
au  couronnement  de  Guillaume  P'de  Prusse,  le  ministre  de  Fran- 
çois II  de  Naples  et  celui  de  Victor-Emmanuel  que  la  Prusse 
n'avait  pas  encore  reconnu  comme  roi  d'Italie. 

257.  Si  les  souverains  et  chefs  d'États  sont  exempts  de  la  juri- 
diction locale  quand  ils  sont  en  pays  étranger ,  au  même  titre  que 
tous  les  représentants  diplomatiques,  c'est,  au  contraire,  une 
question  des  plus  délicates,  que  celle  de  savoir  si  l'on  peut  assigner 
devant  les  tribunaux  d'un  pays  un  chef  d'Etat  étranger  au  sujet 
des  obligations  qu'il  a  contractées,  soit  en  son  nom,  soit  au  nom 
du  pays  qu'il  gouverne. 

Pour  aborder  utilement  l'examen  de  cette  question  très  contro- 
versée, certaines  précisions  préalables  sont  nécessaires. 

Notons,  tout  d'abord,  que  cette  question  ne  se  pose  pas  quand  il 
s'agit,  non  pas  d'un  État,  mais  d'une  collectivité  qui,  même 
d'après  la  loi  du  pays  où  elle  est  reconnue,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  souveraineté  indépendante  :  ainsi  nos  tribunaux  ont  pu  se 
déclarer  compétents  dans  les  contestations  ouvertes  entre  les 
consorts  de  Civry  et  la  ville  de  Genève  au  sujet  de  la  succession 
du  duc  de  Brunswick  (*). 

Remarquons  ensuite  qu'elle  se  pose  dans  des  conditions  iden- 
tiques, qu'il  s'agisse  des  assignations  contre  les  États  étrangers 
représentés  par  leur  gouvernement,  ou  de  celles  qui  visent  les 
souverains  ou  chefs  d'États  étrangers  en  tant  qu'ils  ont  contracté 
des  obligations  pour  le  compte  de  leur  pays.  D'autre  part,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'un  État  ayant  gardé  la 
plénitude  de  sa  souveraineté,  ou  d'un  État  mi-souverain,  par 
exemple  vassal  ou  protégé  :  malgré  la  mi-souveraineté,  un  pays 
garde  son  existence  propre  et  son  indépendance  vis-à-vis  de  tous 
autres  que  celui  auquel  il  est  subordonné,  et  les  raisons  qui 


;*)  Cass.,  !«' juillet  1895,  J.  C,  1805,  p.  1084;  noire  noie  dans  D.,  94.  2.  513,  sous 
Paris,  19  juin  1894. 
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peuvent  faire  soustraire  un  Etat  quelconque  à  la  juridiction  étran- 
gère ont  la  même  force  en  ce  qui  le  concerne  ('). 

Enfin,  suivant  une  règle  générale  de  Droit  international,  on  ne 
doit  tenir  compte  que  du  gouvernement  régulier  des  pays  étrangers, 
sans  que  les  tribunaux  soient  autorisés  à  attribuer  ce  caractère  à 
un  pouvoir  insurrectionnel  en  lutte  avec  Tancienne  autorité.  Il 
appartient  au  gouvernement  lui-même,  dans  chaque  pays,  de 
ronstater  si,  en  fait,  un  nouveau  pouvoir  a  remplacé  Fancien 
dans  les  autres  Etats,  et,  sans  s'immiscer  dans  l'appréciation  de 
sa  légitimité,  de  le  reconnaître  expressément  ou  tacitement  en 
nouant  des  rapports  avec  lui.  Avant  qu'une  décision,  ou  une 
altitude  équivalente,  ait  été  prise  par  le  gouvernement  de  leur 
pays,  les  tribunaux  ne  peuvent  attribuer  un  droit  quelconque, 
notamment  celui  d'ester  en  justice,  à  un  prétendu  gouvernement 
étranger  non  encore  reconnu  par  la  seule  autorité  qui  puisse 
diriger  les  relations  diplomatiques  d'après  la  constitution  même 
dp  rElat  (V.  n'»  82). 

Ces  précisions  faites,  il  faut  écarter  du  débat  certains  cas  où, 
de  l'avis  de  tous,  les  juridictions  locales  sont  compétentes  même 
vis-à-vis  des  Etats  ou  souverains  étrangers. 

l®  Quand  il  s'agit  d'actions  réelles,  pétitoires  ou  possessoires, 
relatives  à  des  immeubles  situés  sur  le  territoire  du  pays  où 
i  action  est  introduite,  et  même  d'actions  réelles  concernant  des 
meubles  qui  se  trouvent  sur  1^  territoire  quand  naît  la  contesta- 
tion (•). 

2"  Quand  l'Etat  ou  souverain  étranger  accepte  la  compétence 
des  tribunaux  locaux,  soit  expressément,  soit  tacitement,  par 
exemple  en  introduisant  l'action  lui-même,  ou  en  présentant  une 
demande  reconventionnelle,  ou  encore  en  étant  intimé  en  appel 
sur  une  instance  ouverte  par  lui.  —  On  admet  toutefois  que,  tout 
en  acceptant  la  juridiction  étrangère,  un  Etat  peut  faire  toutes  ses 
réserves  quant  à  l'exécution  :  en  pareil  cas,  le  jugement  rendu  à 
1  étranger  contre  le  gouvernement  d'un  autre  pays  ne  sera  pas 
exécutoire  en  France  ;  l'exécution  n'en  est  possible  que  dans  le 
lerritoire  du  pays  condamné  ou,  ailleurs,  dans  la  mesure  où  le 
pays  Faccepte  conformément  à  ses  réserves  préalables  ("). 

»  Paris,  14  déc.  1803,  J.  C,  1894,  p.  124,  à  propos  du  Bey  de  Tunis, 
'*;  Cpr.  Cour  suprême  de  Vienne,  3  janvier  1878,  et  crllique  de  M.  Ch.  Lyon- 
ï^aen,  /.  C,  1883,  p.  65. 

»;  Cass.,  21  janvier  1896,  J.  C,  1896,  p.  849. 
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3^  Tout  le  monde  admet  encore  le  droit  de  saisie  et  la  compé 
tence  de  la  juridiction  territoriale  quant  aux  choses  qui  se  trou- 
vent dans  le  pays  et  qui  ont  été  spécialement  et  expiressément  affec- 
tées comme  gage  ou  comme  hypothèque.  11  y  a  alors  acceptation 
tacite  de  la  compétence  étrangère  par  le  gouvernement  ou  souve- 
rain étranger  qui  a  conféré  le  droit  de  gage  ou  d'hypothèque. 

En  dehors  des  cas  précités, la  controverse  est  des  plus  vives  ('). 
Dans  la  plupart  des  pays,  spécialement  en  France,  on  pose  comme 
principe  Tinrompétence  des  tribunaux  à  Tégard  des  Etats  et  sou- 
verains étrangers,  en  invoquant  surtout  l'indépendance  de  ces 
derniers  qui  ne  sauraient  être  assujétis  aux  juridictions  relevant 
d'autres  puissances.  La  Cour  de  cassation  n'a  même  pas  admis  la 
validité  d'une  saisie-arrét  faite  contre  un  gouvernement  étranger 
pour  assurer  l'exécution  d'un  jugement  français  (•). 

Mais  la  plupart  des  publicistes  modernes,  et  c'est  une  tendance 
qui  s'affirme  de  plus  en  plus  dans  la  jurisprudence  des  différents 
pays,  reconnaissent  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  Etats  un  accord 
tacite,  fondé  sur  la  bonne  foi  et  la  justice,  pour  permettre  les 
actions  judiciaires  contre  les  pays  étrangers  et  leurs  souverains, 
en  tant  que  ces  actions  ne  compromettent  pas  leur  indépendance 
et  sont  justifiées  par  leur  engagement  implicite  d'exécuter  leurs 
obligations  dans  l'Etat  où  ils  sont  assignés.  De  là  une  distinction 
de  plus  en  plus  admise  entre  les  actes  d'un  caractère  privé  et  ceux 
qui  se  réfèrent  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  les  premiers  seuls 
pouvant  rentrer  dans  la  compétence  des  tribunaux  étrangers. 
Ainsi  les  tribunaux  français  se  sont  déchirés  compétents  pour  une 
action  en  paiement  de  fourniture  de  bijoux  à  la  reine  d'Espagne, 
et  incompétents  pour  unC  action  en  paiement  de  fourniture  de 
décorations  commandées  par  Maximilien,  empereur  du  Mcîxique, 
introduite  contre  son  héritier  l'empereur  d'Autriche. 

(>)  V.  les  éludes  de  MM.  Gabba,  J.  C,  1888,  p.  180;  1880,  p.  538  ;  1890,  p.  2G  ; 
de  HollzendorfT,  trf.,  1S7(>,  p.  432:  Von  Bar,  id.,  1885,  p.  645;  Spée,  »(/.,  187(», 
p.  328  el  435:  de  Cuvcllier,  R.  D.  /.,  1888,  p.  108;  Hartmann,  id.,  i89U,  p.  425:  de 
Pœpe,  Etudes  sur  la  compétence  civile  à  l'égard  des  Etats  étrangers,  el  de  leurs 
agents  politiques,  diplomatiques  el  consulaires;  Féraud-Giraud,  Etals  el  souve- 
rains... devant  les  tribunaux  étrangers,  2  vol.,  18%;  pour  la  jurisprudence 
anglaise,  ilalienne,  belf^e,  autrichienne,  V.  J.  C,  1874,  p.  dG;  1875,  p.  25;  1870, 
p.  125;  1878,  p.  40  cl  386;  188:i,  p.  67  el  75;  1886,  p.  7i6;  pour  la  Belgique,  R.  U. 
/.,  IV,  p.  153;  XX,  p.  119;  XXII,  p.  425;  Audinel,  L'incompét.  des  trib,  français 
ù  Végard  des  Etals  étrangers  el  la  succession  du  duc  de  Brunswick,  R.  G.  D.  /., 
II,  p.  385. 

f*,  Cass.,  22  janv.  18i9,  D.,  49.  i.  81  ;  Cass.,  5  mai  1885,  J.  C,  1886,  p.  &$;  Cour 
.suprême  de  Vienne,  3  janv.  1878,  J.  C\,  1883,  p.  67. 
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On  admet  aussi  la  compétence  quand  il  s'agit  d'actes  commer- 
ciaux faits  par  un  Etat,  par  exemple  une  ^nte  de  guano  faite  par 
le  Pérou  à  la  Belgique,  et  certaines  décisions,  comme  quelques 
auteurs,  vont  jusqu'à  adopter  la  même  solution,  quand  il  s'agit 
d'actes  civils  ou  commerciaux  quelconques,  même  pouvant  se 
rapporter  à  l'exercice  de  la  souveraineté^  par  exemple  de  contrats 
relatifs  à  des  fournitures  d'armes  (•). 

Celte  distinction  est  peut-être  arbitraire  au  point  de  vue  prati- 
que, étant  donnés  la  difflculté  de  discerner,  dans  nombre  de  cas, 
les  obligations  contractées  par  un  souverain  à  titre  privé  de  celles 
qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  le  danger  que 
peut  présenter  la  partialité  inévitable  des  tribunaux  pour  résoudre 
cette  première  question. 

Au  point  de  vue  juridique,  on  peut  se  demander  comment  on 
concilie  le  respect  de  la  souveraineté  étrangère,  sur  laquelle  on 
œ  fonde  pour  soustraire  en  principe  les  Etats  et  leurs  souverains 
à  la  juridiction  d'un  autre  pays,  avec  leur  obligation  de  se  sou- 
mettre à  elle  quand  il  s'agit  d'actions  réelles  concernant  des  im- 
meubles situés  à  l'étranger,  et  avec  la  possibilité,  pour  eux,  de 
l'accepter  volontairement  au  risque  de  compromettre  leur  indépen- 
dance. Au  fond,  l'Etat  ou  le  souverain  qui  conclut  une  affaire  dans 
des  conditions  telles  que,  en  cas  de  contestation,  il  relève  de  la 
compétence  des  tribunaux  étrangers,  agit  comme  un  simple  par- 
ticulier qui,  malgré  son  extranéité,  relève  de  la  compétence  des 
tribunaux  locaux.  Décider  que  ceux  qui  traitent  avec  les  Etats 
♦étrangers  ou  leurs  souverains  se  soumettent  implicitement  à  leur 
juridiction,  c'est  aller  contre  la  vraisemblance  des  faits  et  même 
contre  l'esprit  évident  de  toutes  les  lois  de  procédure  qui  n'admet- 
tent aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  débiteur  est  un  particu- 
lier ou  un  gouvernement  étranger.  C'est  ainsi  que  l'art.  14  de 
notre  Code  civil,  qui  a  d'ailleurs  le  tort  de  violer  le  principe  équi- 
table >lc/or  «e^MÎ/ur /brum  m,  permet  à  tout  Français  d'assigner 
en  France  son  débiteur  étranger,  simple  particulier  ou  souverain. 
Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'invoquer  ici  les  privilèges  diplomati- 
ques et  l'exterritorialité,  puisque  ces  privilèges  et  cette  fiction  ne 
s  appliquent  que  lorsqu'il  s'agit  du  représentant  d'un  Etat,  sou- 
verain ou  ambassadeur,  qui,  tant  qu'il  est  en  pays  étranger,  peut 

'  Cour  de  Paris,  15  mars  1872  et  3  juin  1873,  /.  C.  1874,  pp.  32  el  33;  note  de 
M.  <J3iavegrin,  S.,  86.  1.  ,353;  Haule-Gour  d'Amirauté  d'Anglelerre,  7  mai  1873, 
J.  C,  1874,  p.  36  el  1875,  p.  25  ;  Cour  de  Gand,  14  mars  1871»,  J.  C,  1881,  p.  82  : 
Paris,  14  décembre  1893,  Gaz.  des  Mb.,  27  décembre  1893. 
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se  prévaloir  de  Fimmunité  de  juridiction  vis-à-vis  des  tribunaux 
locaux,  et  qu'il  s'agit  ici  du  cas  où  Ton  assigne,  en  exécution  de 
ses  engagements,  un  Etat  étranger  ou  son  chef  résidant  dans  son 
pays.  On  objecte  que  Ton  pourra  compromettre  ainsi  Tadminis- 
tration  et  les  finances  de  TEtat  étranger  par  une  assignation 
intempestive;  mais,  comme  on  ne  doit  pas  prêter  à  cet  Etat  l'in- 
tention de  ne  pas  payer  ses  dettes,  il  faut  reconnaître  que  son 
embarras  viendra  de  ses  obligations  imprudemment  contractées 
et  non  de  la  réclamation  qui  lui  est  faite. 

On  fait  ressortir  encore  l'impossibilité  d'obtenir  l'exécution 
d'un  jugement  prononcé  contre  un  Etat  ou  un  souverain  étranger 
qui  n'a  généralement  pas  de  biens  dans  le  territoire  où  la  sentence 
est  rendue;  mais  la  difficulté  d'exécution  n'infirme  en  rien  la 
valeur  juridique  de  la  condamnation  prononcée,  et  il  s'agit  sim- 
plement de  savoir  si  un  Etat  civilisé  pourra  moralement  se  sous- 
traire, chez  lui,  aux  effets  d'une  décision  équitablement  rendue 
contre  lui  par  un  tribunal  étranger,  compétent  dans  l'espèce. 

C'est  souvent  sous  la  forme  d'une  saisie-arrét  que  l'on  fait 
valoir  ses  droits  contre  un  Etat  étranger;  si  les  tribunaux  locaux 
peuvent  être  compétents  pour  autoriser  cette  mesure  conserva- 
toire, il  peut  arriver  qu'ils  ne  le  soient  plus  pour  valider  la  saisi(> 
elle-même  et  établir  ainsi  la  dette  de  cet  Etat,  les  lois  de  nombre 
de  pays,  comme  la  France,  ne  permettant  pas  aux  tribunaux 
judiciaires  de  déclarer  l'Etat  débiteur,  et  cette  question  étant 
exclusivement  réservée  aux  juridictions  administratives,  afin  de 
sauvegarder  la  bonne  gestion  et  l'ordre  des  finîinces.  En  pareil 
cas,  la  saisie-arrêt  pratiquée  en  France  contre  un  Etat  étranger 
devrait  être  suivie,  au  point  de  vue  de  la  déclaration  de  validité 
et  de  l'autorisation  de  paiement,  devant  la  juridiction  compétente 
de  cet  Etat. 

258.  La  doctrine  générale  sur  la  question  que  nous  venons 
d'examiner  a  été  résumée  et  précisée  dans  le  rapport  de  M.  von 
Bar  à  la  session  tenue  à  Hambourg,  en  1891,  par  l'Institut  de  Droit 
international.  Voici  les  résolutions  essentielles  qui  ont  été  accep- 
tées (/?.  D,  /.,  t.  XXIII,  p.  337;  Annuaire,  t.  XI,  p.  436;  V.  Texte 
définitif  des  résolutions  dans  le  Tableau  général  de  l'Institut,  1893, 
p.  117). 

Les  tribunaux  sont  compétents  vis-à-vis  des  Etats  et  souverains 
étrangers  :  1°  pour  les  actions  réelles  et  possessoires  concernant  des 
immeubles  ou  même  des  meubles  situés  sur  le  territoire;  2®  pour 
les  actions  fondées  sur  la  qualité  de  l'Etat  ou  du  souverain  étran- 
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î^er  comme  héritier  ou  légataire  d'un  ressortissant  du  territoire 
ou  d'une  succession  qui  s'y  e«r(  ouverte  {V.  n.  186)  ;  3^  pour  les 
affaires  relatives  à  un  établissement  commercial  ou  industriel,  par 
exemple  à  un  chemin  de  fer,  exploité  par  TEtat  étranger  sur  le 
territoire  ;  4**  dans  le  cas  oii  TÉtat  ou  souverain  étranger  accepte 
volontairement  la  juridiction  territoriale  ;  5®  pour  les  dommages 
Ht  intérêts  venant  d'un  délit  ou  quasi-délit  commis  par  le  souve- 
rain étranger  ou  ses  agents  sur  le  territoire  ;  6*  pour  les  actions 
fondées  sur  des  contrats  conclus  avec  l'État  étranger  dans  le  terri- 
toire, «  Ve:xéculion  complète  dans  le  territoire  en  peut  être  demandée 
d'après  les  règles  de  la  bonne  foi.  Cette  dernière  règle  repose  sur 
♦  eltc  idée  que  certains  engagements  des  États  sont  de  telle  nature 
que  les  particuliers  contractants  n'ont  pu,  de  bonne  foi,  compter 
4ue  TËtat  débiteur  s'exécuterait  à  l'étranger  et  conformément  aux 
«lispositioDS  d'une  loi  autre  que  la  sienne.  L'application  la  plus 
remarquable  de  cette  idée  se  montre  à  propos  des  obligations 
venant  d'emprunts  par  souscription  publique.  L'État  débiteur  se 
r»''ser>'e  toujours,  en  pareil  cas,  en  vertu  de  son  droit  de  conser- 
vation et  des  principes  qui  régissent  son  droit  public,  un  bénéfice 
^^  compétence,  dans  le  sens  romain  de  l'expression,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  ne  payer  que  dans  la  mesure  où  sa  situation  finan- 
«ière  lui  permet  de  le  faire.  Il  lui  est  donc  impossible  d'accepter 
à  Tavance,  à  ce  point  de  vue,  des  décisions  judiciaires  rendues  à 
l'étranger,  qui  ne  tiendraient  pas  compte  de  ses  nécessités  bud- 
;çêiaires  souverainement  appréciées  par  lui.  C'est  là  un  élément 
tJe  risque,  variable  suivant  la  situation  économique  des  États, 
dont  il  est  toujours  tenu  compte  dans  les  conditions  de  l'émission 
et  dont  les  porteurs  de  titres  étrangers  doivent,  de  bonne  foi,  sup- 
[M)rter  les  conséquences. 

Le  projet  de  Hambourg  déclare  au  contraire  irrecevables,  indé- 
pendamment des  actions  concernant  les  dettes  des  États  contractées 
par  souscription,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  celles  en  dom- 
mages-intérêts pour  des  actes  de  souveraineté,  conformément  à  la 
<i*^K!lrine  générale  déjà  indiquée,  y  compris  celles  résultant  d'un 
«engagement  du  défendeur  comme  fonctionnaire  de  l'État.  En  cas 
<le  doute,  l'action  contre  l'État  étranger  est  réputée  irrecevable 
art.  II,  ^2  et  3). 


LIVIÎE  III 
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259.  Dans  leurs  rapports  au  point  de  vue  de  l'application  de 
leurs  lois  pénales  respectives,  les  Etats  doivent  se  conformer  aux 
principes  généraux  du  Droit  international  concernant  le  respect 
réciproque  de  leur  égalité,  de  leur  personnalité  politique  indé- 
pendante et  aussi  de  leur  commerce  mutuel.  Cette  observation 
fondamentale  enlève  tout  intérêt  doctrinal  à  la  question  si  débat- 
tue de  savoir  si  les  confliLs  de  lois  pénales  font  partie  du  Droit 
international  privé;  pour  les  conflits  de  lois  pénales  comme  pour 
ceux  des  lois  civiles,  nous  sommes  toujours  dans  le  domaine  du 
Droit  international  et  nous  devons,  dans  les  deux  cas,  recourir 
aux  principes  primordiaux  rappelés  ci-dessus.  Cependant,  au  point 
de  vue  d'une  classification  logique  des  diverses  applications  des 
devoirs  internationaux,  on  doit  mettre  en  dehors  du  Droit  inter- 
national privé  les  conflits  de  lois  pénales,  parce  qu'ils  se  ratta- 
chent à  des  rapports  qui  mettent  en  jeu  l'intérêt  collectif  des  Etats 
et  non  pas  seulement  des  intérêts  particuliers  (V.  n.  49).  Aussi, 
bien  qu'étant  au  fond  d'une  nature  identique  en  tant  que  parties 
du  Droit  international  considéré  dans  son  ensemble,  les  conflits 
de  lois  pénales  et  ceux  de  lois  civiles  doivent  être  étudiés  à  part, 
avec  une  méthode  et  un  esprit  différents.  Dans  l'application  des 
lois  pénales  au  point  de  vue  international,  il  faut  surtout  tenir 
compte  des  Etats  considérés  comme  collectivités,  de  leur  conser- 
vation individuelle  et  de  la  solidarité  qui  doit  les  unir  pour  se 
prêter  un  concours  réciproque  contre  les  atteinl.es  à  l'ordre  social  ; 
il  faut,  d'autre  part,  se  préoccuper  davantage  du  respect  de  l'or- 
dre public  territorial,  qui  est  sans  cesse  en  cause  quand  il  s'agit 
de  lois  de  police  et  de  sûreté  au  premier  chef.  Aussi,  presque  tou- 
jours, les  questions  de  ce  genre  sont-elles  réservées  par  le  gouver- 
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nement,  qui  les  traite  par  la  voie  diplomatique  comme  les  ques- 
tions de  politique  et  de  sécurité  générale,  ne  voulant  pas  laisser 
aux  tribunaux  Tappréciation  de  problèmes  qu'ils  ne  pourraient 
guère  examiner  qu'î\  un  point  de  vue  particulier,  tandis  qu'ils 
comportent  la  considération  de  Fintérêt  collectif.  On  sait  que 
c'est  tout  le  contraire  qui  se  passe  pour  les  conflits  de  lois 
privées. 

Il  est  vrai  que  la  solution  du  conflit  des  lois  criminelles  impli- 
que très  souvent  l'interprétation  de  textes  législatifs,  et  que  l'em- 
ploi de  la  méthode  exégétique  rapproche  alors  beaucoup  cette 
matière  de  celle  du  Droit  international  privé.  Certains  auteurs  ont 
même  conclu  de  ce  que  les  rapports  internationaux  au  point  de 
vue  de  l'application  des  lois  criminelles  sont  fixés  législativement 
dans  la  plupart  des  cas,  qu'ils  sont  en  dehors  du  Droit  internatio- 
nal public  proprement  dit  (V.  n.  A9).  Mais  il  suffit,  pour  écarter 
cette  manière  devoir,  de  remarquer  que  tout  le  Droit  international 
peut  être  exprimé  par  chaque  législateur;  le  tout  est  de  savoir 
s'il  l'exprime  exactement,  s'il  traduit  la  conscience  commune  du 
droit  des  rapports  internationaux  accepté  par  les  différents  Etats; 
sa  disposition  n'ajoute  rien  au  Droit  international  qui  existe  en 
dehors  d'elle  et  son  seul  résultat  est  de  marquer  l'adhésion  for- 
melle d'une  loi  à  ce  Droit,  ou  quelquefois  la  violation  de  ce  der- 
nier par  elle.  Les  questions  de  Droit  international  public  peuvent 
aussi  être  réglementées  législativement,  dans  chaque  État,  dans 
l'intérêt  des  parties  ou  des  tribunaux  ;  ce  qui  montre  bien  que 
cette  particularité,  purement  formelle,  n'implique  pas  une  diffé- 
rence de  nature  entre  ces  questions,  suivant  que  le  législateur  les 
prévoit  ou  non. 

D'autre  part,  pour  les  points  importants  concernant  les  rapports 
entre  les  États  relativement  à  leurs  devoirs  réciproques  dans  le 
fonctionnement  de  la  justice  criminelle,  tels  que  l'extradition  et 
l'assistance  internationale  pour  les  commissions  rogatoires  ou 
autres  actes  fîicilitant  la  découverte  ou  la  répression  des  infrac- 
tions, on  voit  que  les  gouvernements  se  mettent  directement  en 
relation  par  la  voie  diplomatique,  sans  employer  l'action  des  tri- 
bunaux. Aussi  pouvons-nous  conclure  que  les  conflits  de  lois 
pénales,  partie  du  Droit  international  comme  les  conflits  de  lois 
privées,  se  rapprochent  davantage,  quant  à  l'esprit  dans  lequel 
ils  doivent  être  envisagés  et  quant  à  la  méthode  d'étude  qu'ils 
comportent,  des  questions  de  Droit  international  public  que  de 
celles  de  Droit  international  privé,  bien  qu'ils  nécessitent  souvent 


mtBsmmmmmfpamms^iagt^v^amwnmmmmimP^gf^'^rm''^^ 


RAPPORTS   INTERNATIONAUX  EN   MATIÈRE   DE   DROIT   PÉNAL       281 

rinterventioii  des  tribunaux  et  Tinterprétation  de  textes  légis- 
latifs. 

260.  Les  rapports  internationaux,  en  ce  qui  concerne  le  fonc- 
tionnemenl  de  la  justice  répressive,  peuvent  être  envisagés  à 
quatre  points  de  vue  :  !•*  compétence  ;  2®  extradition  ;  3*  assis- 
tance internationale  pour  la  découverte  et  la  répression  des  infrac- 
lions  ;  4*  effet  international  des  jugements  en  matière  pénale. 

CHAPITRE  PREMIER 

COMPÉTENCE    EN    MATIÈRE   PÉNALE    (*) 

SECTION  PREMIÈRE 

INFRACTIONS   COMMISES   SLR    LE   TERRITOIRE 

261.  Le  respect  de  Tordre  public  territorial  et  le  droit  de  con- 
servation de  chaque  Etal  autorisent  ce  dernier  à  revendiquer  la 
compétence  exclusive  pour  toutes  les  infractions  commises  sur 
son  domaine,  que  les  auteurs  en  soient  nationaux  ou  étrangers 

art.  3,  alin.  1  C.  civ.),  et  dans  quelque  condition  qu'ils  se  trou- 
vent ;  par  exemple,  même  s'il  s'agit  d'un  étranger  qui  est  déjà 
sous  le  coup  d'un  arrêté  d'expulsion  quand  il  commet  un  délit,  ou 
qui  accomplit  son  infraction  sur  une  portion  du  territoire  envahie 
par  les  troupes  de  son  pays  en  guerre  avec  celui  dans  lequel  il  se 
trouve  (*). 

Pour  que  la  compétence  territoriale  soit  justifiée,  il  suffît  que 
l'infraction  puisse  être  réputée  accomplie  dans  le  pays,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  pénale  de  ce  même  pays,  qui  est  souve- 
raine en  tant  qu'elle  édicté  des  règles  d'ordre  public  et  pourvoit 
à  la  sauvegarde  de  l'Etat.  Suivant  la  juste  expression  de  M.  Gar- 
raud  :  «  Tout  fait  constituant  un  acte  d'exécutiony  soit  qu'il  com- 


»  V.  P.  Flore,  Traité  de  Droit  pénal  international  et  de  ^extradition,  Irad. 
Antoine,  2  voL,  1880;  Idem,  Apei^çu  historique  de  diverses  législations  modernes 
en  matière  de  délits  commis  à  Vétranger,  R.  D.  T.,  1879,  p.  302;  Von  Bar,  Lehr- 
buch  des  intern.  privai  und  Stmfi^chts,  1892;  Rohiand,  Das  inleni.  Strafrecht, 
Leipzig,  1877;  Deloume,  Principes  généraux  de  Droit  international  en  matière 
criminelle,  1883;  Ch.  Brocher,  Etude  sur  les  conflits  de  législation  en  matière 
de  droit  pénal,  R-  D.  /.,  1875,  p.  23  ;  M.  Bernard,  Des  conflits  de  souveraineté  en 
matière  pénale,.  1901 . 

f«  Cass.,  10  juiU.  1874,  S.,  75.  1.  136  ;  Nancy,  27  août  1872,  S.,  73.  2.  59;  Metz, 
2îiiuill.  1870,  S.,  72.  2.  34. 


282  DROIT   INTERNATIONAL  PUBLIC 

»  mence,  soil  qu'il  consomme,  soit  même  qu'il  continue  cette 
»  exécution,  fait  réputer  Tinfraction  commise  en  France  ».  Il  n'y 
a  qu'à  appliquer  cette  formule  générale  aux  diverses  catégories 
d  infractions,  simples,  complexes,  connexes,  continues,  d'habi- 
tude, suivant  le  caractère  que  leur  attribue  souverainement  la  loi 
locale,  pour  voir  si  Ton  trouve,  sur  le  territoire,  les  éléments 
nécessaires  de  V exécution. 

De  là  il  suit  qu'une  même  infraction  peut  comporter  dans  plu- 
sieurs  pays  des  actes  d'exécution  suffisants  pour  attribuer  compé- 
tence aux  juridictions  répressives  de  chacun  d'eux  :  ainsi  des 
manœuvres  frauduleuses,  par  correspondance  de  Londres  à  Paris, 
pour  extorquer  de  l'argent,  relèvent  aussi  bien  de  la  justice 
anglaise  que  de  celle  de  la  France  (M- 

De  très  sérieuses  difficultés  peuvent  d'ailleurs  se  produire  quant 
au  point  de  savoir  si  l'on  trouve  dans  le  pays  des  éléments  suffi- 
sants pour  l'exécution  de  l'infraction,  et  surtout  pour  distinguer 
cette  exécution  des  effets  du  délit.  Mais  ce  sont  là  des  questions 
de  droit  interne  souverainement  tranchées  par  les  tribunaux  de 
chaque  Etat  (•). 

Au  point  de  vue  international, l'Institut  a  adopté  les  résolutions 
suivantes  dans  sa  session  de  Munich,  en  1883  :  1*  la  compétence» 
territoriale  est  celle  du  pays  où  est  le  coupable  lors  de  son  activité 
criminelle;  2^  les  effets  de  l'infraction  produits  dans  un  Etat  ne 
rendent  pas  compétents  les  tribunaux  de  cet  Etat;  3**  quant  aux 
délits  continus  ou  d'habitude,  la  compétence  territoriale  pour  les 
actes  réalisés  dans  un  pays  peut  s'étendre  à  ceux  commis  dans  un 
autre,  sauf  à  l'État  qui  aurait  agi  le  premier  à  rester  exclusive- 
ment compétent  {Ann,,  t.  Vil,  p.  136). 

Un  contlit  peut  également  résulter  de  la  manière  différente» 
dans  les  lois  pénales  des  divers  pays,  d'apprécier  la  nature  d'un 
acte  au  point  de  vue  pénal.  Ainsi  les  actes  de  complicité  d*un 
crime  commis  en  France,  bien  qu'ils  soient  accomplis  à  l'étranger, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  français,  la  criminalité  de 
ces  actes  dépendant  de  la  criminalité  môme  du  fait  auquel  ils  se 
rattachent  (*);  mais,  réciproquement,  on  ne  peut  connaître  en 

(•)  Cass.,  6  janv.  1872,  S.,  72.  1.  255;  11  mars  1880,  S.,  81.  1.  329;  2  août  188:^, 
S.,  85.  1.  509. 

4*)  V.  Pari»,  25  janv.  1867,  R.  D.  /.,  1882,  p.  76;  Trib.  sup.  de  l'Empire  alle- 
mand, Zi  déc.  1889,  J,  C,  1890,  p.  498. 

(»  Cass.,  7  septembre  1893;  J.  C,  189.3,  p.  1161  ;  id.,  17  février  1893;  irf.,  1894, 
p.  118. 
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France  des  actes  de  complicité  réalisés  dans  notre  pays  et  se 
rattachant  à  une  infraction  commise  à  l'étranger  (*).  Or  le  recel, 
malgré  certains  caractères  spéciaux,  peut  être  considéré  comme 
la  simple  complicité  d'un  vol  (Cass.,  19  avril  1888,  /.  C,  1889, 
p.  660  et  D.,  1888.  1.  284,  aff.  Packel;  donc  des  receleurs  à 
l'étranger  d'un  vol  commis  en  France  devraient  relever,  d'après 
cette  jurisprudence,  des  tribunaux  français  qui  connaissent  du 
vol  lui-même  (•).  Mais  si  le  receleur  est  dans  son  pays,  son  gouver- 
nement n'accordera  pas  Textradition  parce  qu'on  la  refuse  pour 
les  nationaux  ;  il  ne  le  fera  pas  poursuivre  non  plus,  s'il  le  consi;- 
dère  aussi  comme  complice  d'un  fait  commis  î\  l'étranger.  L'extra- 
dition sera  également  refusée  si  le  receleur  est  dans  un  pays 
auquel  il  est  étranger,  mais  qui  considère  le  recel  comme  un  délit 
distinct  relevant  de  la  compétence  territoriale,  et  qui,  par  consé- 
quent, en  revendiquera  la  connaissance  pour  ses  tribunaux;  c'est 
ce  qui  aurait  lieu  en  Italie,  en  Suisse,  en  Belgique  et  en  Allema- 
gne (•). 

Cet  exemple,  et  on  pourrait  en  citer  bien  d'autres,  montre 
combien  il  serait  nécessaire  qu'une  entente  intervînt  entre  les 
Etats  pour  adopter  des  règles  rationnelles  uniformes  quant  à  la 
qualification  des  faits  au  point  de  vue  pénal,  afin  d'éviter  des 
contradictions  choquantes  et  parfois  iniques. 

262.  La  conférence  internationale  tenue  à  Paris  du  15  au  25  juil- 
let 1902  a  abouti  à  une  entente  relativement  à  la  répression  d'un 
délit  qui,  à  raison  de  la  manière  dont  il  est  souvent  réalisé,  pré- 
sente un  caractère  particulièrement  international  :  il  s'agit  du 
recrutement  des  femmes,  mineures  ou  majeures,  pour  la  débauche, 
connu  sous  le  nom  de  traite  (ks  blanches.  Les  Etats  représentés  à 
la  conférence  ont  conclu  deux  accords  : 

1"*  Un  projet  de  convention  contenant  les  dispositions  pénales 
qui  ne  deviendront  obligatoires  dans  les  Etats  contractants  que 
lorsqu'elles  auront  été  transformées  en  lois  suivant  les  règles 
constitutionnelles  de  chacun  d'eux  ; 

2*  Un  projet  d'arrangement  ne  contenant  que  les  mesures  admi- 
nistratives et  de  police  que  les  Etats  contractants  peuvent  immé- 
diatement adopter  sans  modifier  leur  législation  proprement  dite. 

■*\  Cass.,  17  octobre  1834,  S.,  35.  1.  23. 

(V  Cass.,  8  novembre  1888  et  13  mars  1891,  J.  C,  1890,  p.  649  et  1891,  p.  499; 
Î9  décembre  1889,  J.  C,  1900,  p.  580. 

'})  V.  Trib.  fédéral  suisse,  J,  C,  1882,  p.  232;  Cass.  belge,  2  oct.  1885,  id.,  1887, 
p.  649;  Trib.  de  Leipzig,  irf.,  1882,  p.  339;  Code  pénal  d'Italie,  art.  421. 
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Le  principe  général  consacré  par  la  conférence  est  que  le  délit 
connu  sous  le  nom  de  traite  des  blanches  étant  continu,  chaque 
pays  est  compétent  pour  le  punir,  pourvu  qu'il  y  ait  des  faits 
constitutifs  de  ce  délit  accomplis  chez  lui.  De  là  la  nécessité,  pour 
chaque  Etat  contractant,  de  régler,  en  ce  qui  le  concerne,  la  com- 
pétence pénale  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux.  C'est 
ce  qui  a  déterminé  en  France  la  loi  du  3  avril  1903  dont  il  est 
parlé  plus  loin  (V.  n.  272).  Chaque  Etat  prend  rengagement  de 
mettre  sa  loi  en  harmonie  avec  les  décisions  de  la  conférence,  sans 
préjudice  de  son  droit  d'édicter  des  dispositions  plus  sévères  que 
celles  adoptées  par  la  conférence  elle-même  (V.  loi  française  du 
3  avril  1903  modifiant  les  art.  334,  335  du  code  pénal,  et  la  loi  du 
27  mai  1885,  art.  4,  dernier  alinéa,  visant  ceux  qui  vivent  de  la 
prostitution  d'autrui).  Les  pays  ayant  participé  à  la  Conférence  de 
Paris  sont  :  TAllemagne,  T  Au  triche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Bré- 
sil, le  Danemark,  TEspagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Tlta- 
lie,  la  Suède-Norvège,  les  Pay,s-Bas,  le  Portugal,  la  Russie  et  la 
Suisse.  La  République-Argentine,  le  Chili  et  TEquateur  ont  donné 
leur  adhésion  ('). 

263.  Une  difficulté  spéciale  se  présente  dans  l'application  de  In 
loi  pénale  quand  des  étrangers  sont  auteurs  ou  victimes  de  Tin- 
fraction,  pour  déterminer  Tàge  de  la  responsabilité  pénale  (art.  6G 
du  code  pénal),  ou  Tûge  requis  chez  la  victime  pour  qu'il  y  ait 
crime  ou  délit  (art.  331,  332,  334  C.  P.).  On  peut  dire  que,  suivant 
la  règle  théorique  admise  en  Droit  international  privé,  règle  con- 
sacrée par  nombre  de  législations  (V.  notre  code  civil,  art.  3,  alin.  3), 
Tàge  de  la  responsabilité  criminelle  dépend  de  la  loi  nationale  du 
coupable,  tout  comme  celui  de  sa  responsabilité  et  de  sa  capacité 
civiles,  et  que  la  question  d'dge  chez  la  victime  est  une  question  de 
protection  individuelle  qui  dépend,  comme  telle,  au  même  titre 
que  la  protection  des  incapables,  de  la  loi  nationale  de  la  victime. 
Mais  il  vaut  mieux  décider  que,  soit  en  ce  qui  concerne  le  coupa- 
ble, soit  en  ce  qui  concerne  la  victime,  la  question  d'âge  est  réglée 
par  chaque  législateur  en  se  plaçant  au  point  de  vue  particulier 
de  la  sauvegarde  de  la  société  qu'il  régit  :  pour  qu'il  y  ait  crime 
ou  délit,  il  faut  que  les  conditions  d'âge,  soit  chez  l'auteur  de 
l'infraction,  soit  chez  celui  qui  en  souffre,  soient  remplies  ainsi 


;•)  V.  sur  la  Conférence  de  Paris  et  la  traite  des  blanches,  Tarticle  de  M.  L.  Re- 
naultf  dans  R.  G.  D.  /.,  t.  IX  1903),  p.  497  et  sutv.,  avec  le  texte  des  décisions  de 
la  Conférence. 
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que  le  prévoit  le  législateur  local.  Or,  la  détermination  des  infrac- 
lions  est  essentiellement  une  règle  d'ordre  public  qui  dépend  uni- 
quement de  la  souveraineté  de  chaque  Etat  (*). 

La  Conférence  de  Paris  relative  à  la  traite  des  blanches  aurait 
voulu,  en  réglementant  un  délit  devenu  international,  fixer  un  âge 
unique  pour  tous  les  pays  en  ce  qui  concerne  la  minorité  des  vic- 
times de  ce  délit.  Mais  on  fut  arrêté  par  la  grande  variété  des  lois 
en  cette  matière.  Cependant,  les  plénipotentiaires  ont  «  attiré 
1  attention  des  Etats  sur  Tutilité  qu'il  y  a  à  prolonger  la  minorité 
le  plus  possible,  pour  rendre  la  répression  plus  énergique  ».  Con- 
formément à  ce  vœu,  Tart.  334  de  notre  code  pénal,  modifié  par 
la  loi  du  3  avril  1903,  protège  contre  les  faits  qu'il  prévoit  les 
femmes  jusqu'à  Tàge  de  vingt  et  un  ans,  sans  tenir  compte  des 
diverses  minorités  établies  en  matière  pénale,  par  exemple  dans 
les  art.  331,  332,  334  et  334  C.  P. 

264.  La  souveraineté  exclusive  de  la  loi  pénale  peut  être  mise 
en  échec  dans  différents  cas. 

!•  Par  l'effet  de  l'immunité  de  juridiction  reconnue  aux  agents 
diplomatiques,  à  leur  famille  et  à  leur  suite  (V.  n.  247). 

L*immunité  de  juridiction  pénale  pour  le  personnel  non  officiel 
des  légations  donne  lieu  à  des  difficultés.  Les  uns  l'accordent  aux 
simples  domestiques,  à  moins  que  le  chef  de  légation  ne  porte 
plainte  contre  eux  ou  ne  les  livre  à  la  justice  locale  (Cass,,  11  juin 
1852,  S.,  52.  1.  467).  En  fait,  cependant,  Tautorité  locale  peut 
toujours  procéder  à  l'arrestation  en  cas  de  flagrant  délit,  hors  de 
Thôtel  de  la  légation,  sauf  à  aviser  le  ministre  étranger.  Autrefois, 
les  ambassadeurs  étaient  fort  jaloux  des  immunités  diplomatiques, 
même  pour  leurs  serviteurs  qu'ils  entendaient  soustraire  à  toute 
action  de  la  police  ou  des  tribunaux  (*).  Aujourd'hui  on  parait  s'ins- 
pirer beaucoup  des  circonstances,  tout  en  se  montrant  réservé  de 
part  et  d'autre,  de  manière  à  éviter  des  conflits  hors  de  proportion 
avec  la  cause  qui  les  provoquerait.  Le  31  décembre  1887,  le  minis- 
tre de  Russie  à  Bucharest  exiga  l'élargissement  de  son  palefrenier 
soupçonné  de  meurtre,  et  même  une  réparation  au  sujet  de  son 
arrestation.  D'autre  part,  le  cocher  de  l'ambassadeur  de  France 
à  Berlin  a  été  condamné  en  simple  police,  sans  doute  parce 
qu'il  était  Allemand  et  qu'il  était  seulement  loué  par  Tambas- 

■«;  V.  Renault,  R.  G,  D.  /.,  t.  IX,  p.  510;  A.  Rolin,  Rapport  à  l'Institut  de  Droit 
intem..  Annuaire,  1902,  p.  165  et  amv. 
{*)  Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres^  1. 1,  p.  373  et  382. 
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sadeur,  sans  être  attaché  à  son  service  comme  domestique  (M. 

Suivant  d'autres,  Timmunité  de  juridiction  pénale  ne  serait 
accordée  au  personnel  non  officiel  des  légations  que  lorsqu'il 
habite  dans  Thôtel  du  ministre  étranger  (').  Il  semble  beaucoup 
plus  raisonnable  de  soumettre  ce  personnel  à  la  juridiction  locale, 
quand  il  relève  d'elle  par  sa  nationalité.  Dans  le  cas  contraire,  il 
est  de  bonne  règle  d'égards  et  de  courtoisie  de  demander  au  chef 
de  légation  Tautorisation  d'arrêter  et  de  poursuivre  le  coupable, 
comme  il  est  du  devoir  du  ministre  étranger,  vu  le  respect  qu'il 
doit  montrer  aux  autorités  locales,  de  ne  pas  s'opposer  à  ce  que 
celles-ci  fassent  leur  œuvre  de  justice. 

2^  Lorsque  les  consuls  ont  un  pouvoir  de  juridiction  pénale 
sur  leurs  nationaux,  notamment  en  vertu  des  Capitulations 
(V.  n.  347,  B). 

3«  Quand  il  s'agit  d'infractions  commises  par  les  membres 
d'une  armée  en  campagne  qui  relèvent  exclusivement  de  la  loi  et 
de  la  juridiction  militaires,  ou  des  actes  attentatoires  à  la  sûreté 
de  cette  armée  soumis  également  à  la  loi  et  à  la  justice  martiales 
(V.  n.  573). 

On  a  soutenu  que  les  sections  étrangères  d'une  exposition 
internationale,  officiellement  organisée  par  le  gouvernement  du 
pays  où  elle  se  tient,  sont  h  l'abri  de  la  juridiction  locale,  en 
vertu  d'june  sorte  d'exterritorialité.  La  prétendue  immunité  des 
exposants  dans  les  sections  étrangères,  par  exemple  au  point  de 
vue  des  poursuites  pour  contrefaçon,  ou  des  objets  exposés  au 
point  de  vue  de  la  saisie,  ne  repose  sur  aucun  traité,  ni  sur  aucune 
coutume,  ni  enfin  sur  aucune  considération  rationnelle  (").  Il  est 
vrai  seulement  que,  pour  faciliter  le  succès  des  expositions,  des 
lois  spéciales  accordent  des  faveurs  exceptionnelles  aux  exposants 
étrangers,  par  exemple  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
bien  que  les  formalités  exigées  par  la  loi  territoriale  n'aient  pas 
été  remplies,  ou  l'insaisissabilité  des  objets  exposés  (V.  lois  fran- 
çaises, 8  avril  1878  et  30  octobre  1888). 

265.  Mais  la  compétence  exclusive  de  la  loi  pénale  de  chaque 
pays  doit  s'entendre  ménie  à  l'égard  des  infractions  commises 
dans  les  limites  d'extension  du  territoire  universellement  consa- 

{')  V.  J,  C,  1888,  p.  2.3;  Trib.  des  Echcvins  de  Berlin,  18  déc.  1888,  J.  C,  188*), 
p.  82. 

,*.  Pradier-Fodéré,  Droit  diplomaliqtte,  I.  II,  2*'  êdil.,  p.  25IJ. 

!'i  V.  Lyon-Caen,  J.  C,  1^78,  p.  i48;  E.  Clunel,  iV/.,  1878,  p.  81  et  197;  J.  C, 
11)01,  p.  7.38. 
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crées  par  le  Droit  international,  c'est-à-dire  dans  les  limites  de 
la  mer  territoriale  telles  que  nous  les  fixerons  plus  loin,  et  sur 
les  navires  dans  les  cas  que  nous  allons  indiquer.  11  faut,  h  ce 
sujet,  distinguer  entre  les  navires  de  commerce  et  les  navires  de 
^erre  ('). 

266.  Les  navires  de  commerce  doivent  être  considérés  en  pleine 
mer  et  dans  les  eaux  territoriales  étrangères. 

!•  En  pleine  mer,  tous  les  actes  accomplis  à  leur  bord  relèvent 
de  Fautorité  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon,  par  la  raison  que, 
la  mer  n'étant  assujétie  à  aucune  souveraineté  particulière  comme 
nous  le  verrons  dans  la  suite  (V.  n.  401),  les  navires  ne  peuvent 
être  astreints  à  aucune  juridiction  étrangère.  Il  en  est  ainsi  môme 
quand  le  navire  arrive  dans  un  port  du  pays  auquel  appartient 
M>it  la  victime,  soit  Fauteur  de  Tinfraction.  Si  cependant  le  cou- 
pable descendait  à  terre  dans  un  port  de  son  pays,  il  pourrait  être 
arrêté  suivant  lès  dispositions  de  la  loi  locale,  comme  national 
ayant  commis  un  crime  à  l'étranger  (v.  art.  5,  Inst.  crim.,  Bor- 
deaux, 31  janvier  1839,  affaire  de  V Elisabeth,  Ortolan,  Diplomatie 
de  la  mer,  t.  I,  p.  292-297,  note). 

D'ailleurs,  la  compétence  exclusive  de  la  juridiction  du  pays 
auquel  le  navire  appartient  ne  doit  être  admise  que  pour  les  in- 
fractions commises  en  pleine  mer  à  bord  même  de  ce  navire.  Si  le 
rommandant  de  ce  navire  se  rend  coupable  d'un  délit  en  pleine 
mer,  hors  de  son  bâtiment,  au  préjudice  d'un  navire  d'une  autre 
nation,  il  peut,  arrivant  dans  un  port  de  cette  dernière,  avoir  à 
répondre  de  ses  actes  devant  les  tribunaux  du  pays  auquel  appar- 
tient le  navire  victime  (*). 

Les  étrangers  se  trouvant  en  pleine  mer  sur  un  navire  de  com- 
merce d'un  autre  Etat  sont  également  soumis  à  la  loi  pénale  de  cet 
Etat. 
2**  Pour  les  navirçs  étrangers  qui  sont  dans  un  port  du  pays,  la 

'  \.  de  Roslworowski,  Condition  jundique  des  navires  de  commerce  dans  les 
ports  ét/'angei'St  Annales  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  1894,  p.  686,  et  1895, 
p.  25;  A.  Poiier  Morse,  De  la  compélence  de  la  juridiction  à  regard  des  navires 
étrangers  dans  les  ports  nationaux,  J.  C,  1891,  p.  751  et  1088;  Fedozzi,  Des  délits 
il  hord  des  navires  marclutnds  dans  les  eaux  territoriales  étrangères,  R.  G.  U.  t., 
1><9'7,  p.  202;  Ks\ier»on,  Diritlo  diplomalico  e  yiurisdizione  internazionale  marit- 
tima^  t.  Il,  2*  part.,  1877:  Féraud-Giraïul,  Régime  des  navires  étrangers  dans  les 
poris  et  plus  particulièrement  dans  les  ports  franiais,  J.  C,  1897,  p.  5^î; 
i.h.  Noble  iirégory,  Jurisdiclion  over  foreign  ships  in  territorial  walers,  19<J4. 

*  V.  décision  arbitrale  do  M.  F.  de  Marions  dans  rafTairc  du  Costa  Rica  Packel 
♦  1  1»-.^  crîliques,  R.  G.  U.  /.,  1897,  p.  735  et  1898,  p.  57. 
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question  est  tranchée,  en  France,  par  Favis  du  Conseil  d'Etat  du 
20  novembre  1806,  qui  fut  rendu  à  propos  d'infractions  commises 
à  Anvers,  alors  port  français,  et  à  Marseille,  sur  le  navire  améri- 
cain Sally  et  dans  un  canot  dépendant  du  Newton,  de  même 
nationalité  (*).  Cet  avis  peut  se  résumer  dans  les  deux  propositions 
suivantes  : 

1"  La  juridiction  territoriale  ne  doit  jamais  s'immiscer  dans  les 
actes  de  discipline  intérieure  accomplis  à  bord  des  navires  de  com- 
merce étrangers  qui  se  trouvent  dans  un  port  français  ; 

2^  Elle  doit  également  rester  étrangère  à  tous  les  délits  commis 
à  bord  entre  gens  de  V équipage,  à  moins  :  1**  quïl  n'y  ait  appel  à 
son  aide;  2*»  ou  que  la  tranquillité  du  port  ne  soit  compromise. 

De  là  il  résulte  que,  sauf  le  cas  d'appel  ou  de  faits  troublant  la 
tranquillité  du  port  en  dehors  du  navire  étranger,  la  juridiction 
territoriale  n'intervient  jamais  quand  le  crime  ou  délit  se  passe  à 
bord  entre  gens  de  l'équipage,  môme  si  la  victime  est  de  nationa- 
lité française  (*). 

Au  contraire,  son  intervention  serait  toujours  justifiée  si  le  fait 
se  passait  entre  individus  dont  Tun  au  moins  n'appartient  pas  i\ 
l'équipage;  ou  s'il  ^'agissait  d'infractions  contre  l'Etat  français,  ou 
de  violation  de  règlements  de  police  ('). 

La  jurisprudence  a  môme  paru  décider,  quelquefois,  que  les 
crimes  particulièrement  graves  troublent  par  eux-mêmes  la 
tranquillité  du  port,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'ils  ont  eu  un 
retentissement  hors  du  navire  étranger,  et  que,  par  conséquent, 
la  juridiction  locale  est  compétente  pour  en  connaître,  môme  s'ils 
sont  commis  à  bord  et  entre  gens  de  l'équipage  {*). 

D'ailleurs,  si  la  France  revendique  énergiquement  la  compé- 
tence exclusive  de  ses  tribunaux  pour  les  faits  commis  entre  les 
membres  des  équipages  des  navires  français  dans  un  port  étran- 
ger, et  si  elle  donne  des  instructions  sévères  en  ce  sens  à  ses  con- 
suls (*),  elle  accorde  la  réciprocité  pour  les  navires  étrangers  qui 

/)  Circulaire  de  la  Marine  et  des  Affaires  étrangères  du  24  juin  185G;  ordonii. 
du  29  oct.  ISaS,  art.  22  et  23;  ordonn.  du  7  nov.  1833. 

i«)  Cpr.  Renault,  R,  D.  /.,  1882,  p.  79-80;  Alger,  19  août  1873,  S.,  74,  2.  282. 

(')  V.  afr.  du  Forsatlning,  Rev,  detégist.  et  dejurisp.,  1843,  p.  43;  du  Superôo, 
R.  G.  D.  /.,  1894,  p.  63;  aff.  Scotlo,  Alger,  15  sept.  1844,  D.,  Répert.,  v»  Oryanis. 
maritime,  n.  1855;  trib.  de  simple  police  d'Oran,  4  nov.  1893,  J.  C,  189.3,  p.  11G2. 

(♦)  V.  aff.  de  la  Tempest,  Gass.,  25  fév.  1859,  D.,  59.  1.  88;  G.  de  New-Jersey, 
J.  C,  1888,  p.  370  et  417-424. 

(*)  Ordonnance  du  29  octobre  1831^,  art.  22,  et  du  7  nov.  1833,  art.  10;  aff.  de 
VVlile,  J.  C,  1888,  n.  65. 
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sont  dans  nos  ports  :  c^est  môme  dans  le  sens  de  la  compétence 
étrangère  que  se  prononça  le  Conseil  d'Etat  dans  son  avis  du 
20  nov.  1806,  à  propos  des  cas  de  la  Sally  et  du  Newton. 

Le  système  français  est  reproduit  ou  imité  dans  la  plupart  des 
pays  :  législativemenl,  Portugal,  Mexique  (décision  du  trib.  supé- 
rieur, 2o  février  1876,  /.  C,  1876,  p.  413),  Brésil  (aff.  de  VAné- 
mone,  J.  C,  1876,  p.  414);  par  des  règlements  administratifs, 
Italie,  Belgique,  Grèce;  par  des  traités,  en  dehors  desquels  on 
s'en  tient  à  la  compétence  de  la  juridiction  territoriale,  par  exem- 
ple en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis.  L'Angleterre  revendique  la 
compétence  territoriale  absolue,  soit  dans  ses  ports,  soit  même 
dans  ses  eaux  territoriales,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  ;  elle 
déclare,  en  même  temps,  les  tribunaux  anglais  compétents  pour 
les  infractions  commises  k  bord  des  navires  britanniques  dans  les 
ports  étrangers.  Mais  cette  dernière  règle  n'est  établie  qu'au  point 
<)e  vue  anglais,  sans  que  Ton  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  du 
pays  dans  les  eaux  duquel  le  délit  a  été  commis  se  déclarent  com- 
pétents. Grèce  à  cette  disposition,  les  juridictions  britanniques 
peuvent  connaître,  si  elles  le  jugent  nécessaires,  de  crimes  commis 
à  1  étranger  et  qui,  par  suite  du  défaut  d'action  de  la  juridiction 
locale,  resteraient  impunis  (*). 

Dans  nombre  de  traités,  la  France  a  fait  consacrer  l'application 
réciproque  des  principes  généraux  contenus  dans  l'avis  de  1806, 
avec  cette  particularité,  dans  la  plupart  de  ces  conventions,  que  la 
juridiction  locale  sera  toujours  compétente  si  l'auteur  ou  la  victime 
de  l'infraction,  même  faisant  partie  de  l'équipage,  est  un  national 
de  l'Etat  dans  le  port  duquel  le  navire  se  trouve  (Etats-Unis, 
i3  février  1853;  Brésil,  10  décembre  1860;  Pérou,  9  mars  1861; 
Italie,  26  juillet  1862;  Russie,  1«'  avril  1874;  Pays-Bas, 8juin  1855). 
Pour  les  faits  concernant  l'ordre  intérieur  du  navire,  on  admet, 
dans  chaque  pays,  la  juridiction  des  consuls  étrangers,  mais  d'eux 
seulement  (•). 

Le  système  français,  aujourd'hui  très  généralisé,  mérite  des 
critiques  de  deux  ordres. 

A.  Au  point  de  vue  de  l'explication  pratique,  il  conduit  à  l'arbi- 
traire et  aux  conflits.  Quel  est  en  effet  le  critérium  pour  détermi- 
ner si  l'infraction  a  troublé  Tordre  public  dans  le  port,  ce  qui  doit 

',V.  V.  Slephen,  J.  C,  1887,  p.  130. 

*)  Comité  du  contenUeux  des  affaires  élrangères  en  Italie,  7  juillet  1801,  J.  C, 
1892,  p.  333. 

Droit  ijîternational  pubuc,  3«  éd.  19 
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entraîner  la  compétence  de  la  juridiction  territoriale,  et  qui  est- 
ce  qui  sera  juge  de  ce  point,  si  ce  n'est  Tautorité  locale  nécessai- 
rement partiale?  D'autre  part,  Tappel  adressé  à  Fautorilé  locale 
entraine  le  dessaisissement  de  l'autorité  du  bord  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  ce  qui  fait  que  cette  dernière  autorité  hésitera 
souvent  à  faire  cet  appel  peut-être  nécessaire.  Puis,  par  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  l'Avis  de  1806  semble  prévoir  un  appel  ve- 
nant de  n'importe  qui  ;  de  sorte  que  la  compétence  peut  dépendre 
d'une  demande  adressée  à  l'autorité  locale,  non  seulement  par  le 
commandant  du  navire  ou  le  consul,  mais  par  la  victime  ou  même 
par  l'auteur  de  l'infraction  !  Pour  revendiquer  la  compétence  dans 
les  termes  vagues  et  élastiques  de  l'Avis  de  1806,  les  consuls 
étrangers  et  les  autorités  locales  peuvent  se  montrer  également 
énergiques,  d'où  des  conflits,  ou  bien  également  apathiques,  re 
qui  entraînera  l'impunité  des  coupables  (*). 

B.  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  son  domaine  d'tapplica- 
lion  que  l'Avis  de  1806  est  critiquable.  L'insuffisance  ou  les  abus 
des  différentes  législations,  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
des  juridictions  locales  pour  les  infractions  commises  dans  les 
ports  et  les  eaux  territoriales,  ont  attiré  l'attention  de  la  doc- 
trine, dont  les  idées  juridiques  ont  été  formulées  dans  les  résolu- 
tions de  l'Institut  de  Droit  international  (').  11  faut,  à  ce  point 
de  vue,  distinguer  les  infractions  commises  h  bord  d'un  navire 
étranger  dans  un  port  du  pays  et  celles  qui  ont  lieu  dans  les  eaux 
territoriales. 

1**  Dans,  les  ports,  havres  et  rades,  le  navire  étranger  se  trouve 
sur  le  territoire  de  l'État,  absolument  soumis  à  sa  souveraineté, 
de  telle  sorte  que  toutes  les  infractions  commises  à  son  bord  relè- 
vent de  la  juridiction  locale  comme  si  elles  avaient  été  accomplic's 
sur  la  terre  ferme.  On  peut  remarquer  par  surcroît,  car  cette  con- 
sidération est  vraiment  superflue,  que  les  ports,  havres  et  rades, 
dans  la  plupart  des  pays  ainsi  qu'en  France  (art.  538  C.  civ.),  sont 
la  propriété  même  de  l'Etal  et  font  partie  de  son  domaine  public  : 
impossible,  par  conséquent,  d'être  plus  sur  le  territoire  que  ne 
Test  un  navire  étranger  pénétrant  dans  une  de  ses  dépendances 

'    V.  alT.  du  Charles  Morand,  J.  C,  181K),  p.  %. 

[*■  llrsol.  (lo  Paris,  tSUi,  arl.  (>,  7,  vS,  î^  Atni.,  l.  XIII,  p.  328;  Copenhague,  1897, 
arl.2S,  2<>,  û/.,  L  XVl,  p.  231»;  La  Haye,  l.  XVll,  p.  273etsuiv.;  V.  Sloerk, 
Handbuch  de  Ilollzendorfl",  t.  Il,  p.  i07  el  suiv.  ;  llarburtçer,  Uer  slrafrechtliche 
lieffri/f  ««  Inlimd  »  und  seine  liezieliUngen  zum  Vdlkerrechl  und  Staatsrechi, 
1SS2. 
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du  domaine  maritime.  Le  principe  de  la  compétence  territoriale 
«lait,  en  pareil  cas,  consacré  par  l'ancien  droit  et  par  le  droit 
iotermédiaire  (Ordonn.  de  1681,  liv,  I,  tit.  II,  art.  10;  décret  du 
t>-13  août  1791,  tit.  1,  art.  12);  mais  TAvis  du  conseil  d'Etat  de 
1806  y  a  dérogé,  sauf  les  cas  exceptionnels  précisés  plus  haut. 
Cet  avis  établit  donc  une  véritable  innovation,  soit  par  rapport 
aux  précédents  législatifs  de  la  France,  soit  même  par  rapport  à 
la  pratique  internationale,  la  plupart  des  anciens  traités  ayant 
a>nfiriné  la  règle  de  la  compétence  terrîtoriale  (V.  Traité  entre  la 
France  et  les  États-Unis,  14  nov.  1788,  art.  10).  Cependant  les 
anciennes  ordonnances  interdisaient  aux  Français,  donc  aussi  aux 
marins  des  navires  français,  de  porter  leurs  plaintes  aux  autorités 
étrangères  et  leur  prescrivaient  de  s'adresser  toujours  aux  consuls 
rirdonn.  18  février  1687,  15  avril  1689,  24  mai  1728);  c'est,  sans 
doute,  pour  faire  accepter  cette  manière  de  voir  par  les  gouver- 
nements étrangers,  que  l'Avis  de  1806  fait  de  si  larges  concessions 
au  sujet  des  infractions  commises  dans  les  ports  français,  comp- 
tant que  le  traitement  réciproque  serait  accordé  pour  les  navires 
de  la  France  se  trouvant  dans  les  ports  des  autres  pays.  On  a  déjà 
vu  que  ce  calcul  n'a  pas  été  déçu,  et  que  le  régime  français  de  1806 
si'sl  très  largement  généralisé. 

11  n'en  est  pas  moins  certain  que,  au  point  de  vue  juridique, 
tes  tribunaux  locaux  devraient  seuls  connaître  des  infractions 
commises  sur  leur  territoire,  c'est-à-dire  à  bord  d'un  navire  étran- 
î?fr  entré  dans  un  port  du  pays.  Le  régime  français  constitue,  par 
conséquent,  une  dérogation  aux  principes,  inspirée  par  des  con- 
diiiérations  pratiques  et  intéressées.  Aussi  les  étrangers  ne  peu- 
T(>ot  pas  en  exiger  l'application  au  nom  du  Droit  international, 
pas  plus  que  la  France  ne  peut  l'opposer  aux  autres  puissances  : 
son  fonctionnement  est  subordonné  au  bon  vouloir  de  chaque 
Etat  et  à  l'entente  qui  s'établit  entre  les  différents  pays  par  le 
moven  des  traités. 

Du  caractère  exceptionnel  du  régime  français,  jl  résulte  encore 
que  FAvis  de  1806  doit  être  interprété  d'une  manière  restrictive, 
't  que,  dans  le  doute,  c'est  la  compétence  territoriale  qui  doit 
l>raporter 'sur  celle  du  pays  auquel  le  navire  appartient. 

On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  le  navire  doit  être  considéré 
comme  une  parcelle  détachée  de  l'Etat  dont  il  porte  le  pavillon  et 
•jue,  comme  tel,  il  échappe  partout,  du  moins  en  principe,  à  la 
juridiction  des  autres  puissances.  Mais  cette  fiction  arbitraire 
<lV\territorialité  n'a  jamais  été  consacrée,  ni  dans  les  traités,  ni 
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dans  Tusage  international.  Il  y  a  eu  seulement  de  nombreuses 
concessions  faites  en  reconnaissant  la  compétence  de  rautoritf^ 
du  bord  et  la  loi  du  pavillon,  concessions  que  Ton  a  abusivement 
expliquées  par  la  fiction  d'exterritorialité.  Celle-ci,  on  Ta  déjà  vu. 
est  inadmissible  même  pour  Thôtel  de  la  légation  ;  or,  jamais  et 
nulle  part,  on  n'a  exonéré  de  la  juridiction  locale  les  navires  de 
commerce  étrangers  comme  les  demeures  officielles  des  agent.s 
diplomatiques. 

A  cette  application  de  la  juridiction  territoriale,  il  est  raison- 
nable cependant  d'apporter  une  exception  que  l'Institut  de  Droit 
international  a  formulée  en  ces  termes  :  «  Par  exception,  les  faits 
commis  à  bord  des  navires  dans  un  port,  qui  ne  constituent  que 
des  infractions  à  la  discipline  et  aux  devoirs  professionnels  dir 
marin,  ne  relèvent  que  de  la  justice  nationale  du  bord.  L'autorité 
locale  devra  s'abstenir  d'intervenir,  h  moins  que  son  concours  ne^ 
soit  régulièrement  réclamé,  ou  que  le  fait  ne  soit  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publique,  sans  que  cette  intervention  puisse 
motiver  une  attribution  de  juindiction,  si  le  fait  qui  y  donne  lieu  w 
change  pas  de  caractère  »  (Résolutions  de  Copenhague,  art.  29). 

2**  Entre  la  haute  mer  qui  ne  relève  d'aucune  autorité  particu- 
lière et  les  ports,  havres  et  rades  qui  font  partie  du  territoire  de 
l'Etal  et  qui  sont  soumis  complètement  à  sa  souveraineté,  s«^ 
trouve  une  zone  désignée  sous  le  nom  de  mer  territoriale.  Sans 
faire  partie  du  territoire,  cette  zone  est  soumise  à  la  souveraineté 
de  l'Etat  riverain,  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire  pour  sa 
sauvegarde  et  sa  sécurité  (V.  n.  403  et  suiv.).  11  y  a  donc  lieu  de 
se  demander  dans  quelle  limite  la  juridiction  de  l'Etat  riverain 
doit  être  reconnue  compétente,  pour  les  infractions  coirimises  à 
bord  des  navires  étrangers  pendant  qu'ils  sont  dans  la  mer  territo- 
riale, afin  d'assurer  le  droit  de  défense  et  de  protection  de  cet  Etat. 

L'Avis  du  Conseil  d'Etat  de  1806  ne  prévoit  la  question  qû  en 
ce  qui  concerne  les  navires  étrangers  se  trouvant  dans  un  port  : 
mais  il  est  bien  évident  que  les  dérogations  à  la  compétence  ter- 
ritoriale qu'il  consacre  dans  ce  cas  s'appliquent,  à  plus  forte  rai- 
son, dans  l'hypothèse  beaucoup  plus  favorable  où  les  navires  sont 
dans  la  mer  territoriale  et  non  plus  sur  le  territoire  proprement 
dit  de  l'Etat. 

En  sens  inverse,  on  est  allé  jusqu'à  affirmer  la  compétence  abso- 
lue de  la  juridiction  du  pays  riverain  pour  tous  les  faits  ayant  eu 
lieu  dans  la  mer  territoriale,  tout  comme  s'ils  étaient  accomplis 
dans  un  port  de  ce  pays  ou  sur  son  territoire  ferme.  C'est  la  règle 
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adoptée  en  Angleterre  à  la  suite  d'une  affaire  célèbre.  En  février 
1876,  à  moins  d'une  lieue  marine  de  Douvres,  le  navire  allemand 
Frantonia  aborda  le  navire  anglais  Sirathclyde^  causant  des  ava- 
ries  et  la  mort  d'un  passager.  Faute  de  texte  ou  de  principes  de 
leur  législation  leur  permettant  de  connaître  des  faits  survenus 
<iaas  la  mer  territoriale,  les  tribunaux  anglais  se  déclarèrent 
iucompétents  f/.  C,  1877,  p.  161).  A  la  suite  de  cette  décision, 
apiv8  plusieurs  échecs,  le  gouvernement  britannique  parvint  à 
faire  voter  une  loi  sur  la  juridiction  dans  les  eaux  territoriales, 
T'Tntorial  Waters  juridiction  Ac/,  du  16  aovH  1878.  Suivant  cette 
Km,  les  tribunaux  anglais  sont  compétents  pour  juger  toutes  les 
infractions  commises  par  un  national  ou  un  étranger  sur  un 
navire  de  n'importe  quel  pays,  sauf  sur  les  navires  de  guerre 
4'traDgers,  dans  la  limite  d'une  lieue  marine  depuis  la  côte  anglaise, 
mesurée  à  basse  mer  (art.  2  et  7). 

Cette  extension  exorbitante  de  la  juridiction  territoriale  est  à 
peu  près  universellement  critiquée  ;  elle  a  même  été  fortement 
attaquée  à  la  Chambre  des  Communes  :  elle  transforme,  en  effet, 
la  mer  territoriale  en  territoire  de  l'Etat  riverain  et  dépasse  abu- 
sivement les  nécessités  de  la  sauvegarde  de  cet  Etat,  qui  seules 
Justifient  la  compétence  de  ses  tribunaux  pour  les  faits  réalisés 
dans  la  mer  territoriale  (*).  On  semble  l'avoir  compris,  même  en 
Angleterre,  puisque  la  compétence  des  tribunaux  britanniques 
oest  pas  admise  de  piano  :  il  faut  que  les  poursuites  aient  lieu  du 
«oosentement  de  Tun  des  principaux  secrétaires  d'Etat  (ministres), 
et  sur  sa  déclaration  qu'il  les  trouve  opportunes  (kci  de  1878,  art.  3). 

Au  point  de  vue  à  la  fois  rationnel  et  pratique,  étant  donné  que 
ia  compétence  du  pays  riverain  doit  être  limitée  suivant  les  néces- 
sités de  sa  légitime  protection,  on  s'accorde  généralement  à  dis- 
tinguer aujourd'hui  entre  deux  cas,  suivant  les  résolutions  adop- 
t^'espar  Tlnstitut  de  Droit  international  il  Paris,  en  1894. 

ai  Les  navires  étrangers  qui  ne  font  que  passer  dans  la  mer 
ti'rritoriale  où  ils  ont,  en  principe,  libre  accès  suivant  les  besoins 
«le  leur  navigation,  restent  en  général  soumis  à  la  juridiction  de 
leur  pavillon,  comme  s'ils  étaient  en  pleine  mer.  La  juridiction  de 
l'Etat  riverain  ne  devrait  être  compétente  que  dans  deux  cas  : 
i' Si  le  fait  constitue  une  violation  des  droits  ou  des  intérêts  de  cet 
Etat,  comme  un  délit  de  douanes,  un  manquement  aux  règlements 

'  V.  irlicles  de  MM.  Renault,  Wharlon,  Pappafava;  /.  C,  1879,  p.  238;  1886, 
p.  "ïî;  1887,  p.  441  et  570. 
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sur  la  navigation,  ou  un  trouble  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
eaux  territoriales;  2^  Si  le  fait  viole  les  droits  ou  intérêts  des  res- 
sortissants de  TEtat  riverain  ne  faisant  pas  partie  de  Téquipap^e 
ni  des  passagers. 

b)  Si  les  navires  étrangers,  au  lieu  de  passer  simplement  dan^ 
la  mer  territoriale,  y  séjournent  d'une  manière  plus  ou  moins 
prolongée,  leur  séjour  même  exige  que  TEtat  riverain  les  place 
sous  son  autorité,  et  que  ses  juridictions  soient  compétentes  pour 
tous  les  faits  commis  à  leur  bord,  tout  comme  s'ils  étaient  entrés 
dans  un  port,  exception  faite  toujours  des  actes  de  pure  indisci- 
pline qui  relèvent  de  Tautorité  du  navire. 

Pour  être  efficace,  le  droit  de  juridiction  de  TEtat  riverain  doit 
être  accompagné  d'un  droit  de  poursuite,  lequel  lui-même  doit 
être  limité  pour  éviter  les  abus.  1*»  Le  navire  qui  fuit  peut  élrr 
poursuivi  en  haute  mer.  S'il  est  pris  hors  de  la  mer  territoriale,  il 
faut  en  aviser  le  pays  auquel  il  appartient,  par  déférence  et  pour 
se  justifier  en  cas  de  réclamations.  2**  La  poursuite  est  interrom- 
pue ou  suspendue  tant  que  le  navire  se  trouve  dans  le^  eaux  ter- 
ritoriales de  son  pays  ou  d'une  puissance  tierce.  3*"  Elle  est  défini- 
tivement arrêtée  et  ne  -peut  plus  être  reprise  si  le  navire  a  pu 
pénétrer  dans  un  port  de  son  pays  ou  d'un  autre  Etat  'Résolutions^ 
de  l'Institut,  Paris,  1894,  art.  8,  al.  2). 

Le  droit  de  perquisition  et  de  poursuite  des  malfaiteurs  peut 
être  exercé  à  bord  des  navires  étrangers  mouillés  dans  un  port 
ou  dans  les  eaux  territoriales  d'un  pays,  et  ces  navires  peuvent 
être  poursuivis  en  pleine  mer  s'ils  fuient  pour  soustraire  les  indi- 
vidus réfugiés  à  leur  bord  à  l'action  de  l'autorité  locale.  Mais  si 
le  navire  parvient  à  s'échapper,  on  ne  pourra  pas  l'arrêter  ulté- 
rieurement pour  le  même  fait  quand  il  reviendra  dans  les  eaux 
territoriales  du  même  Etat  ;  on  ne  pourra  que  recourir  h  la  voie 
diplomatique  pour  obtenir  sa  livraison  du  pays  auquel  il  appar- 
tient. Ce  droit  de  perquisition  et  de  poursuite  peut  être  exercé 
même  à  l'égard  des  réfugiés  politiques  :  ainsi  fut  validée  l'arres- 
tation de  M.  Sotelo,  ex-ministre  espagnol,  qui  s'était  réfugié  à  bord 
de  VOcéan,  navire  de  commerce  français,  dans  le  port  d'Alicante, 
en  1840  (V.  cependant  la  pratique  des  Etats-Unis,  afF.  du  général 
Barundia,  du  Guatemala,  /.  C,  1896,  p.  780,  article  de  M.  Cou- 
dert,  td.,  1876,  p.  413;  1890,  p.  633). 

Cependant,  dans  la  pratique  par  courtoisie,  et  obligatoirement 
d'après  nombre  de  conventions  consulaires  ou  de  navigation,  les 
autorités  locales  se  font  accompagner,  dans  leurs  perquisitions, 
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du  consul  du  pays  auquel  le  navire  appartient.  Cette  précaution 
n'est  imposée  d'ailleurs  que  pour  les  perquisitions  judiciaires  ou 
des  douanes  ;  elle  n'est  plus  nécessaire  pour  que  les  officiers  minis- 
lèriels,  not-aires  ou  huissiers,  aillent  instrumenter  à  bord  des 
navire»  étrangers  (V.  /.  C,  4887,  p.  166). 

267.  Les  navires  de  guerre  y  même  quand  ils  >se  trouvent  dans 
un  port  étranger,  échappent  complètement  à  l'action  de  la  juri- 
diction locale,  pour  tous  les  faits  commis  à  leur  bord  entre  toutes 
personnes  quelles  qu'elles  soient.  Ils  ne  répondent  également  que 
devant  les  autorités  de  leur  pays  des  responsabilités  qu'ils  peu- 
vent encourir  à  Tégard  des  tiers,  par  exemple  en  cas  d'abordage 
'V.  aff.  du  vaisseau  anglais  le  Sultan  à  Lisbonne,  le  2i  décembre 
1886;/.  C,  1888,  p.  226,  502  et  770).  On  fait  reposer  générale- 
ment cette  immunité  sur  une  fiction  d'exterritorialité,  en  vertu  do 
laquelle  les  bâtiments  de  guerre  sont  réputés  une  fraction  déta- 
chée de  leur  pays  et  relevant  partout  de  l'autorité  de  ce  même 
pays.  Mais  cette  fiction  ne  peut  être  qu'une  explication  et  non  une 
justification  de  la  règle  admise,  absolument  comme  pour  les  immu- 
nités diplomatiques.  Il  est  plus  simple  et  plus  vrai  de  dire  que  le 
respect  mutuel  des  Etats,  au  point  de  vue  de  leur  personnalité 
politique,  commande  que  l'autorité  de  l'un  ne  s'immisco  pas  îi 
iwrd  d'un  navire  de  guerre  d'un  autre,  où  la  souveraineté  de  ce 
dernier  Etat  s'affirme  par  l'autorité  militaire  qui  le  représente.  En 
■>e  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  s'explique  très  bien  les  restrictions 
qui  doivent  être  apportées  à  l'immunité  de  juridiction  des  navires 
de  guerre,  toutes  les  fois  que  la  souveraineté  de  l'Etat  auquel  ils 
appartiennent  n'est  plus  susceptible  d'être  compromise  en  tant 
qu'elle  se  manifeste  à  bord  de  ces  navires. 

Ainsi  l'immunité  de  juridiction  pénale  ne  pout  plus  être  invo- 
quée pour  les  actes  commis  hors  de  leur  navire,  el  surtout  à  terre, 
par  les  membres  de  l'équipage  militaire;  il  a  été  ainsi  décidé  par 
la  sentence  arbitrale  du  roi  de  Belgique,  le  18  juin  i863,  au  sujet 
de  larrestation  par  l'autorité  brésilienne  de  trois  personnes  fai- 
sant partie  de  l'équipage  de  la  frégate  anglaise  la  Foi'le  qui  avaient 
eu  une  rixe,  à  terre,  a.vec  des  agents  de  police  (*).  Cependant,  il 
est  d'usage,  en  pareil  cas,  pour  ménager  les  bons  rapports  inter- 
nationaux, de  livrer  les  coupables  ti  l'autorité  militaire  du  bord. 
Réciproquement,  quand  une  infraction  est  commise  à  bord  d'un 
navire  de  guerre  par  un  national  du  pays  dans  les  eaux  duquel  le 

'V.  Casî*.,  29  février  18GS,  D.,  68.  1.  412. 
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navire  se  trouve,  il  est  préférable  délivrer  le  coupable  &  rautorilé 
de  ce  pays. 

Le  navire  de  guerre  constitue  un  asile  inviolable  pour  quiconque 
s'y  réfugie;  cependant,  s'il  s'agit  de  criminels  de  droit  commun, 
les  commandants  déféreront  ordinairement  à  la  requête  qui  leur 
sera  adressée  de  les  livrer.  On  se  montrera  plus  réservé  pour  les 
réfugiés  politiques  dont  l'extradition  ne  serait  pas  accordée  s'ils 
étaient  en  pays  étranger,  tout  en  s'abstenant  de  prendre  parti 
dans  les  luttes  civiles  du  pays,  ce  qui  constituerait  une  interven- 
tion injustiliée  (*).  Dans  tous  les  cas.de  refuge  à  bord  d'un  navire 
de  guerre  étranger,  il  n'est  d'ailleurs  nullement  nécessaire  de 
recourir  aux  formalités  de  l'extradition;  la  fiction  de  rexterrîto- 
rialité,  qiii  seule  pourrait  justifier  l'extradition,  n'existant  pas  plus 
ici  comme  principe  de  Droit  international  que  pour  l'hôtel  d^un 
ambassadeur  (V.  n.  2ol).  Pour  la  même  raison,  on  ne  saurait 
considérer  comme  libre  un  esclave  qui  se  réfugie  à  bord  d'un 
navire  de  guerre  d'un  pays  antiesclavagiste,  en  invoquant  le  prin- 
cipe d'après  lequel  la  liberté  est  acquise  à  l'esclave  dès  qu'il  arrive 
sur  le  territoire  d'un  Etat  qui  ne  reconnaît  pas  l'esclavage;  seu- 
lement les  commandants  refuseront,  en  pareil  cas,  usant  légiti- 
mement de  la  souveraineté  de  leur  pays  à  leur  bord,  de  livrer 
l'esclave,  surtout  s'il  n'est  réclamé  que  comme  tel,  et  non  comme 
criminel  de  droit  commun. 

On  assimile  aux  navires  de  guerre  tous  ceux  qui  ont  à  leur 
bord  des  souverains  étrangers  ou  les  représentants  diplomatiques 
accrédités  auprès  de  l'Etat  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent, 
ainsi  que  les  navires  de  commerce  affrétés  par  un  Etat  et  comman- 
dés par  un  de  ses  officiers  pour  un  service  public,  par  exemple, 
un  transport  de  troupes  ou  de  munitions,  le  service  des  postes. 

Au  point  de  vue  également  de  la  juridiction  criminelle,  on  assi- 
mile quelquefois  aux  navires  de  guerre  les  paquebots-poste  appar- 
tenant à  des  particuliers,  mais  chargés  par  un  Etat  du  service 
postal,  généralement  avec  une  subvention  (Conv.  franco-anglaise, 
3  avril  1843,  art.  7  (*)  ;  franco-italienne,  3  mars  1869,  art.  6,  etc.). 

^*;  V.  AfT.  des  réfugiés  politiques  chiliens  à  bord  des  vaisseaux  de  rAlleinag'ni* 
et  des  Fltats-Unis,  J.  C,  1891,  p.  904;  et  des  réfugiés  brésiliens  à  bord  des  vais- 
seaux portugais,  R.  G.  l).  /.,  t.  I,  p.  273,  et  Martcns-Ferrao,  R,  D.  /.,  t.  XXVI,  p.  378  ; 
t^ouderl,  Du  droit  de  refuff€  à  bord  d'un  navire  étranger ^  J.  C,  XXIII,  p.  980. 

{*)  La  convention  franco-anglaise  du  30  août  1890,  art.  9,  stipule  que,  en  cas  de 
guerre,  les  paquebots-poste  continueront  leur  service  jusqu'à  la  nolincalioa 
officielle  de  la  rupture  des  communications  entre  les  deux  pays. 
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Ainsi,  en  1863,  le  gouvernement  italien  dut  renvoyer  en  France, 
pour  qu'ils  fussent  régulièrement  extradés,  cinq  brigands  qui 
avaieDt  été  arrêtés  à  Gènes,  à  bord  du  paquebot  VAunis,  sur 
lequel  ils  s'étaient  réfugiés  dans  le  port  dé  Civitta-Vecchia  (*). 

Dans  les  ports  régis  par  les  capitulations  ou  traités  analogues. 
les  navires  sont  évidemment  soustraits  à  Taction  des  autorités 
locales  (*). 

268.  On  déroge  parfois  aux  règles  de  la  compétence  territoriale 
quand  il  s'agit  de  délits  spéciaux;  la  loi  française  du  27  juin  1866 
donne  compétence  aux  tribunaux  français  pour  certains  délits 
commis  dans  des  Etats  limitrophes,  s'il  y  a  réciprocité  établie  par 
traité  ou  par  décret  avec  ces  Etats  :  délits  de  pêche,  de  police 
rurale,  forestiers,  de  douanes,  de  contributions  indirectes.  Toutes 
les  conventions  conclues  à  ce  sujet  exigent  que  le  coupable  soit 
trouvé  sur  le  territoire  et  qu'il  n'ait  pas  été  jugé  définitivement 
dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise  (V.  Conv.  avec  la  Bel- 
gique, 6  août  1885,  pour  la  chasse  ;  l'Espagne,  24  décembre  1886, 
pour  la  contrebande;  la  Suisse,  23  février  1882,  pour  les  délits 
forestiers,  et  15  janvier  1885,  pour  la  chasse,  etc.).  11  ne  faut  voir 
dans  cette  anomalie  qu'une  assistance  réciproque  que  se  prêtent 
des  Etats  voisins  pour  défendre  des  intérêts  communs  sur  leurs 
frontières. 

SECTION  II 

INFRACTIONS  COMMISES  HORS  DU  TERRITOIRE 

269.  Sans  entrer  dans  la  controverse  relative  au  fondement  et 
à  la  portée  du  droit  de  punir  en  tant  qu'il  s'agit  de  déterminer  la 
compétence  de  chaque  loi  pénale  par  rapport  aux  infractions 
commises  hors  du  territoire,  il  est  au  moins  certain,  au  point  de 
vue  international,  que  le  droit  de  chaque  État  à  la  conservation 
de  son  existence  l'autorise  à  réprimer  les  faits  qui  pourraient 
l'alteindre,  même  quand  ils  ont  lieu  à  l'étranger,  et  que  le  respect 
mutuel  de  leur  personnalité  juridique  impose  aux  Etats  l'obliga- 
tion de  laisser  chacun  d'eux  apprécier  souverainement  cette  ques- 
tion sur  son  territoire,  en  tant  qu'il  ne  lèse  pas  le  droit  des  autres 
à  l'exercice  de  leur  justice  répressive  et  à  la  protection  de  leurs 
propres  nationaux. 

Ces  principes  posés,  nous  devons  distinguer  suivant  que  l'in- 

V)  Conv.  franco-sarde  du  4  sept.  1860,  art.  6,  A.  D.;  1864,  1. 1,  p.  385. 

V  Aff.  diverses,  R.  G.  D.  /.,  t.  I,  p.  476,  et  t.  II,  p.  623,  626;  v.  n.  .^7  et  suiv. 
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fraction  commise  à  Tétranger  a  pour  auteur  un  étranger  t)u  un 
national  ('). 

270.  I.  Si  l'infraction  est  commise  par  un  étranger,  les  solu- 
tions varient  suivant  la  victime. 

A.  Quand  il  s'agit  de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  TEtat, 
celui-ci  est  certainement  compétent  pour  poursuivre  et  frapper  le 
coupable  s'il  peut  s'emparer  de  lui,  soit  parce  que  l'atteinte  qu'il 
éprouve  justifie  son  intervention,  soit  parce  que  seul  il  peut  ap- 
précier la  gravité  et  les  conséquences  de  Tacte  commis,  soit  enfin 
parce  que  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  Finfraction  a  lieu,  désin- 
téressé dans  une  question  qui  ne  le  touche  pas,  doit  laisser  le 
fait  impuni.  Aussi  toutes  les  législations,  même  la  loi  anglaise  si 
fermement  attachée  en  principe  à  la  règle  de  la  compétence  terri- 
toriale exclusive,  se  prononcent-elles  en  ce  sens,  notamment  pour 
les  crimes  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  de  falsifications  de 
monnaies  nationales  (Résolutions  de  l'Institut,  Munich,  1883, 
Ann.y  t.  VII,  p.  156). 

Dans  certaines  lois,  on  admet  que  le  coupable  peut  être  pour- 
suivi en  pareil  cas,  aurait-il  été  jugé  en  pays  étranger  (Code 
pénal  d'Italie,  art.  4,  §  2;  Cpr.  Sénat  dirigeant  la  Russie,  /.  C, 
1891,  p.  921).  En  France,  la  question  est  controversée.  On  peut 
observer  que  l'art.  7,  Ins.  Crim.,  n'exige  pas,  comme  l'art.  5,  que 
le  coupable  n'ait  pas  été  définitivement  jugé  dans  l'Etat  où  il  a 
commis  son  crime.  D'ailleurs,  la  situation  n'est  plus  la  même,  car 
les  crimes  contre  la  sûreté  d'un  Etat  étranger,  h  la  différence  des 
infractions  ordinaires,  sont  rarement  prévus  et  punis  par  les  lois 
pénales,  ou  ne  sont  frappés  que  de  peines  insuffisantes  pour  la 
garantie  de  l'État  qu'ils  atteignent  (•). 

Dans  la  plupart  des  pays,  comme  en  France  (art.  7  Inst.  Crim., 
in  fine)^  le  coupable  ne  peut  être  poursuivi  et  jugé  que  s'il  est 
arrêté  sur  le  territoire  ou  si  l'on  obtient  son  extradition.  En  Alle- 
magne, on  a  pu  soutenir  la  possibilité  d'introduire  des  poursuites 
contre  un  étranger  coupable  de  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etal, 
et  de  \e  juger  même  s'il  reste  hors  du  territoire  et  sans  qu'il  soit 

(*/  Diena,  Des  confliU  de  législalion  à  Végard  des  délits  commis  à  Véhxinger, 
J.  C.,  l.  XX,  p.  24;  Fusinalo,  Des  délits  commis  à  ^étranger,  id.,  l.  XIX,  p.  50; 
Le  Poitlevin,  Des  crimes  et  des  délits  commis  par  des  Français  à  l'étranger,  id., 
l.  XXI,  p.  209;  Olivi,  Des  délits  commis  à  l'étranger,  R.  D.  /.,  l.  XXI,  p.  37;  Le- 
blond.  Des  délits  internationaux,  1899. 

;*)  Cpr.  Laborde,  Droit  pénal,  n.  95;  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  l.  I» 
n.  155. 
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peut-être  mis  en  situation  de  se  défendre.  Telle  fut,  notamment, 
la  thèse  soutenue,  au  sujet  de  M.  Schnœbelé,  par  M.  de  Bismarck, 
le  28  a\Til  1887.  Cependant  cet  accusé  français  ne  fut  pas  impli- 
qué dans  le  procès  de  haute  trahison  ouvert  à  Leipsig  ;  au  surplus, 
la  thèse  de  M.  de  Bismarck  est  contestable  au  point  de  vue  de  la 
législation  allemande  (Cpr.  Code  pénal  allemand  de  1871,  art.  -i, 
et  Code  de  proc.  pén.  du  i"  février  1877,  art.  9,  227,  259,  327; 
T.  loi  belge  du  17  avril  1878,  art.  10).  D'une  manière  générale,  la 
possibilité  de  condamner  des  étrangers  absents,  sans  attendre 
qu  ils  viennent  dans  le  pays  ou  qu'ils  soient  extradés,  peut  favo- 
riser bien  des  abus,  donner  lieu  à  d'iniques  surprises  et  provo- 
quer des  conQits  internationaux  analogues  à  celui  de  TaffaireCut- 
tÎDg  signalée  plus  loin. 

B.  Si  la  victime  est  un  national,  la  compétence  doit  être  main- 
tenue à  la  juridiction  de  TEtat  où  l'infraction  est  commise,  car 
c'est  dans  cet  Etat  que  Tordre  public  a  été  atteint,  c'est  là  que 
l'instruction,  suivie  sur  le  théâtre  du  délit,  peut  être  facile  et  sûre, 
c'est  là  enfm  que  l'application  de  la  peine  peut  être  exemplaire. 
Il  peut  se  faire  cependant  que  les  nationaux  d'un  pays  n'obtien- 
nentpas  dans  un  autre  la  protection  à  laquelle  ils  ont  droit.  Si  ce 
défaut  de  protection  est  provoqué  par  leur  nationalité  même, 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent  présente  des  réclamations  diplo- 
matiques en  vertu  de  son  droit  de  défendre  les  intérêts  de  ses 
nationaux  à  l'étranger.  Mais  si  le  manque  de  répression  du  crime 
ou  délit  commis  à  l'étranger  contre  un  national  a  pour  cause  l'in- 
suffisance même  de  la  loi  étrangère  ou  de  ses  institutions  judi- 
ciaires, pourra-t-on  poursuivre  le  coupable  dans  le  pays  auquel 
appartient  la  victime,  s'il  peut  y  être  arrêté?  Il  semble  bien  que, 
à  litre  subsidiaire  et  en  cas  de  répression  impossible  dans  le  pays 
où  l'infraction  a  eu  lieu,  la  compétence  de  la  juridiction  du  pays 
de  la  victime  se  justifie  par  l'intérêt  même  de  ce  dernier  pays  à 
défendre  ses  propres  nationaux  et  à  ne  pas  laisser  impuni,  sur 
son  territoire,  l'auteuç  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  un  de  ses 
membres.  Mais  les  législations  sont  très  divisées  sur  ce  point.  La 
doctrine  anglo-américaine  s'en  tient  à  la  compétence  exclusive 
du  pays  qui  a  été  le  théâtre  de  l'infraction  ;  dans  le  silence  de  la 
loi,  on  suit  en  France  la  même  solution  (0  qui  a  été  également 
maintenue  dans  l'art.  7  de  la  loi  belge  du  17  avril  1878,  sauf  quand 
l'étranger  est  complice  ou  coauteur  avec  un  Belge  coupable  à 

\')  Cas».,  19  août  1888,  J.  C,  1880,  p.  600. 
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Tétranger  (art,  11),  et  par  le  Reichstag  allemand  en  iH16(Ann. 
législ,  étrang.,  1877,  p.  139).  La  compétence  du  pays  de  la  vic- 
time est  au  contraire  acceptée,  en  pareil  cas,  par  les  lois  suivan- 
tes :  Code  de  Zurich  du  !«'  février  1871,  art.  3;  de  Fribourg,  1873  ; 
la  loi  brésilienne  du  4  août  1875,  art.  5;  le  Code  pénal  russe  de 
1866,  art.  172;  hongrois,  art.  7,  2°;  autrichien,  art.  32-34;  par 
les  lois  de  Suède  et  Norvège,  de  la  Hollande  et  de  la  Grèce.  Le 
nouveau  Code  pénal  italien,  art.  5  et  6,  conformément  à  une  doc- 
trine que  nous  apprécierons  plus  loin  (V*  C,  infid)^  va  jusqu'à 
admettre  la  compétence  directe  des  tribunaux  de  Tltalie  pour  tout 
crime  commis  à  l'étranger  par  un  étranger  contre  un  national 
italien,  si  le  coupable  arrive  d'une  manière  quelconque  sur  le  ter- 
ritoire, sans  se  préoccuper  de  respecter  en  premier  lieu  la  compé- 
tence normale  des  tribunaux  étrangers  et  se  contenter  de  n'inter- 
venir que  lorsque  ces  derniers  ne  peuvent  pas  agir  (*). 

C.  Si  la  victime  est  un  étranger,  tout  intérêt,  donc  toute  raison 
fait  défaut  pour  justifier  la  compétence  à  Tégard  des  faits  com- 
mis à  l'étranger  par  un  étranger.  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  une 
théorie,  fort  morale  du  reste,  de  solidarité  universelle  des  peuples 
dans  la  répression  des  crimes;  mais  cette  théorie  méconnaît 
complètement  le  caractère  encore  fort  relatif  et  fort  variable, 
même  dans  les  pays  civilisés,  de  l'appréciation  de  la  criminalité; 
on  abandonne  ainsi  la  base  solide  du  droit  de  conservation  de 
chaque  Etat,  pour  se  fonder  sur  une  idée  vague  de  la  criminalité 
jugée  d'une  manière  abstraite  et  absolue,  au  risque  de  tomber 
dans  l'arbitraire  et  d'aboutir  à  de  véritables  iniquités,  sous  pré- 
texte de  mieux  servir  la  justice  elle-même. 

On  trouve  cependant,  dans  quelques  lois  pénales  récentes,  une 
tendance  marquée  vers  la  théorie  que  nous  venons  de  combattre. 
On  punit  l'étranger  coupable  d'un  crime  commis  hors  du  terri- 
toire même  contre  un  étranger,  lorsqu'on  ne  peut  pas  l'extrader 
pour  une  cause  quelconque,  c'est-à-dire  le  livrer  au  pays  où  l'in- 
fraction a  eu  lieu,  sauf' à  n'appliquer  qu'une  peine  réduite  et  à 
exiger  que  le  coupable  n'ait  pas  été  acquitté,  ou  n'ait  pas  subi  sa 
peine,  ou  ne  l'ait  pas  prescrite  dans  ce  dernier  pays  (•). 

:  ')  V.  à  ce  sujet  conflit  entre  les  Etals-Unis  el  le  Mexique,  affaire  Gulling,  J.  C, 
1887,  p.  713;  A.  Rolin,  /?.  D.  /.,  1888,  p.  559. 

'^*\  V.  L.  HenauU,  Etude  sur  quelques  lois  récentes  relatives  à  la  répression 
àei  délits  commis  hors  du  territoire.  Bulletin  de  la  Soc.  de  législ.  comparée, 
1809-1880,  p.  386  et  420;  Gode  pénal  d'Autriche,  art.  39-40;  de  Hongrie,  art.  9  ;  de 
Bosnie  el  Herzégovine,  arl.  76;  d'Italie,  art.  5  et  6,'  sur  le  Code  italien,  art.  de 
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Toutefois,  quand  il  s'agît  d'un  crime  commis  dans  des  pays 
barbares  où  lés  institutions  judiciaires  n'offrent  aucune  espèce  de 
garantie,  surtout  s'ils  sont  voisins  des  possessions  coloniales  des 
Etats  civilisés,  on  voit  quelquefois  admise  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  ces  colonies,  même  si  le  crime  a  pour  auteur  et  pour 
victime  des  étrangers.  Sans  recourir  à  Tidée  de  justice  absolue 
qui  commanderait  de  punir  le  coupable,  assuré  de  Timpunité 
même  dans  le  pays  où  l'infraction  a  lieu,  on  peut  expliquer  cette 
solution  par  la  défense  du  pays  civilisé  contre  l'immigration  des 
criminels  venant  des  États  barbares  voisins  avec  lesquels  on  ne 
peut  songer  à  pratiquer  l'extradition  (').  D'autres  décisions  refu- 
sent la  compétence  des  tribunaux  de  la  colonie  en  pareil  cas,  si  le 
souverain  du  pays  voisin,  théâtre  du  crime,  n'a  pas  abdiqué  en 
faveur  de  la  France  le  droit  de  juridiction  criminelle  (*).  Mais  on 
se  montre  assez  large  pour  interpréter  les  concessions  faites  à  ce 
sujet  par  le  pays  protégé;  ainsi  il  a  été  jugé  que  l'attribution  du 
droit  de  police  à  la  France  par  les  traites  de  protectorat  des  21  avril 
1886,  15  octobre  1887,  8  janvier  1892,  sur  les  îles  d'Anjouan 
entraîne,  à  plus  forte  raison,  l'attribution  de  compétence  pour 
toutes  les  infractions  qui  y  sont  commises  (•). 

271.  Par  suite  des  droits  de  juridiction  obtenus  par  les  puis- 
sances dans  des  pays  hors  chrétienté,  on  peut  avoir  h  se  demander 
si  des  infractions  commises  dans  ces  pays  ne  doivent  pas  être 
réputées  accomplies  sur  le  territoire  de  ces  puissances.  Deux  cas 
sont  à  distinguer. 

1^  Il  peut  y  avoir  simplement  concession  du  droit  de  juridiction 
pénale  au  profit  des  Etats  chrétiens  sur  leurs  propres  nationaux  : 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  pays  soumis  au  régime  des  capitula- 
tions (V.  n.  346  et  suiv.).  11  ne  s'agit  alors  que  d'un  privilège  per- 
sonnel aux  nationaux  des  Etats  chrétiens,  et  non  d'une  concession 
territoriale  impliquant  cession  de  souveraineté  et  pouvant  faire 
considérer  comme  accomplie  en  France,  par  exemple,  une  infrac- 
lion  qui  a  eu  lieu  en  Turquie,  en  Egypte  ou  au  Maroc.  Cependant, 
étant  donnée  l'application  de  leur  loi  et  de  leur  juridiction  natio- 

M.  Fasinato,  J.  C,  1892,  pp.  56  et  suiv.  ;  Olivi,  Des  délils  commis  à  l'étranger, 
d'après  les  dispositions  du  nouveau  Code  pénal  italien f  1893,  et  A.  Z>.  /.,  t.  XXI, 
p.  37;  J.  Diéna,  J.  C,  1893,  p.  24. 

;')  V.  Cass.,  17  mai  1839,  D.,  v«  Comp.  crim.,  n.  111.  V.  L.  Renault,  R.  D.  L, 
1882,  p.  77.  Résolutions  de  Munich,  art.  10,  Annuaire,  t.  VII,  p.  157. 

«1  Cour  d'assises  du  Sénégal,  20  juin  1882,  J.  C,  1883,  p.  281. 

.»)  Cass.,  27  octobre  1893,  D.,  1894.  1.  424. 
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nales  aux  étrangers  appartenant  aux  Etats  qui  ont  le  droit  d'invo- 
quer les  capitulations,  on  pourra,  eu  égard  à  ces  étrangers  seu- 
lement et  dans  leur  propre  patrie,  assimiler  leurs  infractions 
commises  dans  les  pays  de  capitulations  h  celles  qu  ils  auraient 
commises  dans  leur  patrie  (*). 

2«  11  peut  y  avoir  attribution,  au  profit  des  autorités  d'une  puis- 
sance chrétienne  dans  les  pays  hors  chrétienté,  du  droit  de  juri- 
diction, de  police  et  d'administration,  pour  une  localité  détermi- 
née, à  regard  de  tous  ceux  qui  Thabitent,  nationaux  de  cette 
puissance  ou  même  indigènes,  le  droit  de  juridiction  étant  conservé 
cependant  par  l'autorité  locale  sur  ses  propres  sujets.  Tel  est  le 
cas  dans  les  concessions  t^lrangèrfis  ou  settlements,  en  Chine  (V. 
n,  331).  Quelques-uns  voient  dans  ces  concessions  de  véritables 
cessions  de  la  souveraineté  territoriale,  de  telle  sorte  que  les 
infractions  qui  y  sont  commises  doivent  être  assimilées,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  à  celles  qui  ont  pour  théâtre  les  Etats 
auxquels  ces  concessions  ont  été  accordées.  Cependant,  malgré  les 
pouvoirs  très  étendus  conférés  aux  consuls  dans  les  concessions 
étrangères,  la  Chine  n'en  garde  pas  moins  la  souveraineté  territo- 
riale qui  se  manifeste  encore  par  certains  droits  importants, 
notamment  celui  de  juridiction  sur  ses  nationaux  et  la  faculté  de 
les  faire  arrêter  avec  l'assistance  des  consuls.  Le  domaine  de  la 
concession  reste  bien  toujours  territoire  chinois,  ceux  qui  y  nais- 
sent ne  peuvent  être  réputés  nés  dans  le  pays  auquel  la  concession 
a  été  attribuée  par  le  gouvernement  de  Pékin,  et  les  infractions 
qui  y  sont  comn^ises  le  sont  bien  en  territoire  chinois  (•). 

272.  II.  Si  l'infraction  est  commise  à  l'étranger  par  un  natio- 
nal, la  compétence  de  la  juridiction  du  pays  auquel  appartient  le 
coupable  par  sa  nationalité  est  généralement  acceptée,  au  moins 
à   titre  subsidiaire,  c'est-à-dire  si  le  coupable  revient  dans  sa 

(M  Cpr.  Renault  et  Chausse,  Rev.  critique  de  législ»  et  de  jurisprudence,  1884. 
p.  717,  et  1889,  p.  254.  Arrêt  d'Aix  du  7  nov.  1883  établissant  la  compétence  des 
tribunaux  français  pour  juger  un  Français  coupable  de  fabrication  de  fausse  mon- 
naie égyptienne  au  Caire,  conformément  à  l'art.  133  du  Code  pénal  qui  punit  la 
falsification  faite  en  France  de  monnaies  étrangères. 

;♦)  Y.  en  ce  sens  :  Trib.  correct,  et  cour  de  Lyon,  20  juillet  1892,  S.,  ^5.  2.  73, 
et  note  de  M.  Souchon;  Contra  :  Surville,  Rev.  crit.y  1896,  p.  237  et  suiv.  —  A 
propos  du  différend  survenu  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  de  l'extension 
de  la  concession  française  de  Shanghaï,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
reconnu  le  caractère  simplement  municipal  et  de  juridiction  et  non  territorial  de 
la  concession  {Livre  jaune,  AIT.  de  Chine,  1898-1899,  p.  45  et  54;  F.  Despagnet. 
La  diplomatie  de  lu  lroisiè>ne  République^  p.  777-78U). 
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pairie  sans  avoir  satisfait  à  la  loi  pénale  de  TEtat  où  le  délit  a 
eu  lieu.  11  peut  même  arriver,  par  TefiFet  de  conventions  interna- 
tionales, qu'un  pays  ait  d'une  manière  absolue  rexercice  de  la 
juridiction  pénale  sur  ses  nationaux  se  trouvant  dans  un  autre 
Elat;  il  en  est  notamment  ainsi  dans  le  cas  de  protectorat,  quand 
le  pays  protégé  abandonne,  à  ce  point  de  vue,  son  droit  de  juri- 
diclion  territoriale  indépendante  (^).  On  est  même  allé  jusqu'à 
décider,  en  s'inspirant  de  la  sauvegarde  de  l'intérêt  national, 
qu'on  pouvait  s'emparer  d'un  Français  coupable  d'un  crime  dans 
un  pays  sauvage  où  l'absence  d'une  organisation  judiciaire  de- 
vait lui  assurer  l'impunité;  mais  cette  dernière  pratique,  fort 
dangereuse  par  les  abus  qu'elle  peut  entraîner  contre  des  souve- 
rainetés de  civilisation  inférieure  et  plus  faibles,  ne  doit  être 
acceptée  qu'avec  les  plus  grandes  réserves  (•). 

Il  en  est  différemment  s'il  s'agit  de  pays  qui  sont  véritablement 
tf^s  nuUiuSf  et  où,  par  conséquent,  il  n'y  a  aucune  souveraineté, 
même  barbare,  à  respecter.  Ainsi,  par  la  convention  du  16  novem- 
bre 1887,  la  France  et  l'Angleterre  ont  organisé  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  dont  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  la  souveraineté,  une  commis- 
sion navale  mixte  chargée  de  maintenir  l'ordre  et  de  protéger  les 
biens  et  les  personnes  des  citoyens  français  et  anglais  dans  ces  iles. 
Depuis,  à  l'exemple  de  mesures  semblables  et  même  plus  accen- 
tuées prises  par  l'Angleterre,  la  loi  française  du  30  juillet  1900, 
complétée  par  le  décret  du  28  février  1901,  a  autorisé  le  Président 
de  la  République  à  prendre  par  décret  les  mesures  d'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire  nécessaires  pour  assurer  la  protection  et 
i^arantir  l'état  et  les  droits  des  citoyens  français  établis  dans  les 
îles  et  terres  de  l'Océan  Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du  domaine 
colonial  de  la  France  et  n'appartenant  à  aucune  autre  puissance 
civilisée  :  ce  qui  vise  uniquement  les  Nouvelles-Hébrides,  les  seuls 
territoires  qui  ne  relèvent  encore  d'aucune  souveraineté  dans 
lOcéan  Pacifique  (•). 

La  compétence  de  la  juridiction  pénale  de  son  pays  pour  un 

'  V.  pouv  l'Anclorre,  Cass.,  12  mai  1859,  S.,  59.  1.  975;  J,  C.  1883,  p.  281. 

*  tour  d'assises  de  Saint-Denis  :  Kéunion\  3  février  1882,  J.  C,  1882,  p.  174  el 
>uiv. 

'  V.  N.  Polilis,  Im  condilion  iniemalionale  des  Xouvelles-Hëbridesj  R.  G.  D.  7., 
lî^H,  p.  121  cl  230.  Par  la  dcclaralion  du  8  avril  1904  la  Franco  el  rAnj,'lelerre, 
loul  en  maintenant  le  statu  quo  politique  des  Nouvelles-Hébrides,  c'est-à-dire  leur 
«'aracli Tp  de  nsnuUiuSy  ont  convenu  de  nommer  une  commission  pour  le  règle- 
HH'nt  des  «iifférends  fonciers  de  leurs  r(*ssorlissanls  respectifs  dans  ces  île». 
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individu  coupable  d'une  infraction  à  Tétranger,  à  litre  subsidiaire 
par  rapport  à  la  compétence  de  la  juridiction  territoriale,  a  été 
justifiée  par  beaucoup  d'auteurs  au  moyen  de  cette  considération 
que  la  loi  pénale  est  personnelle  et  suit  le  national  de  chaque 
pays  en  quelque  lieu  qu'il  se  rende.  Mais,  juridiquement,  cette 
explication  est  inexacte  ;  la  loi  civile  seule,  en  tant  qu'elle  règle 
la  condition  juridique  des  individus,  ce  que  Ton  appelle  leur 
statut  personnel,  suit  les  nationaux  à  l'étranger  ;  elle  fléchit  même 
devant  la  loi  territoriale  quand  elle  est  contraire  à  l'ordre  public 
établi  par  celle-ci  :  or,  les  lois  pénales  de  chaque  Etat,  variables 
suivant  la  manière  de  voir  de  chaque  législateur,  constituent  au 
premier  chef  des  lois  d'ordre  public  dont  l'observation  s'impose 
de  la  part  de  tous,  sans  distinction  de  nationalité.  Si  la  loi  pénale 
était  personnelle,  il  faudrait  logiquement  accepter  cette  consé- 
quence, répudiée  par  tout  le  monde,  que  les  étrangers  sont  régis 
dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  par  la  législation  pénale  de  leur 
pays  d'origine,  et  non  par  celle  qui  est  en  vigueur  dans  le  terri- 
toire où  ils  commettent  des  infractions. 

La  compétence  subsidiaire  de  la  loi  pénale  nationale  ne  s'expli- 
que que  par  l'intérêt  de  l'Etat,  dont  Tordre  social  serait  compro- 
mis si  un  national  pouvait  offrir  le  spectacle  de  Timpunité  dans  sa 
propre  patrie,  après  avoir  commis  un  crime  à  l'étranger.  Celte 
considération  a  d'autant  plus  de  force  que,  la  plupart  des  pays 
refusant  Textradition  de  leurs  nationaux,  le  coupable  resterait 
impuni,  faute  d'être  livré  au  pays  sur  le  territoire  duquel  il  a 
commis  son  infraction,  si  l'autorité  de  sa  patrie  ne  le  frappait 
pas.  C'est  ce  qui  explique  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  qui 
n'admettent  que  rarement  la  compétence  de  leurs  juridictions 
pour  les  crimes  commis  par  leurs  nationaux  à  l'étranger,  accordent 
assez  facilement  l'extradition  de  leurs  sujets. 

Un  Etat  ne  doit,  d'ailleurs,  punir  les  faits  commis  h  l'étranger 
que  s'ils  le  sont  aussi  par  la  loi  étrangère  :  il  y  aurait  iniquité  ù 
incriminer  un  acte  qui  est  permis  d*après  la  loi  du  pays  où  il  a  été 
réalisé  ('). 

Des  considérations  qui  précèdent  il  résulte  que  la  compétence 
de  la  juridiction  nationale  n'est  que  subsidiaire  :  la  présence 
sur  le  territoire  de  sa  patrie  du  national  coupable  d'une  infraction 
à  l'étranger  ne  trouble  pas  autant  l'ordre  social  de  l'Etat  que 
l'accomplissement  de  cette  infraction  sur  le  même  territoire;  il 

\';  Renault,  Bulletin  de  la  Soc.  de  législ,  comparée,  1880,  p.  395. 
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buffira,  par  conséquent,  que  le  coupable  ait  satisfait  à  la  justice 
péDale  de  TEtat  où  le  délit  a  eu  lieu,  pour  que  le  scandale  de  son 
impunité  disparaisse  et  pour  que  Tordre  public  de  son  pays,  s*il 
y  revient  plus  tard,  n'ait  plus  rien  à  réclamer.  On  explique  sou- 
vent cette  solution  par  la  fameuse  maxime  non  bis  in  idem,  dont 
on  fait  une  rè^e  d'équité  à  l'égard  des  coupables  auxquels  on  ne 
peut  demander  deux  fois  de  payer  leur  dette  à  la  justice.  Ainsi 
comprise  et  appliquée  dans  les  rapports  internationaux,  cette 
règle  nous  ramène  directement  à  la  théorie  du  droit  de  punir 
fimdé  sur  l'observation  de  la  justice  universelle  et  sur  l'apprécia- 
tion de  la  criminalité  intrinsèque  de  chaque  infraction  (  V.  n.  270,  C.)  : 
ayant  satisfait  à  la  justice  absolue  dans  un  pays,  le  coupable 
serait  quitte  partout.  Mais  on  néglige  complètement  le  point  de 
vue  essentiel,  c'est-à-dire  le  droit  de  conservation  des  Etats.  Nous 
«expliquerons,  par  suite,  la  maxime  won  bis  in  idnn  en  tenant 
rompte  du  défaut  d'intérêt  de  la  patrie  du  coupable  à  le  frapper, 
quand  il  a  déjà  satisfait  à  la  loi  pénale  du  pays  où  il  a  commis 
son  infraction. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  c'est  par 
application  du  devoir  de  respect  de  la  personnalité  souveraine 
<ies  Etats  étrangers  que  Ton  tient  compte  des  sentences  émanant 
de  leurs  juridictions  à  l'égard  des  actes  pour  lesquels  elles  ont 
«ompélence  régulière,  puisqu'ils  sont  commis  sur  leur  territoire. 
Cesl  pour  cela  que  l'on  doit  accepter  dans  un  pays  les  effets  de 
l'acquittement,  de  la  grdce,  de  la  prescription,  et  même  de  l'am- 
nistie, souverainement  accordés  par  la  loi  ou  les  autorités  étran- 
lîères  compétentes.  Telle  est  la  règle  consacrée  par  le  code  allemand 
et  hongrois;  en  France,  la  même  règle  est  admise  depuis  la  loi  du 
3  avTil  1903  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Mais,  réciproquement,  le  pays  où  l'infraction  est  commise  n'a 
pas  à  tenir  compte  de  la  condamnation  prononcée  contre  le  cou- 
jKible  par  la  juridiction  de  sa  patrie  où  il  s'est  réfugié,  ce  qui  ne 
de^Tait  pas  être  si  l'on  appréciait  la  maxime  non  bis  in  idem  au 
point  de  vue  humanitaire  et  de  justice  absolue.  L'Etat,  théâtre  de 
t  infraction,  n'a  pas  son  ordre  public  suffisamment  protégé  par  la 
«condamnation  ou  même  la  peine  subie  dans  la  patrie  du  coupable  ; 
•raulre  part,  il  n'a  pas  à  respecter  d'une  manière  stricte  la  sou- 
veraineté du  pays  auquel  ce  coupable  appartient,  manifestée  par 
la  répression  qu'elle  a  exercée,  puisque  la  sauvegarde  de  son 
^»rdre  public  l'emporte  sur  l'observation  de  tout  devoir  interna- 
tional et  que,  au  surplus,  il  est,  primitivement  et  de  préférence  à 
Droit  international  public,  '6^  éd.  20 
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par  ^^^//r'^'^^^^^^/j.acUon.  Cependant,  en 

jus  ^' ^«v  ^' ^'l^O'*^**^"  judiciaire  exercée 

or  -w  a»t  i**^*'^  ^atco^^^^^^rdà^ai  à  ce  dernier  une  atlé- 

^,A     'i/rf*'  ,  fj^  jurisprudence  y  quoique  logique, 

r/.*''!i,,^i/r'/''*'^'^^/ji/>''^,.^uait  de  vives  réclamations  de  la 

''iY^'f'*' "^'^'-^^^^  se  plaignaient  que  Ton  ne  tînt  pas 

tiji/^  ^'**^eu!u^  i^^''^"^.'\endus  chez  eux  contre  leurs  nationaux 

Itri  <***^^,^.  J^^l^flcti^^  ^^"^  "^^^^  P*^ys  ®^  ^"^  après  avoir  été 

t'Of^'f^^f^^  il'i'''^* '1'  g,  pairie,  Tétaient  encore  en  France  lorsqu'ils 

''*'"'^..ii<'>  ''*"*^  -;  ii-l-il  été  fait  droit  à  ces  réclamations  par  la 

^yt»flflf^.  \go3*  art.  o,  qui  a  ajouté  à  Tart.  7  du  Code  dlnsl. 

ripi-  '**       poursuite  ne  peut  être  dirigée  contre  un  étranger  pour 
„  '^"''*^'L]it  commis  en  France^  si  Tinculpé  justifie  qu'il  a  été 
^riiiH**'"  jjyeinent  à  letranger,  e/,  en  cas  de  condamnation  y  qui! 
jag^       f)rescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce  ». 
^     j   coiif^''^"^^  ^^  Paris,  en  1902,  relative  h  la  /rat/p  des  blan- 
^n  a^'®'^  proposé  le  vœu  suivant  :  «  Introduire  dans  toutes 
^    l^^rislalions  les  mesures  propres  h  empêcher  qu'un  individu 
uisse  être  puni  plusieurs  fois  pour  le  même  fait  ».Mais  les  préoc- 
v^pations  au  sujet  de  l'indépendance  des  diverses  lois  nationales 
ont  fait  écarter  ce  vœu.  La  France  Ta  cependant  réalisé  en  partio 
par  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  3  avril  1903. 

Au  point  de  vue  de  l'application  des  idées  générales  que  nous 
venons  d'indiquer,  les  législations  des  différents  pays  varient 
beaucoup.  Les  Etats-Unis  seuls  persistent  h  ne  jamais  punir  leurs 
nationaux  coupables  à  l'étranger;  depuis  1861,  l'Angleterre  suit 
la  règle  ordinaire  pour  la  haute  trahison,  l'assassinat,  la  bigamie, 
les  délits  commis  dans  les  Etats  non  civi]i.sés;dans  les  autres  cas. 
elle  préfère,  habituellement,  extrader  ses  nationaux  (•). 

I^a  législation  anglaise  peut  ainsi  favoriser  -de  graves  abus  : 
ainsi  les  receleurs,  en  Angleterre,  d'objets  volés  hors  de  ce  pays, 
étaient  à  l'abri  de  toute  poursuite,  pui.sque  le  recel,  étant  considéré 
comme  un  acte  de  complicité,  ne  pouvait  être  incriminé  quand  il  j 
se  rattachait  î\  un  vol  commis  hors  du  territoire,  et  qui,  d'après  la 
loi  britannique,  n'était  pas  lui-même  un  délit.  Mais  une  nouvelle 

('  V.  Cas^.,  21  mars  isr.2.  S.,  r.2.  1.  551  ;  11  sepl.  1873,  D.,  7i,  1.  :m;  C.  ilas^i- 
srs  do  SoiiH'-el-Oi*«tr,  Djanv.  1^^S.'^,  p.  15^'». 

-  V.  L.  Henaull,  De  VextvndHion  en  Anr/leterre,  HttUel.  Soc.  législ.  comp., 
1S7S-7Î),  p.  175. 
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loi  de  1886,  connue  sous  le  nom  de  Larceny  A  cl  (/.  C,  1897, 
p.  4i6),  punit^  en  Angleterre,  les  receleurs  d*objets  volés  à  Tétran- 
ger  dans  des  conditions  qui  constitueraient  un  délit  si  elles 
fêtaient  réalisées  en  territoire  britannique. 

En  France,  la  question  est  réglée  par  la  loi  du  27  juin  1866 
art.  5),  en  ce  qui  concerne  les  infractions  commises  à  l'étranger 
par  des  Français. 

Il  semblerait  logique  d'exiger,  conformément  au  Gode  allemand 
<ie  1870,  art.  5,  que  la  peine  ait  été  subie  en  pays  étranger,  sauf 
lecas  d'acquittement  ou  de  prescription,  pour  ne  pas  poursuivre 
en  France,  tandis  que  la  loi  française  demandait  seulement 
que  le  crime  ou  délit  n'eût  pas  été  définitivement  juge  à  l'étranger. 
De  là  ce  résultat  scandaleux  qu'un  Français,  condamné  à  l'étran- 
ger mais  ayant,  par  la  fuite,  échappé  à  l'application  de  la  peine, 
était,  en  France,  à  l'abri  de  toute  poursuite.  Ce  vice  de  notre 
législation  a  été  corrigé  par  la  loi  du  3  avril  1903  qui  modifie  ainsi 
qu'il  suit  le  §  3  de  l'art.  5  du  Code  d'Inst.  crim.  : 

'<  Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune 
poursuite  n'a  lieu  si  l'inculpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  définitive- 
ment à  l'étranger,  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'il  a  subi  ou  pres- 
crit sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce  ». 

272  bis.  Deux  questions,  de  droit  interne  en  principe,  peuvent 
avoir  leur  influence  quant  aux  rapports  internationaux. 

La  première  est  relative  au  cas  où  l'individu  coupable  à  l'étran- 
ger change  de  nationalité  :  ce  cas  se  décompose  en  deux  autres. 
D'abord,  le  national  d'un  pays,  coupable  d'un  crime  à  l'étranger, 
i!hange  ensuite  de  nationalité  :  ce  changement  n'ayant  pas  d'effet 
rétroactif,  l'auteur  du.  crime  peut  toujours  être  traité  comme  un 
national  coupable  dans  un  autre  pays.  En  second  lieu,  un  étranger 
coupable  d*un  crime  dans  un  autre  pays  devient  ensuite  national 
de  TEtatoù  il  s'est  établi.  Suivant  le  code  hongrois  (art.  17),  on 
le  répute  toujours  étranger  quant  à  la  possibilité  de  le  poursuivre 
pour  le  crime  qu'il  a  commis,  mais  on  ne  peut  plus  l'extrader 
parce  qu'il  est  devenu  national  hongrois.  D'après  le  code  alle- 
maud,  art.  4,  néerlandais,  art.  5,  et  la  loi  belge  du  15  mars  1874, 
art.  10,  rindividu  dont  il  s'agit  ne  peut  plus  être  extradé,  mais 
<'st  traité  comme  un  national  coupable  h  l'étranger.  Toutes 
«•es  solutions  aboutissent  à  méconnaître  la  non-rétroactivité  du 
changement  de  nationalité,  soit  en  ce  qui  concerne  l'extradition^ 
>^oil  en  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  poursuivre  le  coupable 
^omme  un  national  auteur  d'un  crime  à  l'étranger.  Le  plus  sim- 
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tous,  compétent  pour  juger  et  punir  Tinfraction.  Cependant,  en 
fait,  on  tiendra  toujours  compte  de  l'action  judiciaire  exercée 
dans  la  patrie  du  coupable,  en  accordant  à  ce  dernier  une  atté- 
nuation de  peine  (*). 

Cette  solution,  admise  par  la  jurisprudence,  quoique  logique, 
était  bien  rigoureuse  et  provoquait  de  vives  réclamations  de  la 
part  des  Etats  étrangers  :  ils  se  plaignaient  que  Ton  ne  tînt  pas 
compte  des  jugements  rendus  chez  eux  contre  leurs  nationaux 
coupables  d'une  infraction  dans  notre  pays  et  qui,  après  avoir  été 
condamnés  dans  leur  patrie.  Tétaient  encore  en  France  lorsqu'ils 
y  revenaient.  Aussi  a-t>il  été  fait  droit  à  ces  réclamations  par  la 
loi  du  3  avril  1903,  art.  5,  qui  a  ajouté  à  Tart.  7  du  Code  d*Inst. 
crim.  la  disposition  suivante  : 

«  Aucune  poursuite  ne  peut  être  dirigée  contre  un  étranger  pour 
crime  ou  délit  commis  en  France,  si  Tinculpé  justifie  qu'il  a  été 
jugé  définitivement  à  l'étranger,  ei,  en  cas  de  condamnation ,  quil 
a  subi  ou  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce  ». 

A  la  Conférence  de  Paris,  en  1902,  relative  h  la  traite  des  blan- 
chesy  on  avait  proposé  le  vœu  suivant  :  u  Introduire  dans  toutes 
les  législations  les  mesures  propres  h  empêcher  qu'un  individu 
puisse  être  puni  plusieurs  fois  pour  le  même  fait  ».Mais  les  préoc- 
cupations au  sujet  de  l'indépendance  des  diverses  lois  nationales 
ont  fait  écarter  ce  vœu.  La  France  l'a  cependant  réalisé  en  partie 
par  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  3  avril  1903. 

Au  point  de  vue  de  l'application  des  idées  générales  que  nous 
venons  d'indiquer,  les  législations  des  différents  pays  varient 
beaucoup.  Les  Etats-Unis  seuls  persistent  h  ne  jamais  punir  leurs 
nationaux  coupables  à  l'étranger;  depuis  1861,  l'Angleterre  suit 
la  règle  ordinaire  pour  la  haute  trahison,  l'assassinat,  la  bigamie, 
les  délits  commis  dans  les  Etals  non  civilisés; dans  les  autres  cas, 
elle  préfère,  habituellement,  extrader  ses  nationaux  (■). 

La  législation  anglaise  peut  ainsi  favoriser  -de  graves  abus  : 
ainsi  les  receleurs,  en  Angleterre,  d'objets  volés  hors  de  ce  pays, 
étaient  à  l'abri  de  toute  poursuite,  puisque  le  recel,  étant  considéré 
comme  un  acte  de  complicité,  ne  pouvait  être  incriminé  quand  il 
se  rattachait  î\  un  vol  commis  hors  du  territoire,  et  qui,  d'après  la 
loi  britannique,  n'était  pas  lui-même  un  délit.  Mais  une  nouvelle 

(•  V.  Cass.,  21  mars  lHr.2,  S.,  r)2.  1.  Twl  ;  11  sept.  187.%  I).,  7i.  1.  :î;«;  C.  d'as^i- 
sos  tic  Sciiu'-el-Oiso,  9  janv.  li^>v}.  p.  15<i. 

*  V.  L.  UcnaiiU,  De  l'ej:tradHiun  en  Angleterre,  Bullel.  Soc.  législ.  conip., 
1S7S-7H,  p.  17r>. 
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loi  de  1886,  connue  sous  le  nom  de  Larceny  Act  (/.  C.y  1897, 
p.  4i6),  punit,  en  Angleterre,  les  receleurs  d'objets  volés  à  Tétran- 
ger  dans  des  conditions  qui  constitueraient  un  délit  si  elles 
s'étaient  réalisées  en  territoire  britannique. 

Ea  France,  la  question  est  réglée  par  la  loi  du  27  juin  1866 
^art.  5),  en  ce  qui  concerne  les  infractions  commises  à  l'étranger 
par  des  Français. 

Il  semblerait  logique  d'exiger,  conformément  au  Code  allemand 
de  1870,  art.  5,  que  la  peine  ait  été  subie  en  pays  étranger,  sauf 
le  cas  d'acquittement  ou  de  prescription,  pour  ne  pas  poursuivre 
en  France,  tandis  que  la  loi  française  demandait  seulement 
que  le  crime  ou  délit  n'eût  pas  été  définitivement  jugé  à  l'étranger. 
I)e  là  ce  résultat  scandaleux  qu'un  Français,  condamné  à  l'étran- 
ger mais  ayant,  par  la  fuite,  échappé  à  l'application  de  la  peine, 
était,  en  France,  à  l'abri  de  toute  poursuite.  Ce  vice  de  notre 
législation  a  été  corrigé  par  la  loi  du  3  avril  1903  qui  modifie  ainsi 
qu'il  suit  le  §  3  de  l'art.  5  du  Code  d'Inst.  crim.  : 

H  Toatefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune 
poursuite  n'a  lieu  si  l'inculpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  définitive- 
ment à  l'étranger,  et,  en  cas  de  condamnation  y  qu'il  a  subi  ou  près- 
<:rit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce  ». 

272  bis.  Deux  questions,  de  droit  interne  en  principe,  peuvent 
avoir  leur  influence  quant  aux  rapports  internationaux. 

La  première  est  relative  au  cas  où  l'individu  coupable  à  l'étran- 
ger change  de  nationalité  :  ce  cas  se  décompose  en  deux  autres. 
D'abord,  le  national  d'un  pays,  coupable  d'un  crime  à  l'étranger, 
change  ensuite  de  nationalité  :  ce  changement  n'ayant  pas  d'effet 
rétroactif,  l'auteur  du.  crime  peut  toujours  être  traité  comme  un 
national  coupable  dans  un  autre  pays.  En  second  lieu,  un  étranger 
coupable  d'un  crime  dans  un  autre  pays  devient  ensuite  national 
de  l'Etat  où  il  is'est  établi.  Suivant  le  code  hongrois  (art.  17),  on 
le  répute  toujours  étranger  quant  à  la  possibilité  de  le  poursuivre 
pour  le  crime  qu'il  a  commis,  mais  on  ne  peut  plus  l'extrader 
parce  qu'il  est  devenu  national  hongrois.  D'après  le  code  alle- 
mand, art.  i,  néerlandais,  art.  5,  et  la  loi  belge  du  15  mars  1874, 
art.  10,  Tindividu  dont  il  s'agit  ne  peut  plus  être  extradé,  mais 
est  traité  comme  un  national  coupable  h  l'étranger.  Toutes 
<*es  solutions  aboutissent  à  méconnaître  la  non-rétroactivité  du 
changement  de  nationalité,  soit  en  ce  qui  concerne  l'extradition, 
''oit  en  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  poursuivre  le  coupable 
comme  un  national  auteur  d'un  crime  à  l'étranger.  Le  plus  sina- 
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pie  serait  de  ne  pas  tenir  compte  du  changement  de  nationalité 
comme  le  font  certains  traités  (V.  n.  285,  B).  En  France,  dans  le 
silence  de  la  loi,  on  peut  aboutir  à  un  fâcheux  résultat,  Timpu- 
nité  des  coupables  :  ainsi  une  étrangère  coupable  d'un  crime  dans^ 
son  pays  et  épousant  un  Français  ne  sera  pas  extradée  comme 
française  et,  d'autre  part,  ne  pourra  pas  être  poursuivie  en  France, 
puisqu'elle  était  étrangère  au  moment  de  son  infraction. 

La  seconde  question  se  rattache  à  la  condition  du  retour  volon- 
taire exigé  dans  certains  pays,  notamment  en  France,  par  inter- 
prétation de  Tart.  5  Inst.  Crim.,  pour  que  le  national  coupable  à 
l'étranger  puisse  être  poursuivi  (*).  Mais  le  pays  où  le  coupable 
s'est  réfugié  ne  peut  pas  réclamer,  si  l'Etat  auquel  appartient  le 
coupable  ou  celui  dans  lequel  il  a  commis  son  infraction  profite  de 
son  retour  involontaire  pour  s'emparer  de  lui  :  le  pays  de  refuge 
ne  peut,  en  effet,  alléguer  aucune  compétence  ni  soutenir  que  son 
droit  est  violé.  Ainsi,  M.  Sbarbaro,  Italien  coupable  de  délits  de 
presse  dans  son  pays  et  réfugié  en  Suisse,  fut  entraîné  malgré  lui 
sur  le  territoire  de  l'Italie  par  ses  chevaux  emportés  :  la  Suisse 
reconnut,  après  quelques  difficultés,  qu'elle  n'avait  aucun  droit  à 
protester  contre  l'arrestation  opérée  grâce  au  retour  forcé  du 
réfugié  dans  son  pays. 

Du  reste,  l'exigence  du  retour  volontaire  peut  entraîner  do 
regrettables  complications  internationales  au  sujet  de  l'extradi- 
tion :  en  voici  un  exemple  célèbre.  En  1873,  le  Prussien  Vogl, 
coupable  d'un  crime  à  Bruxelles,  se  réfugia  aux  Etats-Unis  ;  faute 
de  traité  avec  ce  dernier  pays,  la  Belgique  ne  put  obtenir  son 
extradition;  la  Prusse,  qui  avait  une  convention  avec  les  Etats- 
Unis,  demanda  l'extradition  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  ét^iit 
compétente  pour  juger  son  national  coupable  à  l'étranger.  Mais 
le  gouvernement  de  Washington  lui  opposa  que,  d'après  la  loi 
prussienne,  la  poursuite  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d(> 
retour  volontaire  en  Prusse,  et  l'extradition  fut  refusée.  Cepen- 
dant elle  fut  accordée  ensuite,  les  Etats-Unis  reconnaissant  qu'ils 
devaient  respecter  la  compétence  ratione  personœ  invoquée  pai*^ 
la  Prusse  (V.  n.  294,  B,  4^). 

273.  Influence  de  Pannexion  sur  Papplication  de  la  loi 
pénale.  —  Cette  influence  doit  être  appréciée  en  tenant  compte 
de  la  non-rétroactivité  de  l'annexion,  qui  doit  laisser  intacts  tous^ 


(')  V.  n.  285,  A;  aff.  Arnous,  Cass.,  5  février  1857,  S.,  57.  1.219;  aff.  du  déser- 
teur Jérôme,  J.  C,  1887,  p.  594  et  1888,  p.  ^6. 
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les  droits  antérieurement  acquis  par  les  accusés,  combinée  avec 
les  règles  de  droit  criminel  d'après  lesquelles  entre  deux  lois 
pénales  qui  se  succèdent  on  préfère  toujours  la  plus  favorable, 
f'est-à-dire  la  moins  rigoureuse. 

En  principe,  Tannexion  substitue  la  souveraineté  de  TEtat  ces- 
.^ionnaire  à  celle  de  FËtat  cédant  ;  aussi  la  première  pourra  seule 
intervenir  pour  la  répression  des  infractions  commises  sur  le 
territoire  annexé  avant  ou  après  Tannexion,  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
<i^s  poursuites  avant  la  cession  du  territoire.  Par  application  de 
relte  idée  générale,  le  pays  annexant  n'accordera  pas  au  pays 
démembré  l'extradition  d*un  individu  coupable  d'un  délit  sur  le 
territoire  annexé  avant  l'annexion;  il  le  jugera  lui-même  (^). 
L  Etat  annexant  pourrait,  au  contraire,  demander  l'extradition  de 
<e  coupable  s'il  se  réfugiait  dans  le  pays  démembré,  comme  ce 
dernier  peut  la  requérir  auprès  de  l'Etat  annexant  si  des  individus, 
nmpables  sur  son  territoire,  se  réfugient  dans  le  territoire 
annexé. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que,  pour  les  délits  antérieurs  à 
lannexion,  il  est  difficile  d'admettre  que  la  violation  d'une  loi 
étrangère,  celle  du  pays  démembré,  applicable  dans  le  territoire 
annexé  quand  l'infraction  a  été  commise,  provoque  des  poursuites 
exercées  au  nom  d'une  loi  pénale  qui  n'a  pas  été  enfreinte,  celle 
de  l'Etat  annexant.  Sans  doute,  le  défaut  de  poursuites  implique- 
rait alors  l'impunité  du  coupable  qui,  devenu  presque  toujours 
national  de  l'Etat  annexant  par  cession  de  territoire,  ne  pourrait 
pas  être  livré  au  pays  démembré,  d'après  la  règle  généralement 
admise  qu'un  pays  n'extrade  pas  ses  nationaux  ;  mais  on  pourrait 
an  moins  le  livrer  s'il  n'est  pas  devenu  national  du  pays  annexant 
<^u  s'il  appartient  à  une  puissance  tierce.  D'autre  part,  si  le  pays 
démembré  poursuit  ses  nationaux  coupables  à  l'étranger  quand 
ils  n'y  sont  pas  définitivement  jugés,  on  pourrait  lui  laisser  l'ini- 
tiative de  la  répression  à  l'égard  de  ses  nationaux  coupables  d'une 
infraction  sur  le  territoire  annexé  considéré  comme  étranger  ('). 

Mais  nous  pensons  que  la  substitution  de  la  souveraineté  de 
1  Etat  annexant  à  celle  de  l'Etat  démembré  autorise  absolument 
la  compétence  de  la  première,  à  l'égard  des  délits  commis  avant 
lannexion  sur  le  territoire  cédé,  par  la  raison  que  l'ordre  public  de 


'  Ciss.,  17  avril  1863,  S.,  64.  1.  98. 

*]'  Gpr.  Ramon  Hibeyro,  De  la  oompélence  criminelle  en  matière  d*annexion 
^terriloire,  avec  les  ohaervations  de  M.  H.  Saint-Marc,  J.  C,  1890,  p.  586. 
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TEtat  annexant  lui  donne  le  droit  de  frapper  les  coupables,  afin 
d'éviter  le  scandale  dangereux  de  leur  impunité.  Quant  aux  remè> 
des  proposés  plus  haut  pour  éviter  cette  impunité,  ils  ont  tous  le 
défaut  commun  de  transporter  Tinstruction  hors  du  théâtre  de 
rinfraction,  de  la  rendre  ainsi  moins  sûre,  ou  de  violer  le  prin- 
cipe de  non-rétroactivité  de  l'annexion  :  il  est  impossible,  en  effet, 
que  le  pays  démembré  considère  l'infraction  commise  avant 
l'annexion  sur  le  territoire  cédé  plus  tard  comme  uoe  infraction 
commise  par  un  de  ses  nationaux  à  l'étranger,  car,  au  moment 
du  délit,  ce  territoire  relevait  encore  de  sa  souveraineté. 

Aussi  ne  trouve-t-on,  dans  les  traités,  de  dérogation  à  la  com- 
pétence de  l'Etat  annexant  pour  tous  les  délits  commis  sur  le 
territoire  annexé  qu'autant  qu'il  s'agit  d'écarter  des  poursuites 
contre  les  habitants  de  ce  territoire  pour  des  faits  politiques* 
ou  se  rattachant  aux  hostilités  entre  le  pays  annexant  et  le  pays 
démembré  (V.  traité  de  Zurich,  10  nov.  1859,  art.  22;  de  Franc- 
fort, du  10  mai  1871,  art.  2).  Du  reste,  l'Etat  annexant  n'a  pas  à 
connaître  des  délits  spéciaux,  militaires  et  politiques,  commis 
contre  l'Etat  démembré  et  qui  n'intéressent  pas  son  ordre  public 
particulier. 

274*  Dans  la  répression  des  délits  dont  il  s'agit,  l'Etat  annexant 
ne  suivra,  en  principe,  que  sa  loi  pénale,  expression  de  la  nou- 
velle souveraineté  qui  domine  dans  le  territoire  annexé.  Cette 
règle  doit  être  combinée  avec  la  préférence  accordée  à  la  loi  la 
moins  rigoureuse  en  matière  pénale,  soit  pour  respecter  les  droits 
acquis  du  coupable  quand  l'ancienne  législation  est  plus  douce, 
soit  pour  ne  pas  appliquer  une  première  loi  plus  sévère  quand 
une  nouvelle,  plus  atténuée,  est  réputée  suffisante  par  le  législa- 
teur lui-même. 

De  là  découlent  d'importantes  conséquences. 

i^  Un  fait  considéré  comme  délictueux  par  la  loi  du  pays  démem- 
bré ne  peut  être  puni  sous  l'empire  de  la  loi  du  pays  annexant 
quand  celle-ci  ne  le  prévoit  pas  (').  2®  S'il  y  a  des  divergences 
entre  la  loi  pénale  du  pays  démembré  et  celle  de  l'Etat  annexant, 
on  applique  la  loi  qui  édicté  la  peine  la  moins  rigoureuse.  Si, 
cependant,  la  loi  du  pays  démembré  prononce  une  peine  plus 
douce  mais  inconnue  dans  la  loi  du  pays  annexant,  il  nous  semble 
arbitraire  d'appliquer,  avec  certains  auteurs,  la  peine  immédiate- 
ment inférieure  à  celle  qu'indique  pour  le  même  cas  la  loi  du  pays 

(«)  Gass.,  4  janv.  1861,  D.,  61.  1. 141  ;  Cass.,  «8  mars  1861,  D.,  61.  1. 186. 
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annexant.  11  faudrait  conserver  au  coupable  le  bénéfice  de  la  loi 
du  pays  démembré  qui  est  plus  douce,  mais  la  peine  édictée  par 
celle-ci  est  inapplicable  n'étant  pas  admise  par  la  loi  du  pays 
annexant;  il  ne  reste  plus  qu'à  ne  pas  appliquer  de  peine  du 
tout  (*j.  3®  On  suit  également  la  loi  la  plus,  favorable  au  coupable 
au  point  de  vue  de  la  qualification  du  fait,  de  l'admission  des  cir- 
constances aggravantes  et  de  la  durée  de  la  prescription  (*).  i"  Enfin 
r^i  la  récidive  s'apprécie  d'après  la  loi  du  pays  annexant,  on  tient 
compte  des  infractions  commises  sur  un  territoire  qui,  depuis,  est 
incorporé  à  ce  pays,  bien  que,  en  principe,  les  délits  commis  à 
l'étranger  ne  soient  pas  susceptibles  d'entraîner  la  récidive  (•]. 
Cette  dernière  solution  n'est  pas  logique,  étant  donné  le  caractère 
non  rétroactif  de  l'annexion,  qui  devrait  faire  considérer  les  pre- 
mières infractions  comme  commises  à  l'étranger.  Au  contraire,  il 
y  a  récidive  quand  un  individu  est  condamné  pour  une  infraction 
commise  en  France,  puis  pour  une  autre  commise  sur  un  territoire 
annexé  h  la  France  avant  la  seconde  infraction,  la  première  con- 
damnation serait-elle  antérieure  à  l'annexion  (*). 

275.  Les  sentences  criminelles  rendues  définitivement  avant 
i  annexion  par  les  juridictions  du  pays  démembré  ne  pourront  être 
exécutées  sur  le  territoire  cédé  qu'après  concession  de  Vrxequatur 
par  les  autorités  compétentes  du  pays  annexant.  Il  serait  même 
nécessaire  de  revoir  le  procès  quant  au  fond,  conformément  à  lu 
loi  du  pays  annexant,  si  la  sentence  rendue  avant  l'annexion  pro- 
nonçait une  peine  inconnue  dans  la  loi  de  l'Etat  annexant  ('). 

D'autre  part,  le  pays  qui  réalise  l'annexion  remet  au  pays  dé- 
membré les  individus  internés  dans  les  prisons  du  territoire  cédé 
t't  qui  ne  prennent  pas  la  nationalité  du  pays  annexant,  comme 
le  pays  démembré  lui  remet  les  prisonniers  qu'il  a  sur  son  terri- 
toire et  qui,  par  l'annexion,  deviennent  nationaux  de  l'Etat 
annexant  (Conv.  de  Francfort,  il  déc.  1871,  art.  A). 

m 

'  V.  D.  61.  1.  186,  note  4. 
iV  Cass.,  22  avril  1813,  S.,  13.  1.  326. 
;'  AU,  14  avril  1875,  S.,  76.  2.  5.  —  V.  n*  313. 
(*  Cass.,  3  avril  1875,  D.,  75.  1.  490. 

:*'  Cass.,  17  avril  1863,  S..  64.  1.  98;  14  avril  186S,  S.,  69.  1.  3a3;  30  avril  1885, 
Oaz.  des  Tnb.,  9  mai  1885. 
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SECTION    m 

EXTRADITION  (*) 

§  I.  Notions  générales, 

276.  L'extradition  est  Tacte  par  lequel  un  Etat  livre  un  indi- 
vidu, accusé  ou  reconnu  coupable  d'une  infraction  commise  hors 
de  son  territoire,  à  un  autre  Etat  qui  le  réclame  et  qui  est  compé- 
tent pour  le  juger  et  le  punir  (Billot). 

La  pratique  de  Textradition  s'est  toujours  rencontrée  dans  l'his- 
toire depuis  l'antiquité  la  plus  reculée;  mais  jusqu'au  xviii*  siècle 
elle  n'était  pas  régulièrement  organisée;  elle  ne  se  présentait  que 
d'une  manière  accidentelle  et  encore,  la  plupart  du  temps,  sous 
l'influence  de  certaines  considérations  complètement  étrangères 
aux  principes  du  droit  et  de  la  justice.  En  effet,  le  droit  d'asile 
que  l'influence  religieuse  fit  consacrer  dans  les  temples  païens 
d'abord,  puis  dans  les  églises,  reçut  une  extension  naturelle  à  tout 
le  territoire  de  chaque  Etat,  étant  donné  que  la  souveraineté  abso- 
lue de  chaque  pays  considérait  comme  une  atteinte  la  concession 
faite  à  une  souveraineté  étrangère  en  lui  laissant  saisir  ou  même 
en  lui  livrant  un  criminel  échappé  de  son  domaine.  Aussi,  malgré 
les  idées  émises  par  quelques  publicistes,  surtout  par  Bodin  au 
xvi«  siècle,  dans  son  livre  de  la  République  (Liw  111,  chap.  VI),  qui 
fonda  le  premier  l'extradition  sur  le  devoir  d'assistance  réciproque 
des  souverains,  et  par  Grotiusqui  reprit  la  môme  manière  de  voir, 
l'extradition  ne  fut  pas  consacrée  dans  la  pratique  ordinaire  jus- 
qu'au xviii**  siècle.  Ce  n'était  guère  que  pour  des  raisons  politi- 

(*)  La  bibliographie  de  rexlradition  est  très  considérable.  V.  Vincent  et  Penaud, 
Diction,  de  Droit  intevn.  privée  v»  Extradition ^  p,  369;  nous  citerons  surtout  : 
Billot,  Traité  de  l'extradition,  1874;  Bernard,  Traité  théorique  et  pratique  de 
Vexlradition,  2*  édit.,  1890,  revue  J)ar  MM.  Lucas  et  Weiss;  Weiss,  Etude  sur 
les  conditions  de  l'extradition;  Ed.  Clarke,  A  treatise  upon  tke  Law  of  extradi- 
tion, 3"  édil.,  1888;  Wallon,  Du  droit  d'asile;  P.  Fiore,  loc.  ci/.,  au  n.  261;  Bom- 
boy  et  Gilbrin,  Traité  pratique  de  l'extradition,  1886;  J.-B.  Moore,  A  treatise  on 
extradition  and  interstale  rendition,  Boston,  1891,  2  vol.;  T.  Ducrocq,  Théorie 
de  l'Extradition;  L.  Beauchet,  Traité  de  l'Extradition,  1899;  Féraud-Giraud,  De 
l'Extradition,  1890;  de  HollzendorlT,  Die  Auslieferung  der  Verbrecher  und  das 
Asylrecht,  1881;  Lanimasch,  Auslieferungspflicht  und  Asylrecht,  1887;  Pé  de 
Arros,  Rev.  pratique  de  Droit  français,  1882;  F.  de  Martitz,  Inteimationale  Rech- 
tshilfe  in  Strafsachen,  2  vol.  1887;  Spear,  The  Law  of  Extradition  ;  ViXlefoH, 
Des  traités  d'extradition  ;  Annuaire  de  t'Institut  de  Droit  intern.,  l.  III,  p.  202; 
l.  V,  p.  70,  106-130;  t.  VI,  p.  30-32;  t.  XI,  p.  172  et  232;  t.  Xlï,  p.  156  et  182. 
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ques,  pour  poursuivre  des  crimes  de  lèse-majesté  ou  des  attentats 
contre  une  nation,  qu'elle  était  demandée,  et  pour  ménager  le» 
relations  avec  un  Etat  puissant  qu'elle  était  accordée.  Au  x\ii«  siè- 
cle, Tasile  territorial  n'est  guère  violé  encore  qu'au  préjudice  des 
proscrits  pour  cause  politique  et  religieuse,  c  est-à-dire  pour  ceux 
que  l'extradition  ne  doit  pas  atteindre,  comme  nous  le  verrons  : 
c'est  par  la  menace  que  Louis  XIV  obtint  de  Genève  l'expulsion 
des  protestants  français  qui  s'y  étaient  réfugiés. 

Au  xvin'  siècle,  les  publicistes  affirment  la  nécessité  théorique 
de  l'extradition,  non  sans  quelques  hésitations  cependant  au  point 
de  vue  pratique  :  Vattel  la  restreint  aux  crimes  les  plus  graves 
qui  sont  contraires  au  Droit  pénal  de  toutes  les  nations  civilisées; 
Beccaria  veut  attendre  que  les  diverses  législations  pénales 
deviennent  moins  barbares  avant  de  livrer  les  coupables  qui  ont 
trouvé  asile  à  Tétranger.  Mais  Topinion  publique  était  entrée  dans 
une  nouvelle  voie;  on  sentait  la  nécessité  de  l'extradition,  et  la 
pratique  suivit  :  h  la  veille  de  la  Révolution,  les  traités  d'extradi- 
tion s'étaient  multipliés;  la  France,  en  particulier,  qui  avait  déjà 
passe  quelques  anciennes  conventions,  notamment  avec  la  Savoie 
le  i  mars  1376,  était  unie  en  1789  par  des  traités  d'extradition 
avec  tous  les  Etats  limitrophes  et  même  avec  le  Portugal.  L'Angle- 
terre seule  se  refusait  à  accepter  le  principe  nouveau. 

La  Constituante  conçut  très  nettement  Tidée  de  la  distinction 
entre  les  délits  politiques  et  les  délits  de  droit  commun,  mais  elle 
n'eut  pas  le  loisir  de  faire  la  loi  qui  devait  consacrer  l'extradition 
applicable  seulement  aux  seconds.  Le  traité  d'Amiens  du  27  mars 
1802  consacra  le  principe  de  l'extradition,  dans  son  art.  20,. entre 
l'Angleterre,  la  France,  TEspagne  et  la  République  Batave.  L'asile 
inviolable  des  réfugiés  politiques  fut,  à  la  même  époque,  affirmé 
par  Bonaparte  dans  la  sévère  remontrance  qu'il  adressa  au  Sénat 
Je  Hambourg,  pour  avoir  livré  à  l'Angleterre  Napper-Tandy  et 
d'autres  proscrits  irlandais.  Le  principe  nouveau  de  la  distinction 
entre  les  délits  politiques  et  ceux  de  droit  commun  fut  consacré 
par  tous  les  Etats  civilisés;  sa  reconnaissance  collective  et  solen- 
nelle par  les  Puissances  eut  lieu,  à  l'occasion  de  la  réclamation 
adressée  à  la  Turquie  par  l'Autriche  et  la  Russie  d'insurgés 
bongrois  réfugiés  en  Valachie,  grâce  à  l'action  des  diplomates 
anglais  et  français  (Lettre  de  lord  Palmerston  du  6  octobre  1849). 

277.  Dans  les  nombreuses  justifications  que  l'on  a  proposées 
de  l'extradition,  on  a  presque  toujours  donné  une  trop  large  place 
à  l'idée  de  la  justice  absolue,  commune  à  tous  les  Etats  civilisés^ 
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et  en  vertu  de  laquelle  ces  derniers  devraient  se  donner  un  con- 
cours réciproque  pour  assurer  la  répression  des  crimes.  On  en 
revient  ainsi  à  la  théorie  vague  et  quelque  peu  dangereuse  du 
droit  de  punir  fondé  sur  la  justice  abstraite,  dont  la  base  d'ailleurs 
manque  complètement,  ainsi  que  le  prouve  la  très  grande  variété 
des  lois  criminelles,  même  dans  les  pays  également  civilisés 
(V.  n.  270,  C);  ou  bien  on  ne  trouve  l'accord  de  ces  lois,  expres- 
sion de  Injustice  universelle  que  tous  les  Etats  devraient  seconder, 
que  pour  un  nombre  assez  limité  d'infractions,  et  on  en  est  réduit, 
avec  la  plupart  des  publicistes  du  xviii*  siècle,  à  restreindre 
l'extradition  aux  crimes  les  plus  graves  que  toutes  les  nations 
punissent. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  Droit  international  qui  déter- 
mine les  droits  et  devoirs  respectifs  des  Ëtats,  on  voit  que  chacun 
d'eux  a  un  intérêt  légitime,  donc  un  droit  certain,  à  exclure  de 
son  territoire  les  criminels  qui  s'y  sont  réfugiés  et  dont  la 
présence,  soit  par  leur  impunité,  soit  par  la  crainte  de  nouveaux 
méfaits,  constitue  un  danger  pour  lui.  Si,  bien  souvent,  l'Etat 
conjure  ce  danger  par  la  simple  expulsion,  il  le  conjure  beaucoup 
mieux  en  détournant  les  criminels  de  venir  se  réfugier  sur  son 
territoire  par  la  menace  de  les  livrer  à  la  juridiction  compétente. 
Il  ne  faut  pas  dire  que,  en  agissant  ainsi,  un  Etat  viole  Thuma- 
nité  et  trompe  la  confiance  du  criminel  qui  croyait  compter  sur 
un  asile  inviolable,  ainsi  que  le  soutiennent  quelques  représen- 
tants attardés  d'idées  aujourd'hui  surannées.  En  demandant  a 
l'Etat  où  il  se  réfugie  de  le  défendre  contre  les  réclamations  d'un 
pays  étranger,  le  criminel  sollicite  l'exercice  du  droit  de  souve- 
raineté territoriale  en  sa  faveur;  mais  le  pays  de  refuge  use 
également  de  sa  souveraineté  en  l'extradant,  et  on  ne  peut  lui 
reprocher  de  s'en  servir  dans  un  sens  conforme  h  ses  intérêts 
plutôt  que  dans  l'intérêt  beaucoup  moins  respectable  d'un  assas- 
sin ou  d'un  voleur.  D'ailleurs  l'extradé  est  livré  à  la  juridiction 
qui  est  mieux  à  même  que  toute  autre  d'établir  sa  culpabilité 
ou  son  innocence,  puisqu'elle  peut  réunir  tous  les  éléments  d'in> 
formation  dans  le  pays  même  où  le  délit  a  été  commis.  L'extradé 
est  alors  placé  dans  la  situation  qu'il  s'est  faite;  son  refuge  à 
l'étranger  ne  lui  a  pas  donné  un  droit;  il  ne  pourrait  lui  procurer, 
avec  le  bon  vouloir  de  l'autorité  du  pays  où  il  s'est  rendu,  qu'une 
simple  faveur  que  ni  la  justice  ni  l'intérêt  de  ce  pays  ne  jus- 
tifient. 

D'autre  part  le  respect  réciproque  que  se  doivent  les  Etats  dans 
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l'exercice  légitime  de  leur  souveraineté  respective  commande  au 
pays  de  reluge  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
juridiction  pénale  de  celui  où  le  coupable  doit  être  jugé  et  puni, 
d'après  les  règles  rationnelles  de  la  compétence  criminelle,  soit  à 
même  d'exercer  son  action  :  le  refus  d'extradition  apparaît  moins 
alors  comme  un  défaut  de  concours  à  la  justice  étrangère  que 
comme  un  obstacle  à  son  exercice  légitime. 

Au  surplus,  même  appréciée  comme  assistance  entre  les  Etats, 
l'extradition   est  Fapplication  des  principes   généraux  du   Droit 
international.  Si  les  Etats,  en  effet,  forment  une  société  dont  les 
éléments  sont  réunis  par  l'observation  de  devoirs  réciproques,  on 
ne  saurait  méconnaître  que  chaque  pays  est  tenu,  dans  la'mesure 
qui  ne  compromet  pas  sa  propre  existence,  de  donner  son  con- 
cours à  la  sauvegarde  de  l'existence  des  autres;  ce  n'est  pas  là 
%ne  simple  prescription  de  morale,  mais  une  obligation  juridique 
étroite  que  le  droit  positif  consacre  souvent  dans  chaque  société 
particulière  pour  les  rapports  entre  individus.  Le  refus  de  secours 
peut  constituer,  dans  certains  cas,  une  infraction  que  prévoit  la 
loi  pénale  (V.  art.  475,  n.  12  C.  pén.),  et  le  législateur  ne  fait  que 
consacrer  alors  une  obligation  que  commandent  les  relations 
sociales;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  au  point  de  vue  du 
Droit  international,  entre  les   Etats  qui  forment  une  véritable 
société,  lorsqu'il  s'agit  de  prêter  une  assistance  qui,  loin  de  nuire 
ù  celui  qui  la  procure,  est  toute  à  son  avantage,  soit  en  le  débar- 
ra.ssant  d'un  criminel,  soit  en  lui  assurant  une  assistance  récipro- 
que de  la  part  des  autres  pays  quaiad  il  la  réclamera?  C'est  ce 
qu'exprimait  Beccaria  en  ces  termes  :   «  La  persuasion  de  ne 
trouver  aucun  lien  sur  la  terre  où  le  crime  demeure  impuni  serait 
un  moyen  bien  efficace  de  le  prévenir  ».  L'Institut  de  Droit  inter- 
national a  également  consacré  les  mêmes  idées  en  adoptant  la 
formule  suivante  de  M.  L.  Renault,  à  la  session  d'Oxford,  en 
1880  :  «  L'extradition  est  une  opération  conforme  à  la  justice  et  à 
rinlérét  des  Etats,  puisqu'elle  tend  à  prévenir  et  à  réprimer  effi- 
cacement les  infractions  à  la  loi  pénale  ». 

278.  Les  explications  qui  précèdent  peuvent  nous  permettre  de 
résoudre  la  question  très  controversée  de  savoir  si  les  Etats  sont 
obligés  d'accorder  l'extradition  qu'on  leur  demande,  ou  s'ils  ont 
la  faculté  de  la  refuser  suivant  leur  volonté.  C'est  probablement 
pour  avoir  été  mal  posée,  en  confondant  l'obligation  théorique 
fondée  sur  les  principes  du  Droit  international  et  l'obligation  posi- 
tive, que  cette  question  a  donné  lieu  à  des  solutions  si  opposées. 
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Au  point  de  vue  positif,  l'extradition  n'est  obligatoire  que  si 
elle  est  commandée  par  un  engagement  venant  d'un  traité  dont  le 
pays  requérant  peut  invoquer  les  termes;  c'est  là  une  consé- 
quence de  cette  idée  bien  simple  que  le  Droit  international,  n'ayant 
pas  de  loi  formelle,  ne  peut  se  traduire  que  par  Taccord  volontaire 
des  Etats. 

Mais,  si  l'on  se  place  sur  le  terrain  des  devoirs  réciproques  des 
Etats  considérés  au  point  de  vue  du  Droit  rationnel,  l'extradition 
devient  une  obligation  dont  l'inobservation  constitue  une  viola- 
tion du  Droit  international  tel  que  le  comprend  la  conscience  du 
monde  civilisé.  Seulement,  comme  la  formule  de  ce  Droit  théori- 
que n'est  pas  encore  établie  d'un  consentement  mutuel  en  dehors» 
des  dispositions  des  traités,  chaque  pays  peut,  en  vertu  de  sa  sou- 
veraineté, apprécier  d'une  manière  indépendante  les  prescriptions 
du  Droit  international  à  propos  de  chaque  demande  d'extradition/ 
et  accorder  ou  refuser  celle-ci  comme  il  lui  plaît,  quand  il  n'est 
pas  lié  par  une  convention  formelle.  Si  l'appréciation  de  son 
devoir  international  par  un  Etat  à  propos  d'une  demande  d'extra- 
dition n'est  pas  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice,  il  n'y  aura 
pas  d'autre  sanction  que  celle  des  représailles  contre  lui  quand  il 
demandera  une  extradition  même  justifiée,  et  la  flétrissure  de 
l'opinion  publique. 

§  II.  Extradition  sans  traité. 

279.  Dans  nombre  de  pajs,  il  existe  une  loi  générale  qui 
détermine  les  règles  à  suivre  en  matière  d'extradition.  En  France, 
un  décret  du  19  février  1791  réunit  le  Comité  diplomatique  de  la 
Constituante  pour  élaborer  une  loi  à  ce  sujet  :  cette  tentative 
n'aboutit  pas.  Ce  n'est  que  le  2  mai  1878  que  M.  Dufaure  déposa 
un  projet,  voté  par  le  Sénat  le  A  avril  1879,  déposé  mais  non 
discuté  à  la  Chambre,  le  2  avril  1892.  A  la  suite  d'une  interpella- 
tion àla  Chambre,  le  8  novembre  1900,  au  sujet  de  la  livraison  à 
la  Belgique  du  nommé  Sipido,  coupable  d'un  attentat  contre  le 
prince  de  Galles,  à  Bruxelles,  le  gouvernement  a  déposé  un  nou- 
veau projet  de  loi  au  Sénat,  le  7  décembre  1900  (*).  Ce  projet  n'a 
jamais  été  discuté.  On  trouve  ainsi  une  grave  lacune  dans  notre 
législation.  Le  système  législatif,  en  matière  d'extradition,  a  l'avan- 

(')  Texte  du  projet,  J.  O/f.,  27  jaRvier  1901,  Sénat,  Annexe,  n«  395  et  dans  J.  C, 
1901,  p.  311  et  sutv.  —  V.  sur  ce  projet  étude  de  M.  Leboucq,  /.  C,  p.  69  et  284. 
^  Sur  l'afTaire  Sipido.  R,  G.  D.  /.,  1901,  p.  58  et  suiv. 
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tage  sur  celui  des  traités  de  procéder  par  dispositions  générales, 
tandis  que  les  conventions  entre  les  Elats,  soumises  aux  influences 
particulières,  sont  trop  souvent  divergentes  et  intéressées.  De 
plus,  une  loi  sur  l'extradition  lie  TEtat  pour  tous  les  cas  où  il  n'y 
a  pas  de  traités  et  écarte  ainsi  les  solutions  arbitraires  dues  à 
l'iiifluence  des  sympathies  ou  antipathies  internationales  et  à  la 
pression  de  Topinion  publique,  souvent  aveuglée  par  des  considé- 
rations  étrangères  au  Droit  international. 

En  Tabsence  de  traité  ou  de  loi  sur  l'extradition,  on  reconnaît 
généralement  au  gouvernement  le  droit  d'accorder  Textradition  en 
vertu  même  de  l'exercice  de  la  souveraineté  qui  lui  appartient  (*). 
Dans  certains  Etats,  au  contraire,  l'extradition  ne  peut  jamais 
être  accordée  en  dehors  des  traités  ;  telle  est  la  règle  notamment 
en  .\ngleterre  et  aux  Etats-Unis. 

Mais  l'extradition  n'est  accordée  en  fait  que  pour  des  actes  qui 
sont  également  punis  par  la  loi  du  pays  du  refuge  :  on  évite  ainsi 
les  solutions  arbitraires,  et  on  est  dans  l'esprit  de  l'extradition 
qui  est  fondée  sur  la  sauvegarde  des  intérêts  communs  des  Etats. 
Cependant,  s'il  s'agissait  d'un  délit  qui,  en  lui-même  est  punis- 
sable d'après  la  loi  du  pays  du  refuge,  mais  s'est  présenté  dans 
des  conditions  telles  à  l'étranger  qu'elles  ne  pourraient  pas  se 
reproduire  dans  l'État  où  le  criminel  a  cherché  un  asile,  l'extra- 
dition serait  possible  :  tel  serait  le  cas  de  l'extradition  demandée 
par  les  Pays-Bas  à  un  Etat  non  maritime,  pour  un  délit  de  dom- 
mage public  causé  par  un  individu  qui  aurait  rompu  les  digues 
protégeant  le  premier  pays  contre  l'invasion  de  la  mer. 

Dans  la  pratique,  l'extradition  n'est  accordée  que  sous  la  con- 
dition de  réciprocité,  sauf  de  rares  exceptions  (Ciçc.  garde  des 
sceaux,  2  août  1890  et  9  mai  1891  ;  V.  n.  280). 

C'est  par  la  voie  diplomatique  que  se  fait  l'extradition,  même 
en  dehors  des  traités,  sauf  dans  les  pays  d'Orient  où  les  pouvoirs 
donnés  aux  consuls  rendent  toutes  les  formalités  de  l'extradition 
inutiles  en  ce  qui  concerne  leurs  nationaux  (V.  n.  317  in  fine). 

§  III.  Extradition  en  vertu  des  traités, 

280.  Les  traités  sur  cette  matière  se  sont  aujourd'hui  très  mul- 
Miés;  la  France  est  liée  par  des  conventions  de  ce  genre  avec  à 
peu  près  tous  les  États  (V.  Liste  de  ces  traités.  Dictionnaire  de 

''  Cass.,  4  mars  1865,  S.,  66.  1,  135;  6  juin  1867,  S.,  68.  1.  138;  13  avril  1876,i 
5^.76.1.217. 
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Vincent  et  Penaud,  p.  373  et  Bernard,  2®  édit.  de  MM.  Lucas  et 
Weiss). 

Sauf  dans  les  pays  où  la  loi  interdit  Textradition  en  dehors  des 
stipulations  expresses  des  traités,  par  exemple  en  Angleterre, 
Belgique,  Luxembourg,  Hollande  et  aux  Etats-Unis,  on  organise 
souvent  Textraditipn,  sans  traités  ou  hors  des  cas  qu'ils  prévoient, 
au  moyen  de  déclarations  échangées  entre  gouvernements,  et  que 
Ton  appelle  :  déclarations  de  réciprocité  en  matière  d'extradition  (*). 
Ces  déclarations  sont  très  usitées  en  France  où,  en  attendant  le 
vote  de  la  loi  sur  l'extradition,  et  pour  ne  pas  paraître  empiéter 
sur  le  Parlement  qui  doit  régler  législativement  cette  matière,  le 
gouvernement  s'abstient  de  passer  seul  les  traités  d'extradition 
depuis  1879  :  il  les  fait  tous  ratifier  par  les  Chambres,  comme  le 
dernier  conclu  avec  les  Pays-Bas  le  24  décembre  1895  (Cire,  minist. 
5  avril  1841,  §  1  ;  30  juillet  187S,  2  août  1890,  6  mai  1891,  26  juin 
1891,  /.  C,  1890,  p.  75;  1891,  p.  1061  et  1062).  La  validité  de  ces 
déclarations  n'a  pu  être  sérieusement  contestée  au  point  de  vue 
du  Droit  constitutionnel,  attendu  que,  comme  il  est  dit  un  peu 
plus  loin,  les  traités  d'extradition  eux-mêmes  dépendent  du  gou- 
vernement seul  et  ne  sont  pas  subordonnés  à  la  ratification  parle- 
mentaire. Elles  sont  au  contraire  condamnées  en  Allemagne  où 
l'extradition  n'est  pas  permise  au  gouvernement  en  dehors  des  cas 
prévus  dans  les  traités  (*). 

L'effet  essentiel  des  traités  est  de  rendre  l'extradition  posiUre- 
ment  obligatoire,  comme  exécution  d'un  contrat,  dans  les  rapports 
des  Etals  qui  les  ont  conclus  (•). 

Leur  conclusion,  au  point  de  vue  des  autorités  compétentes, 
est  réglée  paj*  le  droit  constitutionnel  de  chaque  pays;  ainsi,  en 
France,  s'ils  sont  en  fait  soumis  aux  Chambres,  ils  pourraient  être 
ratifiés  par  le  Président  de  la  République  seul,  étant  donné  qu'ils 

(')  V.  Herbaux,  Déclarations  de  réciprocité,  J.  C,  1893,  p.  1034.  —  L'étal  des 
déclarations  de  réciprocité  pour  la  France  est  établi  dans  la  circulaire  ministérielle 
du  22  février  1901,  complété  et  modifié  par  des  circulaires  ultérieures  (V.  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  justice,  1901,  p.  20  et  mars-avril  1902;  v.  J.  C,  1901, 
p.  884). 

(«)  Trib.  de  l'Kmpire,  3  octobre  1890,  J.  C,  1891,  p.  570, 

(*)  La  convention  conclue  à  Paris  en  1902  relativement  à  la  traite  des  blanches, 
art.  5,  répute  compris  de  plein  droit  dans  les  traités  d  extradition  existant  entre 
les  Elals  contractants  les  délits  prévus  dans  ses  art.  1  et  2.  Dans  le  cas  où  la 
législation  des  Klals  contractants  exigerait  pour  cela  une  modification  législative, 
ces  Klals  s'engagent  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  néces- 
.sairos  pour  que  celle  modification  soit  faite. 
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ne  rentrent  pas  dans  rénumération  des  traités  pour  lesquels  Tari.  8 
de  la  loi  du  16  juillet  1875  exige  une  loi  (*). 

Les  traités  d'extradition  reposent  à  peu  près  toujours  sur  la 
condition  de  réciprocité  qui  a  même  été  consacrée  dans  le  projet 
voté  par  le  Sénat  en  1879,  art.  1«'. 

Mais  cette  condition,  jadis  nécessaire  pour  déterminer  les  autres 
pays  à  accorder  l'extradition  en  leur  promettant  un  avantage 
semblable,  ne  semble  plus  avoir  sa  raison  d'être  aujourd'hui  que 
1  extradition  est  entrée  dans  la  pratique  de  tous  les  Etats  civilisés. 
En  la  maintenant,  on  entrave  au  contraire  les  facilités  de  Tex tradi- 
tion puisque,  à  raison  de  la  divergence  des  lois  de  chaque  pays 
relativement  à  la  protection  des  étrangers  et  à  l'étendue  du  droit 
d  asile,  on  ne  trouve  qu'un  petit  nombre  de  points  où  l'accord  se 
produise  entre  elles  et  où  la  réciprocité  absolue  puisse  être  acceptée 
par  les  Etats  contractants.  Il  serait  plus  sage  et  infîniment  plus 
favorable  à  l'extension  de  l'extradition  que  chaque  pays  fixât  dans 
son  indépendance,  en  s*inspirant  des  principes  du  Droit  interna- 
tional combinés  avec  les  exigences  de  sa  loi  pénale  particulière, 
les  circonstances  où  il  accorde  l'extradition,  sans  poursuivre  une 
étroite  réciprocité  qui  ne  peut  que  limiter  le  domaine  où  l'accord 
international  peut  se  faire.  11  est,  du  reste,  assez  étrange  de  faire 
de  cette  question  une  espèce  de  marchandage  entre  les  Etats, 
comme  si  chacun  n'avait  pas  à  s'inspirer  avant  tout  de  ses  devoirs 
internationaux  et  des  règles  particulières  de  sa  législation  ;  comme 
si  surtout  il  n'était  pas  intéressé  à  se  débarrasser,  chaque  fois 
quH  le  peut,  des  criminels  réfugiés  sur  son  territoire,  abstraction 
faite  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  se  faire  livrer  ses  justiciables 
qui  ont  fui  à  l'étranger.  C'est  ce  qu'ont  compris  les  Anglais  qui 
accordent  facilement  l'extradition  sans  condition  de  réciprocité. 
Telle  est  également  la  solution  adoptée  par  l'Institut  de  Droit 
international  (session  d'Oxford,  1880). 

A  moins  de  stipulation  contraire,  les  traités  d'extradition  s'ap- 
pliquent à  tout  le  territoire  des  pays  contractants,  métropolitain 
ou  colonial.  Ils  s'appliquent  même  dans  les  pays  où  les  Etats  con- 
tractants exercent  momentanément  leur  souveraineté,  par  exem- 
ple dans  les  territoires  qu'ils  occupent  militairement,  et  pour  les 
cas  où  leur  juridiction  est  compétente  dans  ces  territoires  (*). 

'  Cpr.  arlicle  de  M.  Clunel,  dans  le  J.  C,  1880,  p.  5  à  55;  et  de  M.  Robinet  de 
'Jén-,  id.,  18*6,  p.  448;  Esnioin,  Eléments  de  Droit  constitutionnel  comparé, 
p.  's}<X 

'  V.  aff.  J.ivraghi,  Trib.  fédtTul  suisse,  20  juin  1891,  J.  C,  1891,  p.  857  cl  suiv. 


320  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC 

281.  Les  traités  d'extradition  peuvent  s'appliquer  à  des  délits 
antérieurs  à  leur  conclusion,  sans  que  le  principe  de  la  non-rétro- 
activité soit  violé,  parce  que  ces  traités  ne  font  que  confirmer  et 
rendre  obligatoire,  entre  les  Etats  contractants,  l'extradition  que 
les  Etats  pouvaient  déjà  accorder  en  vertu  de  leur  souveraineté. 
Le  traité  d'extradition  n'est  pas  une  nouvelle  loi  pénale  à  laquelle 
on  puisse  appliquer  la  règle  de  la  non-rétroactivité  :  ce  n'est  qu'un 
règleitient  des  rapports  entre  Etats  pour  assurer  le  fonctionnement 
réciproque  de  leur  justice  criminelle  (Résolutions  de  l'Institut  de 
Droit  intern.  à  Oxfort,  art.  17).  Mais  quelques  traités  seulement 
tranchent  la  question. 

Ainsi  le  traité  franco-anglais  du  14  août  1876,  art.  4,  est  déclaré 
applicable  aux  délits  antérieurs,  tandis  que  ceux  de  la  France 
avec  les  Etats-Unis,  9  novembre  1843,  et  avec  le  Venezuela» 
23  mars  1853,  art.  10,  sont  en  sens  contraire.  Cette  dernière  solu- 
tion se  retrouve  dans  le  traité  général  entre  les  Etats  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  conclu  en  1889  à  Montevideo  (art.  30).  La  Républi- 
que Argentine,  qui  avait  consacré  la  même  manière  de  voir  dans 
sa  loi  du  25  août  188S,  paraît  y  avoir  renoncé  en  accordant,  en 
1894,  l'extradition  de  Balfour  à  l'Angleterre,  pour  des  faits  anté- 
rieurs au  traité  du  13  décembre  1893  conclu  avec  la  Grande-Bre- 
tagne (*). 

282.  Les  traités  d'extradition  peuvent  être  conclus  par  les 
Etats  souverains,  et  même  souvent  par  ceux  qui  sont  placés  dans 
la  condition  de  mi-souveraineté,  en  tant  qu'ils  se  rattachent  à 
l'exercice,  dans  les  rapports  extérieurs,  du  droit  de  police  inté- 
rieure que  ces  Etats  conservent  le  plus  souvent  :  ainsi  la  Rouma- 
nie passait  des  conventions  de  cette  nature  avant  1878,  lorsqu'elle 
était  soumise  à  l'autorité  du  Sultan. 

En  fait,  la  possibilité  pour  un  Etat  mi-souverain  d'accorder  ou 
de  demander  directement  des  extraditions  dépend  des  termes  du 
traité  qui  règle  sa  situation  vis-à-vis  du  pays  suzerain  ou  prolec- 
teur. Mais,  le  plus  souvent,  ce  dernier  pays  absorbant  les  rapports 
internationaux  de  l'Etat  mi-souverain,  c'est  lui  qui  dirigera  exclu- 
sivement les  négociations  diplomatiques  relatives  aux  extradi- 
tions; souvent  même,  ce  pays  fera  étendre  à  l'Etat  qui  lui  est 
subordonné  comme  vassal  ou  protégé  les  traités  qu'il  a  lui-même 
conclus  avec  les  puissances  tierces,  comme  la  France  l'a  fait  en  ce 
qui  concerne  ses  conventions  avec  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la 

.';  V.  II.  Prudhomme,  Vexlradition  de  Balfour,  7.  C,  1895,  p.  289. 
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Suisse  qu'elle  a  étendues,  d'accord  avec  ces  puissances,  à  la  Tuni- 
sie 7.  C,  1890,  p.  779;  1893,  p.  1064  et  1088;  1891,  p.  639). 

Dans  les  rapports  de  TEtat  suzerain  ou  protecteur  et  de  TEtat 
vassal  ou  protégé,  les  règles  de  Textradition  subsistent  en  prin- 
fipe,  puisque  le  pays  subordonné  garde  sa  souveraineté  dans  là 
mesure  où  il  ne  Ta  pas  aliénée.  Mais  le  pays  dominant  accapa- 
rant presque  toujours  la  diplomatie  de  l'Etat  mi-souverain,  c'est 
lui  qui  aura  à  demander  à  lui-même  l'extradition  au  nom  de  ce 
dernier  Etat  pour  un  criminel  réfugié  sur  son  propre  territoire  : 
c'est  dire  que  l'extradition  est  alors  abandonnée  à  sa  libre  volonté. 
En  sens  inverse,  le  pays  dominant  se  fait  parfois  consentir  des 
droits  de  police  si  étendus  dans  le  pays  mi-souverain,  qu'il  peut 
procéder  directement  aux  arrestations  sur  le  territoire  de  celui-ci, 
sans  recourir  aux  formalités  de  l'extradition  ('). 

283.  On  insère  quelquefois  dans  les  traités  d'extradition  des 
rhnises secrètes  qui  réservent  aux  gouvernements  des  Etats  contrac- 
tants la  faculté  d'accorder  l'extradition  en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  convention. 

Kn  France,  le  droit  absolu  d'extrader  en  dehors  des  traités  est 
reconnu  au  gouvernement,  en  dehors  des  termes  des  traités,  et  il 
en  use  largement  par  les  déclarations  de  réciprocité  qui  ne  sont 
publiées  qu'officieusement  et  pourraient  très  bien  être  tenues 
^ec^ctes(V.  n.  279  et  280). 

Cette  façon  de  procéder  a  été  critiquée,  car  elle  permet  d'appor- 
ter le  plus  grand  arbitraire  dans  l'extradition,  qui  sera  alors 
accordée  suivant  la  condition  particulière  des  délinquants,  et  non 
'l'une  manière  générale,  suivant  la  nature  des  délits.  D'autre  part, 
si  Ton  proclame  publiquement  dans  un  traité  ou  dans  une  loi  les 
faits  pour  lesquels  on  accordera  l'extradition,  il  y  a  peut-être 
quelque  mauvaise  foi  à  se  prévaloir  d'une  clause  secrète,  impos- 
sible à  prévoir,  contre  un  réfugié  étranger  qui  pouvait  compter 
furun  asile  certain,  le  délit  commis  par  lui  n'étant  pas  de  ceux 
pour  lesquels  l'extradition  est  annoncée.  Cette  objection  est  parti- 
^'ulièrement  forte  aujourd'hui  que  les  traités  embrassent  les  sim- 
ples délits,  et  qu'on  peut  croire  que  les  faits  non  prévus  sont  abso- 
lument écartés  comme  n'étant  pas  assez  graves  pour  justifier  l'ex- 

')  V.  pour  l'Andorre,  Cass.,  9  mai  1845,  S.,  45.  1.  396;  pour  la  Tunisie,  Cons. 
'i*^  revision  de  Paris,  6  juill.  18<>1,  J,  C,  1892,  p.  197;  F.  De^5pagnel,  Essai  sur  les 
yrùltclorals,  1896,  p.  329  et  suiv.;  articles  de  MM.  H.  Locard,  J.  C,  1889,  p.  iœ 
tl  "173;  Souchon,  ici.,  1894,  p.  763. 
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tradition.  Cependant,  malgré  les  critiques  présentées  dans  la 
doctrine,  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  en  1878  consacrait  le 
droit  pour  le  gouvernement  d'accorder  Textradition  pour  tel  cas 
spécial  en  dehors  des  termes  des  traités;  on  a  dit  que  les  abus  de 
cette  faculté  laissée  au  pouvoir  se  trouveraient  écîirtés  par  les 
prescriptions  étroites  de  la  loi  sur  l'extradition  dont  il  ne  pourrait 
pas  s'écarter.  Mais  le  projet  du  7  décembre  1900,  art.  30,  exige 
que  toutes  les  conventions  relatives  à  l'extradition  soient  publiées 
comme  des  lois. 

§  IV.  Des  personnes  stisceptibles  d'extradition, 

284.  En  principe,  Textradition  peut  s'appliquer  à  tous  les  cri- 
minels; mais  le  Droit  international  et  la  législation  positive  des 
Etats  consacrent  des  exceptions.  Au  premier  nous  rattacherons  : 
1®  celle  qui  couvre  les  souverains,  les  agents  diplomatiques,  leur 
famille  et  leur  suite  (conséquence  de  l'immunité  de  juridiction  et 
de  rinviolabililé  qui  leur  sont  accordées)  ;  2*»  l'exception  relative 
aux  esclaves. 

L'esclavage  étant  aujourd'hui  condamné  par  l'ensemble  des  Etats 
civilisés,  il  est  inadmissible  qu'on  livre  l'esclave  fugitif  au  pays 
qui  le  réclame,  soit  parce  qu'il  est  devenu  libre  en  touchant  le  sol 
d'un  Etat  anliesclavagiste,  soit  parce  que  Ton  ne  trouve  plus  ici 
l'esprit  de  solidarité  pour  la  protection  d'intérêts  communs  qui 
est  la  hase  même  de  l'extradition;  celle-ci,  si  elle  était  accordée, 
ne  serait  plus  que  la  sauvegarde  de  l'intérêt  privé  du  propriétaire 
de  l'esclave;  or,  un  pays  anliesclavagiste  n'a  pas  à  intervenir 
pour  défendre  une  propriété  qu'il  ne  reconnaît  pas,  qu'il  considère 
même  comme  immorîile  et  inhumaine. 

Si  le  refus, d'ex  tradition  de  l'esclave  est  ainsi  pleinement  justifié 
lorsqu'il  a  simplement  fui  pour  conquérir  sa  liberté,  le  sera-l-il 
également  si  le  fugitif  est  coupable  de  délits  de  droit  commun?  A 
cet  égard,  une  distinction  s'impose.  Si  les  crimes  reprochés  à  l'es- 
clave ont  été  commis  par  lui  pour  se  rendre  libre,  par  exemple, 
s'il  a  lue  ou  blessé  ceux  qui  voulaient  le  retenir,  l'extradition  ne 
peut  être  accordée  par  un  pays  anliesclavagiste  qui,  logiquement, 
ne  saurait  considérer  comme  un  crime  un  acle  rendu  nécessaire 
pour  la  défense  d'un  droit  imprescriptible,  celui  de  la  liberté.  Au 
surplus,  la  sauvegarde  d'intérêts  communsqui  justifie  l'extradition 
n'apparaît  plus  en  pareil  cas,  le  pays  de  refuge  n'ayant  jamais  à 
redouler  des  infractions  uniquement  provoquées  par  l'esclavage 
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4]u'il  n'admet  pas.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononça  le  gouverne-' 
ment  anglais  hu  sujet  de  la  demande  d'extradition  qui  lui  fut 
;idressée  par  les  Etats-Unis,  en  1841,  contre  des  esclaves  embar- 
qués sur  La  Créole  et  qui,  après  avoir  tué  leur  maître  et  enchaîné 
le^  officiers  du  bord,  s'étaient  réfugiés  daas  le  port  anglais  de 
Nassau.  Malgré  les  raisons  assez  mauvaises  invoquées  par  TAn- 
jçleterre  et  tirées  de  l'expiration  du  traité  d'extradition  conclu  avec 
les  Etats-Unis,  c'est  en  réalité  aux  considérations  exposées  ci- 
«lessus  que  le  gouvernement  anglais  obéit  pour  refuser  de  livrer 
les  esclaves  réclamés  (*). 

S'il  s'agit  de  délits  commis  par  l'esclave  en  dehors  de  toute 
préoccupation  de  conquête  de  la  liberté,  le  refus  d'extradition 
peut  conduire  à  ce  résultat  inique  que  la  condition  d'esclave  lui 
vaudra  Timpunité.  Mais  livrer  Tesclave,  c'est  l'abandonner  à  la 
ri^ieur  d'une  loi  injuste,  c'est  surtout  le  maintenir  dans  cette 
Mîrvitude  que  l'Etat  de  refuge  condamne;  aussi,  même  dans  ce 
<*as,  l'extradition  est-elle  refusée. 

Cependant  on  a  vu  des  pays  antiesclavagistes  accorder  l'extrar 
(lition  d'esclaves  criminels,  à  la  condition  qu'on  les  jugerait  et 
traiterait  comme  des  hommes  libres,  ce  qu'il  est  fort  difficile  d'ob- 
l»*Dir  et  très  imprudent  d'espérer  (V.  conv.  de  l'Uruguay,  12  oct. 
1831,  et  de  la  République  Argentine,  14  décembre  1857,  avec  le 
Brésil;  ces  traités  accordent  même  la  restitution  des  simples 
esclaves  fugitifs,  sans  réciprocité  puisque  seul  le  Brésil  mainte- 
nait l'esclavage;  V.  pour  la  pratique  de  l'Angleterre,  Perels, 
/M>i/  marit.  intem,,  trad.  Arendt,  p.  126  et  suiv.). 

285.  La  législation  dans  la  plupart  des  pays  ou  la  jurispru- 
dence consacrent  deux  autres  exceptions  en  faveur  des  nationaux 
»'t  lies  réfugiés  non  volontaires. 

A.  Pour  soutenir  que  les  réfugiés  venus  malgré  eux  sur  le  ter- 
ritoire de  notre  pays,  par  exemple  à  la  suite  d'un  naufrage,  ne 
xmt  pas  passibles  d'extradition,  on  s'est  fondé  sur  un  prétendu 
principe  traditionnel  de  notre  droit  pénal,  d'après  lequel,  en 
pareil  cas,  on  ne  doit  pas  profiter  du  malheur  qui  frappe  ces  réfu- 
giés involontaires  et  les  soumettre  à  la  loi  pénale  française  quand 
Ji-i  ont  encouru  son  application.  Cette  raison,  plus  sentimentale 
•l«e  Juridique,  a  motivé  l'arrêté  des  consuls  du  18  brumaire 
•tn  Vin,  en  vertu  duquel  on  rendit  la  liberté  aux  én\igrés  évadés 
*iu  fort  de  Ham  et  qu'un  naufrage  rejeta  sur  les  cotes  de  France. 

V.  L.  Itenaull,  Etude  sur  Vextradilion  en  Angleterre,  p.  5. 
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Cette  décision  isolée  n'a  que  la  valeur  d'un  acte  de  politique 
habile.  Mais  beaucoup  de  criminalistes  et  la  jurisprudence  ont 
entendu  dans  le  sens  de  retour  volontaire  la  condition  du  retour 
en  France  exigée  par  Tart.  5  du  Code  dlinstruction  criminelle, 
modifié  par  la  loi  du  27  juin  1866,  pour  qu'un  Français,  coupable 
à  l'étranger,  puisse  être  poursuivi  en  France.  Outre  que  cette 
interprétation  de  notre  loi  est  discutable,  il  est  certain  que,  au 
point  de  vue  de  l'extradition,  pareille  exigence  n'est  nullement 
justifiée.  L'arrestation  des  criminels  s'explique  dans  tous  les  cas 
pour  qu'on  puisse  les  livrer  à  l'Etat  qui  les  réclame,  et  puisqu'on 
peut  expulser  les  étrangers,  même  réfugiés  malgré  eux  dans  notre 
pays,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  interdit  de  les  extrader.  En 
fait,  les  traités  se  contentent  d'employer  le  mot  rêfu(fiés  sans 
autre  précision,  ce  qui  autorise  l'extradition  en  toute  circons- 
tance ;  bon  nombre  même  stipulent  l'extradition  à  la  seule  condi- 
tion que  le  coupable  soit  trouvé  sur  le  territoire  de  l'un  des  pays 
contractants  :  ces  mêmes  expressions  sont  employées  dans  le 
projet  de  loi  sur  l'extradition  de  1879. 

B.  Le  refus  d'extradition  des  nationaux  repose,  en  France,  sur 
une  vieille  tradition  de  notre  ancienne  jurisprudence  (/);  il  pouvait 
s'expliquer  par  l'inttuence  du  droit  d'asile  si  généralement  admis 
autrefois,  comme  par  la  méfiance  assez  naturelle  à  l'égard  des 
juridictions  criminelles  alors  barbares  et  dont  l'impartialité 
était  fort  douteuse  quand  il  s'agissait  déjuger  des  étrangers,  lue 
première  application  de  cette  règle  au  sujet  des  traités  fut  faite  à 
propos  de  la  double  déclaration  de  la  France  et  des  Pays-Bas  de^ 
23  juin  et  17  août  1736.  La  Bulle  Arafran/ine  assurait  aux  Braban- 
çons le  privilège  de  ne  pouvoir  être  soustraite  à  leurs  tribunaux, 
faveur  que  l'usage  étendit  h  tous  les  sujets  de  l'Autriche;  aussi. 
malgré  le  silence  des  déclarations  de  1736  sur  ce  point,  les  Pays- 
Bas  ne  purent  pas  accorder  l'extradition  de  leurs  nationaux,  et  la 
France  agit  de  même  par  réciprocité. 

Cependant,  l'art.  6  primitif  du  Code  d'Instruction  criminelle 
semblait,  par  sa  généralité,  autoriser  l'extradition  des  nationaux, 
et  il  fut  interprété  dans  ce  sens  par  le  Décret  du  23  octobre  1811. 
Sans  rechercher  si  ce  décret  était  constitutionnel,  ni  s'il  a  êlê 
abrogé  par  les  art.  4  et  62  de  la  Charte  de  1814,  constatons  seule- 
ment qu'il  n^en  a  été  fait  que  deux  applications,  lé  20  octobre  18ii 

[^]  V.  remontrance  du  Parlement  de  Paris  du  3  mars  1555,  Jousse,  Justice  cri- 
minet  le ,  I,  p.  427, 
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t lie  25  février  1813.  Depuis  1830,  la  Don-ex tradition  des  natio- 
naux est  stipulée  dans  tous  les  traités  passés  par  la  France  (pour 
la  première  fois  traité  avec  la  Belgique,  22  nov.  1834),  et  la  circu- 
laire du  garde  des  sceaux  du  5  avril  1841  la  considère  comme  un 
principe  de  notre  droit  public  et  du  Droit  international  ;  on  trouve 
la  même  manière  de  voir  dans  le  projet  de  loi  de  1879  sur  Textra- 
<litioD,  art.  3-1^,  et  dans  le  projet  de  1900,  art.  3  et  5.  Exception- 
Dt'llement,  la  France  et  l'Angleterre  extradent  réciproquement  leurs 
nalionaux  dans  leurs  possessions  des  Indes  Orientales  (/.  Oyf., 
11  déc.  1876;.  A  Tétranger,  soit  la  pratique,  soit  la, loi  consacrent 
ia  même  règle,  sauf  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  dont  nous 
indiquerons  plus  bas  la  ligne  de  conduite  h  ce  sujet. 

Cette  quasi-unanimité  des  Etats  pour  refuser  Textradilion  de 
leurs  nationaux  ne  saurait  nous  faire  illusion  sur  la  faiblesse  des 
arguments  présentés  à  Tappui  de  cette  solution  et  qui  ont  été  si 
bien  mis  à  néant  par  J.  Favre  et  par  E.  Picard  lors  de  la  discus- 
Mon  de  la  loi  du  27  juin  1866  (V.  D.,  66.  4.  82  et  84)  («). 

Oq  a  invoqué,  tout  d'abord,  la  dignité  de  TEtat  qui  lui  com^ 
mande  de  ne  pas  livrer  ses  nationaux,  dont  il  est  le  protecteur,  à 
la  justice  étrangère.  Mais  est-il  du  devoir  d'un  Etat  de  protéger 
i^  nationaux  pour  les  soustraire  au  juste  châtiment  qu'ils  ont 
mérité  à  l'étranger?  Est-il  plus  digne  pour  un  pays  d'assurer 
1  impunité  h  ses  nationaux  ci^iminels,  que  de  les  livrer  à  la  juri-> 
dirtion  dont  ils  relèvent  rationnellement  en  vertu  de  l'infraction 
^ju'ils  ont  commise  ? 

Il  ne  faut  pas,  ajoute-t-on,  soustraire  le  national  à  ses  juges 
naturels,  c'est-à-dire  à  ceux  de  son  pays.  Encore  une  assertion 
bien  hasardée;  en  matière  criminelle,  le  juge  naturel  est  celui  du 
lieu  où  le  délit  est  commis.  Il  faudrait  donc  admettre  qu'un 
Français,  jugé  par  les  tribunaux  d'un  pays  où  il  se  serait  rendu 
l'oupable  d'une  infraction,  pourrait  en  appeler,  en  France,  aux 
tribunaux  nationaux,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  traduit 
'levant  ses  juges  naturels  î 

Le  seul  moyen  d'atténuer  les  résultats  choquants  du  refus  d'ex- 
tradition des  nationaux  est  de  donner  compétence  aux  tribunaux 
de  leur  pays,  à  raison  des  infractions  qu'ils  ont  commises  à 
uHranger,  comme  l'a  fait  la  loi  française  du  27  juin  1866.  Mais 


'  Rc^otutions  de  rinsUlut  de  Droit  intern.,  Annuairet  t.  III,  p.  202  et  287;  l.  V, 
P  "1  el  127;  Coagrês  pénitentiaire  international  de  Bruxelles,  août  1900;  Le  Poit- 
*^^in,  De  Vextradiiion  des  nationaux,  J.  C,  1903,  p.  24,  498  et  768. 
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cette  règle  est  bien  insuffisante  quand  on  n'exige  pas,  pour  empô- 
clier  les  poursuites,  que  le  coupable  ait  subi  sa  peine  à  Tétranger, 
et  que  Ton  se  contente,  comme  le  décidait  Tar t.  5  Inst.  crim.. 
qu'il  n'ait  pas  été  définitivement  jugé  :  il  arrivait  ainsi  que  le 
Français  condamné  à  l'étranger  et  se  réfugiant  en  France  échap- 
pait à  toute  action  et  était  assuré  de  l'impunité.  Mais  on  a  vu  quc^ 
la  loi  du  3  avril  1903  a  fait  disparaître  cette  inconséquence.  Enfin, 
quelque  amélioration  que  l'on  apporte  à  la  loi  sur  ce  point,  il 
restera  toujours  que  le  coupable  sera  jugé  par  des  tribunaux 
éloignés  du  théâtre  de  l'infraction,  dépourvus  des  moyens  d'ins- 
truction nécessaires  et  qui  ne  sont  pas,  en  un  mot,  les  vrais  jm^^.< 
naturels  du  fait  à  apprécier. 

Au  fond,  la  pratique  suivie  ne  s'explique  que  par  l'influence 
d'une  méfiance  traditionnelle  à  l'égard  des  juridictions  étran- 
gères appelées  à  juger  des  nationaux  d'autres  pays.  On  a  renoncé 
H  cette  méfîÈince  au  point  de  vue  civil,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger  (Cpr.  ordoii- 
de  1629,  art.  121);  et  les  quelques  traces  qui  en  restent  encore, 
par  exemple  dans  l'art.  14  de  notre  code  civil,  sont  universelle- 
ment condamnées  :  pourquoi  ne  pas  agir  de  même  au  point  de 
vue  pénal,  alors  surtout  que  l'on  admet  l'extradition  qui  n'a  pluj^ 
sa  raison  d'être  si  l'on  n'a  pas  confiance  dans  les  juridictions 
répressives  étrangères  ? 

En  Allemagne,  cependant,  le  refus  d'extradition  des  nationaux 
est  fondé  par  la  doctrine  sur  le  droit  du  national  à  résider  dans 
sa  patrie  et  à  ne  pas  en  être  expulsé  par  mesure  administra- 
tive (»). 

D'autre  part,  l'extradition  des  nationaux  est  plus  facilement 
admise  entre  pays  similaires,  comme  on  le  voit  par  le  traité  de 
1889  entre  le  Paraguay,  le  Pérou,  la  République  Argentine  et 
l'Uruguay.  On  retrouve  la  même  tendance  au  Congrès  Ilispano- 
Américain  tenu  à  Madrid  en  novembre  1900  (*). 

Il  est  à  remarquer  que  la  question  de  nationalité  de  l'individu 
à  extrader  dépend,  comme  toute  question  d'état,  des  tribunaux 
judiciaires;  mais  comme  il  s'agit  d'une  question  d'intérêt  public 
en  tant  qu'elle  se  rattache  à  la  possibilité  de  l'extradition,  elle 

^*)  C'est  ce  que  les  Allemands  appellent  le  droit  au  séjour  {Wohmrechi .  V. 
LhhRnô y  Droit  pubtic  attemand,  trad.  Boucard  et  Jèze,  t.  I,  p.  243;  von  LU/.U 
Lehrbuch  des  deutschen  Strafreclits,  8*  édit.,  p.  104  et  s. 

(•)  J.  C,  i896,  p.  702  ;  Mérighnac,  L'Union  Hispano-Américaine^  Rev.  du  Droit 
public,  1901,  p.  324. 
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peut  être  soutenue  par  le  ministère  public  comme  partie  princi- 
pale (*). 

Le  refus  d'extradition  des  nationaux  soulève  de  nombreuses 
difficultés  se  rattachant  à  la  détermination  de  la  nationalité;  de 
ceux  dont  l'extradition  est  demandée.  Nous  n'insisterons  que  sur 
M\es  qui  se  réfèrent  directement  «aux  rapports  internationaux, 
abstraction  faite  des  particularités  de  chaque  législation  sur  les 
«•as  où  la  nationalité  peut  être  obtenue  par  des  réfugiés  étran- 
fîers. 

Si  le  réfugié  prend,  après  son  délit,  la  nationalité  du  pays  où  il 
e^t  venu  chercher  asile,  certaines  législations  permettent  de  le 
poursuivre  au  même  titre  qu'un  national  coupable  d'une  infraction 
sur  le  territoire  d'un  autre  État  (V.  Code  pénal  allemand  de  1870, 
art.  i;  loi  belge  du  15  mars  1874,  art.  10  et  Code  des  Pays-Bas, 
art,  o).  Mais  cette  solution  est  directement  contraire  au  principe 
f^ênéralement  admis,  d'après  lequel  l'attribution  de  nationalité  n'a 
pas  d'effet  rétroacti  f . 

Il  semble  préférable  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  naturalisation 
obtenue  dans  de  pareilles  conditions  comme  ayant  un  caractère 
frauduleux,  et  de  livrer  le  coupable  (*).  C'est  la  solution  consacrée 
par  quelques  traités  (V.  Conv.  de  l'Angleterre  «ivec  le  Brésil,  13 
nov.  187i  ;  avec  la  France,  14  août  1876,  art.  2)  ;  elle  résulte  égale- 
ment des  déclarations  faites  par  le  rapporteur,  M.  Bertauld,  dans 
ia  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'extradition  [J.  officiel,  4  avril 
1879).  Quelques  traités,  pour  éviter  toute  fraude,  permettent  l'ex- 
tradition dans  un  certain  délai,  habituellement  cinq  ans,  depuis  la 
naturalisation  dans  le  pays  de  refuge  (Conv.  anglo-italienne  du 
'*)  février  1873,  art.  4).  La  déclaration  franco-danoise  du  28  mars 
1877  réserve  aux  deux  Etats  le  droit  de  refuser  l'extradition  quand 
li*  réfugié  est  établi  depuis  plusde  deux  ans  dans  le  pays.  Lorsqu'il 
y  a  annexion  et  que  le  coupable  se  trouve  encore  dans  les  délais 
Hxés  par  le  traité  pour  l'option  de  nationalité,  le  procédé  le  plus 
•simple,  employé  d'ailleurs  entre  la  France  et  l'Allemagne  au  sujet 
de  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine,  consiste  à  le  mettre  en  demeure 
d opter  immédiatement,  pour  pouvoir  déterminer  la  juridiction 
dont  il  doit  relever. 

'  Colmar,  aff.  Oslermann,  11>  mai  1868,  D.,  68.  2.  285. 

*  l«)ans  tous  les  csm,  il  est  illogique  de  déclarer  la  justice  française  incompc- 
l^Qle  si  le  coupable  devient  Français  apr^s  le  crime  et  de  ne  point  l'extrader  parce 
qûf,  quand  il  faut  le  livrer,  il  est  Français.  V.  aff.  Sarloule,  J.  C,  1898,  p.  1058  et 
'^t  1201,  p.  81. 
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Dans  les  rapports  des  Etats  faisant  partie  dune  confédération 
ou  d'une  fédération,  le  refus  d'extradition  des  nationaux  de  chacun 
d'eux  vis-à-vis  des  autres  entraînerait  des  inconvénients  tels  qu'il 
est  généralement  écarté  (V.  pour  Tempire  fédéral  allemand,  le 
règlement  du  i^"*  juillet  1871,  étendu  à  l'Alsace-Lorraine  le  11  dé- 
cembre 1871  ;  pour  la  Suisse,  chaque  canton  peut  refuser  l'extra- 
dition à  un  autre  s'il  s'engage  à  punir  le  coupable,  loi  du  24  juil. 
1852,  art.  1*"").  Il  en  est  de  même  dans  les  Etats  qui  sont  en  union 
réelle  (*). 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  admettent  en  principe  l'extradi- 
tion de  leurs  nationaux,  ce  qui  s'explique  étant  donné  qu'ils  ne 
poursuivent  pas  non  plus,  en  règle  générale,  les  infractions  de 
Jeurs  nationaux  à  l'étranger.  Cette  solution,  admise  par  la  com- 
mission royale  britannique  en  1878,  a  conduit  l'Angleterre  à  con- 
clure des  traités  dans  lesquels  elle  accorde  l'extradition  de  ses 
nationaux,  tandis  que  l'autre  Etat  contractant  se  réserve  de  juger 
les  siens  (avec  l'Espagne,  du  1  juin  1878);  le  principe  traditionnel 
de  la  non-extradition  des  nationaux  a  été,  au  contraire,  maintenu 
de  part  et  d'autre,  dans  le  traité  franco-anglais  du  14  août  1876, 
art.  4  (*). 

Notons  que  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  en  1879  est  allé 
plus  loin  encore  que  l'opinion  traditionnelle,  en  décidant  (art.  3), 
non  seulement  que  Texlradilion  sera  refusée  pour  les  Français, 
mais  qu'on  ne  pourra  même  pas  demander  aux  pays  étrangers 
celle  de  leurs  propres  nationaux,  seraient-ils  disposés  à  l'accorder, 
comme  l'Angleterre  !  C'est  évidemment  dépasser  la  mesure. 

286.  Extradition  des  nationaux  d'une  Puissance  tierce. 
—  Un  pays  peut  toujours  livrer  k  un  autre  la  personne  coupable 
d'une  infraction  sur  le  territoire  de  ce  dernier,  même  quand  cett*» 
personne  appartient,  par  sa  nationalité,  à  un  troisième  Etat.  Mais, 
pour  ménager  les  rapports  internationaux  et  pour  permettre  à 
chaque  pays  d'exercer  son  droit  de  protection  légitime  sur  ses 
sujets  i\  l'étranger,  il  est  d'usage  d'aviser  TEtat  auquel  le  coupable 
appartient  et  de  lui  demander  son  avis  sur  l'opportunité  de 
l'extradition.  Ce  devoir  n'incombe  qu'au  pays  requis.  C'est  ainsi 
que  la  Sardaigne  refusa  de  livrer  à  la  France  l'Anglais  Hodge, 
impliqué  dans  l'attentat  du  14  janvier  1858  contre  Napoléon  lll, 

\'J  V.  pour  la  Suède  et  Norvège,  ordon.  du  !•' juin  1819,  H.  D,  /.,  p.  179,  noie 
1.  Cependant,  le  refus  d'extradition  des  nationaux  est  maintenu  entre  l'Autriche  el 
la  Hongrie. 

[*]  V.  Renault,  Etude  sur  l'exlradilion  en  Anylelerre,  p.  17. 
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parce  que  TAngleterre  consultée  invoqua  le  traité  franco-anglais 
(iii  13  février  1843,  d'après  lequel  Hodge  n'était  pas  dans  untî 
situation  telle  que  la  France  eût  pu  obtenir  son  extradition  de 
l'Angleterre  (*). 

Dans  tous  les  cas,  Tavertissement  adressé  au  pays  auquel  le 
coupable  appartient  doit  être  considéré  comme  purement  faculta- 
tif, et  il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir  l'avis  favorable  de  ce 
pays,  puisque  l'Etat  où  le  criminel  s'est  réfugié  use  de  sa  souve- 
raineté absolue  en  accordant  ou  refusant  l'extradition  (V.  cepen- 
dant traité  entre  l'Italie  et  l'Uruguay,  7  nov.  1867  ;  de  la  France 
avec  Mecklembourg-Schwering,  3  août  1847,  art.  7  ;  Mecklembourg- 
Slréiitz,  10  février  1847,  art.  10;  Oldenbourg,  6  mars  1847,  art.  7). 
L(?s  traités  sont  généralement  muets  sur  cette  question  depuis  1869. 

§  V.  Concours  de  demandes  d'extradition, 

287,  Le  même  criminel  peut  être  réclamé  par  plusieurs  pays 
pour  une  même  infraction  ou  pour  des  infractions  différentes. 

En  principe,  sauf  engagement  spécial  par  traité,  l'Etat  de  refuge. 
Usant  de  sa  souveraineté,  livre  le  coupable  à  qui  lui  convient. 
Dans  l'usage,  cependant,  voici  les  règles  de  raison  et  de  justice 
auxquelles  on  se  conforme. 

S'il  s'agit  d'une  même  infraction,  la  préférence  doit  être  accor- 
dée au  pays  qui  invoque  la  compétence  territoriale,  la  première 
de  toutes  en  matière  pénale,  c'est-«Vdire  h  celui  sur  le  territoire 
duquel  l'infraction  a  été  commise  ('j.  Si  ce  pays  est  hors  de  cause, 
f>n  peut  suivre  l'ordre  des  demandes. 

S'il  s'agit  d'infractions  différentes,  la  compétence  territoriale 
♦^tanl  respectée  en  première  ligne,  on  doit  préférer  le  pays  auquel 
le  coupable  appartient  par  sa  nationalité;  ensuite  on  se  conforme 
à  l'ordre  des  demandes,  si  les  infractions  sont  d'égale  gravité. 
Dans  le  cas  où  les  infractions  sont  de  gravité  différente,  l'extra- 
dition doit  être  accordée  au  pays  où  la  plus  grave  a  été  commise. 
On  peut  l'accorder  d'abord  à  celui  sur  le  territoire  duquel  la  mçins 
grave  a  été  accomplie,  à  la  condition  qu'il  s'engage  à  livrer  le 


V  U  y  avait  là,  d'ailleurs,  une  prétention  excessive  de  TÂn^leterre,  les  traités 
ne  liant  que  les  Etals  contractants  et  n'étant  pas  opposables  à  une  puissance  tierce, 
comme  l'était  la  Sardaigne. 

'  Jugé  cependant  par  le  .tribunal  fédéral  suisse,  le  16  décembre  18*76,  que  Ion 
P^ul  accorder  la  préférence  au  pavs  dont  le  coupable  est  national  (J.  C,  1878, 
p.  63:. 
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coupable,  après  l'avoir  jugé  et  puni,  à  TEtat  oii  le  fait  le  plus 
grave  a  été  réalisé. 

Du  reste,  celte  dernière  façon  de  procéder  ne  s'accorde  guère 
avec  le  principe  du  non  cumul  des  peines  admis  par  nombre  de 
législations.  Mais  ce  principe  est  d'ordre  interne  et  ne  s'impose 
pas  absolument  dans  les  rapports  internationaux,  même  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  le  consacre  (Traités  entre  la  France 
et  la  Belgique,  29  avril  1869,  art.  9,  §  3;  la  Bavière,  29  nov.  1869, 
art.  8,  S  3;  Institut  de  Droit  international,  Résolutions  d'Oxford • 
1880,  art.  9  et  10;  loi  suisse,  22  janv.  1892,  art.  14). 

§  VI.  Faits  passibles  (T extradition. 

288.  La  nature  même  de  l'extradition,  qui  repose  sur  un  esprit 
de'  solidarité  entre  les  Etats  pour  leiir  défense  commune,  com- 
mande de  ne  l'appliquer  qu'îi  des  faits  dont  l'importance  est  telle 
qu'il  y  ait  intérêt  que  Taccord  se  fasse  pour  leur  répression,  et 
qui  sont  susceptibles  de  compromettre  la  sécurité  de  tous  les  pays 
oii  ils  pourraient  se  commettre.  De  là  une  double  restriction  de 
l'extradition  tirée  de  la  gravité  des  infractions  et  de  leur  caractère 
spécial  eu  égard  à  l'organisation  de  chaque  pays. 

289.  I.  Réstrictions  fondées  sur  la  gravité  des  infrac- 
tions. —  A  raison  de  leur  peu  d'importance,  et  de  la  dispropor- 
tion entre  l'arrestation  préventive  que  nécessite  l'extradition  et  la 
peine  dont  elles  doivent  être  frappées,  les  petites  infractions, 
comme  les  contraventions  telles  qu'elles  sont  définies  dans  notre 
loi  pénale,  ne  donnent  pas  lieu  à  extradition. 

Pour  les  faits  plus  graves,  on  exige  habituellement  qu'ils  soient 
punis  par  la  loi  du  pays  requis  comme  par  celle  du  pays  requérant, 
afin  d'avoir  une  base  sérieuse  et  non  arbitraire  pour  apprécier 
l'intérêt  commun  des  deux  Etats  h  accorder  et  à  demander  l'extra- 
dition (*).  C'est  ainsi  que  l'usure,  qui  ne  constitue  guère  un  délit 
que  dans  la  loi  française,  ne  justifiera  pas  l'extradition  aux  yeux 
des»  pays  étrangers  qui  ne  la  répriment  pas.  Cependant,  on  ne 
saurait  accepter  cette  règle  d'une  manière  absolue,  en  ce  sens  qu'il 
faut  toujours  tenir  compte  de  la  gravité  du  fait  apprécié  en  lui- 
même,  lorsqu'il  est  de  telle  nature  qu'il  ne  peut  être  commis 
dans  le  territoire  du  pays  requis  (V.  n.  279)  :  la  Suisse,  par  exemple, 
n'était  pas  autorisée  à  refuser  l'extradition  pour  délits  de  piraterie 

('  :  Hésoltitions  d'Oxford  et  rapport  de  M:  I^enault,  Annuaire^  1882,  p.  81. 
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OU  de  baraterie,  sous  prétexte  que  sa  loi  de  pays  non  maritime  ne 
pouvait  prévoir  de  pareilles  infractions.  Quand  il  s'agit  de  faits 
particulièrement  graves,  l'extradition  est  justifiée  par  Tintérét 
commun  de  TËtat  requis,  alors  même  que,  par  leur  nature,  ces 
faits  ne  pourraient  être  commis  sur  son  territoire,  parce  que  la 
présence  d'auteurs  de  méfaits  aussi  considérables  constitue  déjà 
un  danger  pour  lui.  Aussi  la  loi  suisse  du  22  janvier  1892,  ûvL  Ay 
a-t-elle  rompu  avec  Tancienne  jurisprudence  fédérale,  en  permet- 
tant Fextradition  à  raison  de  faits  non  prévue  par  la  loi  du  canton 
(le  refuge  pour  des  circonstances  extérieures,  par  exemple  la 
différence  des  situations  géographiques.  De  même,  le  traité  du 
8  avril  1879  entre  le  Danemark  et  le  Luxembourg  prévoit  les  délits 
maritimes. 

Pendant  longtemps,  on  a  limité  l'extradition  aux  crimes  les  plus 
graves;  le  traité  anglo-français  du  13  février  1843  ne  prévoyait 
même  que  le  meurtre,  le  faux  et  la  banqueroute  frauduleuse. 
Aujourd'hui,  l'extradition  s'étend  à  tous  les  cnmes  de  droit  com- 
mun. 

Quant  aux  délits^  on  est  entré  actuellement  dans  la  voie  de  l'ex- 
tradition depuis  le  traité  de  1869  avec  la  Belgique.  Mais  les  énu- 
mérations  des  traités  varient  infiniment,  suivant  l'appréciation  de 
la  gravité  des  faits,  soit  d'une  manière  intrinsèque,  soit  en  prenant 
pour  critérium  la  peine  dont  ils  sont  frappés,  et  qui  doit  être  ordi- 
nairement un  minimum  de  deux  ans  ou  quelquefois  d'un  an  de 
prison  pour  les  prévenus,  et  un  mois  pour  les  condamnés  (*}.  Sou- 
vent aussi  la  situation  particulière  des  Etats  contractants  com- 
mande plus  ou  moins  de  sévérité  :  ainsi,  entre  pays  limitrophes, 
il  est  naturel  d'étendre  davantage  les  cas  d'extradition  à  cause  des 
facilités  plus  grandes  qu'ont  les  délinquants  de  se  soustraire  à  la 
justice  de  leur  pays  (V.  traité-franco-belge  du  29  avril  1869,  art.  2, 
qui  prévoit  38  cas  d'extradition,  et  celui  du  15  août  1874  entre  les 
mêmes  pays,  39  cas). 

Depuis  la  convention  franco-belge  du  29  avril  1869,  on  assimile, 
dans  les  traités,  la  tentative  au  fait  accompli  au  point  de  vue  de 
l'extradition,  ainsi  que  la  complicité,  et,  sur  ces  deux  points,  la 
plupart  des  lois  étrangères  ont  adopté  la  même  solution.  Pour 
fixer  les  conditions  de  la  complicité  et  de  la  tentative,  il  faut 

(')  Le  projet  français  fixe  deux  ans  pour  les  délits,  qu'il  s'agisse  d'inculpés  ou  de 
<'ondainné8.  U  est  critiquable  d'assimiler  un  cas  certain  à  un  cas  douteux  ;  il  faut 
un  minimum  plus  éle\'é  pour  les  simples  prévenus. 
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suivre  la  loi  du  pays  requis,  car  il  ne  peut  accorder  rcxtradition 
que  pour  un  fait  punissable  d'après  sa  propre  loi  (Projet  de  1879, 
art.  2). 

290.  L'application  des  traités  d'extradition,  en  tant  qu'ils  énu- 
mèrent  les  faits  auxquels  elle  s'applique,  soulève  de  nombreuses 
difficultés. 

1"  Si  un  fait  a  une  qualification  ou  une  pénalité  différente  dans 
les  lois  des  deux  pays,  à  laquelle  s'attachera-t-on  ?  C'est,  croyons- 
nous,  à  la  loi  du  pays  requérant,  qui  a  compétence  pour  qualifier 
les  infractions  commises  sur  son  territoire,  qu'il  faudra  s'en  tenir. 
D'ailleurs,  chaque  pays,  en  passant  le  traité,  a  implicitement 
compté  sur  l'extradition  pour  les  faits  qui,  d'après  sa  loi,  ont  la 
qualification  indiquée  dans  le  contrat  intervenu  avec  l'autre  pays. 
Cette  solution  rationnelle  et  conforme  à  l'interprétation  de  bonne 
foi  des  traités,  après  avoir  été  méconnue  dans  les  anciennes  con- 
ventions, tend  î\  prévaloir  dans  les  plus  récentes,  depuis  le  traité 
de  1869  avec  la  Belgique  :  il  y  est  dit,  en  effet,  que  l'extradition 
sera  accordée  pour  les  délits  frappés  au  minimum  de  deux  ans 
de  prison,  d'après  la  loi  du  pays  rt^clamant, 

1**  Que  décider  si  un  fait  prévu  dans  le  traité  d'extradition 
change  de  caractère  à  la  suite  d'une  modification  de  la  loi  pénale 
de  l'un  des  deux  pays,  et  ne  rentre  plus  désormais  dans  les  pré- 
visions du  traité?  On  a  soutenu  que  chaque  Etat,  en  vertu  de  sa 
souveraineté,  conserve  la  faculté  de  changer  sa  législation  pénale, 
et  de  soustraire  ainsi  un  fait  à  l'extradition  prévue  dans  le  traité. 
Mais  nous  croyons  que  cette  considération  doit  céder  devant  le 
caractère  des  traités,  qui  sont  de  véritables  contrats  dont  Tune 
des  parties  ne  peut  changer  les  clauses  sans  l'assentiment  de 
l'autre. 

3"  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances  alténuanies 
ni  des  excuses  dont  l'appréciation  appartient  souverainement  à  la 
juridiction  du  pays  requérant  ;  quelle  que  puisse  être  leur  influence 
sur  la  pénalité  ou  sur  la  qualification  dû  délit,  il  suffit  de  recher- 
cher si  ce  dernier  rentre  dans  les  prévisions  du  traité. 

4<*  La  prescription,  soit  de  l'action  publique,  soit  de  la  peine, 
mettant  ol)stacle  à  toute  poursuite,  on  doit  faire  figurer  la  date 
de  l'infraction  dans  les  pièces  produites  pour  obtenir  Textradi- 
tion.  Si  les  lois  des  deux  pays  en  présence  diffèrent  quant  à  la 
durée 'de  la  prescription,  la  règle  générale  est  que  l'on  s'en  tient 
à  la  loi  du  pays  requis,  ce  qui  revient  à  dire  que  l'on  applique  la 
prescription  la  plus  courte,  puisque  le  pays  requérant  ne  deman- 
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dera  pas  rextradition  lorsque  la  prescription  sera  acquise  d  après 
sa  propre  législation  (V.  lois  belge,  art.  7;  hollandaise,  art.  5, 
projet  français,  art.  3-4'*;  traité  franco-anglais  de  1876,  art.  11). 
Quelques  traités  cependant  se  contentent  de  dire  que  le  pays 
requis  pourra  refuser  l'extradition  si  la  prescription  est  acquise 
d'après  sa  loi  pénale  (Tr.  de  la  France  avec  TEspagne,  14  déc.  1877^ 
art.  11  ;  Belgique,  15  août  1874,  art.  11  ;  Italie,  12  mai  1870,  etc.). 
La  solution  rationnelle  serait  d'appliquer  exclusivement  la  loi  du 
pays  requérant  qui  règle  souverainement  la  prescription  en  ce 
qui  le  concerne,  et  qui  a  le  droit  de  compter  sur  l'extradition 
pour  tous  les  faits  prévus  au  traité  en  appréciant,  par  lui-même» 
l'application  qui  doit  leur  être  faite  de  sa  loi  pénale.  Cette  solu- 
tion est,  de  plus,  conforme  h  la  notion  même  de  la  prescription 
qui  est  fondée  sur  l'inutilité  des  poursuites,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  social,  après  un  certain  délai  :  or  c'est  là  un  point  qui 
n'intéresse  que  le  pays  requérant  et  qui  ne  peut* être  apprécié  que 
par  lui.  On  objecte  que  le  pays  requis  ne  peut  extrader  que  si  le 
fait  est  punissable  d'après  sa  loi  :  or,  il  ne  l'est  plus  si  la  prescrip- 
tion est  acquise  d'après  cette  même  loi.  Mais  cela  ne  peut  s'enten- 
dre que  du  caractère  délictueux  du  fait  en  lui-même,  d'après  la 
loi  du  pays  requis,  et  non  de  la  possibilité  actuelle  de  le  punir 
suivant  ses  dispositions  :  sinon  l'extradition  ne  serait  jamais, 
possible,  le  fait  commis  à  l'étranger  n'étant  pas,  comme  teU 
punissable  dans  le  pays  requis. 

281.  II.  Restrictions  fondées  sur  le  caractère  des  infrac- 
tions. —  L^xtradition  étant  essentiellement  justifiée  par  la  soli- 
darité légitime  des  Etats  pour  défendre  leurs  intérêts  communs, 
il  en  résulte  qu'elle  perd  sa  raison  d'être  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'infractions  d'un  caractère  tout  relatif,  dépendant  des  intérêts 
ou  de  l'organisation  de  tel  ou  tel  Etat,  et  qui  n'accusent  pas,  en 
elles-mêmes,  une  criminalité  susceptible  de  compromettre,  la  sé- 
curité des  autres  pays.  Cette  considération  s'applique  aux  ddiUs^ 
spéciaux  et  aux  délits  politiques, 

A.  Délits  spéciaux.  Ce  sont  ceux  qui  constituent  une  infraction 
aux  lois  particulières  d'un  Etat  sans  violer  les  prescriptions  géné- 
rales des  lois  pénales  dans  les  autres  pays,  et  *qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  nuire  à  Tordre  public  de  ces  derniers.  Tels  sont 
les  délits  fiscaux,  de  chasse,  de  pêche  et  les  délits  purement  mili- 
taires, par  exemple  les  actes  d'indiscipline.  Pour  la  désertion,  en 
particulier,  tandis  qu'au  xviii®  siècle  et  même  jusqu'en  1830  rex- 
tradition était  accordée  dans  les  traités,  on  ne  voit  plus  aujour- 


^•> 
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On  dit  qu'il  y  a  délit  complexe  quand  le  même  fait  conistilue  en 
même  temps  un  délit  politique  et  un  délit  de  droit  commun  ;  tel 
est  le  régicide  commis  dans  un  but  politique  et  qui  est,  en  même 
temps,  un  meurtre  ou  un  assassinat.  Le  délit  connexe  est  un  fait 
qui,  en  lui-même,  constitue  une  infraction  de  droit  commun  « 
mais  qui,  à  raison  du  but  poursuivi  dans  d'autres  faits  auxquels 
il  se  rattache,  peut  présenter  un  caractère  politique;  tel  est  le 
pillage  d'une  boutique  d'armurier  au  cours  d^une  émeute  pour 
fournir  des  armes  à  ceux  qui  veulent  combattre  les  forces  du 
gouvernement. 

On  comprend  combien  est  délicate  l'appréciation,  dans  chaque 
cas  particulier,  du  caractère  politique  des  infractions  qui  sont,  en 
même  temps,  des  délits  de  droit  commun  ou  qui,  par  leur  but  ou 
l'intention  de  leurs  auteurs,  se  rattachent  à  un  fait  politique. 
Dans  la  pratique  de  la  plupart  des  pays,  soit  par  les  traités,  soit 
par  les  dispositions  légales,  soit  à  défaut  des  deux  par  l'usage 
suivi,  on  écarte  la  difficulté  en  refusant  l'extradition  pour  tous  les 
délits  complexes  ou  connexes  pouvant  offrir  un  caractère  politique. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  délits  complexes,  une  heu- 
reuse innovation  a  été  introduite  dans  nombre  de  traités  au  sujet 
du  régicide.  A  la  suite  des  difficultés  opposées  par  la  Belgique  à 
l'extradition  de  Célestin  Jacquin,  accusé  d'attentat  contre  la  vie 
de  Napoléon  IIl  en  1854,  intervint  le  traité  franco-belge  du  22  sep- 
tembre 1856  qui  autorise  l'extradition  pour  meurtre,  assassinat, 
empoisonnement  du  chef  de  l'Etat  ou  de  membres  de  sa  famille. 
Celte  clause  figure  dans  la  plupart  des  traités  postérieurs,  sauf 
dans  ceux  avec  quelques  pays,  notamment  la  Suisse,  l'Italie^  le 
Pérou,  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Sans  que  ces  derniers  pays  refu- 
sent systématiquement  l'extradition  pour  les  attentats  contre  la 
vie  du  chef  de  l'Etat,  ils  ont  voulu  se  réserver  la  faculté  d'appré- 
ciation dans  chaque  cas  particulier. 

A  fortiori  en  serait-il  de  même  pour  l'assassinat  d'un  person- 
nage autre  que  le  souverain,  au  sujet  duquel  le  caractère  politi- 
que peut  encore  moins  être  invoqué. 


les  plus  récents  Irailés  d'extradition,  J.  C,  1891,  p.  766;  L.  RcnauU,  Des  cj-imes 
politiques  en  matière  d'extradition,  J.  C,  18S0,  p.  55;  Teichmann,  Les  délits 
politiques,  le  régicide  et  Vexlradition,  R.  D.  /.,  1879;  P.  L.  Lucas,  De  la  non- 
extradition  pour  délits  politiques  relatifs,  Rev.  pratique  de  Droit  intern.  privé,^ 
1892,  II,  p.  69  Brusa,  Le  délit  politique  et  l'extradition,  R.  D.  /.,  1882.  — 
F.  Grivaz,  Sature  et  effets  du  principe  de  l'asile  politique,  1895  ;  Kcyssner,  De 
l'extradition  pour  crimes  soi-disffnt  politiques,  J.  C,  18H5,  p.  17. 
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La  vraie  solution  semblerait  devoir  être,  pour  le  cas  de  débits 
complexes,  que  l'extradition  eût  lieu  à  la  condition  que  le  pays 
requérant  s^engageàt  à  ne  punir  le  coupable  qu'à  raison  de  Tin- 
fraction  de  droit  commun,  par  exemple  comme  assassin  en  cas  de 
régicide,  sans  lui  appliquer  les  aggravations  de  peine  ni  la  procé- 
dure extraordinaire  que  sa  loi  consacre  h  cause  du  caractère 
politique  du  délit.  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce  la  loi  suisse 
du  22  janvier  1892,  art.  10,  en  laissant  au  tribunal  fédéral  le  soin 
d'apprécier  si  le  fait  constitue  principalement  un  délit  de  droit 
commun  et  si  l'extradition  doit  être  accordée;  on  trouve  même 
le  germe  de  cette  doctrine  dans  les  traités  qui,  lorsque  Textradi- 
tion  est  accordée  pour  un  crime  de  droit  commun,  y  mettent 
comme  condition  que  l'extradé  ne  sera  pas  recherché  pour  les 
délits  politiques  qu'il  aurait  antérieurement  commis  (V.  Traités 
♦*nlre  TAutriche  et  la  Belgique  de  1881,  art.  3,  et  avec  l'Italie, 
1969,  art.  3,  etc.).  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  la 
Russie  a  demandé  h  la  France  l'extradition  de  Hartmann,  inculpé 
dans  l'attentat  de  décembre  1879  contre  le  Tsar,  en  invoquant  son 
crime  en  lui-même  et  sans  signaler  le  caractère  de  la  personne 
contre  laquelle  il  était  dirigé  (*). 

Si  cette  façon  de  procéder  n'est  pas  admise,  on  en  vient,  et 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique,  à  couvrir  par  l'immunité 
politique  les  actes  les  plus  contraires  à  la  conscience,  de  telle 
sorte  que  l'invocation  d'un  motif  politique  suffirait  pour  assurer 
rimpunilé  au  plus  grand  criminel.  La  satisfaction  de  la  passion 
politique  n'est  pas  plus  une  cause  d'excuse  que  celle  de  toute 
autre  passion,  qui  peut  être  aussi  forte  et  souvent  aussi  légitime. 
Le  crime  ne  sera  véritablement  politique  que  lorsqu'il  sera  sus- 
ceptible d'obtenir  un  résultat  politique  par  la  transformation  ou  la 
destruction  des  institutions  qu'il  veut  combattre.  Ainsi,  la  France 
a  accordé  l'extradition  d'un  individu  qui,  en  1869,  avait  préparc 
le  meurtre  du  général  autrichien  Folliot  de  Crenneville  pour  le 
punir  de  sa  conduite  lors  de  la  prise  de  Livourne,  et  en  1848  celle 
d'un  individu  impliqué  dans  le  meurtre  d'Auerswald  et  de  Lich- 
uowsky.  En  1835  elle  avait  obtenu  de  la  Prusse  celle  de  Bardou  in- 
culpé dans  l'attentat  de  Fieschi  et  en  1845  celle  d'un  autre  individu 
accusé  de  tentative  de  régicide.  On  devrait  suivre  la  même  règle 
pour  des  faits  comme  l'assassinat  du  général  Bréa  par  les  insur- 
gés dont  l'acte  fut  réputé  crime  de  droit  commun  par  la  Cour  de 

♦IV.fl.  £>./.,  1881,  p.  232. 
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cassation  ('),  le  meurtre  de  Mgr  Affre,  en  1848,  et  le  massacre  des 
otages  pendant  la  Commune;  le  motif  politique  se  trouve  dans 
ces  actes,  le  caractère  politique  résultant  du  but  susceptible  d  etrfî 
atteint  par  eux  ne  s'y  rencontre  pas  (•). 

Quant  aux  délits  connexes,  la  non-extradition  en  ce  qui  con- 
cerne tous  les  forfaits  commis  à  l'occasion  d'un  acte  politique  a 
abouti  à  des  résultats  scandaleux,  tels  que  le  refus  par  l'Angle- 
terre, l'Autriche,  la  Belgique  et  la  Suisse,  malgré  la  lettre  do 
J.  Favre  à  nos  représentants  du  27  mai  1871,  de  livrer  les  assas- 
sins et  incendiaires  de  la  Commune  qui  avaient  commis  leurs 
crimes  sans  espoir  ni  profit  pour  leur  cause,  quand  la  lutte  était 
terminée  au  point  de  vue  des  chances  de  succès,  et  le  refus  sem- 
blable de  la  part  de  la  France  d'extrader  des  chefs  carlistes, 
coupables  des  plus  graves  méfaits  qui  ne  se  rapportaient  en  rien 
au  but  politique  ni  aux  nécessités  de  leur  insurrection. 

L'Institut  de  Droit  international  a  proposé  comme  cntprium  la 
règle  suivante  :  l'extradition  serait  ou  non  possible  au  sujet  des 
faits  commis  dans  une  insurrection  politique  suivant  qu'ils  ne 
seraient  pas  ou  seraient  conformes  aux  lois  ou  usages  de  la 
guerre  (*).  Mais,  outre  que  les  lois  de  la  guerre  sont  loin  d'être 
nettement  fixées  et  universellement  admises,  il  faut  reconnaître 
que  la  plupart  d'entre  elles  sont  inapplicables  dans  les  insurrec- 
tions politiques,  tant  que  celles-ci  n'ont  pas  pris  le  caractère 
d'une  guerre  civile  se  rapprochant  des  hostilités  entre  deux  Etats. 

Quelque  sévère  et  contraire  à  l'usage  suivi  qu'elle  soit,  nous 
estimons  que  la  seule  solution  conforme  h  la  sécurité  solidaire 
des  Etats  et  aux  progrès  de  la  civilisation  est  de  permettre  l'extra- 
dition pour  tout  acte  qui  implique  une  criminalité  suffisante  on 
lui-même,  fiU-il  commis,  à  titre  de  délit  connexe,  à  l'occasion 
d'une  entreprise  politique  et  pour  en  assurer  le  succès,  sous  la 
condition  que  l'extradé  sera  jugé  comme  criminel  de  droit  com- 
mun et  non  comme  criminel  politique. 

Cette  solution  tranche  la  question  en  ce  qui  concerne  les  atten- 
tats contre  Tordre  social  commun  à  tous  les  Etats  civilisés,  comme 
ceux  dont  les  anarchistes  ont  donné  depuis  quelque  temps  les 
horribles  exemples.  Outre  que  leur  criminalité  intrinsèque  et  le 

:';,  9mars  18'i9,  D..  49.  1.  (V). 

{*}  V.  éîçalenienl  aff.  Caslioni,  Maule-Cour  de  juslice  trAngrIelerrc,  10  tiéc.  I81i<i, 
J.  C.  1810,  p.  9i8. 

iV  V.  iU'soliilions  sur  IVxlradilion, /I/îw.,  V,  p.  106-i;i():  VI,  p,  30-32;  XII, 
p.  182. 
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danger  commun  qu'ils  offrent  pour  tous  les  pays  justifient  Tex- 
tradition  en  ce  qui  les  concerne,  il  est  à  remarquer  que  la  con- 
nexité  avec  un  but  politique  plus  ou  moins  sincèrement  allégué 
est  même  inadmissible,  étant  donné  que  leur  réalisation,  néces- 
sairement très  limitée,  est  hors  de  proportion  avec  le  but  général 
à  atteindre,  et  qu'ils  ne  sont  plus  alors  que  l'expression  d'un  sen- 
timent de  vengeance  contre  un  ordre  de  choses  établi,  non  un 
moyen  sérieux  de  le  modifier.  Autant  vaudrait,  sinon,  refuser 
Texiradition  pour  tous  les  criminels  agissant  en  groupe  qui  sont 
aussi  des  révoltés  contre  l'organisation  sociale  ('). 

Du  reste,  toutes  les  tentatives  faites  pour  organiser  une  entente 
internationale  en  vue  de  la  répression  des  crimes  anarchistes  ont 
*?ehoué,  à  cause  de  la  profonde  divergence  des  lois,  des  institu- 
tions politiques  et  même  des  mœurs,  en  ce  qui  concerne  la  déter- 
mination de  ces  crimes  et,  en  particulier,  leur  différence  avec  les 
att«ntaLs  politiques  ou  les  menées  socialistes.  La  conférence  pro- 
voquée à  Rome,  en  novembre  1898,  par  le  roi  d'Italie,  a  simple- 
ment abouti  à  la  formation  d'un  comité  de  seize  chefs  de  police 
qui  siègent  secrètement  pour  se  communiquer  les  renseignements 
relatifs  aux  anarchistes  dangereux. 

Dans  quelques  pays  (Const.  suisse  du  12  septembre  1848,  art.  5; 
loi  fédérale  allemande  du  21  juin  1869),  les  délits  de  presse  sont 
tous  assimilés  aux  délits  politiques  et,  comme  tels,  non  suscepti- 
bles d'extradition.  C'est  aussi  l'opinion  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise. Mais  c'est  là  une  véritable  exagération  si  Ton  ne  fait  pas  la 
distinction  entre  les  délits  de  presse  d'un  caractère  vraiment  poli- 
tique, tels  que  Tinjure  contre  le  gouvernement  ou  l'appel  à  la 
population  pour  le  renverser,  et  les  faits  de  droit  commun,  comme 
la  diffamation  des  particuliers,  la  provocation  à  l'assassinat  et  au 
pillage,  les  outrages  aux  mœurs.  Cependant  on  a  une  telle  tendance 
à  confondre,  sous  un  même  caractère  politique,  tous  les  délits 
fommis  par  la  voie  de  la  presse,  que  l{i  pratique  refuse  toujours 
Textradition  en  ce  qui  les  concerne,  i\  tel  point  que  l'on  a  jugé  inu- 
tile d'insérer,  dans  le  projet  de  1879,  une  disposition  en  ce  sens. 

La  communauté  de  gouvernement  qui  existe  entre  les  Etats 
fédérés,  confédérés  ou  en  union  réelle  autorise  l'extradition  pour 

V  V.  Diena,  Le$  délits  anarchistes  et  l'extradition,  R.  G,  D,  L,  1895,  p.  306  et 
^\i\\.  —  Loubal,  De  la  législation  contre  les  anarchistes  au  point  de  vue  inter- 
national, J.  C,  1895,  p.  5  et  suiv.;  1896, p.  294.  V.  aff.  Tynan,  R.  G,  D.  L,  1897, 
p.  i:^:  François  el  Meunier,  J.  C,  1893,  p.  479, 1895,  p.  G43;  A.  Holin,  La  répres- 
iion  des  délits  anarchistes,  R.  D.  /.,  l.  XXVI,  p.  125. 
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les  délits  politiques  dans  leurs  rapports  respectifs;  on  peut  mémo 
concevoir  la  môme  règle  entre  Etats  rapprochés  par  la  simple 
union  personnelle  (V.  Etats-Unis,  Pacte  fédéral,  section  II,  art.  4. 
loi  constitutionnelle  allemande  du  27  janvier  1877).  Il  en  est  diffé- 
remment entre  les  cantons  suisses  d'après  la  constitution  helvéti- 
que (29  mai  1874,  art.  67).  On  a,  avec  raison,  critiqué  cette  exclu- 
sion de  Textradition  pour  faits  politiques  entre  cantons  fédérés, 
car  elle  peut  être  la  cause  de  divisions  préjudiciables  à  Tunité  do 
TEtat  fédéral. 

§  VII.  Procédure  de  ^extradition. 

292.  La  procédure  de  l'extradition  varie  suivant  les  Etats; 
aussi  nMnsisterons-nous  que  sur  les  points  qui  se  rattachent  aux 
rapports  internationaux,  en  ce  qui  concerne  l'observation  des 
devoirs  réciproques  des  Etats  dans  cette  matière  (*). 

293.  Une  règle  universellement  admise,  c'est  que  Textradition 
se  fait  par  la  voie  diplomatique,  c'est-à-dire  par  l'intermédiaire 
des  représentants  des  Etats,  sans  que  les  autorités  judiciaires  d'un 
pays  puissent  entrer  directement  en  communication  avec  celles 
d'un  autre  pour  demander  ou  accorder  l'extradition  (V.  cire,  du 
5  avril  1841).  Cette  façon  de  procéder  peut  se  justifier  parce  qu'il 
s'agit  d'un  acte  de  souveraineté  engageant  la  responsabilité  dii 
gouvernement  qui  accorde  l'extradition,  et  que  la  demande  éma- 
nant du  gouvernement  du  pays  étranger  offre  plus  de  garantie  du 
sérieux  et  du  bien  fondé  de  la  requête  que  celle  qui  viendrait 
d'une  autorité  subalterne.  Mais  les  lenteurs  et  les  complications 
de  la. voie  diplomatique  présentent  de  bien  graves  inconvénients, 
en  favorisant  la  fuite  des  coupables  qu'une  communication  rapido 
entre  les  autorités  judiciaires  des  différents  pays  permettrait 
d'arrêter  immédiatement.  Aussi,  dans  les  colonies  lointaines,  où 
il  serait  impossible  d'attendre  le  résultat  des  rapports  diplomati- 
ques entre  les  métropoles,  il  est  fréquemment  admis  que  l'extra- 
dition peut  être  directement  accordée  par  le  gouverneur  sur  la 
demande  du  gouverneur  de  la  colonie  d'où  le  coupable  s'est  enfui, 
ou  sur  la  requête  du  consul  du  pays  qui  sollicite  l'extradition 
(Acte  anglais  de  1870,  art.  17;  traité  anglo-belge,  31  juillet  1872. 
art.  14;  anglo-français  pour  Pondichéry  et  les  Indes  britanniques^ 

(*)  Castori,  Laprocedura  d'eslradizione,  dans  la  Bivista  di  dirillo  intemazio- 
nalcy  1900;  Kebedgy,  Une  loi  d'exlradilion  en  Grèce,  R.  G,  D,  /.,  i900,  p.  388; 
Berney,  De  la  procédure  suivie  en  Suisse  pour  Vextradition,,,,  1889. 
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7  mars  1815  ;  franco-hollandais  pour  la  Guyane,  3  août  1860  ; 
i  juin  1869  entre  Suède  et  Norvège  et  la  France  ;  anglo-français^ 
Il  août  1876,  et  14  décembre  1877  franco-espagnol,  etc.). 

294,  Les  phases  de  la  procédure  peuvent  se  décomposer  de  la 
manière  suivante. 

A.  Arrestation  provisoire  du  cêupable  dans  le  pays  requis^  afin  de 
le  livrer  àTEtat  requérant.  Les  conditions  exigées  pour  que  Tar- 
restation  puisse  avoir  lieu  varient  beaucoup.  Dans  certains  traités, 
1a  production  d'un  mandat  d'arrêt  venant  du  pays  requérant  im- 
pi>se  au  pays  requis  l'arrestation  provisoire  ;  dans  d'autres,  il  en 
vsl  de  même  s'il  y  a  avis  diplomatique  officiel  de  Texistence  d'un 
mandat  d'arrêt  dans  le  pays  requérant;  suivant  certaines  conven- 
tions, l'arrestation  peut  avoir  lieu,  mais  à  titre  facultatif,  sur 
simple  demande  diplomatique,  même  par  télégramme;  enfin, 
souvent  cette  arrestation  est  obtenue  sur  requête  des  autorités 
judiciaires  ou  administratives  du  pays  requérant^  à  la  condition  de 
remplir  ultérieurement  les  formalités  diplomatiques  dans  un  délai 
que  fixent  les  traités  (').  Cette  dernière  pratique  est  autorisée 
»^u  France  par  argument  à  fortiori  tiré  de  cç  que  l'on  pourrait 
<1  office  se  saisir  du  réfugié  étranger  pour  l'expulser  (Cire,  minist. 
i  avril  1885)  ;  mais  les  parquets  doivent  alors  aviser  immédiate- 
ment la  chancellerie  (Cir.  min.  30  Juillet  1872  et  30  déc.  1878). 
II  va  sans  dire  que,  en  arrêtant  le  coupable  dont  l'extradition  est 
demandée,  on  se  saisit  des  pièces  à  conviction  et  des  objets  dont 
il  est  détenteur  pour  les  remettre  à  qui  de  droit. 

Mais  l'Angleterre,  fidèle  au  principe  de  VHaheas  Corpus  ou  de 
linviolabilité  individuelle,  n'accorde  l'arrestation  provisoire  que 
<juand  l'autorité  judiciaire  britannique  a  reconnu  que  cette  arres- 
talion  serait  justifiée  d'après  les  lois  anglaises,  si  le  délit  avait 
^lé  commis  en  Angleterre  (Acte  de  1870,  art.  7  et  8;  V.  Craies, 
J.  C,  1893,  p.  477).  Même  règle  aux  Etats-Unis. 

B.  Production  des  pièces  justificatives  de  la  demande  d'extradition^ 
l'Pour  fixer  l'identité  de  l'accusé  et  du  réfugié,  certains  traités 
demandent  le  signalement  ;  longtemps  l'Angleterre  a  exigé  des 
témoins  connaissant  le  réfugié;  les  Etats-Unis  manifestent  sou- 
vent aussi  cette  exigence  et,  réciproquement,  font  accompagner 
leurs  demandes  d'extradition  de  témoins  ou  agents  de  police  con- 

')  Il  y  a  lieu  d'imputer  rarrestalion  préventive  en  vue  de  Textradition  sur  la 
P^ine,  suivant  la  loi  de  chaque  pays  (/.  C,  1895,  p.  561).  Mais  les  tribunaux  fran- 
f.iîs  ne  font  cette  imputation  que  si  elle  leur  est  demandée  en  la  forme  conlen- 
lieuse  iParU,  9  mai  1898,  /.  C,  1898,  p.  910). 
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naissant  le  réfugié.  C'est  faute  de  justification  de  son  identité  que 
Textradition  dllartmann,  accusé  d'attentat  contre  le  Tsar,  a  été 
refusée  (V.  n.  291,  B).  2®  Pour  prouver  la  nationalité  ou  la  condi- 
tion  du  réfugié  quand  on  allègue  qu'il  est  national  du  pays  de 
refuge  ou  esclave.  3"  Pour  établir  la  nature  du  fait  incriminé  et  sa 
pénalité,  aÔn  de  voir  s'il  rentre  dans  la  nomenclature  du  traité,  on 
exige  souvent  le  texte  de  la  loi  du  pays  requérant  qui  vise  ce  fait. 
¥  Pour  prouver  la  compétence  du  pays  requérant.  Les  traités 
avec  l'Angleterre  et  le  Luxembourg  n'accordent  rexlradition  que 
si  nos  tribunaux  sont  compétents  ratione  loci;  la  Belgique  et 
l'Espagne  se  contentent  de  la  compétence  personnelle  fondée  sur 
la  nationalité  du  coupable,  pourvu  que  leur  propre  loi  admette 
cette  compétence  en  pareil  cas.  La  vraie  solution  est  de  respecter 
la  loi  du  pays  requérant,  seul  juge  de  sa  propre  compétence  :  c'est 
celle  qui  est  généralement  consacrée  dans  les  traités  de  la  France, 
depuis  celui  de  1845  avec  la  Prusse.  5**  Enfin  poiir  prouver  la 
condamnation  ou  l'accusation.  Pour  la  première,  il  faudra  pro- 
duire le  jugement  définitif;  pour  la  seconde,  les  exigences  varient 
beaucoup.  D'après  nombre  de  traités  et  aussi  le  projet  français  de 
1879,  un  mandat  d'arrêt  suffit  :  mais  si  l'on  peut  se  contenter  de 
ce  document  pour  procéder  à  l'arrestation  provisoire  qui  est 
urgente,  il  semble  qu'il  ne  saurait  établir  la  culpabilité  du  réfugié, 
ce  dernier  pouvant  en  contester  le  bien  fondé  devant  une  juridic- 
tion supérieure.  Aussi  certains  traités  demandent-ils  que  le  man- 
dat d'arrêt  soit  appuyé  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  un 
acte  équivalent,  constatant  la  poursuite  et  la  nature  du  délit.  En 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  il  faut  que  la  culpabilité  du  réfugié 
soit  établie  devant  les  tribunaux  locaux  (').  Cependant,  dans  le 
traité  avec  la  France  du  14  août  1876,  art.  8,  l'Angleterre  demande 
seulement  que  les  pièces  produites  soient,  pour  être  reçues  comme 
preuve  de  la  culpabilité,  signées  ou  attestées  par  un  magistrat  ou 
un  fonctionnaire  du  pays  requérant  (Acte  anglais  de  1870,  art.  1 1 
et  15).  Mêmes  règles  aux  Etats-Unis,  sauf  des  exigences  plus 
grandes  dans  les  formalités  de  la  légalisation  (Actes  du  Congrès 
dés  12  août  1848  et  22  juin  1860).  De  plus,  aux  Etats-Unis,  on 
exige  une  plainte  sous  serment  contre  l'individu  réclamé  :  le  pays 
requérant  délègue  un  agent  diplomatique  ou  un  consul  pour  for- 
muler cette  plainte;  à  leur  défaut,  il  faut  envoyer  un  mandataire 
spécial.  Un  débat  s'engage  entre  l'auteur  de  la  plainte  et  l'individu 

(')  V.  /.  C  1877,  p.  459  et  1876,  p.  224,  pour  le  Mexique. 
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réclamé;  le  juge  statue  souverainement  sur  cette  contestation. 
(]omme  les  lois  et  la  procédure  varient  dans  chaque  Etat  de  TUnion, 
les  délais 'et  les  frais  de  la  demande  d'extradition  sont  très  consi- 
dérables. 

Toutes  les  pièces  produites  sont  rédigées  dans  la  langue  du  pays 
requérant  :  nombre  de  traités  demandent  qu'elles  soient  accompa- 
gnées d'une  traduction. 

295.  En  France,  faute  de  loi  sur  la  matière,  la  procédure  de 
lextradition  est  réglée  par  des  circulaires  ministérielles  (').  Les 
Parquets  ne  communiquent  qu'avec  le  ministre  de  la  justice  qui 
traite  directement  avec  celui  des  affaires  étrangères  pour  les  rap- 
ports avec  les  autres  Etats,  et  avec  celui  de  l'intérieur  pour  l'arres- 
tation des  réfugiés.  Ces  derniers  doivent  être  interrogés  immédia- 
tement après  leur  arrestation  (Note  minist.  janvier  1878). 

296.  C.  Examen  de  la  demçinde  d'extradition  dans  le  pays  requis, 
—  On  distingue,  à  ce  sujet,  quatre  pratiques  différentes. 

a  En  France,  faute  de  loi,  on  s'en  tient  t^  l'intervention  de  l'au- 
lorilé  administrative,  qui  a  été  consacrée  dans  le  décret  du  23  oct. 
IHll,  le  traité  de  1843  avec  l'Angleterre  et  la  circulaire  du  5  avril 
18^41.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  apprécie  la  demande  au 
point  de  vue  diplomatique  et  peut  la  rejeter  à  priori.  S'il  l'accepte, 
il  la  transmet  à  son  collègue  de  la  jiystice  qui  statue  sur  son  bien 
fondé,  après  interrogatoire  du  réfugié  par  le  Procureur  du  lieu  où 
l  arrestation  provisoire  a  été  opérée  et  sur  le  rapport  du  Procureur 
général  (Cire,  du  12  octobre  1875).  La  demande  est  alors  soumise 
»u  chef  de  l'Etat  avec  un  rapport  du  garde  des  sceaux,  et  l'extra- 
«iiiion,  s1l  y  a  lieu,  est  ordonnée  par  décret.  Dans  celte  procédure 
absolument  secrète,  l'extradé  n'a  pas  de  défense  à  opposer  et  est 
privé  de  toute  garantie  venant  de  l'intervention  du  pouvoir  judi- 
ciaire :  aussi  est-elle  à  peu  près  universellement  condamnée  (V. 
J.  Favre,  Discours  au  Corps  législatif  du  28  février  1866,  et  Pré- 
vosl.Paradol,  Hev,  des  Deux-Mondes,  15  février  1866). 

^iDans  le  système  belge  (loi  du  15  mars  187i)  et  hollandais 
loi  du  6  avril  1875j,  que  l'on  a  largement  imité  dans  le  projet 
français  de  1879,  l'extradition  n'est  accordée  qu'après  que  l'auto- 
rité judiciaire,  la  Chambre  des  mises  en  accusation  en  Belgique, 
!<*  tribunal  de  première  instance  en  Hollande,  a  été  mise  à  même 
de  donner  son  avis,  qui  ne  lie  pas  d'ailleurs  le  gouvernement,  à 


*  5  avpU  ISii  el  12*  octobre  1875,  V.  /.  C,  1875,  p.  400,  noie  ministérielle, 
15janv.  1886,  Bult.  off.  de  la  Justice,  1886,  p.  2;  avril  1882,  ic/.,  1882,  p.  19. 


344  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

la  suite  d'un  débat  dans  lequel  le  réfugié  arrêté  discute  son  arres- 
tation et  peut  se  défendre  publiquement,  à  moins  qu'il  ne  réclame 
le  huis-clos.  Du  reste,  l'autorité  judiciaire  n'apprécie  que  la  régu- 
larité de  l'extradition  d'après  la  loi  et  les  traités,  et  non  la  culpa- 
bilité de  l'accusé.  De  ,i.  J3,  l'arrestation  provisoire  n'a  lieu  que 
sur  un  mandat  d'arrêt  du  pays  requérant  rendu  exécutoire  par  le 
juge  d'instruction  du  lieu  de  refuge,  et  la  mise  en  liberté  est  de 
droit  si  le  réfugié  ne  reçoit  pas  notification  du  mandat  d'arrêt  du 
pays  requérant  dans  un  délai  variable  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
pays  limitrophe  ou  plus  éloigné.  Ce  délai,  pour  les  pays  limitro- 
phes, peut  être  porté  de  quinze  jours  à  trois  semaines  (loi  belge 
du  28  juin  1889),  ce  qui  a  été  fait  dans  les  rapports  avec  la  France 
par  la  convention  du  14  novembre  1889,  modifiant  l'art.  7  du  traité 
du  15  août  1874. 

Le  système  belge  offre  de  sérieuses  garanties,  mais  il  a  le  défaut 
de  n'Jlre  facilement  applicable  qu'entre  pays  dont  les  institutions 
judiciaires  se  correspondent,  comme  la  France  et  la  Belgique. 

c)  En  Angleterre  (acte  de  1870)  et  aux  Etals-Unis  (actes  du  Con- 
grès, 12  août  1848  et  22  juin  1860),  le  réfugié  est  déféré  à  la  juri- 
diction locale  compétente  qui  statue  souverainement  sur  la 
demande  d'extradition,  après  avoir  constaté,  j\  la  suite  des  débats, 
si  celui  qui  est  réclamé  par  un  Etat  étranger  serait  passible  de 
l'application  des  lois  pénales  anglaises  ou  américaines  au  cas  où 
il  aurait  commis  son  délit  dans  le  pays  de  refuge.  Elle  est  juge 
aussi  de  la  régularité  de  l'extradition,  par  exemple  du  point  de 
savoir  si  les  traités  l'autorisent.  Cette  juridiction,  autrefois  un 
magistrat  de  police  de  Londres,  celui  de  Bow-Street  Court,  est 
aujourd'hui  un  magistrat  quelconque,  d'après  une  loi  de  1895 
provoquée  par  l'affaire  Cornélius  Ilerz.  Cette  loi  a  amené  la  modi- 
fication du  traité  frapco-anglais  par  la  convention  du  13  février 
1896. 

Le  rôle  du  gouvernement  se  borne  à  saisir  l'autorité  judiciaire, 
ce  qu'il  peut  ne  pas  faire  en  rejetant  la  demande  d'extradition 
à  priori,  quand  elle  ne  lui  parait  pas  fondée.  Il  peut  même  arrêter 
la  procédure,  quand  il  estime  que  le  fait  incriminé  n'est  pas  pas- 
sible d'extradition,  notamment  qu'il  a  un  caractère  politique.  Dans 
les  deux  pays,  le  gouvernement  peut,  les  magistrats  accordant 
l'extradition,  la  refuser  souverainement  ou  la  subordonner  à 
certaines  conditions. 

Le  système  anglais  offre  le  maximum  de  garanties  au  réfugié, 
mais  il  déplace  complètement  la  compétence  rationnelle,  en  faisant 
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juger  le  délit  par  un  tribunal  qui  n'est  pas  à  même  de  bien  h» 
connaître  puisqu'il  a  été  accompli  à  Tétranger.  D'autre  part, 
I  extradition  est  rendue  fort  difficile  dans  ce  système,  car  le  pays 
requérant  devra  pousser  Tinstruction  assez  loin  pour  avoir  des 
preuves  certaines  de  la  culpabilité,  afin  de  convaincre  les  tribu- 
naux anglais  ou  américains,  et,  pendant  ce  temps,  le  réfugia' 
pourra  se  soustraire  à  toute  poursuite.  Enfin,  le  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  du  pays  de  refuge,  dans  de  mauvaises  condi- 
tions au  point  de  vue  de  l'appréciation  de  la  véritable  culpabilité, 
créera  contre  Textradé,  devant  la  juridiction  du  pays  requérant, 
un  préjugé  défavorable  et  même  inique  qui  pourra  avoir  une 
inQuence  regrettable  sur  la  sentence  définitive.  Le  système  anglo- 
américain  apprécie  l'extradition  h  un  point  de  vue  trop  étroit; 
celle-ci  n'a  pas  seulement  pour  but  de  permettre  aux  Etats  de 
punir  les  coupables  reconnus,  sans  quoi  on  ne  l'appliquerait  qu'aux 
condamnés  et  non  aux  simples  accusés  ou  prévenus,  mais  d'établir 
un  concours  réciproque  entre  les  différents  pays  pour  que  chacun 
puisse  poursuivre  et  juger,  en  vue  de  sa  conservation  sociale, 
ceux  qui  relèvent  de  la  compétence  de  ses  tribunaux.  En  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  on  aboutit  ainsi  à  un  véritable  empiéte- 
ment sur  la  juridiction  des  Etats  étrangers.  Le  système  anglais 
est  appliqué  en  Ualie  en  vertu  de  l'article  9  du  Code  pénal  de  1888. 

rfj  En  Suisse  (loi  du  22  janvier  1892,  art.  15  à  25),  le  pouvoir 
exécutif  (Conseil  fédéral)  statue  souverainement  sur  l'extradition 
après  l'interrogatoire  du  réfugié.  Mais  le  Tribunal  fédéral  peut 
être  saisi,  pour  les  trancher  d'une  manière  indépendante,  des 
questions  relatives  à  l'observation  de  la  loi  helvétique  sur  l'extra- 
dition, des  traités  ou  de  la  condition  de  réciprocité  que  le  réfugié 
veut  lui  soumettre,  sans  qu'il  ait  à  apprécier  la  culpabilité  mémo 
(le  ce  dernier,  comme  en  Angleterre. 

297.  Dans  le  cas  particulier  où  le  réfugié  est  sous  le  coup  do 
condamnations  ou  de  poursuites  dans  le  pays  de  refuge,  il  faut 
distinguer. 

S'il  s'agit  du  même  fait  que  celui  invoqué  pour  obtenir  l'extra- 
dition, et  si  l'extradition  est  demandée  par  le  pays  auquel  le  cou- 
pable appartient,  se  disant  compétent  rations persome  à  cause  de 
la  nationalité  du  réfugié  (art.  5  Inst.  crim.),  ou  compétent  même 
pour  des  faits  commis  à  l'étranger  par  un  étranger  quand  il 
s'agit  d'attentat  à  la  sûretè*de  l'Etat  (art.  7  Inst.  crim.),  l'extradi- 
lion  doit  être  refusée,  car  la  compétence  ratione  loci  l'emporte  sur 
toute  autre. 
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S'il  s'agit  de  faits  différents,  on  peut  n'accorder  rextraditîon 
qu'après  que  le  réfugié  a  été  jugé  et  a  subi  sa  peine  dans  le  pays 
de  refuge,  ou  bien  l'extrader  à  la  condition  que  le  pays  requérant 
le  restituera  après  qu'il  l'aura  jugé  et  puni.  Les  anciens  traités  et 
la  circulaire  du  5  avril  1841  n'adoptaient  que  la  première  solution, 
les  nouvelles  conventions  laissent  au  gouvernement  le  droit  de 
prendre,  suivant  les  circonstances,  Tun  ou  l'autre  parti  (Conv. 
franco-belge  du  29  avril  1869,  art.  9;  loi  suisse  du  22  janv.  1892, 
art.  13). 

Dans  tous  les  cas,  les  actions  civiles  n'empêchent  pas  l'extradi- 
tion, même  si  elles  peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps  « 
sauf  à  la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses  droits  devant  la  juridiction 
étrangère  (*). 

D'ailleurs,  la  prescription  court  au  bénéfice  de  celui  qui,  sous  le 
coup  d'une  extradition  demandée  par  la  France,  purge  une  peinfe 
dans  le  pays  de  refuge  et  est  ainsi  dans  l'impossibilité  de  se  défen- 
dre (*).  En  sens  inverse,  l'arrestation  provisoire  à  l'étranger  inter- 
rompt la  prescription  de  l'action  publique  en  France  ('). 

298«  D.  lienïise  de  Vextradé,  Dans  tous  les  pays,  l'extradition 
est  accordée  en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif;  en  France, 
c'est  par  un  décret.  Habituellement,  le  pays  requis  conduit  l'ex- 
tradé en  un  point  déterminé  de  la  frontière;  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  demandent  que  les  agents  du  pays  requérant  viennent 
chercher  l'extradé  chez  eux  :  cependant,  dans  ses  rapports  avec  la 
France,  l'Angleterre  conduit  les  extradés  à  Calais. 

S'il  faut  traverser  le  territoire  d'une  puissance  tierce  pour  opé- 
rer le  transit  de  l'extradé,  le  consentement  de  celte  puissance  est 
indispensable;  il  est  accordé  sur  la  production  du  double  des 
pièces  exigées  pour  l'extradition.  Quelques  pays  n'accordent  le 
transit  que  s'il  s'agit  de  faits  susceptibles  de  provoquer  l'extradi- 
tion d'après  leurs  propres  lois  ;  mais  généralement  on  ne  le  refuse 
que  s'il  s'agit  de  délits  militaires,  spéciaux  ou  politiques  (V.  cepen- 
dant loi  suisse  du  22  janvier  1892,  art.  32,  2  et  3).  On  ne  l'accorde 
pas  non  plus  quand  l'extradé  est  national  du  pays  de  transit. 

Les  frais  de  l'extradition  jusqu'à  la  remise  de  Textradé  sont 

(•)  Ordonn.  de  conflit  approuvée  parle  Conseil  d'Etal  le  2  juillet  1836,  F.  Hôlie, 
Inst,  ei'im.,  liv.  II,  chap.  V,  §  136. 

;'  Il  a  élé  jmçé  cependant  que  la  prescription  est  suspendue  pour  le  ministère 
public  à  cause  de  Timpossibilité  de  rinlerrompre  par  un  acl«  d'exécution,  V.  Caen, 
4  juinlSVi-,  Pandecles  /'/•ancawM,  1892,  2.  81  ;  /.  C,  1879,  p.  64. 

,»)  Cass.,  3  août  1888,  S.,  89.  1.  489;  irf.,  9  janvier  1892,  J.  C,  1893,  p.  162. 
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ordinairement  à  la  charge  de  TEtat  requis.  Il  en  est  ainsi  pour 
éviter  des  difficultés  et  des  complications  dans  les  règlements  de 
comptes,  bien  que  rationnellement  le  pays  requis  doive  être  in- 
demnisé des  frais  faits  pour  TEtat  requérant.  L'Angleterre  et  les 
Etals-Unis  réclîiment  les  frais  à  TEtat  requérant  (Conv.  franco- 
anglaise,  14  août  1876,  art.  45),  ce  qui  s'explique,  étant  donné  que 
leur  système,  d'après  lequel  Texlradition  n'est  accordée  qu'aprC\s 
un  jugement  sur  la  culpabilité  du  réfugié,  entraîne  des  dépendes 
de  procédure  souvent  considérables. 

§  VIII.  Effets  de  V extradition, 

299.  L'extradition  place  le  réfugié  sous  l'autorité  judiciaire  du 
pays  requérant  compétente  pour  le  juger;  mais  elle  ne  l'y  place 
qu'au  point  de  vue  du  fait  à  propos  duquel  l'extradition  a  été 
obtenue,  de  telle  sorte  que  l'extradé  ne  peut  être  jugé  pour  toute 
autre  infraction  que  l'on  pourrait  relever  contre  lui,  à  moins  que 
Ton  obtienne  son  extradition  spécialement  au  point  de  vue  de 
celte  dernière  infraction.  Cette  solution,  consacrée  par  la  doctrine, 
est  universellement  admise  par  les  lois,  les  traités  Ou  la  pratique 
de  tous  les  Etats;  seuls  les  Etats-Unis  avaient  émis  la  prétention 
de  juger  les  extradés  pour  tous  les  faits  relevés  contre  eux,  mais 
leur  jurisprudence  a  été  changée  depuis  le  fameux  arrêt  sur 
l'aiTaire  Rauscher  en  1886  (*).  En  Bavière,  la  doctrine  ancienne 
semblable  à  celle  des  Etats-Unis  a  été  modifiée  aussi  par  la  loi  du 
16  mai  1868  (V.  cependant  loi  canadienne  du  28  avril  1877,  art.  23, 
Ann.  légisL  étrang,,  1878,  p.  818;  traité  entre  Etats-Unis  et  Espa- 
ce, 5  juin  1877,  art.  4). 

On  s'explique  fort  bien  la  généralité  de  cette  solution,  parce 
que  Te^Ltradition  est  le  résultat  d'un  contrat  intervenu  entre 
le  pays  requérant  et  le  pays  requis,  dont  les  termes,  qui  limi- 
tent la  livraison  du  réfugié  au  fait  allégué,  ne  sauraient  être 
dépassés  par  l'une  des  parties  sans  violer  la  convention  con- 
clue entre  elles.  D'autre  part,  les  actes  d'extradition  sont  des 
actes  de  haute  souveraineté  que  les  tribunauk  n'ont  pas  à  appré- 
cier ni  à  interpréter,  mais  à  appliquer  seulement  dans  la  limite 
J^lricte  de  leur  teneur  :  saisis  d'une  accusation  particulière  par 
l'acte  d'extradition,  ils  n'ont  pas  à  examiner  d'autres  faits  qu'ils 
pourraient  relever  à  la  charge  de  l'extradé  (Cass.,  18  juillet  1851, 
i  mai  1865,  25  juillet  1867,  etc.). 

';  /.  C„  1889,  p.  794. 
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La  limitation  dont  nous  venons  de  parler  ne  doit  être  entendue 
qu*au  point  de  vue  des  jugements  contradictoires  à  rendre  contre 
l'extradé.  La  Chambre  des  mises  en  accusation,  qui  n'a  pas  à  tenir 
compte  de  la  présence  de  Taccusé,  comprend  dans  les  poursuites 
tous  les  faits  à  sa  charge.  Le  magistrat  instructeur  procède  de 
même,  mais  il  ne  peut  accomplir,  quant  aux  faits  non  prévus  dans 
l'acte  d'extradition,  que  les  actes  d'instruction  qui  ne  supposent 
pas  la  présence  de  l'accusé  ou  prévenu;  il  ne  pourrait  pas,  par 
exemple,  procéder  à  un  interrogatoire  sur  ces  faits. 

La  juridiction  de  jugement  s'en  tient  aux  actes  pour  lesquels 
l'extradition  est  accordée.  Quant  aux  autres,  le  coupable  est  tenu 
pour  défaillant  ou  contumax,  et  on  le  juge  par  défaut,  comme  on 
aurait  pu  le  faire  s'il  n'avait  pas  été  extradé.  De  là  l'obligation  de 
scinder  les  débats  et  de  n'appliquer  que  la  peine  résultant  du 
jugement  contradictoire  relatif  aux  faits  pour  lesquels  l'extradition 
a  été  obtenue  (').  En  général,  d'ailleurs,  on  reconnaît,  soit  dans  la 
jurisprudence,  soit  dans  les  traités,  que  l'extradé  peut  demander 
à  être  jugé  contradicloirement  sur  tous  les  faits  qui  lui  sont  re- 
prochés en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  l'extradition  a  eu  lieu,  et 
que,  lorsqu'il  a  donné  son  consentement  à  ce  sujet,  sa  décision  est 
irrévocable  (').  Dans  les  traités,  on  demande  seulement  que  l'Etat 
qui  a  accordé  l'extradition  soit  avisé  de  la  décision  prise  par 
l'extradé.  Exceptionnellement,  on  considère  en  Allemagne  que  la 
faculté  dont  nous  parlons  n'appartient  qu'à  l'Etat  requis  et  non  à 
l'extradé. 

300.  11  peut  arriver  que  les  débats  fassent  changer  la  qualifica- 
tion du  fait  pour  lequel  l'extradition  a  été  accordée.  Pour  certains 
auteurs,  il  ne  peut  y  avoir  alors  de  jugement  de  condamnation,  le 
fait  n'étant  plus  celui  qui  a  été  prévu  dans  l'acte  d'extradition. 
Mais  alors  on  en  est  réduit  à  acquitter  le  coupable  !  D'autre  part, 
l'acte  d'extradition  n'est  nullement  violé  par  la  condamnation; 
c'est  bien  le  fait  pour  lequel  le  réfugié  est  livré  qui  est  jugé  :  mais 
on  ne  peut  prévoir  à  l'avance  les  modifications  qui  résulteront  des 
débats  et  que  le  pays  requis  abandonne  à  la  souveraine  apprécia- 

M)  Cire.  5  avril  1841  ;  Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  P.  G.  de  la  C.  de  Cas^ï. 
4  juillet  1867;  Cire,  minisi.  30  juUlel  1872; Gass.,  Sseptembre  1845,  S.,  45.  1. 157; 
y  février  1883,  S.,  84.  1.  172;  2  août  1883,  S.,  85.  1.  509;  cpr.  pour  les  efTeta  de 
ropposition  à  un  jugement  rendu  après  extradition,  Paris,  ch.  correct.,  25  juin 
19C)l,y.  C,  1901,  p.  781. 

(':  V.  afT.  Sureau-Lamirande,  Gaz.  des  Trib.,  3,  4,  5,  7  décembre  1866;  D.,  67. 
2.  171. 
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tion  de  la  juridiction  compétente  du  pays  requérant.  Aussi  décide- 
l-oo,  en  général,  que  Finstance  suit  son  cours  en  pareil  cas  (*). 

301,  L'extradé  accusé  d'autres  faits  que  ceux  pour  lesquels  il  a 
été  livré  est,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  été  acquitté  pour 
ces  derniers,  reconduit  à  la  frontière.  Si  c'est  un  étranger,  on  agit 
en  vertu  du  droit  d'expulsion  (loi  du  3  décembre  1849).  Si  c'est 
un  national,  on  le  place  dans  la  situation  où  il  se  trouvait  avant 
l'extradition  ;  mais  cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  par  Tauto- 
rite  administrative  car,  ordonnée  par  les  tribunaux  judiciaires, 
elle  constituerait  une  véritable  peine  qu'aucune  loi  n'autorise  (•). 
L'art.  4  du  projet  français  donne  un  mois  à  l'extradé  du  jour  où 
il  a  subi  sa  peine,  pour  s'en  aller  et  échapper  aux  poursuites  rela- 
tives à  des  faits  antérieurs  à  l'extrjidition  et  non  compris  dans  l'acte 
qui  l'accorde.  Les  traités  donnent,  en  général,  de  un  à  trois  mois. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  pays  rie  peut  profiter  de  l'extradition 
par  lui  obtenue  pour  lirrer  ensuite  le  coupable  à  une  autre  puis- 
sance qui  le  réclamerait  à  raison  d'autres  délits  :  ce  serait  violer 
le  contrat  strict  conclu  avec  le  pays  requis  qui  n'a  entendu  accorder 
l'extradition  qu'au  premier  Etat  requérant. 

Il  faut  aussi  condamner  les  expulsions  pratiquées  de  manière  k 
livrer  des  réfugiés  à  un  pays  dans  des  cas  où  l'extradition  n'est 
pas  admise;  par  exemple  en  expulsant  des  criminels  politiques 
ou  des  déserteurs  et  en  les  conduisant  de  force  à  la  frontière  du 
pays  qui  les  recherche  et  qui,  de  la  sorte,  peut  s'emparer  d'eux  (*). 

802.  Il  peut  arriver  qu'un  criminel,  réfugié  à  l'étranger,  sous 
le  coup  d'une  demande  d'extradition,  consente  à  être  livré  sans 
attendre  les  formalités  nécessaires  pour  l'extrader  :  c'est  ce  que 
l'on  appelle,  assez  improprement,  Vextradilion  volontaire.  En  pareil 
cas,  suivant  quelques-uns,  le  criminel,  comme  dans  l'extradition 
proprement  dite,  ne  peut  être  jugé  que  pour  le  fait  à  raison 
duquel  il  s'est  livré;  c'était  la  solution  adoptée  en  Belgique,  mais, 
depuis  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  belge  du  12  mai 
1881,  on  a  renoncé  à  ce  système  et  on  admet  l'abandon  complet 
comme  en  France.  Les  traités  ne  prévoient  pas  la  question  ;  mais, 
en  France,  on  assimile  Vextradé  volontaire  au  criminel  qui  se 
dénonce  à  la  justice  et  s'abandonne  à  elle;  il  peut  donc  être  jugé 

')  Casa.,  18  décembre  1858,  S.,  59.  1.  632;  Cass.,  31  mai  1877,  I).,  77.  1.  463: 
n  novembre  1880  et  27  janvier  1887,  /.  C,  1888,  p.  520. 

1»}  Cass.,  25  juillet  1867,  S.,  67.  1.  409. 

»)  V.  aff.  Nève  et  Gross,  Jérôme  et  Hammerstein,  J.  C,  1889,  p.  71, 1887,  p.  594, 
et  1896,  p.  562.  —  Cpr.  J,  C,  1891,  p.  133;  1889,  p.  909. 
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conlradictoiFement  pour  tous  les  délits  relevés  contre  lui  ('). 
Le  système  français  est  rigoureux,  car  il  méconnaît  la  véritable 
pensée  du  criminel  qui  n'a  probablement  entendu  se  livrer  que 
pour  le  fait  déjà  connu  et  non  pour  ceux,  encore  ignorés,  qui 
aggraveront  sa  situation  quand  les  débats  les  révéleront.  Mais 
cette  solution  est  absolument  logique;  seul  un  Etat  requis  peut 
limiter  la  portée  de  l'extradition  qu'il  accorde  dans  ses  rapports 
avec  TEtat  requérant  ;  pareille  convention  est  inadmissible  entre 
un  particulier  et  la  justice  d'un  pays. 

Au  point  de  vue  des  effets  de  l'extradition,  les  Etats  contrac- 
tants peuvent  faire  des  réserves  quant  à  la  peine  à  appliquer  aux 
extradés  :  ainsi  l'Italie,  dans  le  traité  du  28  septembre  1896  avec 
la  France  pour  la  Tunisie,  a  inséré  une  clause  pour  que,  en  cas 
de  condamnation  à  mort  des  individus  li\Tés  par  elle,  l'attention 
du  Président  de  la  République  fût  appelée  d'une  manière  spéciale 
en  vue  de  l'instance  en  grâce  pour  la  commutation  de  peine,  la 
peine  de  mort  étant  abolie  en  Italie.  De  plus,  la  France  a  pris 
l'engagement  secret  de  toujours  commuer  la  peine  de  mort  pro- 
noncée contre  des  Italiens  par  les  tribunaux  français  en  Tuni- 
sie (*). 

§  IX.  Bpclamations  de  ^extradé. 

308,  L'extriidé  peut  avoir  des  réclamations  à  présenter  au 
sujet  de  la  régularité,  du  bien  fondé  ou  de  la  portée  de  l'extradi- 
tion dont  il  est  l'objet.  11  appartient,  en  principe,  à  la  loi  du  pays 
requérant  de  décider  si  et  dans  quelle  mesure  ces  réclamations 
peuvent  être  admises  et  examinées  par  l'autorité  judiciaire; 
cependant,  bien  que  cette  question  rentre  ainsi  dans  le  domaine 
du  droit  interne  de  chaque  Etat,  le  rapport  étroit  qu'elle  a  avec 
l'observation  des  devoirs  internationaux  relativement  à  la  pratique 
de  l'extradition  nous  commande  d'en  dire  quelques  mots  (*). 

Ces  réclamations  de  l'extradé  peuvent  se  présenter  à  trois 
points  de  vue  principaux. 

i°  Elles  peuvent  viser  l'irrégularité  de  l'extradition  d'après  les 
règles  contenues  dans  les  lois  ou  les  traités.  Mais  il  est  générale- 
ment admis,  dans  les  différents  pays,  que  les  tribunaux  judiciaires 

('1  Cass.,  4  juillet  1867,  S.,  (37.  1.  40^»;  25  juillel  1867,  ibid. 

(^  A.  I).,  1885,  I,  p.  75. 

(';  V.  Résolutions  de  rinstilul  de  Droit  inlern.,  Annuaire  de  CJnsUlult  V, 
p.  130;  X,  p.  173:  li.  l).  /.,  XX,  p.  60.3  el  XXI,  p.  578;  rapport  de  M.  Lammascb 
à  la  srssiou  de  181'0. 
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OU  admiiHstralifs  n'ont  pas  à  apprécier  un  acte  de  souveraineté 
comme  l'extradition  ;  c*est  la  solution  admise  particulièrement 
en  France  (*).  On  pourrait  cependant  admettre  que  les  tribunaux 
fussent  tenus  de  surseoir  avant  de  prononcer  leur  sentence,  jus- 
qu'à ce  que  Tinterprétation  ou  Tappréciation  de  Fextradition  fût 
faite  par  le  gouvernement.  Après  avoir  adopté  cette  manière  de 
voir  pendant  quelque  temps  (Cire,  du  5  avril  1841),  la  jurispru- 
dence s'est  prononcée  en  sens  contraire  ;  c'est  au  gouvernement 
à  prendre  toute  initiative  à  cet  égard  sans  y  être  invité  par  les 
tribunaux,  et  tout  sursis  demandé  par  l'extradé  doit  donc  être 
refusé  ('j.  Une  solution  contraire  est  consacrée  dans  le  projet  de 
loi  sur  l'extradition  de  1879,  art.  5,  6,  7. 

L'art.  26  des  Résolutions  votées  en  1880  par  l'Institut  de  Droit 
international  à  Oxford  accordait  à  l'extradé  le  droit  de  protester 
contre  toutes  les  irrégularités  de  l'extradition  dont  il  est  l'objet. 
Mais  une  modification  introduite  à  Paris,  en  1894,  précise  que,  si 
l'extradé  a  le  droit  de  réclamer  contre  la  violation  des  lois  ou  des 
traités  du  pays  requérant  où  il  doit  être  jugé,  il  ne  faudrait  pas 
aller  jusqu'à  dire  qu'il  est  autorisé  à  réclamer  contre  les  irrégu- 
larités commises  par  le  pays  requis,  pour  l'arrêter  et  le  livrer. 
{Ann,,  t.  XIII,  p.  335).  D'une  part,  en  effet,  l'extradition  étant  un 
droit  souverain  du  pays  requis,  celui-ci  peut  l'accorder  en  dehors 
des  cas  prévus  par  les  traités;  d'autre  part,  s'il  a  violé,  en  l'ac- 
cordant, les  règles  de  ses  lois  particulières,  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  étrangers  du  pays  requérant  de  juger  sa  conduite. 
C'est  ainsi  que  l'Espagne  a  refusé  en  1882  de  réextrader  des  con- 
damnés politiques  qui,  réfugiés  à  Gibraltar,  lui  furent  livrés  par 
une  erreur  des  autorités  anglai.ses,  et  contrairement  à  la  règle 
que  les  crimes  politiques  ne  donnent  pas  lieu  à  l'extradition.  L'ex- 
tradé ne  peut  donc  protester,  en  bonne  doctrine,  que  contre  une 
extradition  dont  l'irrégularité  viole  les  droits  ou  traités  du  pays 
requérant.  Le  pays  de  refuge  peut  également  protester  quand 
son  droit  est  violé;  par  exemple  si  l'extradition  a  été  le  résultat 
d'une  violation  de  son  territoire  ou  de  ses  navires;  l'Italie  dut 
demander  l'extradition  régulière  des  brigands  enlevés  do  force 
à  bord  de  VAunis,  paquebot  français  couvert  par  l'inviolabiliti', 
en  1863. 


;\)  Cass.,  2  aofil  1883,  S.,  85.  i.  ïHjO;  Cass.,  11  janv.  1884,  S.,  85.  1.  510,  aff. 
Cyvocl,  et  aiï.  Holh,  13  avril  1870,  J.  C,  1870,  p.  180. 

*  Cas^.,  2  août  1883,  préciK-,  /.  C,  1887,  p.  012;   11  janv.  1884,  S.,  85.  1.  510. 
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2**  Les  réclamations  de  Kexlradé  peuvent  porter  sur  reflFel  de 
Tacte  d'extradition,  en  ce  sens  qu'il  soutient  qu'il  est  jugé  pour 
un  fait  non  prévu  dans  cet  acte.  Peut-il  demander  un  sursis  pour 
que  le  gouvernement  statue  sur  la  portée  de  l'extradition? 

Certains  auteurs  lui  refusent  ce  droit.  Mais  la  jurisprudence  est 
actuellement  fixée  en  sens  contraire,  en  France  (*),  et  dans  la  plu- 
part des  pays,  conformément  à  la  proposition  XXII  votée  par  Tlns- 
litut  de  Droit  international,  à  Oxford,  en  1880.  Cette  solution 
parait  commandée  par  le  droit  incontestable  qui  appartient  à  l'ex- 
tradé,comme  nous  Tavons  établi  (V.  n.  299),  de  n'être  jugé  que 
pour  le  fait  à  propos  duquel  l'extradition  est  accordée. 

3®  L'extradé  ou  le  tribunal  qui  le  juge  peut-il  demander  la  pro- 
duction de  l'acte  d'extradition  pour  en  apprécier  la  portée?  La 
doctrine  est  fort  divisée  sur  ce  point.  Sauf  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  l'acte  d'extradition  n'est  pas  produit,  et  telle  est  la 
pratique  suivie  en  France  (').  On  en  donne  pour  raison  que  l'extra- 
dition est  généralement  accordée  par  des  documents  diplomati- 
ques échangés,  et  non  par  un  acte  proprement  dit  que  l'on  puisse 
produire.  On  ajoute  que  cet  acte,  s'il  existait,  serait  un  document 
de  l'Etat  étranger  requis  sans  autorité  pour  les  magistrats  du 
pays  où  l'extradé  doit  être  jugé. 

Ces  raisons,  assez  mauvaises,  aboutissent  à  cet  étrange  résultat 
que  Ton  tient  secret  un  document  ou  un  ensemble  de  pièces  dont 
dépendent  les  intérêts  les  plus  graves,  et  que  les  tribunaux, 
obéissant  aveuglément  aux  indications  du  gouvernement,  doivent 
statuer  d'après  des  actes  qu'ils  ne  sont  pas  en  droit  de  connaître. 
Même  depuis  la  loi  du  8  décembre  1897,  art.  10,  les  pièces  de 
l'extradition  ne  sont  pas  comprises  dans  celles  qui  doivent  être 
mises  à  la  disposition  du  défenseur  et  jamais  on  ne  peut  en  exiger 
la  production  (•). 

SECTION  IV 

ASSISTANCE    INTERNATIONALE    POUR   LA   RÉPRESSION    ET   LA    DÉCOUVERTE 

DES   INFRACTIONS 

804.  L'extradition  constitue  déjà  l'application  la  plus  impor- 
tante de  l'assistance  que  se  doivent  les  Etats,  pour  assurer  en 


(')  Gass.,  27  janvier  1887,  /.  C,  1887,  p.  612. 

i«)  Gass.,  27  janvier  1887,  précité. 

1>)  Gass.,  2  juillet  1898,  J,  C,  1899,  p.  129  et 


p.  129  et  1900,  p.  578. 


RAPPORTS  INTERNATIONAUX   EN  MATIÈRE  DE   DROIT   PÉNAL       353 

commun  Texercice  de  leur  droit  de  conservation  individuelle  contre 
les  attaques  des  malfaiteurs  ;  mais  il  nous  reste  à  voir  comment 
cette  assistance  se  manifeste  au  point  de  vue  du  concours  donné 
par  les  autorités  d'un  pays  à.  celles  d'un  autre  pour  réaliser  les 
actes  dMnstruction  que  nécessite  le  fonctionnement  de  la  justice 
répressive. 

305.  A.  Les  commissions  rogaloires  sont  des  requêtes  adressées 
par  la  juridiction  compétente  d'un  Etat  à  celle  d'un  autre  Etat, 
afin  d'obtenir  de  cette  dernière  l'accomplissement  d'actes  d'ins- 
truction relatifs  à  une  affaire  dont  la  première  est  saisie,  par 
exemple  pour  demander  un  interrogatoire  de  témoins  résidant  à 
l'étranger. 

En  France,  et  d'après  la  plupart  des  traités,  ces  commissions 
rogatoires  doivent  toujours  être  transmises  par  la  voie  diplomati- 
que (CiTC.  5  avril  1841);  le  magistrat  qui  en  est  directement  saisi 
par  l'autorité  étrangère  doit  en  référer  au  ministre  de  la  justice  qui 
apprécie  s'il  faut  y  donner  suite.  Le  procureur  général  transmet 
au  ministre  les  actes  d'instruction  faits  par  le  magistrat  instruc- 
teur: c>st  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  la  voie  diplo- 
matique qu'ils  parviennent  ensuite  au  pays  requérant.  Les  len- 
teurs de  cette  forme  de  procéder  déterminent  à  admettre  de  plus 
en  plus  la  communication  directe  entre  les  autorités  compétentes^, 
dans  les  cas  d'urgence  (projet  de  1879,  art.  23),  sauf  à  en  donner 
avis  au  ministre  de  la  justice. 

Pour  les  délits  prévus  par  la  Conférence  de  Paris  en  1902, 
relative  à  la  traite  des  blanches,  la  transmission  des  commissions 
rogatoires  s'opère,  sauf  entente  contraire,  ou  bien  par  communi- 
cation directe  entre  autorités  judiciaires,  ou  bien  par  l'intermé- 
diaire des  agents  diplomatiques  ou  des  consuls.  Dans  ce  dernier 
cas,  ragent  diplomatique  ou  le  consul  envoie  directement  la 
commission  rogatoire  à  l'autorité  compétente  et  reçoit  directement 
de  celle-ci  les  pièces  constatant  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire  (Art.  6  de  la  convention). 

Tout  magistrat  chargé  d'une  commission  rogatoire  l'exécute 
dans  les  formes  déterminées  par  sa  propre  loi.  En  France,  il  doit 
rnéme  observer  la  loi  du  8  décembre  1897  sur  l'instruction  con- 
tradictoire, quand  il  procède  à  une  instruction  en  vertu  d'une 
commi.ssion  rogatoire  étrangère  ('). 

*j  Lettre  du  garde  des  Sceaux  au  Procureur  général  de  Paris,  6  janvier  1898, 
J.  C,  1898,  p.  819. 

Droit  internatioxal  public,  3«  éd.  23 
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Les  commissions  rogatoires  sont  toujours  refusées  à  propos 
des  délits  politiques;  mais  il  n'y  a  que  le  traité  franco-bavarois 
du  20  nov.  1869,  art.  12,  qui  les  écarte  quand  Taccusé  est  un 
national  du  pays  auquel  la  requête  est  adressée  :  si  Ton  peut  s'ex- 
pliquer, dans  une  certaine  mesure,  qu'un  pays  n'extrade  pas  ses 
nationaux,  on  ne  comprend  pas  qu'il  refuse  son  concours  à  la 
juridiction  étrangëre,^  pour  apprécier  la  culpabilité  de  l'un  de  ses 
nationaux  qui  est  déjà  entre  les  mains  de  la  justice  dans  le  pays 
où  il  a  commis  son  délit.  On  ne  peut  également  approuver  les 
pays  qui,  comme  l'Angleterre,  n'acceptent  les  commissions  roga- 
toires que  pour  les  faits  punissables  d'après  leur  propre  loi  :  cette 
solution  conduit  à  un  véritable  empiétement  sur  la  souveraineté 
interne  des  autres  pays,  qui  est  seule  juge  de  la  criminalité  des 
faits  commis  sur  son  territoire. 

Les  frais  provoqués  par  les  commissions  rogatoires  sont  géné- 
ralement laissés  à  la  charge  de  l'Etat  requis,  sauf,  d'après  cer- 
tains traités,  quand  il  s'agit  de  dépenses  trop  considérables,  telles 
que  celles  d'expertise. 

806.  B.  Presque  tous  les  traités  stipulent  l'envoi  réciproque 
de  détenus,  ou  de  documents  judiciaires,  ou  de  pièces  à  convic- 
tion, soit  pour  confrontation,  soit  pour  examen. 

307.  C.  Pour  les  notifications,  les  pièces  transmises  par  la  voie 
diplomatique  ou  directement,  sont  signifiées  par  les  soins  du 
parquet  qui  renvoie  au  magistrat  étranger  l'original  de  la  signifi- 
cation avec  son  visa.  L'État  requis  ne  répond  alors  que  de  l'au- 
thenticité de  l'acte  signifié  à  la  partie  intéressée. 

808.  D.  D'après  la  plupart  des  traités,  chaque  Etat  promet  de 
transmettre  les  assignations  adressées  par  l'autre  pays  aux  témoins 
résidant  sur  son  territoire,  et  d'engager  ces  derniers  à  s'y  confor- 
mer. La  comparution  des  témoins  est,  en  effet,  volontaire,  nul 
n'étant  tenu  d'obéir  dans  un  pays  aux  ordres  émanant  d'une  autre 
souveraineté.  De  plus,  les  témoins  venant  ainsi  volontairement 
sont  sous  la  garantie  d'un  sauf-conduit  tacite  qui  ne  permet  pas 
de  les  poursuivre,  soit  ù  propos  du  fait  pour  lequel  ils  viennent 
témoigner,  soit  à  propos  de  tout  autre  qu'on  pourrait  relever  con- 
tre eux,  en  dehors,  bien  entendu,  de  ceux  qu'ils  commettraient 
pendant  leur  séjour  à  l'étranger,  h  la  suite  de  leur  convocation. 
Les  frais  de  comparution  sont  pour  le  pays  requérant.  —  On 
peut  concevoir  la  comparution  obligatoire  sur  .l'ordre  du  pays 
où  est  le  témoin;  elle  étail  prescrite  dans  le  traité  franco-suisse 
du  18  juillet  1828,  art.  6.   Peut-cMrc  devrn-t-on  y  revenir,  vu  la 
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diflicullé  de  faire  déplacer  les  témoins  malgré  les  avances  faites 
par  le  pays  requis  et  remboursées  par  le  requérant. 

309.  E.  A  défaut  do  casier  judiciaire  dont  Tefficacité  est  pure- 
ment territoriale,  on  a  organisé  la  communication  réciproque  des 
huUeiins  internationaux  de  condamnation,  grâce  auxquels  les  pays 
se  renseignent  mutuellement  sur  la  moralité  des  nationaux  des 
uns  habitant  le  territoire  des  autres.  Cette  pratique  est  consacrée 
dans  la  plupart  des  traités  d'extradition  de  la  France  depuis  1858. 

V.  notamment,  Conv.  de  Paris  en  1902,  pour  la  traite  des  blanches, 
art.  7)  fM. 

SECTION  V 

EFFETS   INTERNATIONAUX   DES  JUGEMENTS   EN   MATIÈRE   PÉNALE 

310.  En  matière  civile,  l'exécution  des  jugements  étrangers 
.s'obtient  par  la  concession  de  Yexequatur  qui  est  délivré  par  Tau- 
torité  judiciaire  du  pays  où  cette  exécution  doit  se  faire;  la  justice 
«rivile  serait  illusoire,  si  TefTet  des  jugements  ne  pouvait  se  pro- 
duire sur  les  biens  de  la  partie  condamnée  en  quelque  lieu  qu'ils 
.*»e  trouvent.  Mais  Taction  de  la  justice  pénale  a  un  objectif  diffé- 
rent ;  elle  tend  à  sauvegarder  l'organisation  sociale  de  chaque 
Etat,  et  les  jugements  en  matière  pénale  doivent  être  appréciés, 
dans  leur  exécution,  comme  des  actes  de  souveraineté  interne 
d'une  portée  essentiellement  territoriale.  Aussi  est-on  unanime 
pour  reconnaître  qu'une  peine  prononcée  dans  un  Etat  ne  peut 
jamais  être  appliquée  dans  un  autre.  Cependant  une  condamna- 
tion prononcée  à  l'étranger  contre  un  délinquant  ou  un  criminel 
n>st  pas  dépourvue  de  toute  conséquence  dans  les  autres  pays  ; 
j»es  effets  peuvent  même  se  manifester  à  des  points  de  vue  très 
importants  (*). 

311.  A.  Dans  le  pays  auquel  il  appartient  par  sa  nationalité,  le 
condamné  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  fait  commis  à 
l'étranger  lorsque,  dans  ce  dernier  pays,  il  a  été  définitivement 
jugé,  et  qu'il  a  subi  sa  peine,  ou  qu'il  Ta  prescrite,  ou  qu'il  a  été 
gracié;  ce  que  l'on  exprime  assez  inexactement  par  la  formule  non 
his  in  idem  iV.  n.  272).  Mais  nous  avons  vu  que,  en  sens  inverse, 
le  jugement  prononcé  dans  le  pays  auquel  le  coupable  appartient 

*  l^  Poillevin.  Du  fonctionnement  du  casier  judiciaire  dans  Icê  rapports 
internationaux,  J.  C,  1901,  p.  704  et  1ÎK)2,  p.  261. 

•  V.  Peiron,  De  l'effet  des  jugements  étrangers  rendus  en  matière  pénalef 
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peut  ne  pas  paralyser  Taction  de  la  justice  dans  le  pays  qui  a  été 
le  théâtre  de  Tinfraction  (V.  n.  272).  Par  application  de  ce  qui  pré- 
cède, un  criminel  ne  peut  pas  invoquer  la  prescription  fixée  par 
la  loi  de  son  paysrdans  celui  où  il  a  accompli  son  délit;  tandis  que 
la  prescription  d'après  la  loi  de  ce  dernier  pays  doit  lui  profiler 
dans  sa  patrie  (Cpr.  nouvel  art.  7  1.  C.  modifié  par  la  loi  du  3  avriï 
1903). 

312.  B.  Des  condamnations  pénales  résultent  souvent  des^ 
déchéances  de  droits  qui  modifient  profondément  Tétat  et  la  capa- 
cité des  condamnés.  11  est  tout  d'abord  certain  que  ces  déchéances 
ne  peuvent  être  admises  dans  un  autre  pays  avec  Tordre  public 
duquel  elles  sont  en  contradiction,  comme  la  mort  civile  en  France 
depuis  la  loi  du  31  mai  1854. 

Mais,  dans  Topinion  générale  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence, on  écarte  absolument  les  déchéances  résultant  des  condam- 
nations prononcées  à  l'étranger,  en  les  considérant  comme  de 
véritables  peines  dont  l'application  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  verht 
d'un  jugement  rendu  au  nom  de  la  souveraineté  territoriale  (*). 
Une  loi  formelle  pourrait  seule  déroger  à  cette  règle  générale, 
comme  les  décrets  du  2  février  1832  (art.  15,  n.  17),  du  8  décem- 
bre 1883  (art.  2,  n.  8),  et  la  loi  du  21  novembre  1872  sur  le  jury 
(art.  2-8**),  qui  font  maintenir  en  France  les- déchéances  résultant 
d'un  jugement  de  faillite  rendu  contre  un  Français  à  l'étranger, 
quand  ce  jugement  a  reçu  Vexequatur, 

En  sens  inverse,  on  a  fait  ressortir  que  cette  solution  est  inad- 
missible, parce  qu'elle  aboutit  à  consacrer  le  scandale  de  l'exercice 
de  tous  les  droits  civils  et  môme  politiques  par  des  personnes 
ayant  subi  les  plus  graves  condamnations  à  l'étranger,  sans  qu'il 
soit  d'ailleurs  possible  de  les  priver  de  ces  droits,  le  jugement 
définitif  prononcé  contre  elles  à  l'étranger  interdisant  toute  pour- 
suite en  France  (•). 

Pour  remédier  à  ce  dernier  inconvénient,  plusieurs  lois  pénales 
admettent  que  le  national  condamné  à  l'étranger  peut  être  pour- 
suivi quand  il  est  de  retour  dans  sa  patrie,  non  pas  pour  être 
frappé  d'une  deuxième  peine,  mais  pour  être  placé  sous  le  coup  des 
déchéances  édictées  par  la  loi  du  pays  à  raison  du  fait  pour  lequel 
la  condamnation  a  été  prononcée  à  l'étranger  (V.  Code  pénal 

(*)  Humbert,  Conséquences  des  condamnations  pénales,  n.  209;  Cass.,  14  avril 
1868,  S.,  68.  1.  i83. 

•(';  V.  Démangeât,  Hisl.  de  la  condition  des  étrangers,  p.  375;  Sénal  nis:»o» 
13  mai  1868,  /.  C,  1875,  p.  47. 
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allemand  de  1870,  art.  47  ;  Gode  hongrois  du  29  mai  1878,  art.  15] . 
En  adoptant  ce  dernier  système,  on  est  logiquement  amené  à  con- 
i*lure  que  la  réhabilitation  du  condamné  pour  la  réintégration 
dans  ses  droits  doit  émaner  de  Tautorité  du  pays  auquel  il  appar- 
tient par  sa  nationalité.  Elle  doit  être  accordée  au  contraire  par 
l'autorité  du  pays  où  le  jugement  a  été  rendu,  si  Ton  n'admet  pas 
que  les  déchéances  qui  en  résultent  puissent  s'appliquer  dans  les 
autres  États. 

313.  C.  L'aggravation  de  peine  et  la  relégation  provoquées  par 
la  récidive  ne  peuvent  pas  résulter  des  infractions  commises  à 
Télranger;  ce  n'est  qu'au  point  de  vue  du  danger  que  peut  pré- 
senter pour  lui  la  répétition  des  délits  par  le  même  agent  sur  son 
propre  territoire,  que  chaque  Etat  frappe  plus  sévèrement  les 
récidivistes  {').  De  même  une  condamnation  à  l'étranger  ne  prive 
pas  du  sursis  de  la  loi  Béranger  du  26  mars  1891 .  C'est  contraire 
à  la  confiance  réciproque  que  devraient  avoir  les  Ëtats  dans  leurs 
jugements  et  à  leur  solidarité.  Aussi  la  réaction  est-elle  vive  con- 
tre cette  idée  (■).  A  la  Conférence  de  Paris,  relative  à  la  traite  des 
blanches,  on  a  dû  renoncer  à  établir  une  règle  internationale  de 
la  récidive,  à  cause  de  la  variété  des  législations  sur  ce  point. 

Cependant,  étant  donné  que  l'annexion  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
lir,  on  devrait  considérer  comme  en  état  de  récidive  l'individu 
i'oupable  d'une  infraction  quand  il  en  a  déjà  commis  une  dans 
un  territoire  qui  faisait  partie  du  même  pays  et  qui,  depuis,  a  été 
iocorporé  à  un  autre  Etat.  Pour  la  même  raison,  il  faudrait  ne 
pas  tenir  compte,  dans  l'appréciation  de  la  récidive,  des  infrac- 
tions commises  sur  un  territoire  étranger  qui,  au  mot&ent  où 
s  accomplit  l'infraction  postérieure,  est  annexé  au  pays  Où  cette 
dernière  est  accomplie  (V.  n.  274). 

814.  D.  Vexequatur  ne  peut  pas  être  accordé,  comme  nous 
lavons  dit  (V.  n.  310),  pour  l'exécution  de  la  peine  prononcée 
par  une  sentence  étrangère,  et  il  en  est  de  même  pour  les  dépens 
du  procès  qui  se  rattachent  directement  à.  l'instance  criminelle; 
Mais  il  en  est  différemment  en  ce  qui  concerne  l'action  civile  sur 
laquelle  il  est  statué  par  la  juridiction  répressive  étrangère,  parce 
qu'il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'un  procès  civil  et  non  de  l'exécu- 
tioD  du  jugement  répressif  proprement  dit.  Bien  que  les  traités 

'  Cass.,  3  avril  1875,  D.,  75.  i.  450;  Renault,  Rev,  critique,  1881,  p.  476. 

'.  V.  von  Bar,  Da$  inl.  pnvat-und  Strafrechl,  p.  570;  voie  de  Tlnstitut  à  Mu- 
nich, 1883,  art.  15;  cpp.  J.  C,  1876,  p.  184;  1878,  p.  490;  Trib.  sup.  de  l'Empire 
aIJ*»raand,  7  juillet  1890,  /.  C,  1891,  p.  981. 
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relatifs  à  Texécution  des  jugements  civils  ne  prévoient  pas  la 
question,  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  les  interpréter,  parce  que  leurs 
rédacteurs  n'ont  statué  que  sur  le  cas  normal  d'une  exécution  de 
jugements  civils  ou  commerciaux,  sans  vouloir  exclure  le  cas 
spécial  d'une  action  civile  jointe  à  une  instance  criminelle  ('). 

815.  E.  L'influence  d'un  jugement  répressif  étranger  sur  l'action 
civile  dans  un  autre  pays  peut  se  manifester  h  plusieurs  points 
de  vue. 

i*  Le:principe  de  la  souveraineté  territoriale  s'oppose  à  ce  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil  se  produise 
dans  les  rapports  de  pays  différents.  11  est  seulement  permis  à  la 
juridiction  de  chaque  pays  de  tenir  compte,  suivant  son  appré- 
ciation, des  faits  établis  dans  une  sentence  pénale  étrangère, 
pour  juger  les  questions  soulevées  devant  elle  en  matière  civile  ; 
par  exemple,  elle  peut,  dans  une  instance  en  divorce,  tenir  pour 
prouvé  un  adultère  déjà  puni  par  le  tribunal  d'un  autre  Etat. 

La  même  règle  devrait  être  suivie  pour  les  cas  prévus  par  les 
art.  221,  232  et  727  du  code  civil. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  déchéances  et  incapacités 
prononcées  par  un  tribunal  répressif  dans  un  pays  produisent  leur 
effet  à  l'étranger  eu  égard  à  ce  pays.  Si  la  Cour  de  cassation  a  jugi» 
que  les  émigrés  n'étaient  pas  atteints  par  la  mort  civile  édictée 
contre  eux  par  les  lois  de  la  Révolution  en  ce  qui  concerne  les 
actes  accomplis  par  eux  à  l'étranger,  c'est  qu'elle  a  vu  dans  ces 
lois  des  mesures  d'un  caractère  purement  politique  dont  l'effet  ne 
devait  pas  se  faire  sentir  hors  de  France  (*). 

2*  La  règle  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état  (art.  3,  Insl. 
crim.)  n'a  pas  davantage  d'effet  international,  la  lilispéndance  ne 
pouvant  pas  se  produire  entre  tribunaux  de  différents  pays,  et 
chaque  Etat  n'établissant  cette  subordination  d'une  juridiction 
à  l'autre  que  pour  assurer  l'harmonie  des  décisions  entre  ses  pro- 
pres tribunaux  (■).  Par  conséquent,  l'action  civile  peut  être  intro- 
duite en  France  à  propos  d'un  fait  qui  est  déjà  soumis  à  l'action 
publique  à  l'étranger. 

3*  Il  faut  en  dire  autant,  et  pour  les  mêmes  raisons,  de  la  règle  : 
Electd  und  rid,  non  dalur  recursus  ad  alteram;  sauf  aux  juges  de 
chaque  pays  à  apprécier  si  le  demandeur  n'a  pas  renoncé  implici- 

(*)  Paris,  30  novembre  1860,  D.,  61.  2.  69. 

i«)  Cass.  req.,  26  janvier  1807,  S.,  1807.  1.  123. 

^>)  V.  J,  C,  1878,  p.  382;  Cpr.  Cour  suprême  d'Autriche,  W.,  1886,  p.  462. 
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tement  à  Faction  dont  ils  pourraient  être  saisis,  en  portant  Tautre 
action  devant  les  tribunaux  d'un  autre  Etat. 

4*  11  peut  y  avoir  lieu  à  surseoir  à  un  jugement  dans  un  Etat, 
quand  un  tribunal  étranger  est  régulièrement  saisi  d'une  ques- 
tion préjudicielle,  pourvu  que  la  question  soulevée  soit  sérieuse, 
par  exemple  à  une  condamnation  pour  adultère  quand  on  a  soulevé, 
àTétranger,  la  question  de  nullité  du  mariage  (*).  Il  en  serait  de 
même,  d'après  la  loi  du  29  juillet  1881,  art.  35,  pour  une  instance 
eo  diffamation,  si  une  action  publique  était  intentée  devant  la 
juridiction  répressive  étrangère  à  propos  des  faits  pour  lesquels 
la  plainte  en  diffamation  est  portée.  Cette  dernière  solution  est 
cependant  contestée,  car  on  peut  soutenir  que  l'art.  35  in  fine  de 
la  loi  de  1881  suppose  qu'il  s'agit  de  l'action  publique  intentée 
(levant  un  tribunal  français. 

»'Trib.  Seine,  9  décembre  i879,  /.  C,  1880,  p.  189;  Trib.  Seine,  13  février 
1883,  J.  C,  1883,  p.  380. 


LIVRE  IV 


DE  L'INDIVIDU  DANS  LES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX 


316.  Bien  que  le  Droit  international  n'ait  pour  objet  que  de 
régler  les  rapports  entre  les  Etats,  comme  nombre  de  ces  derniers 
rapports  naissent  à  propos  des  intérêts  ou  des  droits  des  individus 
qui  provoquent  l'intervention  directe  des  Etats,  il  est  nécessaire 
de  fi^er  la  condition  des  particuliers  en  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions internationales.  Nous  pouvons  envisager  cette  condition  à 
quatre  points  de  vue  :  la  nationalité;  les  rapports  des  individus 
avec  leur  patrie  quand  ils  la  quittent,  et  avec  le  pays  sur  le  terri- 
toire duquel  ils  se  rendent;  Torganisation  des  consulats  ayant 
particulièrement  pour  objet  de  protéger  les  nationaux  à  Tétran- 
ger;  enfin  la  défense  des  droits  généraux  de  la  personnalité 
humaine,  abstraction  faite  de  la  nationalité,  par  tous  les  Etats 
civîHscKs. 

CHAPITRE   PREMIER 

LA  NATIONALITÉ  (*) 

317.  Par  opposition  au  sens  politique  dans  lequel  on  Tentend 
dans  la  Théorie  des  Nationalités  (V.  n.  103),  cette  expression, 
prise  dans  un  sens  juridique,  désigne  le  lien  particulier  qui  ratta- 
che un  individu  à  un  Etat. 


.*'■  V.  BlunUchli,  loc.  ciL^  art.  364  à  375 ;i</..  De  la  qualité  de  citoyen  d'un  Etat 
au  point  de  vue  des  relations  intern.,  R.  D,  /.,  1870,  p.  107;  Cogordan,  La  Natio- 
nalité au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  1^  édit.,  1890;  Weiss,  De  la 
Nationalité,  t.  I  du  Traité  de  Droit  intem.  privé A^^\  de  Folleville,  Traité  de  la 
Saturalisation,  Etudes  de  Droit  internationalf  1880;  Stoerk,  Lex  changements 
de  fiationalité  et  le  droit  des  gens,  R.  G.  D.  I.,  1895,  p.  273;  WesUake,  De  la 
naturalisation  et  de  V expatriation,  R.D^I.,  I,  p.  102,  Geouffre  de  Lapradelle,  De 
ta  nationalité- d'orfgine ;^K\een,  De  l'applicabilité  du  jus  soli  en  matière  de 
nationalité,  R.  G.  D.  /.,  III,  p.  429  ;  F.  de  Martens,  De  la  qualité  de  citoyen  d'un 
Etat  au  point  de  vue  des  relations  intem.,  R,  D.  I.,  II,  p.  107;  Lehr,  Du  droit  de 


>. 
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La  détermination  de  la  nationalité  des  individus  a  un  très  grand 
intérêt  dans  les  rapports  internationaux,  notamment  aux  points 
de  vue.  suivants  :  1?  pour  fixer  les  droits  politiques,  publics  ou 
civils  qu'ils  peuvent  exercer  en  dehors  de  leur  patrie,  toutes  les 
législations  établissant  à  cet  égard  des  différences  entre  les  natio- 
naux et  les  étrangers;  2"  pour  savoir  quel  est  TEtat  auquel  ils 
peuvent  recourir  quand  ils  ont  besoin  de  protection,  ou  celui  qui 
peut  exiger  d'eux  certaines  obligations,  par  exemple  le  service 
militaire,  à  raison  de  leur  nationalité  ;  3*"  enfin  pour  connaître  la 
loi  applicable  dans  un  très  grand  nombre  de  conflits  de  législations 
où  la  loi  nationale  doit  l'emporter  sur  toute  autre,  notamment 
dans  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  statut  personnel. 

818.  En  principe,  la  détermination  de  la  nationalité  est  un  acte 
de  la  souveraineté  interne,  en  vertu  de  laquelle  chaque  législateur 
concède  ou  refuse  comme  il  l'entend  la  qualité  de  national  de  son 
pays.  Nous  n'avons  pas  évidemment  à  entrer  dans  le  détail  des 
variations  infinies  des  diverses  lois  à  ce  sujet  :  remarquons  seu- 
lement que  leurs  conflits  en  pareille  matière  sont  insolubles  par 
l'application  de  quelque  principe  de  Droit  international  privé  per- 
mettant de  déterminer  celle  d'entre  elles  qui  doit  être  appliquée 
de  préférence  aux  autres,  comme  cela  a  lieu  quand  plusieurs  lois 
se  rencontrent  à  propos  d'un  même  rapport  juridique  :  les  ques- 
tions de  nationalité  sont,  au  premier  chef,  des  questions  d'ordre 
public  pour  chaque  pays  intéressé,  qui  s'en  tient  uniquement, 
pour  ce  qui  les  concerne,  à  l'application  de  sa  loi  territoriale. 
Aussi  n'est-ce  que  par  la  voie  d'arrangements  et  de  concessions 
réciproques  que  les  Etats  peuvent  éviter  les  contradictions  de  leurs 
lois  respectives  sur  la  nationalité. 

D'autre  part,  le  Droit  international  ayant  pour  objet  de  régler 
les  rapports  des  Etats,  c'est-à-dire  de  concilier  l'exercice  de  la 
souveraineté  des  uns  avec  celui  de  la  souveraineté  des  autres,  il 
s'ensuit  que,  même  dans  la  réglementation  de  la  nationalité  en 
ce  qui  le  concerne,  chaque  pays  est  astreint  à  certains  devoirs 
pour  respecter  les  droits  égaux  aux  siens  des  autres  Puissances. 
Ce  sont  ces  devoirs  internationaux  que  nous  avons  à  signaler. 

819.  L'idéal  à  réaliser,  en  pareille  matière,  est  que  tout  homme 

st  prévaloir  d'une  double  nalionaliléj  H.  D,  /.,  XII,  p.  312;  Rostworowski,  Les 
conflit  $  de*  lois  en  malière  de  nationalité  et  leurs  solutions.  Annales  de  l'Ecole 
des  sciences  politiques,  1898,  p.  193;  de  Marttitz,  Dos  Rec/U  der  Staatsangthbrig- 
tieit^im^iiiffmatiofialen  Verkehr.  1875;  Résolutions  de  rinstitut  de  Droit  intern., 
Venise,  18%,  Annuaire,  t.  XV,  p.  270. 
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ait  une  nationalité  et  qu'il  n'en  ait  qu'une  seule.  L'individu  sans 
nationalité  est,  en  effet,  dans  une  condition  extra-sociale  qui 
amène  les  plus  graves  difficultés  quand  il  s'agit  de  déterminer  la 
loi  dont  il  relève,  ses  droits  et  ses  obligations.  D'autre  part,  on 
ne  peut  raisonnablement  concevoir  qu'un  homme  soit  rattaché  à 
deux  patries  différentes,  soumis  à  des  lois  peut-être  contradic- 
toires; aussi  M.  Crémieux  avait-il  raison  de  répondre  à  lord  Brou- 
gham  demandant  à  être  naturalisé  Français  en  1848,  tout  en  res- 
tant Anglais  :  «  La  France  n'admet  pas  de  partage  ;  pour  devenir 
Français,  il  faut  cesser  d'être  Anglais  »  (*).  Tout  au  plus  peut-on 
admettre  qu'une  personne,  en  gardant  sa  première  nationalité, 
obtienne  dans  un  autre  pays  des  avantages  qui  la  rapprochertt  des 
Dationaux  de  cet  Etat  sans  lui  en  donner  la  nationalité  (art.  13  C. 
civ.  français  ;  les  droits  de  bourgeoisie  ;  la  denization,  acte  anglais 
du  12  mai  1870,  art.  13). 

Malheureusement,  par  suite  de  dispositions  législatives  qui  en- 
lèvent la  nationalité  sans  que  l'individu  ainsi  atteint  soit  en  situa- 
tion d'être  considéré  comme  national  dans  un  autre  pays,  il  y  a 
lieaucoup  de  personnes  sans  patrie,  appelées  en  Allemagne  et  en 
Suisse  Heilmathlosen.  Cet  inconvénient  est  surtout  sensible  dans 
les  pays  fédérés  ou  confédérés  par  suite  de  la  divergence  des  lois 
de  chaque  Etat  de  l'union  et  de  leurs  rapports  incessants  :  c'est 
ce  qui  a  déterminé.la  Suisse,  par  la  loi  du  3  décembre  1850,  et  la 
confédération  allemande,  par  la  convention  de  Gotha  du  15  juin 
1831,  à  procédera  l'attribution  d'une  nationalité  aux  heitmalhlosen 
^n  tenant  compte  de  leur  domicile.  Les  lois  les  plus  récentes, 
comme  la  nôtre  du  26  juin  1889,  continuent  à  enlever  la  nationa- 
lité pour  des  causes  qui  n'en  font  pas  toujours  obtenir  une  autre, 
par  exemple  pour  le  fait  d'avoir  accepté  des  fonctions  publiques 
à  l'étranger,  d'y  avoir  pris  du  service  militaire,  d'avoir  possédé 
des  esclaves  (art.  17,  21  C.  civ.  ;  loi  du  28  mai  1858).  11  serait  bien 
préférable  de  se  contenter,  pour  des  cas  semblables,  de  pronon- 
cer certaines  déchéances,  sans  aller  jusqu'à  la  privation  de  la 
nationalité.  La  loi  suisse  du  3  juillet  1876,  art.  6,  n.  3,  prend 
l'excellente  précaution  de  décider  qu'un  citoyen  helvétique  ne 
pourra  pas  abdiquer  sa  nationalité  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  en  a 

(']  V.  cependant  les  deux  nationalités  admises  au  Danemark,  Cogordan,  loc.  ciL, 
p.  14;  et  en  Suisse,  J,  C,  1882,  p.  233;  1883,  p.  &31  ;  Rev,  pratique  de  Droit  int. 
privé,  1890-91.  1.  244.  La  double  nationalité  est  fréquente  aussi  quand  on  appar- 
tient à  deux  Etals  fédérés  ou  confédérés.  Bluntscbll,  toc.  çit„  arl.  474  ;  Klœppel, 
J-  C,  1891,  p.  82;  Lehr,  R.  D.  /.,  1880,  p.  312. 
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acquis  une  autre  pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs.  On 
trouve  une  disposition  analogue,  mais  pour  des  cas  spéciaux  seu- 
lement, dans  la  loi  du  26  juin  1889,  nouvel  art.  8,  n.  4  du  C.  civ., 
et  nouvel  art.  19,  alin.  1. 

En  sens  inverse,  les  divergences  des  lois  particulières  font  sou- 
vent attribuer  la  nationalité  à  une  personne  qui  ne  perd  pas 
d'ailleurs  sa  nationalité  actuelle  d'après  la  loi  qui  la  régit;  ou 
bien  les  principes  différents  consacrés  dans  les  Etats  font  qu'un 
individu  est  revendiqué  comme  national  dans  plusieurs  pays. 
C'est  ce  qui  a  déterminé  le  législateur  suisse  (loi  du  3  juillet  1876, 
art.  2),  et  luxembourgeois  (loi  du  27  janvier  1878,  art.  2),  à  n'at- 
tribuer la  naturalisation  qu'autant  que  cela  ne  pourra  entraîner 
aucun  conflit  avec  la  loi  du  pays  auquel  appartient  celui  qui  la 
sollicite. 

De  même,  la  femme  et  les  enfants  mineurs  de  celui  qui  se  fait 
naturaliser  dans  un  pays  peuvent  être  considérés  comme  natio- 
naux dans  la  patrie  qu'abandonne  le  chef  de  famille  et,  en  même 
temps,  dans  celle  qu'adopte  ce  dernier,  lorsque  la  loi  de  la  pre- 
mière n'attache  qu'un  effet  individuel  à  la  naturalisation,  tandis 
que  celle  de  la  seconde  lui  attribue  un  effet  collectif  applicable  h 
tous  ceux  qui  sont  placés  sous  l'autorité  du  chef  de  famille. 

Seuls  les  arrangements  internationaux  peuvent  mettre  fin  à  ces 
conflits;  nous  citeront  notamment  le  traité  du  23  juillet  1879  en 
vertu  duquel  les  enfants  mineurs  d'un  Français  naturalisé  en 
Suisse  restent  Français  conformément  à  notre  législation  et  con- 
trairement à  la  loi  helvétique,  sauf  à  pouvoir  opter  pour  la  natio- 
•  nalité  suisse  dans  le  courant  de  leur  vingt-deuxième  année;  et  le 
traité  du  31  juillet  1891,  destiné  à  concilier  la  loi  belge  et  notre 
loi  du  26  juin  1889,  dans  lequel  nous  relevons  cette  concession 
remarquable  que  la  Belgique  consent  à  laisser  incorporer  dans 
l'armée  française,  conformément  à  l'art.  8,  n.  3,  de  notre  Gode 
civil  et  contrairement  à  sa  propre  législation,  les  individus  nés 
en  France  de  parents  belges  qui  eux-mêmes  y  sont  nés. 

820.  Pour  atteindre  le  double  idéal  exposé  plus  haut,  chaque 
législation  doit  consacrer  deux  règles. 

l**  Attribuer  une  nationalité  à  tout  individu  dès  sa  naissance, 
ou  même,  lorsque  la  question  présente  un  intérêt  juridique,  dès 
qu'il  est  conçu.  Mais,  tandis  que  certaines  loi  déterminent  la 
nationalité  d^origine  d'après  le  lieu  de  la  naissance  conformément 
h  la  doctrine  de  l'ancien  droit  féodal  (jussoli),  d'autres  s'attachent 
uniquement  k  la  nationalité  des  parents  {ju3  sanguinis),  et  d'au- 
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très  enfin,  tout  en  adoptant  en  principe  la  dernière  solution,  tien- 
Dent  compte  aussi  dans  une  large  mesure  du^u^  soli  (V.  nouveaux 
art.  8  et  9  de  notre  Code  civil).  De  là  des  conflits  invSolubles  à 
priori  :  par  exemple,  même  depuis  Facte  du  12  mai  1870  qui  a 
atténué  considérablement  Tinfluence  du  jus  soli  en  Angleterre, 
Tenfant  né  sur  le  territoire  britannique  de  parents  français  est 
YmnçBis  jure  sanguinis  d'hprès  notre  législation,  tandis  qu'il  est 
Anglais  au  point  de  vue  de  la  loi  de  la  Grande-Bretagne,  jusqu'à 
re  qu'il  ait  opté  pour  la  nationalité  française. 

2^  La  loi  doit  attribuer  à  chacun,  dans  les  conditions  de  capa- 
cité qu'elle  prévoit  pour  l'exercer,  le  droit  de  changer  de  nationa- 
lité. Cette  faculté  doit  être  reconnue  par  respect  pour  la  liberté 
individuelle  que  les  Romains  admettaient  déjà  à  ce  point  de  vue 
Cicéron,  pro  Balbo,  13,  32),  et  par  une  considération  d'intérêt 
politique,  un  pays  n'ayant  aucun  avantage  à  conserver,  malgré 
eux,  des  sujets  peu  fidèles  et  peu  dévoués.  Le  droit  d'expalriatioriy 
généralement  consacré  de  nos  jours,  n'était  pas  admis  sous  l'em- 
pire du  droit  féodal  en  vertu  duquel  le  national  était  toujours  at- 
taché à  son  souverain,  comme  le  serf  l'était  à  la  glèbe,  par  le  lien 
àe  perpétuelle  allégeance,  La  loi  britannique,  encore  dominée  par 
les  traditions  féodales,  n'a  admis  la  faculté  d'expatriation  que  par 
Facl^  du  12  mai  1870,  et  aux  Etats-Unis,  malgré  les  critiques  for- 
mulées contre  la  règle  de  perpétuelle  allégeance  par  le  Congrès 
lui-même  dans  le  bill  du  27  juillet  1868,  ce  principe  subsiste  tou- 
jours. En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876,  art.  6,  a  con- 
sacré la  liberté  d'expatriation  que  n'admettaient  pas  certains  can- 
tons; en  Russie,  l'ukase  du  6  mars  1864  ne  l'accorde  qu'aux  Rus- 
ses naturalisés  et  non  à  ceux  qui  ont  la  nationalité  moscovite 
(iorigine;  dans  la  République  Argentine,  l'expatriation  ne  fait 
perdre  que  les  droits  politiques  et  non  la  nationalité  (loi  1**^  octo- 
bre 1869,  art.  8)  ;  au  Venezuela,  elle  est  sans  effet  (art.  6  de  la 
Constitution  et  loi  du  15  mai  1882,  Ann,  légisL  étrang.^  1890, 
p.  930). 

On  conçoit  cependant  qu'un  législateur,  tout  en  respectant  le 
droit  de  changer  de  nationalité,  en  subordonne  l'exercice  à  une 
autorisation,  dans  les  cas  où  l'expatriation  ne  serait  qu'un  moyen 
frauduleux  d'éluder  des  obligations  envers  le  pays,  par  exemple 
le  service  militaire  (V.  nouvel  art.  17,  n.  1,  Cod.  civ.,  loi  26  juin 
1889;  lois  d'Autriche-Hongrie,  21  déc.  1867,  art.  4,  5  déc.  1898  et 
13  mai  1869;  loi  allemande  du  1"  juin  1870). 

Un  pays  peut  même  subordonner  d'une  manière  absolue  la 
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faculté  d'expatriation  à  la  concession  d'un  permis  qui  peut  être 
refusé  arbitrairement,  en  dehors  de  toute  condition  spéciale, 
comme  celle  d'avoir  satisfait  au  recrutement.  C'est  ce  qu'a  fait  la 
Turquie  par  la  loi  du  19  janvier  1869,  art.  5  et  6,  pour  couper 
court  aux  abus  de  naturalisation  à  Tétranger,  particulièrement 
en  Grèce,  de  la  part  des  sujets  ottomans  qui  voulaient  se  placer 
sous  la  protection  des  consuls  conformément  aux  Capitulations. 
Malgré  les  critiques  émises,  on  a  dû  reconnaître  que  la  Turquie 
avait  agi  en  pareil  cas  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté  et 
n'avait  violé  en  rien  les  Capitulations. 

821.  Les  principes  énoncés  plus  haut  étant  établis,  il  importe 
que  chaque  législateur,  pour  respecter  les  droits  des  autres  sou- 
verainetés, exige,  pour  l'obtention  de  la  nationalité  dans  son  pay:^, 
certaines  conditions. 

1°  Attendre  une  manifestation  de  volonté  de  la  part  des  immi- 
grants étrangers  et  ne  pas  leur  imposer  la  nationalité  malgré 
eux.  Dans  la  Bolivie,  la  nationalité  est  imposée  à  quiconque 
acquiert  un  immeuble  dans  le  pays  ou  y  épouse  une  indigène,  et 
au  Venezuela  à  tout  immigrant  :  c'est  dénaturer  le  caractère  du 
changement  de  nationalité  qui  doit  être  l'expression  libre  de  la 
volonté;  c'est  aussi  attenter  au  droit  des  autres  Etats  de  revendi- 
quer leurs  nationaux  tant  que  ceux-ci  n'ont  pas  abdiqué  leur 
première  patrie.  Aussi  le  gouvernement  français  est-il  loin  d'avoir 
usé  de  son  droit  en  déclarant  que  nos  nationaux  fixés  au  Vene- 
zuela n'avaient  plus  à  compter  sur  la  protection  des  consuls  de 
France,  par  suite  de  la  nationalité  nouvelle  qui  leur  est  imposée 
(V.  /.  Officiel,  18-20  mai  1875). 

2*  Apprécier  la  capacité  de  l'étranger  qui  demande  à  obtenir  la 
naturalisation  d'après  sa  loi  nationale,  seule  compétente  pour  le 
régir  à  ce  point  de  vue;  c'est,  du  reste,  la  seule  manière  d'éviter 
que  le  naturalisé  ne  soit  considéré  comme  ayant  toujours  conservé 
sa  première  nationalité,  faute  d'avoir  la  capacité  voulue  pour 
l'abandonner,  et  ne  soit  ainsi  investi  de  deux  nationalités  (*). 
C'est  dans  ce  sens  que  se  prononcent  certaines  lois,  notamment  la 
loi  allemande  du  1''  juin  1870,  art.  8,  et  l'acte  anglais  du  12  mai 
1870,  art.  7.  La  loi  française  du  29  juin  1867  exigeait  seulement 
que  l'étranger  fût  âgé  de  21  ans  pour  accepter  sa  demande  de 
naturalisation,  sans  se  préoccuper  de  sa  majorité  fixée  par  sa  loi 
nationale;  quant  à  la  loi  du  26  juin  1889,  elle  est  muette  à  cet 

(';  V.  Affaire  de  Bauffromonl,  Cass.  req.,  18  mars  1878,  Dal.,78.  1.  201. 
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«^gard,  ce  qui,  croyons-nous,  donne  toute  latitude  pour  appliquer 
la  loi  nationale  de  celui  qui  demande  àétre  naturalisé. 

S''  On  ne  doit  considérer  comme  une  naturalisation  véritable 
que  celle  qui  est  accompagnée  de  Timmigration  dans  le  pays  où 
elle  est  obtenue;  sinon,  il  est  trop  facile  d'acquérir  la  naturalisa- 
tion en  pays  étranger  pour  éviter  l'application  des  lois  de  son 
propre  pays,  sans  d'ailleurs  prêter  sérieusement  son  concours  à 
sa  nouvelle  patrie  ni  se  soumettre  effectivement  à  ses  lois  en  qua- 
lité de  national.  D'autre  part,  les  Etats  qui  favorisent  cette  fraude, 
tm  accordant  la  naturalisation  sans  exiger  l'établissement  sur  leur 
territoire,  peuvent  s'exposer  à  de  légitimes  réclamations  de  la 
pari  des  Puissances  ainsi  dépouillées  de  leur  autorité  sur  ceux 
qui,  tout  en  restant  dans  leur  première  patrie,  s'affranchiraient 
des  devoirs  de  leur  nationalité,  et  doivent  s'attendre  à  ce  que  les 
autres  pays  tiennent  pour  nulle  une  naturalisation  ainsi  obtenue. 
Aussi  presque  toutes  les  législations  admettent-elles  actuellement 
que  rétablissement  du  domicile  dans  le  pays,  avec  un  stage  plus 
ou  moins  long,  est  nécessaire  pour  obtenir  la  nationalité.  La  loi 
de  quelques  cantons  suisses,  qui  permettait  d'obtenir  la  natura- 
iisation  sans  déplacement  du  domicile  avait  donné  lieu  à  de 
scirieuses  difficultés  internationales  :  la  jurisprudence  française 
ne  tenait  aucun  compte  des  naturalisations  ainsi  acquises,  parfois 
îi  prix  d'argent,  par  des  Français  qui  voulaient  se  donner  une 
faculté  juridique  que  ne  leur  accordait  pas  leur  loi  nationale,  par 
♦exemple  celle  de  divorcer  ;  et  le  gouvernement  prussien  considéra 
^'gaiement  comme  nulle  la  naturalisation  que  des  jeunes  gens  de 
Francfort  avaient  obtenue  en  1866,  sans  immigrer  en  Suisse, 
pour  se  soustraire  au  service  militaire;  aussi  la  loi  fédérale  du 
•juillet  1876  a-t-elle  subordonné  la  naturalisation  à  rétablisse- 
ment du  domicile  sur  le  territoire  helvétique. 

Du  reste,  en  dehors  de  la  condition  cî-dessus  indiquée,  on  peut 
avoir  des  précautions  à  prendre  pour  éviter  que  l'expatriation  ne 
H)it  frauduleuse  et  ne  constitue  un  simple  moyen  d'éluder  Tappli- 
'alion  des  lois  du  pays  d'origine.  Signalons,  à  ce  sujet,  les  nom- 
l'reux  traités  conclus  par  les  Etats-Unis  avec  diverses  puissances, 
«olamment  avec  l'Allemagne  le  22  février  1868,  d'après  lesquels 
wti  immigrant  n'est  considéré  comme  sérieusement  naturalisé  que 
^«1  réside  cinq  ans  aux  Etats-Unis  après  en  avoir  acquis  la 
«alionaiilé,  et  tout  naturalisé  revenant  dans  sa  patrie  d'origine 

P<^rd  le  bénéfice  de  sa  naturalisation  après  y  avoir  séjourné  deux 

ans. 
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822.  Influence  de  l'annexion  sur  la  nationalité.  —  L'an- 
nexion entraine,  comme  effet  essentiel,  la  substitution  de  la  sou- 
veraineté du  pays  annexant  à  celle  qui  dominait  auparavant  dans 
le  pays  annexé;  par  voie  de  conséquence,  elle  implique  Tattri- 
bution  de  la  nationalité  du  pays  annexant  aux  habitants  du  pays 
annexé.  Mais  il  est  essentiel  de  déterminer  quels  sont  les  habi- 
tants du  territoire  incorporé  qui  subiront  ce  changement  de  natio- 
nalité, et  de  se  demander  si  et  à  quelles  conditions  ils  pourront 
Téviter. 

823.  Il  est  tout  d'abord  évident  que  les  nationaux  d'une  puis- 
sance tierce  établis  sur  le  territoire  annexé  demeurent  complète- 
ment étrangers  à  Tannexion  :  celle-ci  est  le  résultat  d'un  contrat 
entre  le  pays  annexant  et  celui  qui  cède  tout  ou  partie  de  son 
territoire,  dont  les  effets  ne  peuvent  atteindre  que  ceux  qui  sont 
représentés  par  les  deux  Etats  en  présence  ;  pour  les  individus 
appartenant  à  un  autre  pays,  Tannexion  est  une  res  inler  aUos 
acla  qui  leur  est  juridiquement  indifférente. 

Parmi  les  nationaux  de  TEtat  qui  subit  Tannexion,  on  a  voulu 
dénationaliser  tous  ceux  qui  sont  domiciliés  sur  le  territoire  cédé. 
Cette  opinion,  la  plus  ancienne  de  toutes  (Pdthier,  Des  personnes, 
partie  1,  titre  2,  section  I),  est  basée  sur  d'excellentes  raisons.  Ce 
qui  rattache  plus  particulièrement  les  nationaux  d'un  Etat  à  une 
partie  de  son  territoire,  ce  qui,  par  conséquent,  doit  déterminer 
à  leur  faire  suivre  le  sort  de  cette  fraction  de  leur  patrie,  c'est 
cette  circonstance  qu'ils  y  ont  fondé  leur  principal  établissement, 
en  d'autres  termes,  qu'ils  y  ont  leur  domicile.  D'autre  part,  ce  que 
recherche  le  pays  annexant,  c'est  acquérir  un  territoire  où  sont 
fixés  ceux  qui  vont  prendre  sa  nationalité,  et  non  un  territoire 
peuplé  d'individus  étrangers  vis-à-vis  de  lui  et  probablement  hos- 
tiles à  son  autorité. 

Suivant  d'autres,  le  chaiigement  de  nationalité  s'appliquerait  à 
tous  ceux  qui  sont  originaires  du  territoire  annexé,  qu'ils  y  soient 
domiciliés  ou  non.  11  est  facile  de  déterminer  alors  ceux  que 
frappe  l'annexion,  la  vérification  des  actes  de  l'état  civil  peut 
lever  tous  les  doutes.  Quelques-uns  n'entendraient  cependant  par 
originaires  que  ceux  qui  sont  nés  dans  le  territoire  cédé  de  parents 
qui  y  sont  nés  eux-mêmes  ou  qui,  du  moins,  y  sont  établis  depuis 
(fuelque  temps.  Mais  lorsqu'un  traité  ne  parle  que  des  originaires 
sans  autre  précision,  son  interprétation  normale  comporte  le 
changement  de  nationalité  pour  tous  ceux  qui  sont  nés  sur  le 
territoire  annexé,  sans  autre  condition.  Dans  tous  les  cas,  en 
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s'attachant  à  rorigine,  on  risque  fort  de  dénationaliser  des  indi- 
vidus qui  n'ont  conservé  aucune  relation  ni  aucun  intérêt  dans 
le  territoire  cédé,  et  qui  se  sont  ainsi  rendus  étrangers  aux  chan- 
gements politiques  survenus  dans  le  pays  où  ils  sont  nés  ;  on 
donne  en  même  temps  comme  nationaux  au  pays  annexant  des 
personnes  qui  ne  sont  plus  rattachées  par  aucun  lien  à  leur  nou- 
velle patrie. 

On  a  proposé  également  de  ne  dénationaliser  que  ceux  qui 
seraient  à  la  fois  nés  et  domiciliés  dans  le  territoire  cédé  ;  pareille 
exigence  restreint  trop  les  droits  du  pays  annexant  pour  qu'elle 
soit  admise  dans  la  pratique.  On  a  dit  encore  qu'il  fallait  cumuler 
les  deux  premiers'  systèmes  et  déclarer  annexés  les  originaires  et 
les  domicilies.  Enfin  on  a  admis  qu'il  fallait  ne  tenir  compte  que 
de  lorigine  quand  l'annexion  porte  sur  un  pays  unitaire,  comme 
la  France,  où  la  situation  des  sujets  est  la  même  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  domiciliés;  tandis  qu'on  ne  tiendrait  compte  que  du 
domicile  quand  l'annexion  se  fait  dans  un  pays  divisé  en  fractions 
soumises  à  un  régime  spécial,  par  exemple  dans  un  Etat  fédéré 
ou  confédéré,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas  seulement,  le  siège 
du  domicile  peut  avoir  une  influence  sur  la  condition  politique 
des  individus. 

Pour  nous,  en  vertu  des  raisons  indiquées  plus  haut,  c'est  au 
domicile  qu'il  faut  s'attacher,  en  principe,-  pour  déterminer  les 
personnes  atteintes  par  Tannexion,  ciu  moins  s'il  s'agit  d'un 
démembrement  du  territoire.  Si,  au  contraire,  l'annexion  porte 
sur  la  totalité  d'un  pays,  nous  pensons  que  tous  les  nationaux  de 
l'Elat  incorporé  dans  un  autre,  en  tenant  compte  des  lois  de  cet 
Elat  sur  la  nationalité,  doivent  être  considérés  comme  prenant  la 
nationalité  du  pays  annexant  :  ils  suivent  le  sort  de  la  collectivité 
politique  dont  ils  faisaient  partie,  et  ils  SL^raiont  d'ailleurs  sans 
patrie  si  on  ne  leur  donnait  pas  la  nationalité  du  pays  qui  réalise 
l'annexion. 

324.  Mais  il  est  équitable,  par  respect  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, de  permettre  à  ceux  qui  sont  atteints  par  l'annexion  de 
conserver  leur  première  nationalité,  en  même  temps  qu'il  est  de 
rintérét  politique  de  l'Etat  annexant  de  ne  pas  conserver  malgré  eux 
des  nationaux  dont  il  ne  peut  conquérir  les  sympathies  et  qui 
^emploieront  tons  leurs  efforts  <à  combattre  son  influence  dans  le 
territoire  annexé.  C'est  pour  cela  que  l'on  a  organisé  le  droit  (Vop- 
fioriy  en  vertu  duquel  les  individus  atteints  par  l'annexion  peuvent 
éviter  le  changement  de  nationalité  en  manifestant  l'intention  de 
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conserver  celle  qu'ils  avaient  auparavant.  Cette  faculté  semble 
prévue  pour  la  premi«>re  fois  dans  le  traité  de  la  capitulation  d'Arras 
en  1640,  et  les  anciens  auteurs  Tadraettent  sous  la  seule  condition 
d'abandonner  le  territoire  cédé  et  de  se  fixer  sur  une  autre  partie 
de  TEtat  démembré.  Le  droit  d'option,  subordonné  à  la  condition 
d'éraigrer  hors  des  territoires  annexés  dans  un  certain  délai,  est 
nettement  réglé  dans  les  traités  de  la  période  révolutionnaire  et 
de  TEmpire.  Du  reste,  jusqu  a  Louis  XIV,  on  exigeait  générale- 
ment de  la  part  des  émigrants  qui  usaient  du  droit  d'option  la 
liquidation  de  tous  les  biens  qu'ils  possédaient  dans  le  territoire 
annexé;  depuis  les  traités  d'Ulrecht  (11  avril  1713;  et  de  Rastadl 
(G  mars  1714  ,  on  leur  permit  de  conserver  la  propriété  des  im- 
meubles. 

Dans  l'usage  actuel,  l'option  est  soumise  A  deux  conditions  : 
1**  ime  déclaration  formelle  devant  les  autorités  compétentes  dési- 
gnées dans  chaque  traité,  généralement  devant  l'autorité  munici- 
pale, afin  de  déterminer  facilement  les  nationalités  et  éviter  les 
doutes  sur  l'intention  des  annex(^s;  cette  déclaration  doit  être 
faite  dans  un  certain  délai,  à  peine  de  forclusion,  ordinairement 
dans  un  délai  d'un  an,  pour  ne  pas  laisser  les  situations  longtemps 
indécises  ;  cependant  le  traité  de  San-Stefano  du  3  mars  1877, 
remplacé  par  celui  de  Conslanlinople  du  8  février  1879,  se  con- 
tente de  l'émigration  dans  les  trois  ans,  sans  option  formelle  ; 
c'est  le  délai  de  trois  ans  qui  est  encore  fixé,  mais  pour  une  option 
formelle,  dans  l'art.  7  du  traité  de  paix  du  i  décembre  1897  por- 
tant rétrocession  de  la  Grèce  à  la  Turquie  de  quelques  parties  de 
la  Thessalie;  2"  l'émigration  hors  du  territoire  annexé. 

Celte  di»rnière  condition  a  été  critiquée  comme  trop  rigoureuse; 
mais  il  faut  bien  reconnaître  A  l'Etat  annexant  le  droit  de  se 
défendre  contre  des  étrangers  dont  le  séjour  sur  le  territoire 
annexé  serait  une  cause  de  troubles  et  un  élément  de  résistance 
à  l'autorité  qu'il  compte  implanter  dans  ce  territoire.  Aussi 
n'écarte-t-on  cette  condition  que  pour  les  annexions  minimes  ou 
d'un  caractère  pacifique,  dans  le.squelles  ces  dangers  ne  sont  pas 
î\  craindre  (V.  Cession  de  la  Californie  aux  Etats-Unis  par  le 
Mexique,  2  février  1848;  traité  franco-suis.se,  8  octobre  1862,  pour 
rectification  des  frontières  dans  la  vallée  des  Dappes).  On  peut 
aussi,  et  c'est  la  solution  qui  concilie  le  mieux  les  intérêts  en 
présence,  réserver  seulement  le  droit  d'exiger  l'émigration  à 
l'égard  des  optants  cjui,  par  leur  altitude,  entraveraient  l'action 
<le  l'Etat  annexant  Traité  du  10  août  1877  pour  la  cession  de  l'île 
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<le  Sainl-Barthélemy  par  la  Suède  à  la  France).  Le  traité  du  10  dé- 
nnnbre  1898,  art.  9,  entre  TEspagne  et  les  Etats-Unis,  n'exige 
«iiissi  des  optants  que  la  déclaration  sans  émigration. 

325.  Dans  les  différents  traités  d'annexion,  on  trouve  des  di- 
vergences assez  marquées  au  point  de  vue  de  l'application  des 
idées  que  nous  venons  d'exposer. 

A.  Dans  les  nomi)reuses  conventions  conclues  par  la  France  de 
1790  â  1814,  il  semble  bien  que  Ton  ait  voulu  annexer  les  domtçt- 
liésuûT  les  territoires  cédés  à  la  France,  et  les  originaires  de  ces 
territoires,  qu'ils  y  fussent  ou  non  domiciliés  (*). 

Le  traité  du  30  avril  1814,  art.  17,  accordait  six  ans  à  tous  les 
liabilanls  des  territoires  enlevés  à  la  France,  quelle  que  fût  leur 
nnlionalitéy  pour  disposer  de  leurs  biens  et  se  fixer  où  ils  vou- 
draient. Quelques-uns  ont  voulu  voir  dans  cette  disposition  la 
consécration  d'un  véritable  droit  d'option;  mais,  plus  générale- 
ment, on  l'interprète  en  ce  sens  que,  les  conquêtes  de  la  France 
étant  effacées,  les  habitants  des  territoires  en  question  ont  repris 
ifiiojurela  nationalité  qu'ils  avaient  avant  l'annexion  à  la  France  ('). 
U  délai  de  six  ans  n'avait  pour  but  que  de  laisser  toute  faculté 
d'émigration  à  ceux  que  leurs  nouveaux  souverains  auraient 
Voulu  retenir  malgré  eux.  Sinon,  en  effet,  on  s'expliquerait  diffi- 
rilement  que  la  disposition  visât  également  les  nationaux  d'une 
tierce  pui3sance  habitant  les  territoires  enlevés  à  la  France,  pour 
lesquels  Toption  est  inutile,  puisqu'ils  ne  sont  pas  atteints  par  le 
changement  de  souveraineté. 

La  loi  française  des  14-17  octobre  1814  facilita  la  naturalisation 
(in  habitants  qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  1791,  ainsi 
<iue  porte  sa  rubrique,  et  montra  bien  que  l'on  ne  considérait  pas 
1<*  délai  de  six  ans  fixé  par  le  traité  de  1814  comme  un  délai 
d'option,  sans  quoi  la  loi  aurait  été  inutile.  Le  parti  libéral  avait 
demandé  que  l'on  reçût  comme  Français  les  habitants  des  terri- 
toires enlevés  à  notre  pays  qui  immigreraient  en  France;  mais  le 
Kouvernement  de  l'époque,  redoutant  les  idées  politiques  de  ces 
immigrants,  leur  imposa  un  stage  de  dix  ans  d'après  la  loi  de 
lHi4. 

D'ailleurs  le  traité  de  1814,  bien  qu'ayant  pour  but  d'effacer  les 
conquêtes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  n'a  pas  d'effet  rétro- 

'  Cass.,  12  janvier  1874,  D.,  75.  1.  a33. 

*  Cas»..  7  décembre  1883,  1).,  84.  1.  209;  25  février  et  22  avril.1890,  Rev.  pia- 
''pf  lie  Droit  int.  privé,  1890-91,  pp.  17  et  18. 
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actif  et  n'a  pu  empêcher  ceux  qui  étaient  devenus  Français  par 
ces  conquêtes  d'avoir  eu  ce  titre  :  leurs  enfants  peuvent  donc  st» 
prévaloir  de  la  qualité  qui  a  appartenu  à  leurs  parents,  afin  di^ 
devenir  Français  eux-mêmes  par  le  bienfait  de  la  loi  (*}. 

Enfin,  le  traité  de  1814  n'a  rendu  leur  première  nationalité' 
qu'aux  pays  qu'il  restitue  à  leurs  anciens  souverains;  ainsi  la 
république  de  Raguse  ^'est  pas  prévue  dans  le  traité  de  1814  an 
point  de  vue  de  l'attribution  d'une  nationalité  à  ses  habitants, 
et  le  traité  de  1815  qui  la  donna  à  l'Autriche,  à  laquelle  elle 
n'appartenait  pas  auparavant,  n'a  pu  lui  conférer  la  nationalitr* 
autrichienne  que  pour  l'avenir  ('). 

B.  Dans  le  traité  du  24  mars  1860,  conclu  à  Turin  pour  consa- 
crer l'annexion  à  la  France  de  la  Savoie  et  du  territoire  de  Nice, 
on  a  déclaré  Français  les  individus  originaires  des  territoires 
annexés  ou  domiciliés  sur  ces  territoires  au  moment  de  l'annexion  : 
c'est  le  cumul  des  deux  systèmes  indiqués  plus  haut.  L'option 
pour  la  nationalité  sarde  est  subordonnée  à  la  condition  d'uiio 
déclaration  formelle  devant  l'autorité  municipale,  ou  consulaire 
si  Ton  est  à  l'étranger,  dans  un  délai  d'un  an,  et  à  l'émigration  eu 
Italie;  maison  s'est  montré  sur  ce  dernier  point  fort  tolérant  dans 
la  pratique,  et  contenté  d'une  émigration  n'importe  où  (*). 

La  convention  du  2  février  1861  reproduit  le  traité  de  Turin 
pour  la  cession  de  Menton  et  de  Roquebrune  par  le  prince  de 
Monaco. 

C.  L'art.  2  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  déclarait  déna- 
tionalisés «  les  originaires  des  territoires  cédés,  domirÀliés  actuel- 
lement sur  ces  territoires  »;  mais  la  convention  additionnelle  du 
11  décembre  1871  a  interprété  cette  clause  en  ce  sens  que  l'an- 
nexion atteignait  tous  les  originaires,  domiciliés  ou  non  sur  les 
territoires  annexés.  Toutefois,  contrairement  aux  conventions 
formelles,  l'Allemagne  a  prétendu  considérer  comme  annexés  les 
non  originaires  domiciliés  en  Alsace-Lorraine;  le  gouvernement 
français  dut  rejeter  cette  interprétation  (/.  off,,  14  septembre  1872  , 
de  sorte  que  les  simples  domiciliés  en  Alsace-Lorraine  au  moment 
de  l'annexion  sont  Français  au  point  de  vue  de  la  France,  et  Alle- 
mands d'après  l'Allemagne  (*). 

C)  Gass.,  7  décembre  1883,  D.,  84.  1.  209. 

(«)  V.  Amiens,  26  novembre  1891,  et  Gass.  req.,  29  juin  1893,  J.  C,  1895,  p.  SU». 

{>)  Aix,  19  février  1873,  S.,  73.  2.  204. 

(♦)  V.  Gass.  req.,  6  mars  1877,  S.,  79.  1.  305. 
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L'option,  diaprés  le  traité  de  Francfort,  est  soumise  à  la  double 
coDdition  ordinaire  de  la  déclaration  formelle  et  de  Témigration  ; 
pour  les  domiciliés  non  originaires  qu'elle  considère  comme  déna- 
tionalisés, rAJlcmagne  s'est  contentée  d'une  option  tacite  par 
Mmple  émigration. 

D.  Le  traité  du  10  août  1877,  relatif  à  la  cession  de  l'ile  de  Saint- 
Barthélémy,  organise  le  droit  d'option  sous  la  condition  d'une 
<i(H!laration  formelle,  en  n'imposant  l'émigration  que  si  la  France 
11'  juge  nécessaire.  Ce  traité  est  le  seul  qui,  pour  fixer  les  per- 
.^mnes  atteintes  par  l'annexion,  ne  tienne  compte  que  du  domicile, 
sans  se  préoccuper  de  l'origine,  conformément  au  principe  que 
nous  avons  adopté. 

E.  Dans  la  convention  franco-anglaise  du  8  avril  1904  concer- 
nant Terre-Neuve  et  l'Afrique,  art.  7,  il  est  convenu  que  les 
(personnes  nées  dans  la  partie  de  la  Gambie  et  dans  les  îles  de 
Los  cédées  à  la  France  pourront  garder  la  nationalité  britannique 
«n  faisant  une  déclaration  devant  l'autorité  compétente  par  elles- 
mêmes,  ou,  dans  le  cas  d'enfants  mineurs,  par  leurs  parents  ou 
tuteurs,  dans  l'année  qui  suivra  le  jour  de  l'installation  de  l'auto- 
rité française. 

326.  Dans  tous  les  cas  où  elle  est  accordée,  l'option  fait  consi- 
<i^rer  celui  qui  en  use  comme  ayant  toujours  conservé  sa  première 
nationalité,  comme  si  l'annexion  ne  l'avait  pas  atteint.  Mais  l'an- 
oexion  a  directement^  pour  effet  de  changer  la  nationalité  de  ceux 
<|ul  sont  prévus  par  le  traité,  de  sorte  que,  pendant  les  délais 
«ioption,  ils  doivent  être  considérés  comme  nationaux  du  pays 
annexant,  sauf  à  voir  cette  nationalité  effacée  rétroactivement  par 
1  effet  de  la  condition  résolutoire,  c'est-à-dire  de  l'option  en  faveur 
^u  pays  démembré.  C'est  donc  à  tort  que  les  tribunaux  français 
<^nl  considéré  comme  ayant  conservé  leur  première  nationalité  les 
Alsaciens-Lorrains  qui  optaient  plus  tard  pour  la  France,  pendant 
'p  délai  qui  précédait  l'option  (•). 

Malgré  les  termes  équivoques  du  traité  du  10  mai  1871  d'après 
^♦'squels  les  optants  conservent  ou  maintiennent  leur  nationalité, 
1  ''xposé  des  motifs  de  la  convention  du  4 1  décembre  1871  est  for- 
'"H  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué  et  qui  est,  d'ailleurs, 
•'onforme  aux  principes  rationnels  sur  les  effets  de  l'annexion. 
.  327.  L'annexion  s'opérant  en  vertu  d'un  acte  de  souveraineté 


'  Vesoul,  19  juillet;  Nancy,  31  août  1871,  S.,  71.  2.  129  et  185;  cpr.  Reichs- 
?»Tichl  de  Leipzig.  8  janvier  1884,  J.  C,  1885,  p.  332. 
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et  indépendamment  de  la  volonté  des  habitants  qu'elle  doit  attein- 
dre, ses  effets  se  produiront  à  Tégard  des  incapables  eomme  dt^s 
capables.  Mais  on  se  demande  si  les  premiers,  notamment  les 
femmes  mariées  et  les  mineurs,  pourront  user  du  droit  d^oplion 
personnel,  ou  subiront  le  sort  de  leurs  représentants  légaux^  le 
mari,  les  parents  ou  le  tuteur.  Un  conflit  apparaît  inévitablement 
à  cet  égard  entre  les  législations  qui  admettent  le  caractère  col- 
lectif du  changement  de  nationalité  réalisé  par  le  chef  de  famille, 
et  celles  qui  ne  donnent  à  ce  changement  qu'un  effet  individuel. 
Au  point  de  vue  théorique,  le  caractère  personnel  du  choix  de  la 
nationalité  semble  commander  que  la  femme  puisse  opter  pour 
son  compte  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  du  parti  pris  par  le 
mari  ;  pour  les  mineurs,  le  délai  d'option  ne  devrait  courir  que  du 
jour  de  leur  majorité,  de  manière  qu'ils  pussent  exercer  i)ar 
eux-mêmes  un  acte  qui,  pa,r  sa  nature,  ne  comporte  guère  Texer- 
cice  par  l'intermédiaire  d'un  représentant  légal  :  cette  dernièn» 
solution  a  été  consacrée  dans  le  traité  du  10  août  1877  (ppolocolo 
du  31  octobre  1877,  art,  2),  pour  la  cession  de  l'île  de  Saint-Bar- 
thélémy. Dans  le  silence  du  traité  de  Turin  du  24  mars  1860,  on  a 
reconnu  un  droit  individuel  d'option  aux  femmes  sardes;  mais 
les  tribunaux  français  ont  jugé  que  les  mineurs  suivraient  néces- 
sairement la  condition  de   leur  père  ou  de  leur  mère,  contraire- 
ment d'ailleurs  à  l'esprit  de  la  loi  française  qui  n'admettait  nulle- 
ment Dilors  que  le  changement  de  nationalité  du  père  s'appliquât 
aux  enfants  (*).  Dans  le  traité  de  .Francfort,  la  France  ne  put 
obtenir  que  le  délai  d'option  ne  courût  pour  les  mineurs  que  du 
jour  de  leur  majorité;  mais  il  semblait  au  moins  acquis  que  les 
femmes  mariée^  et  les  mineurs  jouiraient  d'un   droit  d'option 
individuel  (Cire,  minist.   30  mars  1872).  Cependant  l'Allemagne 
se  refusa  à  admettre  cette  conséquence,  en  appliquant  le  principe 
de  la  naturalisation  collective  que  consacre  sa  législation,  et  on 
attribuant,  par  suite,   aux  femmes  et  aux  enfants  mineurs  la 
nationalité  du  mari  ou  du  père  (Ordonn.  allemande  du  15  juillet 
1872).  La  France  n'a  pu  accepter  cette  manière  de  voir  et  de  là 
un  conflit  insoluble  entre  les  deux  pays  {J,  Off'.,  li  décembre 
1872). 


(«)  Chambéry,  22  décembre  1862,  S.,  63,  2.  113;  Cass.,  3  août  1871,  S.,  71. 1. 
200;  19 août  1874,  S.,  75.  1.  52;  cpr.  loi  7  février  1851,  art.  2,  el  nouvel  arl.  it 
alin.  3,  C.  civ.  ;  cpr.  aussi  :  Cass.,  Turin,  11  juin  1874,  J.  C,  1875,  p.  138. 
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CHAPITRE  II 

« 

RAPPORTS  DE  l'ÉTAT  ET  DE  l'iNDIVIDC  AU  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL 

SECTION  PREMIÈRE 

RAPPORTS   DE   L'ÉTAT   AVEC   SES   NATIONAUX   A    LÉTRANCER 

328*  Bien  qu'il  appartienne  à  chaque  Souveraineté  de  déler- 
mioer  la  mesure  dans  laquelle  elle  entend  s'exercer  sur  les  natio- 
naux qui  sont  sur  le  territoire  d'un  autre  pays,  et  que  les  ques- 
tions se  référant  à  cet  ordre  d'idées  fassent  partie,  en  principe, 
«lu  droit  interne,  il  est  certain  néanmoins  qu'elles  provoquent 
entre  les  Etats  des  rapports  souvent  fort  délicats,  éteint  donné  que 
l'action  de  la  souveraineté  d'un  pays  sur  ses  nationaux  dans  un 
pays  étranger  peut  se  rencontrer  avec  l'exercice  de  la  souverai- 
noté  territoriale  sur  ces  mêmes  individus  :  c'est  à  ce  dernier  point 
de  vue  que  les  rapports  de  l'Etat  avec  ses  nationaux  se  trouvant 
à  l'étranger  rentrent  dans   le  domaine  du  Droit  international. 

329.  Les  migrations  d'un  pays  dans  un  autre  ont  pris  de  nos 
jours  une  très  grande  extension,  à  raison  de  la  facilité  des  trans- 
p<>rls  et  des  communications  et  du  développement  des  relations 
«économiques  entre  les  Etats.  D'autre  part,  il  est  admis  actuelle- 
ment, au  moins  dans  les  peuples  civilisés,  que  l'émigration  est 
libre,  ce  qui  n'est  qu'une  application  du  principe  de  la  liberté 
individuelle  dont  la  faculté  d'expatriation  est  une  autre  consé- 
quence importante,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (V.  n.  32(V).  Les 
nationaux  peuvent  quitter  leur  patrie  sans  entraves;  les  étrangers 
peuvent  également  abandonner  le  pays  où  ils  s'étaient  fixés.;  le 
droit  moderne  ne  connaît  plus  les  obstacles  consacrés  par  le  droit 
féodal  qui  permettait  au  souverain  territorial  de  retenir  ses  sujets 
mi  les  étrangers  faubains)  établis  sur  son  domaine,  afin  de  con- 
server les  services  que  lui  devaient  les  premiers  et  les  contribu- 
tions: droits  d*auhainage,  chevage,  formariage)  qu'il  percevait  sur 
les  seconds. 

On  conçoit  cependant  qu'un  Etat,  sous  l'empire  d'une  nécessité 
sociale,  interdise  à  ses  nationaux  une  émigration  qui  est  dange- 
reuse pour  lui,  par  exemple  quand  elle  a  pour  but  d'éviter  le  ser- 
vira militaire  eu  de  prendre  part  à  une  agression  contre  la  patrie  : 
ainsi  se  justifient  les  mesures  de  rigueur  prises  contre  les  émigrés 
pendant  la  Révolution. 
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D'autre  pari,  par  mesure  d'ordre  public  et  pour  protéger  les  émi- 
grants  eux-mêmes,  rémigration  peut  être  réglementée  quand  elle 
fait  Tobjet  d'une  entreprise  commerciale  (V.  loi  du  18  juillet  1860. 
Résolutions  de  l'Institut  du  Droit  intern.  à  Copenhague,  1897, 
Annuaire^  t.  XVI,  p.  276).  Les  Etals  peuvent  même  avoir  k  s'enten- 
dre pour  protéger  leurs  nationaux  à  cet  égard.  C'est  ainsi  que, 
depuis  la  suppression  de  l'esclavage,  on  a  eu  à  s'occuper  du  recru- 
tement des  travailleurs  dans  les  colonies  par  l'émigration  des  indi- 
gènes de  certains  pays  orientaux.  Le  traité  de  Tien-Tsin  du  25  octo- 
bre 1860  autorise  l'émigration  des  Chinois  (art.  9),  en  annonçant 
des  règlements  destinés  à  sauvegarder  les  coolies  engagés  et  à  éviter 
que  leur  situation  ne  devienne  un  esclavage  déguisé.  Ces  règle- 
ments n'ont  jamais  paru  et  nos  consuls  doivent  seulement  surveiller 
nos  nationaux  qui  se  livrent  à  ce  recrutement  des  travailleurs  chi- 
nois. De  même,  par  la  convention  dir  l**"  juillet  1861,  l'Angleterre 
a  donné  à  la  France  le  monopole  du  recrutement  des  travailleurs 
dans  l'Inde  pour  la  Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Guyane,  avec  faculté  de  supprimer  sa  concession  pour  certaines 
colonies,  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  Guyane  en  1877  et  pour  la  Réu- 
nion en  1884.  Le  monopole  ainsi  attribué  n'appartient  qu'au  gou- 
vernement par  l'intermédiaire  de  ses  agents  et  non  aux  particu- 
liers français  ('). 

380é  Le  national  émigré  à  l'étranger  conserve  sa  nationalité 
qui  ne  doit  être  perdue,  en  principe,  que  par  l'obtention  d'une 
autre.  Cependant,  certaines  législations  font  dériver  la  perte  de 
la  nationalité  d'un  établissement  à  l'étranger  effectué  dans  cer- 
taines conditions  :  telle  est  la  loi  allemande  du  l®"^  juin  1870  qui 
déclare  déchu  de  sa  nationalité  l'Allemand  fixé  k  l'étranger  depuis 
dix  ans,  et  qui  ne  s'est  pas  fait  immatriculer  au  consulat  alle- 
mand de  sa  résidence.  Les  dispositions  de  ce  genre  ont  le  grave 
défaut  de  multiplier  les  personnes  sans  patrie,  car  il  peut  arriver 
que  l'établissf^ment  à  l'étranger  ne  donne  aucun  droit  à  la  natio- 
nalité du  pays  où  l'on  s'est  fixé.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  la 
loi  du  26  juin  1889  a  abrogé  la  disposition  de  l'art.  17  de  notre 

(')  Cons.  (l'Etat,  15  juin  1864,  Lebon,  64,  p.  567;  v.  aussi  décrets  sur  Témi^ra- 
tion  des  13  février-7  mars  1852  et  du  30  juin  1890  pour  la  Guadeloupe;  13  Juin  et 
27  août  pouc  la  Réunion  et  la  Guyane;  17  juin  1895  pour  rémigralion  des  nègres 
du  Sénégal;  de  Boeck,  Rapalriement  des  nationaux  et  des  étrangers,  J.  C\,  1891, 
p.  725;  décret  du  11  juillet  1893,  pour  la  Nouvelle-Calédonie  ;  âécret  du  25  octo- 
bre 1901  pour  rémigralion  des  indigènes  de  la  Gâte  d'Ivoire,  J.  o/f.,  !«'  novembre 
1901  ;  pour  Madagascar,  décret  du  6  mai  1903,  J.  o/f.,  13  mai  1903. 
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Code  civil,  d'après  laquelle  rétablissement  à  TéCranger  sans  esprit 
de  retour  entraînait  la  perte  de  la  nationalité  française. 

Conservant  ainsi  sa  .nationalité,  Témigrant  continue  à  être  rat- 
taché à  sa  patrie  par  des  devoirs  et  par  des  droits  qui  dérivent  de 
celte  nationalité  (*). 

331.  Les  devoirs  de  Témigrant  envers  sa  patrie  se  résument  en 
deux  points  :  1^  Il  doit,  tout  d'abord,  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  sa  loi  nationale,  en  tant  que  celle-ci  lui  est  applicable  à 
letranger;  par  exemple  en  ce  qui  concerne  son  état  et  sa  capacité 
<irl.  3,  alin.  3,  Code  civil)  ;  2"^  L'émigrant  doit  répondre  à  Tappel 
de  sa  patrie  quand  celle-ci  a  besoin  de  lui,  par  exemple  pour 
satisfaire  au  service  militaire  ou  pour  abandonner  le  pays  où  il 
se  trouve  quand  celui-ci  entre  en  lutte  avec  le  sien.  Si  ce  droit  de 
rappel  (jus  avocandi)  n'est  pas  respecté,  la  sanction  peut  varier  : 
en  France,  depuis  la  loi  sur  le  recrutement  du  27  juillet  i872,  les 
consuls  doivent  refuser  toute  protection  aux  insoumis,  sauf  les 
cas  de  dispense  prévus  par  Tart.  50  de  la  loi  du  15  juillet  1889  ; 
en  Allemagne,  on  les  déclare  déchus  de  leur  nationalité  (loi  de 
1870,  art.  20),  ce  qui  peut  avoir  l'inconvénient  de  les  rendre  sans 
patrie. 

332.  L'émigrant  qui  a  conservé  sa  nationalité  peut  invoquer 
comme  un  droit  la  protection  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires de  son  pays.  Si. le  tort  qui  lui  est  fait  vient  d'un  particulier, 
il  doit  s'adresser  aux  autorités  locales  compétentes  puisque, 
comme  nous  le  verrons  bientôt  (V.  n.  340),  il  est  soumis  à  la  juri- 
diction territoriale;  le  recours  aux  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires n'est  justifié  que  lorsque  l'attaque  vient  du  gouvernement 
^ilranger  ou  de  ses  agents,  ou  quand  les  autorités  du  pays  lui 
refusent  justice,  soit  d'une  manière  formelle,  soit  d'une  façon 
dissimulée  par  une  incurie  inconsciente  ou  volontaire  (•). 

Mais  les  étrangers  peuvent  souffrir  un  préjudice  à  la  suite  d'une 
ffuerre,  d'une  révolution  ou  d'une  émeute  éclatant  dans  le  pays 
où  ils  se  trouvent  :  il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  la 


'  LiOuicbe-Desfontaines,  De  l'émigration  :  Etude  sur  la  condition  juridique 
ilf^  Français  à  Vélrantfer,  1880;  Smilb,  Emigration  and  immigration^  1890. 

*  Tchernoff,  Ihxtteclion  des  nationaux  résidant,  à  l'étranger,  1899;  Wiesse» 
f'f  Oroil  intern,  appliqué  aux  guerres  civiles,  1898;  Pernelli,  Besponsabdila 
i*»ftrnnzionale  in  caso  di  révolte  e  di  guerre  civile,  1899  ;  von  Bar,  De  la  respon- 
sabilité des  Etals  à  raison  des  dommages  soufferts  par  des  étrangei's  en  cas  de 
*^oubUs^  d'émeutes  our  de  guerre  civile,  f?,  D*.  /.,  1899,  p.  464;  Rougier,  Les  guer- 
"•«  civiles  et  le  Droit  des  gens,  1902. 
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protec lion  diplomatique  OU  consulaire  ne  peut  être  invoqu.?e  eu 
pareil  cas,  parce  qu'il  s'agit  d'un  accident  de  force  majeure  dont 
les  étrangers  courent  les  risques  absolument  comme  les  nationaux 
du  pays.  Ce  serait,  d'ailleurs,  trop  restreindre  la  liberté  d'action 
des  belligérants  ou  du  gouvernement  qui  combat  les  insurgés  que 
de  les  obliger  à  respecter  les  biens  et  les  personnes  des  étrangers, 
alors  surtout  qu'il  est  souvent  impossible  de  les  distinguer  dans 
une  lutte  violente.  Aussi  refusa-t-on  à  l'Angleterre  d'accepter  le 
principe  d'un  arbitrage  au  sujet  des  réclamations  qu'elle  présen- 
tait pour  le  préjudice  éprouvé  par  ses  nationaux,  en  1848,  dans  les 
insurrections  de  Livourne  et  de  Messine  (note  du  prince  Schwar- 
zenberg  pour  l'Autriche  du  24  avril  i8oO,'  et  du  comte  de  Nessel- 
rode  pour  la  Russie  du  2  mai  1850);  en  1851,  les  Etats-Unis  refu- 
sèrent une  indemnité  aux  Espagnols  victimes  de  la  populace  à  la 
Nouvelle-Orléans,  et  n'en  accordèrent  qu'au  consul  d'Espagne,  en 
le  considérant  comme  directement  placé  sous  la  protection  do 
l'Etat  fédéral  à  raison  de  ses  fonctions. 

Cependant,  on  accorde  souvent  des  indemnités  en  pareille  cir- 
constance, mais  à  titre  gracieux  et  sous  la  condition  de  la  réci- 
procité :  citons,  à  ce  propos,  le  traité  du  20  juillet  1880  relatif  à  la 
réparation  des  dommages  soufferts  par  les  Français  dans  la 
guerre  de  Sécession  et  par  les  Américains  dans  celles  du  Mexique 
et  de  1870-1871,  et  pendant  la  Commune;  du  2  nov.  1882  avec  le 
Chili  au  sujet  de  la  guerre  avec  le  Pérou  ;  les  arrangements  avec 
l'Espagne  pour  les  événements  de  Cuba,  des  guerres  carlistes  et 
du  Sud-Oranais;  les  réparations  données  par  l'Egypte  à  la  suite 
du  bombardement  d'Alexandrie  en  1882. 

Mais  le  principe  d'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  est 
toujours  maintenu  :  c'est  ainsi  que  la  loi  du  6  septembre  1871 
attribuant  des  indemnités  aux  victimes  de  la  guerre  et  de  la  Com- 
mune n'a  pas  distingué  entre  les  Français  et  les  étrangers,  tout 
en  affirmant  le  caractère  purement  gracieux  de  ces  secours. 

883.  L'irresponsabilité  de  l'Etat  au  sujet  des  préjudices  éprou- 
vés par  les  étrangers  en  cas  d'émeute,  guerre  civile  ou  interna- 
tionale a  été  constamment  affirmée  par  la  diplomatie  des  diverses 
puissances,  notamment  par  la  Belgique  à  propos  de  la  guerre 
d'indépendance  de  1830  et  des  émeutes  de  1834;  par  la  France  en 
1830,  1848  et  1871  et  par  les  divers  pays  de  l'Amérique  latine  à 
propos  de  leurs  fréquentes  révolutions  ou  guerres  civiles  (*). 

^«)  V.  R.  G,  0.  /.,  1891,  p.  76  el  1895,.p.  340;  V.  aussi  supra,  n.  201. 
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Mais  souvent  les  Etats  puissants  imposent  des  indemnités  en 
pareil  cas  aux  pays  plus  faibles,  en  recourant  à  la  force,  spéciale- 
ment à  ceux  de  l'Amérique  du  Sud  et  deTAmérique  centrale  ('), 
Aussi  ces  derniers  pays  passent-ils  des  traités  pour  assurer  leur 
irresponsabilité  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  soit  entre  eux,  soit 
même  avec  les  Etats  européens  (*).  Cette  pratique  a  été  condamnée 
dans  le  vœu  suivant  émis  par  l'Institut  de  Droit  international  h 
Neuchdtel  en  i900  :  «  L'Institut  de  Droit  international  exprime  le 
vœu  que  les  Etats  évitent  d'insérer  dans  les  traités  des  clauses 
d'irresponsabilité  réciproque.  Il  estime  que  ces  clauses  ont  le  tort 
de  dispenser  les  Etats  de  Taccomplissement  de  leur  devoir  de  pro- 
tection sur  leurs  nationaux  à  l'étranger  et  de  leur  devoir  de  pro- 
tection des  étrangers  sur  leur  territoire.  11  estime  que  les  Etats 
qui,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  ne  se  sentent  pas 
en  mesure  d'assurer,  de  manière  suffisamment  efficace,  la  protec- 
tion des  étrangers  sur  leur  territoire,  ne  peuvent  se  soustraire  aux 
conséquences  de  cet  état  de  choses  qu'en  interdisant  temporaire- 
ment aux  étrangers  l'accès  de  ce  territoire  »  (*). 

La  doctrine  tend,  en  effet,  de  plus  en  plus  à  admettre,  avec  le 
principe  général  de  l'irresponsabilité  pour  l'Etat  en  cas  de  guerre 
civile  ou  internationale,  d'émeute  ou  de  révolution,  le  correctif  . 
d'une  responsabilité  limitée  aux  circonstances  où  l'on  peut  impu- 
ter à  l'Etat  un  véritable  délit  ou  quasi-délit,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
est  coupable  de  faute  ou  d'imprudence  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
tection légitimement  due  aux  étrangers  (V.  infra,  n.  466).  L'Insti- 
tut de  Droit  international  a  proposé  de  régler  comme  suit  cette 
res])onsabilité  ainsi  restreinte,  dans  sa  session  de  Neuchâtel  en 
1900: 

L*  Indépendamment  des  cas  où  des  indemnités  peuvent  être 
dues  aux  étrangers  en  vertu  des  lois  générales  du  pays,  les  étran- 
gers ont  droit  à  un  dédommagement,  lorsqu'ils  sont  lésés  dans 
leur  personne  ou  dans  leurs  biens  au  cours  d'une  émeute,  d'une 
insurrection  ou  d'une  guerre  civile  :  a)  Lorsque  l'acte  dont  ils  ont 
souffert  est  dirigé  contre  les  étrangers  comme  tels  en  général,  ou 
contre  ceux-ci  comme  ressortissants  d'un  Etat  déterminé;  6)  lors- 
que l'acte  dont  ils  ont  souffert  consiste  à  fermer  un  port  sans 

\\  V.  /f.  G.  D.  /.,  1895,  p.  344;  Convention  avec  le  Venezuela,  id.,  1902,  docu- 
ments, p.  12;  Baddevanl,  L'action  coercilive  anglo-geimano-ilalienne  contre  /e 
Venezueta,  1902-1903,  id.,  1904,  p.  362  et  suiv. 

(*)V.  R.t?.  D.L,  1815,  p.  3S9. 

(>)  ^fiiA*trf ,  l.  XVIII,  p:  253. 
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notification  préalable  en  temps  utile  ou  à  retenir  des  navires 
étrangers  dans  un  port;  c)  ou  lorsque  le  dommage  résulte  d'un 
acte  contraire  aux  lois  commis  par  un  agent  de  Tautorité;  d)  ou 
lorsque  l'obligation  du  dédommagement  est  fondée,  en  vertu  des 
principes  généraux  du  droit  de  guerre. 

2*^  L'obligation  est  fondée  également  lorsque  le  dommage  a  été 
commis  (n°  i,  a  et  d)  sur  le  territoire  d'un  gouvernement  insur- 
rectionnel, soit  par  celui-ci  lui-même,  soit  par  un  de  ses  fone- 
tionnaires.  Cependant,  certaines  demandes  d'indemnité  peuvent 
être  écartées  quand  elles  se  rapportent  à  des  faits  qui  se  sont  pro- 
duits après  que  le  gouvernement  de  l'Etat  auquel  appartient  la 
personne  lésée  a  reconnu  le  gouvernement  insurrectionnel  comme 
puissance  belligérante  et  quand  la  personne  lésée  a  continué  de 
garder  son  domicile  ou  son  habitation  sur  le  territoire  du  gouver- 
nement insurrectionnel.  Tant  que  ce  dernier  est  considéré  par  le 
gouvernement  de  la  personne  soi-disant  lésée  comme  puissance 
belligérante,  les  demandes  ne  pourront  être  adressées,  dans  le  cas 
de  l'alinéa  1  de  l'article  2,  qu'au  gouvernement  insurrectionnel  et 
non  au  gouvernement  légitime.  (Cpr.  infra,  n.  503). 

3"*  L'obligation  du  dédommagement  disparail  lorsque  les  per- 
sonnes lésées  sont  elles-mêmes  causes  de  l'événement  qui  a 
entraîné  le  dommage.  (Par  exemple  en  cas  de  conduite  particuliè- 
rement provocante  à  l'égard  de  la  foule).  Il  n'existe  pas,  notam- 
ment, d'obligation  d'indemniser  ceux  qui  sont  rentrés  dans  le 
pays  en  contrevenant  à  un  arrêté  d'expulsion,  ni  ceux  qui  se  ren- 
dent dans  un  pays  ou  veulent  s'y  livrer  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie, alors  qu'ils  savent  ou  ont  dû  savoir  que  des  troubles  y 
ont  éclaté,  non  plus  que  ceux  qui  s'établissent  ou  séjournent 
dans  une  contrée  ne  présentant  aucune  sécurité,  par  suite  «de 
la  présence  de  tribus  sauvages,  à  moins  que  le  gouvernement 
du  pays'  n'ait  donné  aux  immigrants  des  assurances  particu- 
lières. 

4*  Le  gouvernement  d'un  Etat  fédéral  composé  d'un  certain 
nombre  de  petits  Etats,  qu'il  représente  au  point  de  vue  interna- 
tional, ne  peut  invoquer,  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  le  fait  que  la  constitution  de  l'Etat  fédéral  ne  lui 
donne  sur  les  Etats  particuliers  ni  le  droit  de  contrôle,  ni  le  droit 
d'exiger  d'eux  qu'ils  satisfassent  à  leurs  obligations.  (V.  suprày 
n^  50  A  in  fine), 

5'  Les  stipulations  exemptant  mutuellement  les  Ëtats  du  devoir 
de  prêter  leur  protection  diplomatique  ne  doivent  pas  comprendre 
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)e  cas  de  déni  de  justice  ou  de  violation  évidente  de  la  justice  ou 
du  droit  des  gens. 

En  outre,  Tlnstitut  a  émis  le  vœu  suivant  :  «  Le  recours  aux 
commissions  internationales  d'enquête  et  aux  tribunaux  interna- 
tionaux est,  en  général,  recommandé  pour  tous  les  différends  qui 
peuvent  surgir  à  cause  des  dommages  soufferts  par  des  étrangers 
au  cours  d'une  émeute,  d'une  insurrection  ou  d'une  guerre 
civile  »  (*). 

SECTIOxN  II 

RAPPORTS   DE   L*ÉTAT   aVeC   LES   ÉTRAIVGERS   SUR   SON   TERRITOIRE 

334.  La  condition  légale  des  étrangers  est,  en  principe,  fixée 
d'une  manière  souveraine  par  le  droit  interne  de  chaque  pays; 
mais  le  respect  qui  est  dû  aux  autres  Ëtats  impose  au  législateur 
certaines  restrictions  que  fixe  le  Droit  international  (*). 

§  I.  Admission  des  étrangers. 

335.  Un  Etat  peut,  en  vertu  de  sa  souveraineté  interne,  exclure 
de  son  territoire  tous  les  étrangers  comme  le  faisaient  certains 
pays  dans  TAntiquité,  comme  Font  fait  au  xix«  siècle  le  Japon  et 
le  Paraguay.  Mais,  en  agissant  ainsi,  il  rompt  tout  commerce 
international  et  se  place  en  dehors  de  la  société  des  Etats  que  doit 
régir  un  droit  commun.  Si,  en  particulier,  son  exclusion  vise  les 
nationaux  de  certains  pays  seulement,  son  attitude  peut  être 
considérée  comme  une  offense  grave  par  ces  derniers  et  une 
cause  d'hostilités  (V.  n.  183). 

Toutefois,  chaque  Etat  peut,  en  vertu  du  droit  de  conservation 
qui  lui  appartient,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  écarter 
de  son  territoire  les  étrangers  dont  la  présence  pourrait  être  dan- 
gereuse pour  lui,  sauf  <à  ne  pas  dépasser  la  mesure  commandée 
par  le  respect  qui  est  dû  aux  droits  des  étrangers  (V.  n.  173,  f7i, 
175).  Le  refus  d'admettre  des  étrangers,  soit  en  masse,  soit  à  titre 
individuel,  peut  être  d'ailleurs  justifié  par  nombre  de  raisons  qui 
se  ramènent  toutes  à  la  nécessité  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'Etat  (V.  Résolutions  votées  par  l'Institut  de  Droit  intern.  à  Genève, 

(')  Annuaire  de  l'Institut  de  Droit  international,  1900,  t.  XVIII,  p.  254  et  suiv. 
—  Cpr.  rapport  de  M.  Brusa,  Annuaire,  1898,  t.  XVII,  p.  96  el  suiv. 

(V  Turgeon,  Le  droit  de  l'Etat  el  les  droits  de  Vélrunyer,  Rev.  du  Droit  public 
fl  de  la  science  politique,  1894,  p.  419. 
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en  1892,  art.  4,  Annuaire,  t.  XII,  p.  219;  V.  Tableau  général  de 
rinstitut,  p.  137).  C'est  ainsi  qu'on  peut  écarter  notamment  :l**les 
étrangers  dont  les  menées  politiques  sont  compromettantes  au 
point  de  vue  des  rapports  avec  les  autres  Etats  ou  de  la  sécuriU^ 
de  TEtat  où  ils  veulent  se  réfugier  ;  2®  les  repris  de  justice,  vaga- 
bonds, mendiants,  les  gens  qui  ne  justifient  pas  de  moyens 
d'existence  ;  3**  tous  ceux  qui  pourraient  importer  une  maladie 
contagieuse  (V.  loi  des  Etats-Unis  du  3  mars  1903,  /.  C,  1904, 
p.  75). 

L'exclusion  des  étrangers  fondée  sur  la  protection  du  travail 
national,  très  critiquable  au  point  de  vue  économique,  ne  semble 
que  difficilement  acceptable  au  point  de  vue  du  Droit  internatio- 
nal, parce  qu'elle  constitue  une  atteinte  très  grave  à  la  liberté 
d'émigration  et  du  travail,  en  même  temps  qu'un  obstacle  au  com- 
merce entre  les  Etats  (*). 

Le  refus  d'accès  dans  le  territoire  ne  peut  évidemment  s'appli- 
quer aux  nationaux  du  pays;  ces  derniers  seraient-ils  frappés 
dans  leur  patrie  de  la  peine  du  bannissement,  on  est  tenu  de  les 
recevoir  quand  ils  sont  expulsés  par  les  pays  étrangers  (Projet  de 
(îenève,  art.  2). 

Chaque  Etat  peut  enfin,  pour  sauvegarder  son  intérêt  général, 
subordonner  l'admission  des  étrangers  à  certaines  justifications 
d'origine,  de  moralité  et  de  ressources;  c'est  ce  qu'ont  fait  en 
France  le  décret  du  2  octobre  1888,  en  vertu  duquel  tout  étranger 
non  autorisé  à  fixer  son  domicile  dans  notre  pays  (art.  13  C.  civ.  ) 
doit  établir,  devant  la  municipalité  de  sa  résidence,  son  identité 
et  sa  nationalité,  celles  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mineurs,  ses 
moyens  d'existence,  et  la  loi  du  8  août  1893  qui  assujétit  les 
étrangers  à  une  déclaration  de  résidence  quand  ils  doivent  exer- 
cer une  profession.  On  peut  également  exiger  des  passeports  dont 
l'usage  n'est  plus  maintenu  en  France,  au  moins  en  principe  (*). 


'M  V.  HésoluUons  de  Genève,  1892,  arl.  7  ;  Annuaire  de  rinslilul  de  Droit  inieni., 
1892,  l.  XII,  p.  218  et  suiv.  ;  v.  cependant  la  pratique  des  Klals-Unis  envers  les 
Chinois,  J.  C,  1885,  p.  126  el  1887,  p.  382,  et  ii.  175  suprà:  lois  de  1885,  1887  el 
1893  punissant  Tenlreprise  d'immigration  aux  Etals-Unis  d'étranj^ers  engagés  par 
contrats  antérieurs,  A.  />.,  juillet  1893,  p.  57;  v.  pour  l'Angleterre,  J.  C,  1888, 
pp.  159  et  875. 

,«)  V.  Rev.  gén.  d'Adminislraiion,  1883,  t.  I,  p.  .4a3:  J.  C,  1885,  p.  475  el  n.  175, 
suprà.  Les  passeports  sont  encore  exigés  en  Hussie.  Pour  les  passeports  en 
Alsace-Lorraine,  v.  n.  175:  celte  niesui*e  a  été  successivement  atténuée,  v.  J.  C, 
t.  XV,  p.  448;  t.  XVIII,  p.  985;  t.  XXVII,  p.  907. 
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§  II.  Expulsion  dps  étrangers. 

336.  Dans  tous  les  pays,  sauf  en  Angleterre  où  les  étrangers 
jouissent  du  droit  de  rinviolabilité  individuelle  comme  les  natio- 
naux : *î,  la  législation  donne  au  gouvernement  la  faculté  d'expul- 
sor  hors  du  territoire  les  étrangers  dont  la  présence  constitue  un 
danger  ou  est  susceptible  de  provoquer  des  inconvénients,  soit  au 
point  de  vue  de  Tordre  interne,  soit  au  point  de  vue  des  rapports 
internationaux. 

Ce  droit  d'expulsion  a  été  très  diversement  apprécié  et  a  donné 
litHi  à  des  controverses  très  vives  entre  les  publicistes,  les  uns 
l'approuvant  comme  indispensable  pour  assurer  la  sauvegarde 
des  Etats,  les  autres  le  trouvant  abusif  et  de  nature  à  livrer  ceux 
qui  en  sont  les  victimes  à  l'arbitraire  des  gouvernements. 

Au  fond,  raccord  existe  à  peu  près  pour  reconnaître  à  chaque 
.^uveraineté  la  faculté  d'expulser  les  étrangers,  car  elle  peut  être 
souvent  nécessaire  pour  permettre  à  TEtat  d'exercer  son  droit  de 
<*onservation  ;  les  divergences  sont  surtout  provoquées  par  la 
manière  dont  l'expulsion  est  pratiquée.  Dans  nombre  de  pays, 
notamment  en  France  (loi  du  3  décembre  1849,  art.  7  et  8  et  272 
Code  pénal),  Texpulsion  a  lieu  en  vertu  d'un  simple  arrêté  de 
1  autorité  administrative,  émanant  du  ministre  de  l'intérieur  ou 
raêrae  d'un  fonctionnaire  local,  le  préfet  dans  les  départements  de 
la  frontière,  et  l'étranger  n'a  aucune  garantie  contre  l'arbitraire  de 
la  mesure  qui  lui  est  appliquée.  Dans  d'autres  pays,  au  contraire, 
1  expulsion  est  entourée  par  la  loi  de  garanties  et  de  réserves  qui 
<'n  atténuent  la  rigueur  et  l'iniquité  possibles  (*j. 

•  bailleurs, le  bénéfice  de  VIfnbeas  corpus  peut  être  enlevé  aux  étrangers  par 
<"io  loi  spéciale  du  Parlement  britannique,  comme  cela  eut  lieu  pour  permettre 
iVxpulsion  des  Jacobins  pendant  la  période  révolutionnaire. 

*  H.  Millet,  Rullelin  delà  Soc.  de  législ,  comp.,  1882,  p.  588;  Féraud-Giraud, 
^iu^menlaiion  de  Vexpulsion  des  étrangers  en  France.  J.  C,  1890,  p.  414; 
Idem,  bruit  d'expulsion  des  étrangers,  1890,  Aix ;  Bts  de  Berc,  De  l'expulsion 
(les  élrangei^s,  Paris,  1888;  Rapport  de  M.  von  Bar,  à  l'Institut  de  Droit  intern.. 
«»ssion  de  Hambourg,  1891:  Résolutions  de  l'Institut,  session  de  Genève,  1892: 
expulsion  des  étrangers,  von  Bar,  J.  C,  1886,  p.  1;  enAngletene,  Craier,  idem, 
t«^^A  p.  357;  Uu  séjour  et  de  l'expulsion  des  étrangers,  par  A.  Chantre,  Genève, 
l'^Ol  :  Langhaard,  Das  Rechl  der  Fremdenausweisung  mit  besonderer  BerUcksich- 
ligungderSchweiz;  A.  Desjardins,  Rev.  des  Deux-Mondes,  1882,  p.  657;  Jamais, 
La  Loi,  4  et  5  mars  1881;  Projet  de  loi  du  29  juin  1882,  J.  Offic,  10-12  mai, 
'1'Jjuin  1882;  la  loi  belge  du  12  février  ISîH,  R.  G.  D.  I.,  1897,  Documents,  p.  5; 
^«^nlencn  de  M.  Arthur  Desjardins  dans  l'alTaire  de  l'expulsion  de  l'Anglais  Ben 
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On  a  même  proposé  de  régler  d'une  manière  uniforme  le  droit 
d'expulsion  dans  tous  les  pays;  c'est  l'objet  des  résolutions  votcM»s 
par  rinstitut  de  Droit  international,  dans  sa  session  de  Genève 
en  1892.  Mais,  malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  déter- 
miner les  ras  où  cette   expulsion  pourra  être  appliquée  d'une 
manière  légitime,  on  en  est  toujours  réduit  h  tenir  compte  de  la 
souveraine  appréciation  de  chaque  Etat  qui  juge  d'une  manière 
indépendante  de  l'opportunité  de  l'expulsion,  étant  donné   quo 
cette  mesure  s'applique  non  seulement  quand  l'étranger  a,  par 
ses  agissements,  compromis  la  sécurité  du  pays  de  refuge,  mais 
encore  quand  on  redoute  ses  actes  à  venir  à  raison  de  ses  précé- 
dents, de  ses  intentions,  même  de  ses  tendances  politiques.  Les 
résolutions  de  l'Institut  indiquent  cependant  une  règle  générale 
dont  le  bien  fondé  n'est  pas  contestable,  à  savoir  que  l'expulsion 
ne  peut  être  motivée  que  par  un  intérêt  collectif  de  l'Etat,  et 
jamais  par  un  intérêt  privé  pour  empêcher  une  légitime  concur- 
rence de  se  produire  ou  pour  arrêter  des  actions  régulièrement 
ouvertes  devant  les  tribunaux  compétents  du  pays  (art.  14);  do 
plus,  l'expulsion  ne  doit  jamais  être  un  moyen  détourné  de  livrer 
un  étranger  à  l'Etat  qui  le  poursuit,  sans  observer  les  règles  dî» 
l'extradition  (art.  16).  L'Institut  demande  en  outre  que,  contrai- 
rement h  la  pratique  de  la  plupart  des  pays,  l'expulsé  ait  un 
recours  devant  la  juridiction  judiciaire  ou  administrative,  indé- 
pendante du  gouvernement,  pour  protester  contre  une  expulsion 
contraire  à  une  loi  ou  à  un  traité  international  (art.  21  j;  mais  le 
caractère  de  haute  police  et  de  souveraineté  attribué  dans  presque 
tous  les  pays  à  l'expulsion  des  étrangers  rendra  bien  difficile 
l'intervention  des  tribunaux  pour  contrôler  une  mesure  qui,  par 
son  caractère  même,  échappe  à  leur  appréciation  (*). 

Il  en  est  différemment  si  l'expulsé  se  prétend  national  et  invo- 
que la  loi  du  pays  qui  ne  permet  son  expulsion  du  territoire  qu'on 
vertu  d'un  jugement  régulier  le  condamnant  au  bannissement  ('  . 
En  pareil  cas,  la  question  préjudicielle  de  nationalité  doit  être 
tranchée  par  les  tribunaux  judiciaires. 

Tillel,  en  Belgique,  26  déc.  1898,  J.  C,  1898,  p.  2a3;  Expulsion  d'anarchislos 
en  Espagne,  H.  G.  D.  /.,  l.  I,  p.  69;  Affaire  Haminerslein,  fl.  0,  U,  i.,  l.  111, 
p.  ;^^  et ./.  6'.,  t.  XVIII,  p.  562. 

(«j  V.  Cons.  d'Elal,  14  mars  1884,  S.,  86.  3.  2;  Labbè,  S.,  76.  1.  193;  V,  de  La- 
lande.  Du  recours  contentieux  en  matière  d'expulsion  des  étrangers  en  France^ 
Rev,  pral.  de  Droit  int.  privé,  1892,  II,  p.  59. 

,«  Cass.,  7  décembre  1883,  S.,  85.  1.  89. 
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337.  Dans  les  rapports  internalionaux,  Texpulsion  des  étran- 
gers est  dominée  par  le  principe  que  tout  Etat  a  le  droit  de  pren- 
dre en  main  la  défense  de  ses  nationaux  victimes  de  rigueurs 
arbitraires  et  iniques  dans  un  autre  pays.  Tout  Etiit  peut,  par 
conséquent,  protester  et  demander  réparation  au  sujet  d'une 
expulsion  systématique  de  ses  nationaux,  quand  elle  n'est  nulle- 
ment justifiée  par  l'attitude  de  ces  derniers,  et  quand  elle  est  faite 
dans  des  conditions  trop  rigoureuses  pour  eux  ou  offensantes 
pour  le  pays  auquel  ils  appartiennent. 

De  nombreuses  conventions  déterminent  la  situation  respective 
des  Etats  contractants  en  ce  qui  concerne  l'expulsion  par  chacun 
d'eux  des  nationaux  de  l'autre,  en  exigeant  que  cette  mesiu'e  ne 
soit  prise  que  pour  des  faits  graves,  que  l'on  prévienne  le  pays 
auquel  appartient  l'expulsé,  et  que  ce  dernier  soit  mis  à  même 
de  se  justifier  des  accusations  ou  soupçons  portés  contre  lui 
iConv.  de  la  France  avec  le  Pérou,  9  mars  i861,  art.  3,  §  3;  l'Es- 
pagne, 7  janvier  1862,  art.  17,  etc.).  Du  reste,  l'assimilation  des 
étrangers  aux  nationaux  au  point  de  vue  de  la  condition  juridique 
ne  s'applique  pas  à  l'expulsion  dont  ils  sont  toujours  passibles, 
ainsi  que  dans  le  cas  où  ils  sont  autorisés  à  s'établir  dans  le  pays 
comme  les  nationaux  (*). 

§  m.  Asile  accordé  aux  étrangers. 

338.  Sous  l'empire  de  l'idée  de  souveraineté  territoriale  absolue, 
et  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  h  raison  du  peu  de  confiance 
qu'inspiraient  les  lois  criminelles  et  les  juridictions  répressives 
presque  toujours  barbares  ou  partiales,  les  Klats  ont,  pendant 
longtemps,  réservé  un  asile  inviolable  aux  étrangers  poursuivis 
par  la  justice  de  leur  pays. 

Dans  chaque  Etat,  et  vis-à-vis  de  la  justice  locale  elle-même, 
1  Église,  continuant  les  traditions  du  paganisme,  fit  maintenir  un 
droit  d'asile  semblable  dans  ses  temples  ou  dans  dos  lieux  parti- 
culièrement sacrés;  l'asile  religieux  a  même  subsisté  en  Espagne 
jusqu'en  1877.  Le  traité  franco-espagnol  du  26  août  1850,  art.  0, 
dispensait  d?  la  peine  de  mort  en  France  les  réfugiés  qui,  en 
Espagne,  y  auraient  échappé  en  vertu  de  l'asile  ecclésiastique; 
cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  traité  du  1  i  décembre  1877 
comme  contraire  à  la  civilisation  moderne. 

'  V.  Tfib.  fédéral  subse,  J.  C,  18S3,  p.  537  et  ConspJ  fédéral  suisse,  24  juillel 
1883,  W.,  1883,  p.  53j. 

Droit  international  plbuc,  3«  éd.  25 
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Nous  avons  vu  comment  Texlradition,  jadis  très  limitée,  a  été 
de  plus  en  plus  étendue  et  réglée  presque  d'un  commun  accord 
entre  les  Etals  civilisés.  Cependant  il  reste  toujours  vrai  que,  sauf 
dans  le  cas  où  un  traité  les  oblige  à  raccorder,  les  États^peuvent 
souverainement  refuser  Textradition  et  assurer  ainsi  un  îisile 
inviolable  à  ceux  qui  se  réfugient  sur  leur  territoire. 

Quand  il  accorde  un  asile  aux  étrangers,  un  Etat  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  les  empêcher  d'accomplir  sur  son 
territoire  des  actes  compromettants  pour  la  sécurité  des  autres 
pays;  sinon  la  protection  qu'il  leur  donne  dégénérerait  en  une 
véritable  complicité  tacite  dont  les  Puissances,  victimes  des  agis- 
sements des  réfugiés,  pourraient  se  plaindre.  Le  pays  de  refuge 
ne  peut  d'ailleurs  alléguer  son  impuissance  légale  ou  matérielle 
pour  réprimer  les  abus  commis  par  les  réfugiés,  car  son  devoir 
serait  de  ne  pas  accueillir  ces  derniers  s'il  n'est  pas  en  situation 
de  leur  imposer  une  attitude  conforme  à  l'observation  des  devoirs 
internationaux. 

Du  reste,  les  mesures  à  prendre  en  pareil  cas  peuvent  varier 
suivant  les  circonstances,  lo  On  peut  refuser  l'accès  du  territoire 
aux  étrangers  qui,  par  leur  attitude,  compromettent  la  tranquil- 
lité publique  ou  les  rapports  avec  les  autres  Etats,  ou  bien  les 
expulser.  C'est  ce  que  décident  la  loi  belge  du  30  mai  18G8,  par 
application  de  laquelle  Victor  lïugo  fut  invité  à  quitter  la  Belgique 
pour  avoir  oiîert  un  asile  aux  membres  de  la  Commune,  et  la  loi 
roumaine  de  1881.  L'Angleterre  s'est  généralement  refusée,  à  ce 
point  de  vue,  à  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  autres 
Puis.sances,  notamment  en  accordant  un  asile  aux  insurgés  de  la 
Commune,  malgré  les  observations  du  gouvernement  français. 
2"  Le  pays  de  refuge  sévit  contre  les  actes  des  réfugiés  qui  consti- 
tuent des  atteintes  contre  les  Etats  étrangers,  ou  des  excitations 
A  des  crimes  devant  être  commis  dans  un  autre  pays;  par  exem- 
ple,  en   interdisant  des  publications  encourageant  au  meurtre 
d'un  souverain  étranger.  3"  Tout  en  évitant  d'expulser  les  réfu- 
giévS,  pour  des  considérations  d'humanité  ou  de  justice,  on  peut 
leur  interdire  le  séjour  de  certaines  localités,  par  exemple  voisi- 
nes du  pays  contre  lequel  ils  voudraient  diriger  leurs  attaques, 
ou  même  les  interner  dans  certaines  villes  :  c'est  ainsi  que,  après 
l'insurrection  de  1872,  la  France  a  interné  ou  fait  conduire  à  la 
frontière  belge  ou   allemande  les  carlistes  venus  sur  son   terri- 
toire. 

L'étendue  des  réclamations  que  peut  présenter  un   Etat  contre 
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la  tolérance  accordée  par  un  pays  aux  personnes  réfugiées  chez 
hii  ne  saurait  être  fixée  à  Tavance  ;  elle  se  mesure  toujours  d'après 
\e  danger  réel  que  ces  agissements  font  courir  à  cet  Etat,  et 
<i  après  le  devoir  pour  le  pays  de  refuge  de  prévenir  ce  danger 
lout  en  respectant  sa  propre  souveraineté.  Aussi  le  gouvernement 
français  n'avc'vit.pas  le  droit  de  demander  à  la  Belgique,  en  1856, 
de  restreindre  la  liberté  de  la  presse  sous  prétexte  que  les  réfu- 
$;iês  français  en  abusaient  contre  TEmpire  :  il  n'y  avait,  en  pareil 
^'as,  que  l'exercice  d'un  droit  commun  que  la  législation  du  pays 
reconnaissait  à  tous,  dans  sa  souveraineté,  aux  Belges  comme  aux 
«étrangers.  A  plus  forte  raison,  un  pays  n'a-t-il  rien  à  réclamer 
quand  les  attaques  dirigées  contre  lui  par  des  individus  réfugiés 
dans  un  autre  pays  sont  intentionnellement  fomentées  par  lui 
dans  un  but  politique;  c'est  ainsi  que,  en  1887,  la  Suisse  a  pu 
expulser,  en  refusant  énergiquement  les  réparations  comme  les 
garanties  que  l'Allemagne  voulait  exiger  d'elle,  les  agents  provo- 
faleurs  envoyés  par  la  police  de  Berlin  pour  pousser  les  socialistes 
allemands  fixés  sur  le  territoire  helvétique  à  un  complot,  et,  en 
iS89,  le  commissaire  de  police  Wohlgemuth,  surpris  en  flagrant 
d^lit  d'espionnage  et  de  provocation  ('). 

§  IV.  Condition  légale  des  étrangers. 

339.  Le  principe  général  d'après  lequel  les  Etats  doivent  mutuel- 
lement respecter  leur  égalité  juridique,  tout  en  sauvegardant  leur 
•souveraineté  respective,  conduit  aux  solutions  suivantes  en  ce 
qui  concerne  les  limitations  qui  s'imposent,  au  point  de  vue  inter- 
nalional,  à  chaque  législateur,  en  tant  qu'il  fixe  la  condition  légale 
<l«'s  étrangers  sur  son  territoire  ('). 

340.  A.  Les  étrangers  sont  soumis  à  toutes  les  lois  d'ordre  public 
«^n  vigueur  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  (art.  3,  al.  1  C.  civ.). 
Du  reste  la  notion  de  l'ordre  public  varie  suivant  les  Etats  et  l'on 
doit  accepter  la  manière  devoir  souveraine  de  chaque  législateur; 
>onl  donc  d'ordre  public  toutes  les  dispositions  légales,  non  seu- 
lement garanties  par  une  sanction  pénale,  mais  qui,  dans  la 
pensée  de  l'autorité  qui  les  promulgue,  sont  essentiellement 
impératives  ou  prohibitives,  de  telle  sorte  que  leur  violation  est 
n'pulée  compromettante  pour  le  bon  ordre  social. 

'  V.  /.  c,  1880.  p.  233. 

*  Thomas,  La  condilion  des  élrangen  et  le  droit  inlern.,  H.  G.  D.  !.,  1897, 
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En  retour,  Tétranger  a  le  droit  de  n'encourir  que  la  sanction 
ordinaire  édictée  par  les  lois  territoriales;  une  aggravation  de 
peine  fondée  sur  sa  nationalité  constituerait  une  iniquité  contre 
laquelle  le  pays  auquel  il  appartient  pourrait  protester  (*).  A  plus 
forte  raison  a-t-il  le  droit  d'être  garanti  par  les  institutions  légales 
du  pays  où  il  se  trouve,  au  point  de  vue  de  la  sauvegarde  de  sa 
personne  et  de  ses  biens  comme  de  l'application  des  lois  pénales  : 
ainsi  Tltalie  était  autorisée  à  réclamer,  en  1891,  contre  la  mise  à 
mort  de  ses  nationaux  par  la  populace  de  la  Nouvelle-Orléans, 
soit  parce  qu'ils  avaient  été  régulièrement  acquittés  par  le  jury, 
soit  parce  que  leur  exécution  par  la  foule,  en  vertu  de  la  prétendue 
loi  de  Lynch,  n'avait  rien  de  régulier,  auraient-ils  été  reconnus 
coupables. 

On  peut  cependant  admettre  que  la  loi  pénale  remplace  par  une 
peine,  efficace  à  leur  égard,  la  peine  de  droit  commun  qui  serait 
sans  effet  sur  des  étrangers  :  par  exemple,  l'art.  35  de  notre  Code 
pénal  substitue,  pour  les  étrangers,  l'emprisonnement  à  la  dégra- 
dation civique  quand  elle  est  édictée  comme  peine  principale» 
parce  que  cette  dernière  peine  ne  pourrait  enlever  aux  criminels 
étrangers  des  droits  qui,  pour  la  plupart^  ne  leur  appartiennent 
pas. 

La  soumission  des  étrangers  à  l'ordre  public  du  pays  où  ils  se 
trouvent  implique  leur  sujétion  aux  juridictions  locales  toutes  les 
fois  que  celles-ci  sont  compétentes  d'après  la  loi  qui  les  i*égil. 
L'éditde  juin  1778,  art.  2,  qui  défendait  aux  Français  de  saisir  «le 
leurs  litiges  les  tribunaux  étrangers  est  certainement  sans  valeur 
aujourd'hui,  puisque  l'on  accorde  Vexequatur  en  France  aux  ju^r^»- 
ments  étrangers  rendus  pour  ou  contre  nos  nationaux  (art.  2123  C. 
civ.),  et  que  l'art.  5  du  C.  d'instr.  cr.  respecte  l'autorité  des  juge- 
ments rendus  à  leur  égard  par  les  juridictions  des  autres  pays 
quand  elles  sont  compétentes,  même  en  matière  criminelle.  L'idée 
de  méfiance  qui  avait  inspiré  l'êdit  de  1778  est  incompatible  avec 
l'état  actuel  des  relations  internationales;  d'autre  part,  pas  un 
pays  ne  supporterait  qu'il  fût  fait  échec  à  sa  souveraineté  interne 
en  soustrayant  les  étrangers  à  la  juridiction  de  ses  tribunaux, 
quand  ceux-ci  sont  compétents  pour  les  juger.  Seuls  les  pays 
musulmans  et  les  Etats  de  l'Extrême-Orient  se  sont  départis  de  la 
règle  ordinaire  à  ce  sujet,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin  ; 

(*)  L'étranger  doit  être  également  assimilé  au  national  en  ce  qui  concerno  la 
relégalion  et  la  remise  de  la  peine;  v.  Cass.,  2  juin  1893,  /.  C,  iS93,  p.  109. 
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aussi  décîde-t-OD  que  Tédit  de  1778,  eiiregistpé  par  le  Parlement 
(l'Aix,  auquel  a  succédé  la  Cour  de  cette  ville,  devant  laquelle  sont 
portés  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  consuls  dans  les 
Echelles  du  Levant,  s'applique  encore  dans  TEmpire  ottoman  où 
les  Français  ne  peuvent  pas  se  soumettre  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux turcs  (*). 

Par  voie  de  conséquence  logique,  les  étrangers  doivent  pouvoir 
invoquer  la  compétence  des  tribunaux  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  territoriale,  sans  qu'on  puisse  tirer  de  leur  seule 
oxtranéité  une  raison  d'incompétence  et  les  priver  ainsi  du  droit 
primordial  d'obtenir  justice;  cette  manière  de  voir,  généralement 
admise  dans  les  autres  pays,  n'est  pas  malheureusement  acceptée 
d'nne  manière  complète  par  notre  jurisprudence,  malgré  les  pro- 
grès constanLs  de  ses  décisions  dans  le  sens  de  la  solution  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  équitable. 

Cependant,  à  peu  près  partout,  on  soumet  les  étrangers  deman- 
deur^  en  justice  à  la  prestation  d'une  caiuiîon  (cautio  judicalum 
solvi),  pour  garantir  le  paiement  des  frais  du  procès  et  des  dom- 
mages et  intérêts  éventuellement  dus  au  défendeur,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  de  biens  suffisants  dans  le  pays  pour  en  répondre  (art.  16  G. 
civ.;.  On  pourrait,  à  l'exemple  de  l'Italie,  faire  disparaître  cette 
exigence  que  nombre  de  traités  internationaux  ont  supprimée. 
Mais,  en  France,  elle  a  été,  au  contraire,  étendue  aux  affaires 
commerciales  contrairement  à  ce  que  décidait  le  Code  civil  (loi 
du  5  mars  1895). 

Une  dérogation  aux  règles  de  la  compétence  pour  soustraire 
les  étrangers  à  leurs  juges  naturels,  au  bénéfice  des  nationaux, 
comme  Part.  14  de  notre  Code  civil  qui  permet  à  un  Français  d'as- 
signer en  France  un  défendeur  étranger  domicilié  dans  son  pays, 
même  à  propos  d'une  obligation  contractée  à  l'étranger,  constitue 
une  atteinte  à  l'égalité  des  Etats,  sous  la  forme  d'une  inégalité 
choquante  de  leurs  nationaux  vis-à-vis  de  ceux  du  pays  où  cette 
dérogation  est  consacrée.  Cette  disposition  inique  disparait  de 
pins  en  plus  ;  les  législations  imitées  de  la  nôtre  l'ont  supprimée 
après  l'avoir  admise,  et  même  dans  les  rapports  avec  la  France 
on  Ta  écartée  par  nombre  de  traités,  afin  d'éviter  les  mesures  de 
représailles  auxquelles  elle  donne  lieu  de  la  part  des  tribunaux  ou 
des  législateurs  étrangers. 

'  iMt.  du  S  août  1814  aux  consuls  du  Levant;  Cass.  req.,  19  déc.  1864,  S.,  65. 
i.  m  et  note  de  M.  Ubbé. 


390  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

841.  B.  Quant  à  la  jouissance  des  droits,  la  condition  de^^ 
étrangers  peut  être  appréciée  à  trois  points  de  vue  ('). 

1®  Les  droits  politiques,  qui  impliquent  la  qualité  de  citoyen  et 
la  participation  à  la  souveraineté  du  pays,  sont  évidemment  tou- 
jours refusés  aux  étrangers  ;  ces  derniers  ne  sont,  par  conséquent, 
ni  électeurs,  ni  éligibles,  ni  susceptibles  d'être  investis  d'une 
fonction  publique  quelconque  :  le  cumul  des  droits  politiques 
dans  des  Etats  différents  entraînerait  une  contradiction  incon- 
ciliable au  point  de  vue  pratique  comme  au  point  de  vue  ration- 
nel. 

2**  Quant  aux  droits  publics  qui  s'exercent  dans  les  rapports  de 
rhomme  vis-à-vis  de  Thumanité  tout  entière,  qui  lui  appartien- 
nent par  conséquent  en  dehors  de  toute  question  de  nationalité, 
tels  que  les  diverses  libertés  de  pensée,  de  conscience,  de  circu- 
lation, d'association,  etc.,  ils  doivent  être  reconnus  aux  étran- 
gers comme  aux  nationaux.  Seulement  chaque  Etat  peut,  pour 
des  raisons  tirées  de  la  sauvegarde  de  ses  institutions  et  de  ses 
intérêts  généraux,  restreindre  l'exercice  de  ces  droits  pour  les 
étrangers. un  peu  plus  que  pour  ses  propres  nationaux;  par  exem- 
ple, en  France,  le  gérant  d'un  journal  doit  être  Français  (loi  du 
29  juillet  1881,  art.  7);  il  en  est  de  même  pour  les  directeurs  et 
administrateurs  des  associations  syndicales  (loi  du  21  mars  188i, 
art.  4)  ;  il  existe  aussi  des  restrictions  pour  la  liberté  d'enseigne- 
ment (loi  du  12  juillet  1876,  art.  9),  sans  parler  des  limitations  de 
la  liberté  individuelle  (loi  du  3  décembre  1849,  art.  7  et  8)  et  de 
la  liberté  d'immigration  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

3**  Pour  les  droits  pHvés  qui  s'exercent  dans  les  rapports  entre 
particuliers,  il  faudrait  les  considérer  comme  des  facultés  natu- 
relles réglementées  par  la  loi,  et  qui  doivent  être  reconnues  à 
tout  homme  sans  distinction  de  nationalité.  Cependant,  soit  en 
Droit  romain,  soit  dans  notre  ancien  Droit,  on  distinguait,  parmi 
les  droits  privés,  ceux  qui  faisaient  partie  du  jus  gentium  acces- 
sible aux  étrangers,  de  ceux  qui  formaient  le  jus  civile  exclusi- 
vement réservé  aux  citoyens  nationaux.  Cette  manière  de  voir  est 
encore  admise  par  beaucoup  d'auteurs,  et  on  prétend  qu'elle  est 
consacrée  par  notre  Code  civil  (art.  11). 

Sans  discuter  cette  dernière  question  qui  concerne  le  droit 
interne,  nous  écartons  la  distinction  même  du  droit  des  gens  et  du 

(')  Pour  les  détails,  v.  noire  Précis  de  Di*oU  intern.  privé,  4*  édil.,  p.  ST)  cl 
suiv. 
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droit  civil,  parce  que  tous  les  droits  privés  sont  inhérents  à  la 
nature  humaine  et  doivent,  conformément  à  Tégalité  juridique 
des  Etats  et  de  leurs  nationaux  respectifs,  être  reconnus  à  tout 
homme,  quelle  que  soit  sa  nationalité.  D'ailleurs,  cette  distinc- 
tioD,  qui  avait  sa  raison  d'être  dans  les  rapports  des  peuples  de 
l'Antiquité  pour  lesquels  les  droits  de  l'étranger  existaient  h  peine 
ei  qui  entendaient  conserver  uniquement  pour  eux  leur  loi  parti- 
culièrement nationale,  jus  civile,  avait  perdu  toute  autorité  au 
moyen  âge  quand  les  légistes  la  firent  revivre  en  suivant  servile- 
ment les  traditions  du  Droit  romain  ;  déjà  les  idées  morales  com- 
munes venant  du  christianisme  et  le  rapprochement  des  peuples^ne 
permettaient  plus  de  justifier  la  distinction  d*un  droit  privé, 
réservé  aux  nationaux,  de  celui  qu'on  déclarait  applicable  aux 
étrangers  :  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  aujourd'hui  où  la 
Dolion  de  régalilé  des  nationaux  et  des  étrangers  devant  la  loi  est 
complètement  établie,  en  tant  qu'il  s'agit  do  Pexercice  de  facultés 
inhérentes  à  la  personnalité  humaine,  par  exemple,  pour  la  faculté 
(le  se  marier,  d'être  propriétaire,  de  succéder  et  de  transmettre, 
d'cHre  tuteur,  etc. 

Au  surplus,  bien  que  maintenue  en  théorie,  la  distinction  du 
jus  ffenlium  et  du  jus  civUe^erd  sans  cesse  de  son  importance  pra- 
tique étant  donné  que,  par  l'effet  du  rapprochement  des  peuples, 
l'égalité  des  étrangers  et  des  nationaux  est  de  plus  en  plus  accep- 
tée. Déjà  les  légistes  avaient  dû  reconnaître  que  les  facultés  de  se 
marier  et  d'être  propriétaire  appartenaient  aux  étrangers,  tandis 
que  les  Romains  en  faisaient  des  éléments  du  jus  civile  venant  du 
cannubium  et  du  commercium  réservés  aux  citoyens;  de  nos  jours, 
on  a  rendu  à  peu  près  partout  aux  étrangers  tous  les  droits  privés, 
p«ir  exemple  la  faculté  de  recevoir  et  de  transmettre  des  succes- 
sions, dont  ils  étaient  jadis  privés  par  l'application  du  droit  d'aw- 
Imneiy.  art.  726,  912  C.  civ.;  loi  du  ii  juillet  1819),  sauf  à 
appliquer  des  mesures  de  rétorsion  contre  les  nationaux  des  pays 
«lont  la  loi  prive  encore  les  étrangers  de  ces  droits. 

Cependant,  on  trouve  encore  dans  certaines  législations  des 
dispositions  qui  privent  les  étrangers  du  droit  d'être  propriétaires 
fonciers;  cette  règle  surannée  a  disparu  en  Turquie  (loi  du  18  juin 
1867),  en  Grèce,  et  en  Angleterre  par  l'acte  du  12  mai  1870;  elle 
subsiste  au  contraire  dans  plusieurs  Etats  de  l'Union  américaine 
V.  Lawrence,  loc,  cil,,  t.  111,  p.  89  et  suiv.,  loi  du  9  mars  1888 
pour  le.  district  de  Colombia),  dans  certains  cantons  suisses,  en 
Suède  (loi  du  3  oct.  1829),  dans  certaines  provinces  russes  (ukase 
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du  14  mars  1887,/.  C,  1889, p.  189, 1891,  p.  324)  el-en  Roumanie 
y.  C,  1892,  p.  1121). 

Dans  nombre  de  législations,  on  subordonne  pour  les  étrangers 
In  jouissance  des  droits  privés,  considérés  comme  droits  civils  y  à 
une  autorisation  de  fixer  leur  domicile  dans  le  pays  (art.  13 
C.  civ.),  ou  à  la  réciprocité  accordée,  soit  par  la  loi  de  leur  pays, 
soit  par  un  traité  international,  ce  que  Ton  appelle  la  réciprocité 
If^gisialive  ou  diplomatique  (art.  11  C.  civ.).  Ces  conditions  restrei- 
gnant Texercice  de  droits  qui  doivent  être  attribués  absolctment 
aux  étrangers  sont  heureusement  écartées  par  le  Code  civil  italien 
de.  1866,  art.  3,  qui  représente  le  dernier  état  de  la  doctrine  sur 
cette  question  (V.  «lussi  loi  du  Congo  belge,  J.  6'.,  1891,  p.  671  ; 
lleffter,  loc.  cit,,  S  60). 

342.  C.  Les  étrangers  sont  astreints,  dans  le  pays  où  ils  se 
Irouvent,  au  paiement  des  impôts  établis  par  les  lois  locales. 

La  règle  exacte  est  que  les  étrangers  doivent  tous  les  impôts 
que  Ton  pourrait  exiger  des  nationaux  placés  dans  la  même  con- 
dition qu'eux  :  il  s'agit,  en  effet,  de  lois  d'ordre  public  qui  s'appli- 
quent de  la  même  manière  aux  uns  et  aux  autres;  c'est  ainsi  que 
la  contribution  personnelle  peut  être  exigée  d'un  étranger  rési- 
dant en  France,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  son  domicile 
(Cons,  d'Etat,  13  mai  1852,  S.,  52.  2.  479). 

Dans  quelques  pays  on  subordonne  même  le  permis  de  séjour 
des  étrangers  au  paiement  d'une  taxe  particulière,  et  l'on  a  pro- 
posé plusieurs  fois  en  France,  depuis  quelques  années,  d'établir 
cet  impôt  :  sans  discuter  au  point  de  vue  économique  la  valeur 
fort  contestable  de  cette  contribution  (*),  il  faut  remarquer  que, 
AU  point  de  vue  du  Droit  international,  elle  ne  saurait  être  justi- 
fiée que  comme  compensation  de  certaines  charges  publiques  aux- 
quelles échappent  les  étrangers,  surtout  du  service  militaire. 

L'ad.similation  des  nationaux  respectifs  des  Etats  en  ce  qui  con- 
cerne les  impôts  est  stipulée  dans  nombre  de  traités  ;  cepeadant 
la  divergence  des  lois  fiscales  des  différents  pays  peut  aboutir 
souvent  à  ce  résultat  inique  que  l'impôt  soit  dû  dans  plusieurs 
pays  pour  le  même  fait  :  ainsi  la  loi  française  du  23  août  1871, 
art.  3  et  4,  assujétit  au  droit  de  mutation  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  domicilié  de  fail 
en  France,  même  sans  autorisation;  or,  d'après  Tart.  5  du  traité 
franco-.suisse  du  15  juin  1869,  la  succession  d'un  Suisse  décédé 

• 

;*   V,  Paul  Leroy-Beaulieu,  J.  C,  1888,  p.  i69. 
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("n  France  efSt  censée  s'ouvrir  au  domicile  d'origine  dans  sa  patrie, 
re  qui  entraîne  le  paiement  d'un  nouveau  droit  de  mutation  en 
Suisse  (*). 

348.  D.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  astreints  au  service 
nnlitaîre,  car  ce  serait  les  exposer  h  porter  les  armes  contre  leur 
patrie,  et,  dans  tous  les  cas,  les  faire  participer  à  un  devoir  poli- 
tique qui  ne  leur  incombe  que  vis-à-vis  de  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent. Aussi  est-ce  à  jusle  titre  que  l'Angleterre  protesta  contre 
l'obligation  de  servir  dans  l'armée  qui  fut  imposée  à  quelques- 
uns  de  ses  nationaux,  pendant  la  guerre  de  Sécession,  dans  le 
Wisconsin  (dépêche  de  lord  Lyons,  29  nov.  1862),  et  que  des  récla- 
mations furent  présentées  par  les  puissances  au  gouvernement  de 
la  Défense  ?îationale,  à  raison  de  la  pression  exercée  par  la  foule 
(le  Paris  contre  certains  étrangers  pour  les  contraindre  à  faire 
partie  de  la  garde  nationale  pendant  le  siège.  De  même,  l'obliga- 
tion de  servir  dans  l'armée  imposée  aux  étrangers  dans  la  Répu- 
blique Argentine  provoqua  le  blocus  de  la  Plata  par  la  France  en 
1838,  et  par  la  France  et  l'Angleterre  en  1846.  Devant  les  protes- 
tations de  certaines  puissances,  la  Belgique  a  dû  renoncer  à  appli- 
quer sa  loi  de  1897  qui  imposait  aux  étrangers  le  service  dans  la 
garde  civique  (*).  Nombre  de  traités  rappellent  ces  principes  qui, 
d'ailleurs,  subsistent  en  dehors  de  toute  convention  (Gonv.  de  la 
France  avec  l'Angleterre,  28  fév.  1882,  art.  4;  l'Italie,  21  fév. 
\m\  Suisse,  23  fév.  1882,  art.  4;  Espagne,  7  janv.  1^62,  art.  4). 

Toutefois,  on  peut  remplacer  le  service  militaire,  comme  nous 
lavons  vu  (n.  342),  par  une  taxe,  ainsi  que  l'a  fait  en  Suisse  la 
loi  du  28  juin  1878,  art.  1*^''  (•).  De  plus,  deux  États  peuvent  s'en- 
t«mdre  pour  que  chacun  incorpore  dans  son  armée  les  nationaux 
dePaulre  pays,  fixés  sur  son  territoire  et  qui  ne  justifient  pas  de 
IVcomplissement  du  devoir  militaire  dans  leur  patrie  :  c'est  un 
moyen  d'éviter  par  un  concours  réciproque  l'insoumission  au  pré- 
judice des  deux  armées.  Telle  est  la  convention  franco-espagnole 
du  7  janvier  <te2,  art.  5,  d'après  laquelle  les  Espagnols  nés  en 
France  et  les  Français  nés  en   Espagne  sont  soumis  au  recnile- 

V.  /.  C,  1879,  p.  256  et  »uiv.  Cpr.  articles  de  MM.  Lelir,  von  Bar  et 
Wcsllâke  dans  R.  D,  /.,  1897;  J.  C,  1899,  p.  311;  R.  D.  /,  1899,  p.  554;  «/., 
t<M».  p.  435;  The  Beonofnic  Jovrnal,  septembre  1899;  Rapport  de  M.  Barclay, 
'annuaire de  VlnetUui  de  Droit  intei^.r  t.  XVI,  1897,  p.  118  ;  A.  Garelli,  //  dirilio 
^Kiernazianalêé^iàltiiàHo,  18^. 

•  V.  /.  C.  1898,  p.  204  et  814. 

'  La  conv.  du  23  février  1882,  art.  4,  dispense  les  Français  de  cette  taxe. 
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de  chaque  Empereur  ottoman,  depuis  la  première  capttulatioD 
générale  octroyée  en  1535  par  Soliman  II  à  François  I*',  jusqu'à 
la  dernière  du  18  mai  1740  que  Mahmoud  concéda  à  Louis  XV  et 
qui  a  été  considérée  comme  définitive  et  perpétuelle  (V.  aussi 
Capit.  du  25  juin  1802;  23  nov.  1838,  etc.).  Depuis,  les  bénéfices 
des  capitulations  ont  été  confirmés  dans  la  forme  d*un  engagement 
synallagmatique  liant  les  deux  Etats  contractants,  par  le  traité  de 
commerce  franco-turc  du  29  avril  1861. 

L'abandon  si  considérable  de  la  souveraineté  interne  que  com- 
portent les  capitulations,  étrange  de  la  part  de  la  Turquie  jadis  si 
puissante,  peut  s'expliquer  de  diverses  manières.  Voici,  pour 
nous,  l'explication  la  plus  simple  :  déjà  les  croisés  avaient  obtenu 
des  empereurs  grecs  de  Constantinople  des  concessions  analogues 
pour  certains  peuples  d'Occident,  notamment  pour  les  Génois 
et  les  Vénitiens,  dont  les  nationaux  s'établissaient  en  grand 
nombre  en  Orient;  les  Turcs,  après  leur  conquête,  conservèrent 
les  droits  acquis,  suivant  en  cela  leur  caractère  national  peu 
innovateur;  ils  les  étendirent  même  par  des  capitulations  ulté- 
rieures, soit  qu'ils  comprissent  l'impossibilité  d'astreindre  les 
chrétiens  à  leur  foi  fondée  sur  le  Coran,  puisqu'ils  laissèrent  leur 
législation  même  aux  peuples  chrétiens  qu'ils  avaient  soumis, 
comme  avaient  fait  les  barbares  après  l'invasion  de  l'Europe  occi- 
dentale, soit  que,  plus  soucieux  de  dominer  par  la  force  que  de 
gouverner  par  les  institutions  légales,  ils  n'eussent  pas  compris 
leur  rôle  de  nouveaux  souverains  au  point  de  vue  politique  et 
social  (*). 

De  plus,  l'établissement  des  Français  était  entouré  de  restric- 
tions par  la  France  elle-même,  de  manière  à  prendre  les  plus 
grandes  précautions  pour  assurer  l'honorabilité  des  émigrants  : 
de  la  sorte,  les  faveurs  des  capitulations  ne  s'appliquaient  qu'à  un 
groupe  choisi  et  peu  nombreux,  ce  qui  peut  les  expliquer  dans 
une  certaine  mesure.  Les  ordonnances  du  31  octobre  1685  et 
l'édit  du  3  mars  1781  imposaient  l'autorisation  du  roi  ou  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  un  cautionnement,  et  créaient 
une  responsabilité  solidaire  entre  tous  les  Français  établis  dans  la 
même  Echelle;  de  plus,  les  Français  ne  pouvaient  pas  se  marier 
en  Turquie  sans  l'autorisation  du  roi.  Toutes  ces  restrictions  sont 
abrogées  aujourd'hui  par  Tord,  du  18  avril  1835  ;  d'autre  part,  la 

[*)  V.  Alb.  Desjardins,  Origine  des  Capiiuhlions,  Acad.  des  sciences  morales 
e\  politiques,  1891,  p.  45. 
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loi  turque  du  18  juin  1867  a  conféré  à  tous  les  étrangers  la 
faculté  d'être  propriétaires  fonciers. 

Les  Français  établis  dans  les  Echelles  du  Levant  formaient  un 
corps  appelé  la  Nation  qui  élisait  des  représentants  nommés  dépu- 
tés; aujourd'hui  la  Nation  ne  subsiste  que  dans  les  villes  les  plus 
importantes,  Constantinoplc,  Alexandrie,  Smyrne...  et  ses  députés 
n'ont  plus  guère  qu'une  mission  offîcieuse  et  honorifique,  depuis 
que  les  consuls  sont  les  représentants  et  les  défenseurs  officiels 
des  intérêts  de  leurs  nationaux. 

347.  La  capitulation  de  1740  assure  aux  Français  la  liberté  du 
commerce,  la  dispense  des  impôts  arbitraires,  Tinviolabilité  de 
leur  personne  et  de  leur  domicile  (art.  2,  3,  20,  21,  24,  25,  67  et 
70).  Mais  les  particularités  les  plus  remarquables  sont  relatives  à 
la  juridiction  ('). 

A.  Juridiction  civile  et  commerciale,  1^  Entre  Français,  le  tribunal 
consulaire  est  compétent  ;  il  est  composé  du  consul  et  de  deux  asses- 
seurs français  pris  parmiles  notables  de  la  localité  (Editdu7  juin 
1778,  art.  6).  Ce  tribunal  est  compétent  même  pour  les  questions 
(l'état,  et  si  le  défendeur  est  seul  domicilié  en  Orient,  le  demandeur 
se  trouvant  en  France,  par  application  de  la  règle  Actor  sequitur 
forum  rei  (").  2"*  Entre  Français  et  étrangers  d'une  autre  nationa- 
lité, la  juridiction  turque  se  désintéresse  encore  du  litige  (art.  52, 
cap.  de  1740).  Aussi,  en  vertu  d'un  accord  diplomatique  inter- 
venu en  1820  entre  les  représentants  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  TAu  triche  et  delà  Russie  àConstantinople,  accord  qui  fut  accepté 
par  tous  les  Etats  intéressés,  on  convint  que  ces  procès  seraient 
jugés  par  trois  arbitres,  deux  désignés  par  la  légation  du  défen- 
deur et  un  par  celle  du  demandeur.  Mais  cette  juridiction,  orga- 
nisée par  un  simple  accord  des  représentants  diplomatiques  et 
non  par  un  traité  proprement  dit,  peut  être  seulement  acceptée 
spontanément  par  les  parties,  qui  ne  sont  pas  forcées  de  s'y  sou- 

(')  Fémud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie,  2  vol.,  186C;  Jd.  Les  justices  mijctes  dans  les  pays  hors  chrétien  le', 
\m;  Annuaire  de  rinstitul,  l.  VII,  p.  190,  190;  X,  p.  258;  XII,  p.  258;  Pélissié 
au  Rausas,  Le  régime  des  capitulations  dans  l'Empire  Ottoman;  Dislère  et  de 
Moûy,  Droits  et  devoirs  des  Français  dans  les  pays  d'Orient  el  d'Extrême-Orient, 
1^94;  Engelhardt,  La  Turquie  et  le  Tanzimat,  1882-1884;  Arminjon,  Etrangers  et 
protégés  dans  l'Empire  Ottoman,  2  vol.  1C03;  F.  Hey,  De  la  protection  diplomati- 
que et  consulaire  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  1899;  L.  Renaull, 
arliclc  Capitula  lions,  dans  la  grande  Encyclopédie. 

\*j  Gass.,  le'  mars  1875,  S.,  75.  1.  319;  Poitiers,  10  avril  1891,  Rev,  pratiq.  de 
UroUinl. privé,  9i,  1.320. 
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mettre.  Aussi  suit-on  aujourd'hui  dans  la  pratique  la  règle  acteur 
sequilur  forum  rei  et  TafTaire  est  portée,  devant  le  tribunal  consu- 
laire du  défendeur  ('). 

3®  Entre  Français  et  indigènes,  les  tribunaux  turcs  statuent  en 
présence  du  drogman  du  consultât  français  (Cap.  de  1740,  art.  26, 
îilin.  2);  mais,  dans^beaucoiip  de  localités,  ces  procès  sont  portés 
devant  le  tribunal  consulaire.  Dans  les  places  les  plus  importan- 
tes, le  gouvernement  ottoman  a  organisé,  pour  les  contestations 
commerciales  entre  Européens  et  indigènes,  des  tribunaux  mixtes 
où  figurent  des  assesseurs  européens  désignés  annuellement  par 
le  consul  dont  relève  la  partie  intéressée;  le  drogman  assiste  aux 
audiences  et  aux  délibérations  à  peine  de  nullité.  Ces  tribunaux 
sont  compétents,  en  sus  des  affaires  commerciales,  pour  les  affaires 
civiles  au-dessus  de  dix  livres  turques  et  pour  les  questions  immo- 
bilières intéressant  les  étrangers. 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  toutes  les  questions  de  propriété 
immobilière,  qui  peuvent  intéresser  les  Européens  depuis  la  loi 
du  18  juin  1867  donnant  aux  étrangers  la  faculté  d'être  proprié- 
taires fonciers,  les  tribunaux  ottomans  sont  seuls  compéteDts, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  en  cause.  (Protocole  du 
9  juin  1868).  Ce  même  acte  dispense  les  tribunaux  ottomans  de 
l'obligation  de  ne  juger  qu'en  présence  du  drogman  pour  les 
affaires  de  minime  importance,  quand  les  parties  sont  domiciliées 
à  plus  de  neuf  heures  de  la  résidence  du  consul. 

B.  Juridiction  criminelle.  1^  Pour  les  infractions  commises  par 
un  Français  contre  un  autre,  le  tribunal  consulaire  est  seul  com- 
pétent. Le  consul  seul  remplit  les  fonctions  de  simple  police: 
avec  deux  assesseurs,  il  forme  le  tribunal  correctionnel;  pour  les 
crimes,  il  procède  îY  rinslruclion,  fait  arrêter  et  conduire  en 
France  Taccusé  qui,  après  arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation d'Aix,  est  jugé,  sans  le  concours  du  jury,  par  la  première 
chambre  et  celle  des  appels  correctionnels  réunies  (loi  du  28  mai 
1836,  art.  73);  2^  Si  la  victime  est  un  étranger  d'une  autre  natio- 
nalité ou  un  indigène,  les  tribunaux  turcs  devraient  statuer  avec 
Tassistance  d'un  drogman  du  consulat  français  (Cap.  de  1740, 
art.  65);  en  fait,  le  coupable  n'est  jamais  jugé  que  par  sa  juridic- 
tion consulaire. 

Enfin  les  consuls  peuvent  faire,  dans  les  Echelles  du  Levant, 


(')  Aix,  28  nov.  1864,  I).,  65. 1.  112;  Gass.,  16  janv.  1867,  D.,  67.  1.  308:  J.  C, 
1881,  p.  167. 
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(les  règlements  de  police  obligatoires  pour  leurs  nationaux;  ce 
droit  était  jadis  beaucoup  plus  large  encore,  quand  la  nation 
française  était  cantonnée  dans  un  quartier  spécial,  la  Fondiqve, 
m  le  consul  avait  presque  toute  autorité.  Les  consuls  peuvent 
aussi  faire  saisir  et  embarquer  pour  la  France  ceux  dont  la  con- 
duite serait  rcpréKensible  ou  qui  seraient  poursuivis  par  la  justice 
dt'  la  métropole,  ce  qui  rend  inutile  l'extradition  des  Français 
réfugiés  dans  TEmpire  ottoman  ('). 

il  n'y  a  que  la  Russie  qui,  dans  le  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji 
du  ii  juil.  1774,  art.  2,  ait  stipulé  la  livraison  réciproque  des 
criminels  avec  la  Turquie.  Mais,  en  fait,  l'usage  a  transformé  le 
droit  d'expulsion,  attribué  aux  consuls  à  Tégard  de  leurs  natio- 
naux par  les  capitulations,  en  un  véritable  pouvoir  d'extradition. 
Seulement,  celle-ci  ne  peut  être  pratiquée  que  pour  livrer  le  natio- 
nal à  son  pays  même,  et  jamais  pour  l'envoyer  à  une  puissance 
tierce  :  ce  serait  violer  la  règle  suivant  laquelle  on  n'extrade  pas 
SOS  propres  nationaux.  D'autre  part,  la  puissance  tierce  ne  peut 
demander  l'extradition  au  gouvernement  turc  pour  des  nationaux 
étrangère  réfugiés  dans  l'Empire  ottoman,  car  ces  nationaux  y 
sont  sous  la  protection  exclusive  de  leurs  consuls.  Elle  pourra 
seulement  prier  le  pays  auquel  appartient  celui  qui  a  commis  une 
infraction  chez  elle,  de  le  punir  dans  la  mesure  où  sa  loi  lui  per- 
u)et  de  poursuivre  un  de  ses  nationaux  coupable  à  l'étranger.  11 
ne  S4?rait  même  pas  possible  d'obtenir  que  la  Turquie  expulsât  le 
coupable  réfugié  chez  elle,  afin  que  celui-ci  fût  contraint  de  se 
rendre  dans  un  autre  Etat  où  l'extradition  pourrait  être  demandée, 
car  les  capitulations  protègent  les  étrangers  chrétiens  contre  une 
pareille  mesure  de  la  part  de  l'autorité  ottomane. 

Par  le  large  pouvoir  d'arrestation  qu'ils  ont  sur  leurs  propres 
nationaux  dans  les  Echelles  du  Levant,  les  consuls  peuvent  les 
faire  envoyer  en  France,  même  pour  délits  politiques  et  pour  fait 
de  désertion;  la  juridiction  saisie  ne  peut  même  pas  connaître 
de  la  légalité  de  l'arrestation  opérée  par  le  consul  (*).  En  fait,  les 
consuls  n'usent  pas  de  ce  pouvoir,  afin  de  ne  pas  pratiquer  l'extra- 
dition dans  des  cas  où  elle  est  généralement  condamnée;  surtout, 
on  ne  veut  pas  être  amené  à  accorder  à  la  Turquie  des  droits 
rjiiproques  pour  les  réfugiés  politiques  et  les  déserteurs  récla- 

'  Kdil.  de  17T8,  art.  82  et  a3;  loi  du  28  mai  1836,  art.  75  el  82;  Cass.,  l-^r  déc. 
IJ*^,  S.,  88.  1.  3S8. 
'  Cona.  d'Et.,  8déc.  1882,  /.  C,  18S5,  p.  291. 
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mes  par  elle.  En  1865,  la  Grèce  a  stipulé  avec  la  Porte  rextradi- 
tion  réciproque  des  déserteurs,  et  les  autres  Etats  se  gardent 
bien  d'invoquer  à  ce  sujet,  suivant  les  termes  de  leurs  capitula- 
tions, la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  ne  pas  être 
obligés  d'accorder  la  réciprocité  de  la  Turquie. 

Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  le  droit  d'expulsion,  d'arres- 
tation et  en  fait  d'extradition  pour  le  pays  auquel  ils  appartien- 
nent, ne  peut  être  exercé  par  les  consuls  que  sur  leurs  nationaux. 
L'arrestation  doit  être  annulée  avec  toutes  ses  conséquences,  dès 
que  la  nationalité  étrangère  du  coupable  est  reconnue  (*j. 

348.  Le  bénéfice  des  capitulations  s'étend  aux  étrangers  placés 
sous  la  protection  de  nos  consuls,  spécialement  h  tous  les  établis- 
sements catholiques,  notamment  à  ceux  de  Terre-Sainte  (traité  «le 
Berlin  du  13  juillet  1878,  art.  61],  ainsi  qu'aux  sujets  turcs  em- 
ployés au  service  des  consuls  comme  fonctionnaires  et  domesti- 
ques. Tous  les  Étals  européens,  sauf  la  Suisse,  ayant  obtenu  tie 
la  Porte  des  concessions  analogues  à  celles  qui  sont  contenues 
dans  les  capitulations  accordées  à  la  France,  il  n'y  a  plus  quv» 
les  nationaux  helvétiques  qui  aient  à  se  prévaloir  de  l'art.  18  dt* 
la  capitulation  de  1740,  aux  termes  duquel  les  sujeLs  du  pays  qui 
n'a  pas  d'ambassade  auprès  du  Sultan  peuvent  se  placer,  s'ils  le 
désirent,  sous  la  protection  de  nos  consuls.  D'ailleurs,  d'autres 
pays  ayant  stipulé  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les 
Suisses  peuvent  invoquer,  à  leur  gré,  la  protection  de  la  France», 
de  l'Allemagne  ou  de  l'Autriche. 

349.  Le  régime  des  Capitulations  est  applicable  dans  toule 
l'étendue  de  l'Empire  ottoman,  même  dans  les  provinces  chrétien- 
nes du  Danube,  malgré  les  protestations  que  ces  dernières  ont 
émises.  Le  traité  de  Berlin  du  13  juil.  1878  en  a  stipulé  le  main- 
tien même  dans  celles  de  ces  provinces  dont  il  a  consacré  l'indé- 
pendance, jusqu'à  ce  que  leurs  gouvernements  en  aient  obtenu 
l'abrogation  par  de  nouveaux  Iraités  avec  les  Puissances  intéres- 
sées (art.  8,  25,  37,  49  et  50 1.  En  fait,  la  Serbie  a  stipulé  l'abroga- 
tion des  Capitulations  avec  plusieurs  Etats,  notamment  avec  la 
France,  sauf  quelques  réserves  (traité  du  18  juin  1883,  art.  24i, 
l'Italie,  29  oct.,  9  nov.  1888,  l'Angleterre  en  1880,  la  Ru.ssie, 
13  mai  1883j.  La  Roumanie  a  obtenu  la  suppression  de  la  juridic- 
tion consulaire  de  l'Italie,  le  21  mars  1878,  et,  pour  les  protégés 


;']  V.  aff.  Mouvel,  Cass.,  28  nov.  1887, ./.  C,  1888,  p.  381  ;  Pai-ls  5mai  1891.  i</.. 
189i,  p.  827;  Salem,  Le  Droit  d'ejçb'adition  en  Turquie,  R.  D.  /.,  1891,  p.  366. 
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qui  ne  sont  pas  des  nationaux  des  consuls,  de  l'Aulriehe,  par  un 
acle  du  2-14  mai  1887  auquel  la  France  et  TAllemagne  ont 
acquiescé.  En  Bosnie  et  en  Herzégovine,  TAutriche  a  supprimé 
les  capitulations  bien  qu'elles  dussent  y  être  maintenues  d'après 
le  traité  de  Berlin  (').  On  les  a  également  écartées  en  fait  en  Bul- 
garie et  dans  la  Roumélie  orientale.  Cependant,  on  peut  toujours 
exiger  leur  maintien,  comme  Ta  fait  la  France,  en  janvier  18î)2, 
an  sujet  de  Texpulsion  d'un  Français,  M.  Chadourne,  par  le  gou- 
vernement bulgare,  sans  Tavis  du  consul  et  contrairement  aux 
Capitulations  :  en  traitant  uniquement  avec  le  Sultan  considéré 
comme  responsable  de  la  Bulgarie,  sa  vassale,  le  gouvernement 
français  a  nettement  affirmé,  à  cette  occasion,  le  caractère  de  cette 
principauté  qui  est  toujours  liée  par  les  trailés  internationaux 
passés  avec  la  Porte  (•). 

Dans  l'île  de  Chypre,  qui,  d'après  la  convention  du  i  juin  1878, 
devait  rester  soumise  à  l'autorité  du  Sultan  sous  la  simple  occu- 
pation anglaise,  le  gouvernement  britannique  a  substitué  aux 
juridictions  consulaires  des  Etats  européens  celle  d'une  Haute- 
Cour  qui  rend  la  justice  au  nom  de  la  Grande-Bretagne  (*!. 

Les  capitulations  s'appliquent  aussi  à  Tripoli,  province  turque, 
et  un  régime  analogue  existe  au  Maroc  (V.  pour  le  Maroc,  Conv. 
générale  du  3  juil.  J880i.  En  Tunisie,  après  avoir  correctement 
sollicité  et  obtenu  des  Puissances  l'autorisation  de  les  supprimer, 
la  France  a  organisé  sa  justice  par  la  loi  du  27  mars  1883,  com- 
plétée par  un  décret  du  Bey  du  31  juil.  1884,  qui  a  étendu  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  aux  actions  intentées  par  des 
Européens  contre  des  indigènes. 

Ci*tte  façon  de  procéder,  adoptée  par  la  France  au  sujet  de  la 
Tunisie,  est  la  seule  conforme  aux  principes  exposés  plus  haut  eu 
ce  qui  concerne  le  maintien  des  traités  conclus  par  un  pays, 
malgré  le  protectorat  établi  sur  lui  par  une  Puissance  (V.  suprà, 
D.  ÎW  bis).  Il  est  donc  inexact  de  soutenir,  comme  beaucoup  le 

'  Féraud-Giraud,  Les  justices  miries  dans  les  pnys  hor^  chrélienté,  p.  1.35.  V. 
ordonn.  aulricbienne  du  5  mars  18S0,  organisant  des  juridictions  pour  remplacer 
celles  des  consuls,  acceptée  par  l'Angleterre,  TAIlemagne,  la  France,  rilalie  el  la 
Uu'^sie. 

*  Y.  article  de  M.  Mérignhac,  fl.  U.  /.,  1892,  p.  147. 

'  V.  Esperfeon,  H,  D.  /.,  1878,  p.  587;  Saripolos,  id.,  lvS80,  p.  389  el  1882,  p.  ZM  ; 
^.  C,  1882,  p.  457.  Les  puissances  n'ont  pas  protesté;  cependant,  il  a  été  jugé  que; 
i^s  rapilulalions  peuvent  toujours  être  invoquées  par  des  Français  à  Chypre,  V. 
Trib.  de  Tunis,  20  juin  1890,  Hev.  pratique  de  Droit  int.  privée  1892,  p.  lOîh 
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font,  que  le  prolectorat  d'un  Etal  civilisé  sur  un  pays  tiors  thrù- 
tienU'ï  l'end  de  plein  droit  sans  uttlilé  le  régime  des  capilulnLions 
dans  ce  pays  et  en  entraine  In  suppression.  Ce  qui  est  soutenal>1c 
Heulemont,  et  ee  que  confirme  la  pratique  artuelle,  c'est  que  les 
Etals  Ronl  mal  venus  A  exiger  le  maintien  des  capitulations  quand 
l'Etat  proterteur  organise  dnns  te  pays  proU.'gé  sa  propre  justice 
qui  offre  â  leurs  nationaux  toutes  les  garanties  désirables  et  rend 
superflue  la  Juridiction  consulaire. 

A  plus  forte  raison  ne  peul-on  écarter  les  capitulations  obtenues 
par  les  puissances  tierces  quand  le  pays  ofi  elles  s'appliquent  est 
seulement  oecupé  par  un  Etat,  comme  l'Italie  essnya  de  le  soutenir 
contre  la  France,  en  18H8,  à  propos  de  l'occupation  de  Massaouali 
qui  continuait  toujours,  en  droit,  à  faire  partie  des  possessions  du 
Sultan  où  noire  pays  pouvait  invoquer  son  droit  de  juridiction 
consulaire  ''). 

H.  K<pjpt,: 

350.  l.e  firman  de  ta  forte  qui.  en  18f1,  donna  l'Egypte  •■ 
Métu-met-AIi  î"!  litre  héréditaire,  les  actes  du  Sultan  des  21  mai 
IRIiG  et  »  juin  I8U7,  déclaraient  que  les  capitulntions  .seraient 
maintenues  dnns  ce  pays.  Mais,  dans  la  pratique,  on  y  renonçfi 
pour  suivre  la  règle  Aflnr  sequilur  foi-um  rci;  de  sorte  que,  tant 
nu  point  de  vue  criminel  qu'au  point  de  vue  civil,  chacun  était 
jugé  par  le  Iriltunal  consulaire  de  sa  nation.  Comme  à  Alexandrie 
.seulement  il  n'y  avait  pas  moins  de  seize  juridictions  consulaires 
sans  compter  les  tribunaux  indigènes,  on  en  vint  bien  vite  à  des 
complications  inouïes,  éminemment  propres  h  rendre  les  procès 
interminables  et  à  favoriser  la  mauvaise  foi  des  débiteurs.  Pour 
y  mettre  fin,  le  gouvernement  égyptien,  par  l'intermédiaire  de 
son  ministre,  Nubar-Paclia,  présenta  A  l'agrément  des  nations 
l'trangères  un  projet  de  réforme  judiciaire,  nyant  pour  but  la 
constitution  de  tribunaux  mixtes  compétents  pour  les  procès 
s'élevant  entre  les  Europf;ens  établis  en  Egypte,  ou  entre  eux  el 
indigènes. 

Commencée  en  18G7,  l'étude  de  celte  réforme  ne  fut  terminée 
qu'en  i87iî  :  cei)endant,  après  une  convention  provisoire  du 
Kt  novembre  18ïi,  la  France  adhéra  définitivement  au  projet,  en 

('  i;pr  ailleurs  irilrs  en  noli'  du  n.  'M  bis.  Sur  l'alTaire  dp  Massaouati,  llpr. 
■  .le  nuitif,  H.  U.  7..  t.  XVI1.18N5.p.S2elsuiv.; 
la  li-oisième  Rfpubliqiir.,.,  p.  "làN  el  siilv. 
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vertu  de  la  loi  du  17  décembre  1875  (*).  Les  autres  puissances 
européennes  ont  aussi  accepté  la  réforme.  L'acceptation  de  la 
France,  donnée  pour  cinq  ans  seulement  et  à  titre  d'essai,  a  ét(» 
prolongée  pour  cinq  ans  encore,  à  partir  du  1*'  février  188i,  malgré 
les  récents  événements  de  la  guerre  en  Egj'pte  et  Toccupation  de 
<n?  pays  par  l'Angleterre  (').  Cette  acceptation  a  été  prorogée  pour 
une  nouvelle  période  de  cinq  ans  (Loi  du  31  janvier  1894,  J.  C, 
lî^i,  p.  189),  et,  après  un  renouvellement  d'un  an,  pour  cinq  ans 
encore,  jusqu'au  1*'  février  1905. 

D'après  la  nouvelle  organisation,  on  compte  en  Egypte  une 
Cour  d'appel,  à  Alexandrie,  composée  de  12  conseillers,  dont 
8  étrangers  et  4  indigènes  (aujourd'hui  10  conseillers  européens), 
et  trois  tribunaux  de  première  instance,  à  Alexandrie,  au  Caire  et 
à  Mansourah,  comprenant  chacun  7  juges,  4  étrangers  et  3  indi- 
gènes. Pour  les  affaires  commerciales,  les  tribunaux  s'adjoignent 
deux  négociants  en  qualité  d'assesseurs,  l'un  indigène,  l'autre 
étranger,  et  désignés  par  élection.  Tous  les  membres  des  tribunaux 
mixtes  sont  nommés  par  le* Khédive,  mais  les  magistrats  européens 
doivent  recevoir  l'autorisation  de  leur  gouvernement. 

La  cour  d'assises  se  compose  de  trois  conseillers  à  la  Cour 
d'Alexandrie,  dont  l'un  a  le  rôle  de  président  et  doit  toujours  être 
un  indigène,  tandis  que  ses  deux  assesseurs  sont  étrangers,  et  de 
douze  jurés  dont  six  au  moins  sont  pris  parmi  les  nationaux  de 
l'accusé,»  si  celui-ci  le  demande.  —  Le  tribunal  correctionnel 
comprend  trois  juges  dont  un  indigène,  et  quatre  assesseurs 
étrangers  pris  pour  moitié  parmi  les  nationaux  du  prévenu,  si 
/•elui-ci  l'exige. 

En  matière  réelle  immobilière,  les  tribunaux  mixtes  sont  com- 

•  J.  C,  1875,  p.  473.  —  V.  Renault,  Bulletin  de  la  Soc.  de  législ.  comp.,  1875, 
p.  255:  Lavollée,  Rev.  des  Deux-Mondes,  l»""  février  1875;  rapport  de  M.  Rouvier, 
J.  Off..  16,  17,  18,  19,  20,  24,  25  décembre  1875;  rapport  de  M.  Péraud-Giraud  à 
!  Institut  de  Droit  intern..  R.  U.  /..  1890,  p.  70;  Ann.  de  l'Institut,  1889-1892, 
p.  .137;  Privai,  De  l'organisation  judiciaire  en  Egypte,  J.  C.  1887,  p.  521. 

*  Une  cominission  a  été  nommée  pour  étudier  le»  modifications  à  apporter  dans 
t  urKanii^alion  dos  tribunaux  mixtes,  spécialement  au  point  de  vue  de  Textension 
*Ï*T  la  compétence  en  matière  criminelle  :  son  travail  est  actuellement  soumis  aux 
puÎMiances.  —  V.  article  de  M.  Mariin-Sarzeaud,  J.  C,  1884,  p.  584  et  suiv.  :  1886. 
p.  270.  —  P.  Fauchille,  Les  tribunaux  mixtes  d'Egypte^  leur  prorogation  et  leuts 
Hkcdificalfons,  B.  G.  D.  /.,  1894,  p.  126.  ^-  De  nombreuses  modifications  ont 
**!«'  proposées  dans  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  ;  quelques-unes  seulement 
ont  été  acceptées  par  les  puissances.  V.  Babled,  Le  renouvellement  des  pouvoirs 
d^  tribunaux  égyptiens  de  la  Béforme,  B.  G.  D.  /.,  189Î),  p.  3il  ol  suiv.,  1ÎKX\ 
p.  214  el  suiv. 
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pétents  entre  toutes  personnes,  même  de  nationalité  semblable^ 
sauf,  suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  d'Alexandrie,  entre 
indigènes,  pour  lesquels  les  tribunaux  égyptiens  reprennent  leur 
autorité  (art.  9,  loi  de  1875,  alin.  2)  (*). 

Ils  sont  compétents  pour  les  actions  personnelles  et  mobilières* 
en  matière  civile  et  commerciale,  quand  les  parUes  sont  de  natio- 
nalité différente.  Seulement,  les  questions  de  statut  personnel 
sont  toujours  réservées  à  l'appréciation  du  tribunal  consulaire  de 
celui  dont  le  statut  est  en  cause  (art.  9,  irf.). 

Les  tribunaux  mixtes  sont  également  compétents  pour  les 
contestations  entre  les  étrangers  d'une  part,  le  Khédive,  sa 
famille,  son  gouvernement  et  son  administration,  d'autre  part. 
C'est  ainsi  que  le  tribunal  du  Caire,  le  8  juin  i896,  la  cour 
d'Alexandrie,  le  2  décembre,  ont  condamné  le  gouvernement 
égyptien  à  restituer  les  sommes  prélevées,  à  l'instigation  de  l'An- 
gleterre, dans  la  caisse  de  réserve  de  la  Dette  Egyptienne,  pour 
entreprendre  une  expédition  dans  le  Soudan  ('). 

Entre  Français,  le  tribunal  consulaire  conserve  sa  compétence. 

En  matière  pénale,  les  contraventions  de  simple  police  sont 
toujours  jugées  par  un  magistrat  étranger  des  tribunaux  mixtes 
délégué  par  ses  collègues.  Quant  aux  crimes  et  aux  délits,  ils  ne 
relèvent  de  la  cour  d'assises  et  du  tribunal  correctionnel  dont  la 
composition  a  été  indiquée  ci-dessus,  qu'autant  qu'ils  constituent 
des  attentats  à  l'organisation  des  tribunaux  mixtes  ;  par  exemple, 
outrages  aux  juges,  résistance  à  l'exécution  de  leurs  sentences^ 
etc.,  ou  quand  ils  sont  commis  par  des  magistrats  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ('). 

Les  tribunaux  mixtes  appliquent  des  codes  rédigés  par  des. 

(')  Cette  réserve  était  discutée  :  Cpr.  de  Ring,  Nouvelle  revue,  l*'  août  et 
l'r  oct.  1893;  Gavillot,  id.,  !•'  sept.  1893;  Desmonts,  Rev.  criiiq.  de  ligiiL  et  dm 
jurispr,,  déc.  1893.  Elle  ne  Test  plus  aujourd'hui,  les  puissances  ayant  reconnu 
l'incompétence  des  tribunaux  mixtes  dans  les  contestations  réelles  immobilières, 
entre  indigènes.  (Décret  du  Khédive  du  26  mars  1900.  V.  R.  G.  U.  /.,  1900,  p.  241. 
note). 

(')  R.  G.  D,  /.,  1896,  p.  245,  486  et  537;  1897,  p.  124.  —  V.  Alexandrie. 
24  mai  1876,  J.  C,  1876,  p.  386. 

\^)  Après  acceptation  des  puissances,  le  décret  du  Khédive  du  26  mars  19C0  & 
étendu  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  en  ce  sens  que,  saisis  d'une  déclaralioa 
de  faillite,  ils  statuent  au  point  de  vue  pénal  sur  la  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leusc  sans  renvoyer,  comme  autrefois,  pour  ce  délit  ou  ce  crime,  devant  les  tribu 
naux  égyptiens  ou  consulaires,  suivant  qu'il  s*agissait  d'un  indigène  ou  d'un  élran- 
ger  (V.  R.  G.  D.  /.,  1900,  p.  246  et  suiv.,  note.  —  Loi  française  du  12  avril  lîHJL», 
J.  O/f.,  14  avril). 
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Jurisconsultes  français,  à  peu  près  calqués  sur  les  nôtres,  et 
auxquels  il  pe  peut  être  apporté  de  modifications  sans  le  consen- 
tement des  puissances  qui  les  ont  agréés. 

lll.  Extrême  Orient. 

351.  La  Chine,  après  la  guerre  dite  de  Topium,  en  1842,  fut 
en  partie  ouverte  aux  Européens  ;  ses  rapports  avec  la  France  ont 
été  réglés  par  le  traité  du  24  oct.  1844,  remplacé  par  celui  de 
Tien-Tsin  le  26  juin  1858,  confirmé  lui-même  par  celui  du  25  oct. 
1860  (V.  n.  183).  Les  Français  ont  la  liberté  du  commerce  et  de 
circulation  dans  une  zone  déterminée,  la  liberté  de  culte  et  Tinvio- 
labilité  de  leurs  biens.  Quant  à  la  juridiction,  les  litiges  entre 
Français  relèvent  de  nos  consuls:  entre  Français  et  Chinois,  ils 
sont  jugés  par  le  consul  et  le  magistrat  indigène  conjointement, 
mais  après  une  tentative  de  conciliation  faite  par  le  consul;  enfin 
entre  Européens  de  nationalité  difTérente,  compétence  appartient 
au  tribunal  consulaire  du  défendeur  (*).  En  matière  criminelle,  le 
coupable  est  toujours  jugé  par  le  tribunal  de  sa  nationalité,  le 
tribunal  consulaire  européen  ou  la  juridiction  indigène,  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  la  victime. 

L'indépendance  des  Européens  en  Chine  vis-à-vis  des  autorités 
locales  est  assurée  par  ce  fait  qu'ils  habitent,  dans  les  grands  cen- 
tres, des  quartiers  spéciaux  appelés  les  Concessions  étrangères  ou 
européennes  (settlements),  qui  sont  directement  administrés  par 
les  consuls  au  point  de  vue  de  la  police.  Les  arrestations  des 
indigènes  ne  peuvent  même  être  pratiquées  par  les  autorités 
chinoises  dans  ces  quartiers  que  sur  le  visa  du  consul.  Le  gou- 
vernement chinois  y  borne  à  peu  près  son  action  à  la  perception 
de  Timpôt  foncier  et  du  droit  de  mutation  sur  les  immeubles; 
encore  ce  dernier  droit  ne  lui  appartient-il  pas  toujours;  ainsi, 
dans  la  concession  française  de  Shanghaï,  l'impôt  foncier  est  perçu 
par  la  municipalité  européenne  ("). 

Au  Japon,  le  traité  de  Yeddo  du  9  octobre  1858,  art.  6  et  7,  et 
la  convention  du  25  juin  1866  établissent  les  mêmes  règles  qu'en 
Chine.  Mais  les  progrès  de  ce  pays  dans  la  voie  de  la  civilisation 


,')  V.  Cas».,  23  août  1870,  D.,  70.  1.  351. 

(')  V.  Rapport  de  M.  Fergrusson  sur  les  institutions  judiciaires  de  la  Chine,  R. 
i>-  /.,  1890,  p.  251  ;  E.  Gatellani,  /  «  Seltlemenls  »  europei  e  i  ptHvilegi  degli  stra- 
nieri  nelV  Hslremo  Oriente^  Venise,  1903;  Cordier,  Histoire  tles  retalions  de  ta 
Chine  avec  les  puissances  occidentales,  3  vol.  1901. 
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ont  fait  penser  que  ce  régime  exceptionnel  devait  y  disparaître  et 
une  conférence  internationale  fut  réunie  à  Tokio  pour  étudier 
cette  réforme.  Par  le  traité  du  16  juillet  1894,  l'Angleterre  a  renoncé 
à  la  juridiction  consulaire  dans  ce  pays;  mais  cette  convention 
n'est  exécutoire  que  dans  un  délai  de  cinq  ans  (R.  G.  D,  /.,  1894, 
p.  562;  V.  aussi  traité  avec  les  Etats-Unis, ^4.  />., décembre  1894% 
Par  suite  de  divers  traités,  le  Japon  a  obtenu  la  suppression  des 
juridictions  consulaires  des  divers  Etats  de  l'Europe  à  partir  du 
1*"  janvier  1900;  le  traité  avec  la  France  pour  la  suppression  de 
la  juridiction  consulaire  a  été  ratifié  le  20  mars  1898  (V.  R.  G. 
D.  /.,  1898,  p.  284  et  /.  6\,  1899,  avec  indication  des  autres  trai- 
tés passés  par  le  Japon)  (*).  Bien  plus,  par  le  traité  du  21  juillet 
1896,  le  Japon  a  obtenu,  comme  les  Etats  d'Europe,  le  droit  de 
juridiction  pour  ses  consuls  dans  le  Céleste  Empire. 

On  trouve  encore,  avec  des  variantes  de  détail,  le  régime  de  la 
juridiction  consulaire  organisé  dans  les  pays  suivants  dont  nous 
ne  ferons  que  citer  les  conventions  avec  la  France  :  1**  Perse, 
traité  du  12  juillet  1855;  2*^  Annam,  6  juin  1884;  3<>  Imanat  de 
Mascate  et  Zanzibar,  17  novembre  1844,  art.  6,  maintenu  dans  ce 
dernier  pays  malgré  sa  séparation  de  Mascate  (Cass.,  11  février 
1881,  S.,  82.  1.  433);  et  malgré  le  protectorat  britannique  (Décla- 
ration franco-anglaise  du  5  août  1890);  4°  Siam,  15  août  1856  ; 
5«  Cambodge,  17  juin  1883;  6«  Birmanie,  24  janvier  1873  et 
15  janvier  1885  ;  7»  Corée,  4  juin  1886. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant 
par  la  loi  du  28  mai  1836  ont  été  étendus,  sauf  quelques  modifi- 
cations de  détail,  aux  consuls  de  Chine,  de  Mascate,  de  Perse,  de 
Siam  et  du  Japon  (lois  du  8  juillet  1852,  18  mai  1858,  29  mars 
1862  et  décret  du  15  novembre  1887).  L'appel  des  décisions  des 
tribunaux  consulaires  se  porte  k  la  cour  de  Saïgon,  à  partir  de 
3.000  fr.,  pour  la  Chine  et  le  Siam;  à  la  cour  de  la  Réunion,  à 
partir  de  1.500  fr.,  pour  Mascate  et  le  Zanzibar;  et  à  la  cour 
d'Aix,  pour  la  Turquie  et  TEgypte,  à  partir  de  1.500  fr.  également 
(Edit  de  juin  1778;  loi  du  28  avril  1869). 

Du  reste,  actuellement,  des  juridictions  françaises  de  tous  les 
degrés  sont  organisées  dans  TAnnam  et  le  Tonkin  (Décrets  des 

;')  V.  J.  C,  1875,  p.  169  et  249;  1887,  p.  252  et  693;  articles  de  MM,  Boisso- 
nade  el  Paternoslro,  J,  C.  1892,  p.  632  et  R,  0.  /.,  1891,  p.  5;  Dubois,  La  codifi- 
cation  au  Japon  el  la  revision  des  traités,  A.  G.  D.  /.,  II,  p.  111  et  614;  pour  la 
Houmission  des  Européens  aux  juridictions  japonaises,  v.  J.  C,  1899,  p.  822  et 
1096. 
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18  sept.  1888,  12  nov.  1889,  13  janv.  1891;  1"  nov.  1901,  /.  oyf. 
i  nov.  pour  le  roQctionnemeiit  de  la  justice  indigène). 


CHAPITRE  111 

DES     CONSULATS 

352.  Les  inlcrtHs  et  les  droits  des  nationaux  de  chaque  Etat 
établis  à  Tétranger  sont  particulièrement  placés  sous  la  sauvegarde 
des  consuls,  dont  Faction  se  rattache  ainsi  directement  aux  rap- 
ports des  Etats  au  point  de  vue  de  la  condition  de  leurs  nationaux 
respectifs:  c'est  ce  qui  explique  que  nous  traitions  de  l'institution 
des  consulats  à  propos  des  rapports  internationaux  auxquels  don- 
nent lieu  les  intérêts  et  les  droits  individuels  (*). 

SECTION  PREMIÈRE 

ORIGINE   ET   ORGANISATION  DES    CONSl'LATS 

353.  L'Antiquité  connaissait  déjà  des  institutions  qui  avaient 
pour  objet  la  sauvegarde  des  étrangers  :  il  suffit  de  rappeler  la 
proxènie  chez  les  Grecs,  Yhospitium^  le  palronalus  et  le  prielor 
Itcregnnus  chez  les  Romains;  mais  les  consulats  proprement  dits 
ne  datent  que  du  moyen  âge  et,  plus  particulièrement,  des  croisa- 
des. A  compter  surtout  des  expéditions  entreprises  pour  la  con- 
quête des  Lieux  Saints,  les  peuples  commerçants  du  Midi  fondè- 
rent des  colonies  marchandes  sur  le  littoral  oriental  de  la  Médi- 
terranée, La  première  préoccupation  de  ces  colonies  fut,  pour 
sauvegarder  leurs  intérêts  commerciaux  et  leur  autonomie,  de 
s'affranchir  de  la  juridiction  territoriale,  ce  qui  leur  fut  possible 
par  Teffet  d'une  tolérance  de  la  souveraineté  du  pays  où  elles 

'  Bibliographie  très  considérable,  nous  ne  citons  que  les  ouvrages  1res  géné- 
raux :  1»  Chevrey-Hameau,  Répertoire  diplomaLique  el  consulaire;  2«  de  Clercq 
H  de  Vallal,  Guide  pratique  des  consulats,  2  vol.,  5«  édit.,  1898:  3o  Guide  diplo- 
fnalique,  de  Marlens,  annoté  par  Geffcken,  5«  édit.,  3  vol.  ;  4°  de  Millilz,  Manuel 
de$ consuls,  1837-1839;  5^  Malfatli,  Manuel  des  consulats  austro-hongrois,  1889- 
1^  (en  allemand;  ;  6«  Neumann,  Manuel  des  affaires  de  consulat,  ilandbuc h  des 
Consulaj'wesens  ;  1^  Lehr,  Manuel  des  agents  diplomatiques  el  consulaiies,  1888; 
^*  de  Laigne,  Vinslilution  consulaire  el  son  passé  historique,  Rev.  d'IIisl. 
'liplom.,  1890;  de  Salles,  Origine  des  premiers  consulats  de  la  nation  française  à 
(^étranger,  Rev.  d'IIist.  d^lomatique,  1896;  id.  L'institution  des  consulats,  son 
origine,  son  développement  au  moyen  âge,  1898. 
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étaient  fondées,  étant  donné  que  Ton  acceptait  alors. facilement  le 
principe  de  la  personnalité  des  lois,  en  vertu  duquel  chacun  pou- 
vait relever  des  institutions  légales  de  sa  patrie  d'origine.  Pour 
allcindre  ce  but,  les  colonies  dont  nous  parlons  élirenl  parmi 
elles  des  juges  ou  consuls  qui  eurent  pour  mission  de  les  diriger, 
en  même  temps  qu'ils  étaient  investis  de  la  juridiction  entre  leurs 
nationaux.  Certaines  villes,  comme  Marseille  au  xiir  siècle,  établi- 
rent elles-mêmes  leurs  consuls  dans  les  colonies  fondées  par  elles, 
et  les  cités  de  la  Ligue  Ilanséalique  procédèrent  de  même  dans 
leurs  comptoirs  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique,  en  créant  des 
aldermanns.  Au  surplus,  Tusage  des  légations  permanentes  pour 
représenter  les  Etats  n'étant  pas  encore  répandu,  les  consuls  rem- 
plissaient également  les  fonctions  diplomatiques.  Peu  à  peu,  les 
gouvernements  prirent  l'habitude  de  nommer  eux-mêmes,  en  les 
investissant  d'un  caractère  officiel,  les  consuls  qui  prirent  alors 
la  qualification  de  missi,  tandis  qu'auparavant,  désignés  par  leurs 
compatriotes  à  l'étranger,  ils  n'étaient  que  electi  (*). 

Mais  l'envoi  d'un  fonctionnaire,  exerçant  le  droit  de  juridiction 
sur  ses  nationaux,  ne  pouvait  plus  être  toléré  quand  les  souve- 
rainetés territoriales  se  furent  accentuées  et  voulurent  exercer 
leur  autorité  sur  tout  leur  domaine.  La  création  des  légations 
permanentes  dépouilla  les  consuls  de  leur  mission  diplomatique, 
et,  privés  en  même  temps  de  la  juridiction,  ils  n'eurent  plus 
qu'un  rôle  d'agents  chîirgés  de  surveiller  et  de  défendre  les  inté- 
rêts de  leurs  nationaux,  spécialement  au  point  de  vue  commer- 
cial. 

Ce  n'est  que  dans  les  Etats  hors  chrétienté  que,  pour  les  raisons 
indiquées  plus  haut,  la  mission  des  consuls  a  conservé  toute 
l'étendue  qu'elle  avait  dans  le  principe,  spécialement  au  point  de 
vue  du  droit  de  rendre  la  justice. 

354.  Quand  les  consuls  furent  officiellement  investis  de  leur 
mission  par  le  gouvernement,  on  dut  se  préoccuper  d'assurer  leur 
organisation  et  de  fixer  leurs  attributions. 

En  France,  cette  œuvre  a  été  accomplie  successivement  par  le 
Mémoire  au  Roi,  de  Colbert,  en  1669;  par  la  grande  ordonnance 
sur  la  marine  de  1681  ;  puis  par  l'ordonnance  du  3  mars  1781  que 
commenta  et  précisa  la  circulaire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  8  août  4814.  L'institution  des  consulats  a  été  réformée 


^  Suivant  quelques-uns,  les  consuls  auraient  eu,  dt*$  rori^ine,  une  autorité  el 
UNO  inveslilure  ofliciplles,  v.  de  Salles,  loc.  cil.,  suprà. 
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par  une  série  d'ordonnances  parues  en  1833,  et  dont  Tensemble 
constitue  un  modèle  imité  par  la  plupart  des  pays  étrangers.  En 
France,  une  série  de  décrets  depuis  1880  a  opéré  la  fusion  des 
carrières  diplomatique  et  consulaire  ;  recrutés  de  la  même  manière 
el  en  même  temps,  les  deux  corps,  qui  n'en  font  plus  qu'un,  ont 
des  équivalences  de  grades  qui  permettent  à  leurs  membres  de 
passer  de  l'un  à  Tautre,  la  différence  n'apparaissant  que  dans 
la  nature  des  fonctions  à  remplir  (*). 

355.  Pour  se  rendre  compte  du  caractère  des  consuls,  il  faut 
«lislinguer  les  consuls  envoyés  directement  par  le  gouvernement, 
qui  suivent  Tordre  hiérarchique  de  la  carrière,  sont  rétribués 
par  FEtat  et  à  qui  toute  autre  profession  est  interdite,  de  ceux 
qui,  quoique  exerçant  une  profession  particulière,  généralement 
lo  commerce,  sont  simplement  appelés  à  suppléer  les  consuls 
proprements  dits,  dans  les  localités  où  ces  derniers  ne  peuvent  se 
trouver.  On  appelle  souvent  les  premiers  consules  missi  ou  con- 
suls de  carrière,  les  seconds  ne  sont  que  des  consules  electi.  Ces 
derniers,  bien  que  nommés  aujourd'hui  par  le  gouvernement  et 
nVlant  plus  électifs  comme  autrefois,  ne  sont  que  des  manda- 
taires à  reffet  de  remplir  une  certaine  mission,  et  non  pas  de 
véritables  fonctionnaires.  Pris  généralement  parmi  les  négociants 
du  pays  étranger,  souvent  même  nationaux  de  ce  pays,  leur  rôle 
se  borne  à  la  délivrance,  au  visa  ou  à  la  légalisation  de  certaines 
pièces,  telles  que  passeports,  connaissements,  etc.,  à  la  surveil- 
lance des  intérêts  des  nationaux  du  pays  qui  les  nomme  en  cas  de 
naufrage  ou  de  décès.  Mais  ils  ne  sont  pas  investis  des  fonctions 
df' juridiction,  ni  de  celles  d'officiers  de  l'état  civil  ou  de  notaire. 

356.  Consuls  de  carrière.  —  L'Administration  des  consulats, 
en  France  et  dans  la  plupart  des  pays,  est  composée  de  fonction- 
naires nommés  par  le  chef  de  TEtat,  sauf  aux  Etats-Unis  où  le 
Président  les  nomme  avec  le  concours  du  Sénat  (const.,  art.  II, 
sect.  2,  2)  (•);  après  avoir  dépendu  du  ministère  de  la  marine,  elle 


'  V.  décreU  du  20  novembre  1894, yl.  D.,  décembre  1894,  p.  273;  24  décembre 
i^Jl.  6  décembre  1899,  24  avril  1900. 

'.  Les  Etats-Unis  ont  à  l'étranger  des  agents  commerciaux^  qui  ne  sollicitent 
pan  iïexequalur  comme  les  consuls,  même  électif  et  que  les  autres  pays  ne  trai- 
i^iil  pas,  par  conséquent,  comme  des  membres  du  corps  consulaire.  Il  a  été  jugé 
cepoDdant  que,  par  interprétation  du  traité  du  15  septembre  1853  entre  la  France 
^l  les  Etats-Unis,  les  .agents  commerciaux  de  ce  dernier  pays  avaient  les  mêmes 
immunités  el  privilèges  que  les  consuls  :  Limoges,  12  mai  f899,  /.  C,  1899,  p.  783, 
el  oonsulUilion  de  M.  L.  Renault,  id.^  1900,  p.  14U 
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relève  en  France,  depuis  le  décret  du  \A  février  1793,  de  celui  des 
aiîaires  étrangères.. 

L'ensemble  des  consulats  français  dans  un  pays  étranger  forme 
un  établissement  consulaire^  qui  est  subdivisé  en  arrondissemeni s 
embrassant  Tensemble  du  pays.  Dans  la  plupart  des  Etals,  par 
esprit  d'économie,  Tambassadeur  ou  autre  représentant  diploma- 
tique est  le  chef  de  rétablissement  consulaire;  depuis  1890,  la 
F'rance  n'a  plus  même  de  consuls  aux  sièges  des  ambassades,  le 
représentant  diplomatique  remplissant,  en  même  temps,  les  fonc- 
tions consulaires.  L'Angleterre  seule  maintient  des  chefs  d'établis- 
sements consulaires  distincts  du  représentant  diplomatique. 

La  classification  adoptée  en  France  est  celle  de  consuls  géné- 
raux, consuls  de  1"  et  de  2"*  classe,  de  vice-consuls  (Ordon. 
20  août  1833;  décret  du  20  sept.  1880  et  12  nov,  1891). 

IVailleurs,  quel  que  soit  leur  grade,  tous  les  agents  des  consu- 
lats ont  des  fonctions  égales  et  indépendantes;  ils  communiquent 
tous  directement  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  leur 
gouvernement  :  ils  sont  seulement  placés  sous  la  surveillance 
administrative  du  chef  de  rétablissement  consulaire. 

Dans  les  pays  fédérés  ou  confédérés,  l'administration  consulaire 
devrait  être  une,  de  même  que  les  consuls  étrangers  devraient 
pouvoir  exercer  leurs  attributions  dans  leurs  rapports  avec  la 
Fédération  ou  la  Confédération  tout  entière.  Cependant,  en  All<*- 
magne,  si  l'Empereur  nomme  seul  les  consuls  à  l'étranger  pour 
l'Empire  fédéral  tout  entier,  après  avis  du  Comité  fédéral  pour 
les  relations  commerciales  lart.  36  de  la  Constit.),  chaque  Etat  de 
l'Empire  peut  recevoir  des  consuls  étrangers  spéciaux  pour  son 
territoire,  en  même  temps  qu'il  y  a  des  consuls  autorisés  par 
l'Empire  fédéral  lui-même. 

357.  Les  agents  subalternes  des  consulats,  en  France,  sont  les 
suivants  :  1**  les  secrétaires  interprètes,  k  l'administration  cen- 
trale, à  Paris;  2**  les  drogmans  ou  secrétaires  interprètes  des 
consulats  d'Orient,  recrutés  parmi  les  indigènes  élevés  dans  ce 
but  à  Paris,  ou  Jeunes  de  langues,  et  parmi  les  élèves  de  l'Ecole 
des  langues  orientales  vivantes;  3**  les  chanceliers,  qui  cumu- 
lent les  fonctions  d'archiviste,  greffier,  huissier,  notaire  et  tré- 
sorier, sans  parler  de  leur  rôle  dans  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil  ;  dans  les  Echelles  du  Levant,  le  chancelier  est  un 
drogman  désigné  par  le  chef  de  l'Etat  (Ordon.  du  27  avril  18 io, 
art.  7). 

Tous  ces  agents  sont  salariés  pAr  l'Etat  comme  les  consuls  et. 
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comme  eux,  ne  peuvent  se  livrer  à  une  autre  profession,  notam* 
ment  faire  le  commerce  (Ordon.  du  28  août  1833,  art.  2i). 

858.  Les  agents  consulaires  sont  délégués  par  les  consuls  pour 
les  remplacer  dans  les  localités  où  ils  ne  peuvent  se  trouver  ;  géné- 
ralement commissionnés  par  les  consuls  eux-mêmes  et  agissant 
sous  la  responsabilité  de  ces  derniers,  ils  sont  parfois  nommés  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

A  la  différence  des  consuls  de  carrière  et  de  leurs  agents  subal- 
ternes, qui  doivent  toujours  être  citoyens  français  (Décret  du 
24  juin  1886),  les  agents  consulaires  sont  souvent  des  nationaux 
du  pays  étranger,  généralement  pris  parmi  les  commerçants 
familiarisés  avec  les  affaires  maritimes.  Ils  n'ont  pas  de  traitement 
fixe  et  reçoivent  seulement,  à  titre  d'indemnité,  certîiins  droits  sur 
les  actes  qu'ils  rédigent  ou  qu'ils  visent.  Ces  délégués  n'ont  du 
reste  que  des  attributions  restreintes  comme  les  consides  elecli 
(\.  n.  355). 

Certains  pays  ont,  à  la  fois,  des  consuls  de  carrière  et  des  con- 
suls négociants  ou  consules  electi;  nombre  d'autres,  notamment 
la  France,  n'ont  plus  que  les  premiers  suppléés  par  des  agents 
consulaires  pris  parmi  les  négociants  locaux,  suivant  les  besoins 
du  service.  Enfin,  il  en  est  qui  n'ont  que  des  consules  electi. 

SECTION  II 

CARACTERE  ET  INVESTITURE  DES  CONSULS 

359.  Les  consuls,  à  la  différence  des  ambassadeurs  et  autres 
agents  diplomatiques,  ne  sont  pas  les  représentants  du  pays  qui 
les  nomme  ;  leur  mission  est  de  protéger  leurs  nationaux  à  l'étran- 
ger et  de  remplir  envers  eux  certaines  fonctions  administratives 
et  quelquefois  judiciaires.  Ils  ne  prennent  le  caractère  de  repré- 
sentants des  Etats  que  lorsqu'ils  sont  spécialement  chargés  d'une 
mi.ssîon  diplomatique,  et  tout  autant  que  dure  la  mission  qui  leur 
est  confiée. 

De  là  résultent  certaines  conséquences  importantes. 

1®  Le  consul  qui  quitte  son  poste  n'a  pas  de  lettre  de  rappel  à 
présenter  au  gouvernement  du  pays  où  il  exerçait  ses  fonctions; 
ce  gouvernement  est  simplement  informé  du  changement  de  con- 
sul par  l'agent  diplomatique  qui  a  annoncé  la  nomination  du  pre- 
mier. 

2*  Le  retrait  de  l'autorisation  donnée  à  un  consul  d'exercer  ses 
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fonctions  n'implique  pas  dé  rupture  des  rapports  internationaux^ 
à  ]a  différence  du  renvoi  d'un  ministre  diplomatique. 

S*'  Les  changements  politiques,  les  annexions  dans  le  territoire 
où  il  siège  n'affectent  en  rien  la  mission  du  consul,  sauf  à  ce  der- 
,  nier  à  obtenir  un  nouvel  exequalur  de  la  souveraineté  qui  domine 
désormais  dans  le  pays  où  il  se  trouve  ou  du  nouveau  gouverne- 
ment. 

4°  L'envoi  de  consuls  n'entraîne  pas  la  reconnaissance  d'un  Etat 
ou  d'un  gouvernement  nouveau;  ainsi  l'Espagne,  en  1867,  déclara 
que,  en  acceptant  le  concours  des  consuls  nommés  par  le  roi 
Victor-Emmanuel,  elle  n'entendait  pas  reconnaître  le  nouveau 
royaume  d'Italie. 

S**  L'agent  diplomatique  peut  se  retirer,  dans  les  circonstances 
graves  et  sous  sa  responsabilité  ;  le  consul,  qui  est  simplement 
chargé  de  la  défense  des  intérêts  privés  et  non  d'une  mission  poli- 
tique, doit  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  son  gouvernement 
le  rappelle. 

6^*  Le  consul  n'est  pas,  au  point  de  vue  de  la  protection  qui  lui 
est  accordée  par  la  loi  du  pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  investi 
des  mêmes  immunités  que  les  agents  diplomatiques  représentant 
les  Etats  étrangers. 

7**  En  refusant  systématiquement  de  recevoir  les  consuls  d'un 
pays,  un  gouvernement  rompt  en  fait  les  rapports  internationaux 
avec  cet  Etat,  aussi  bien  que  lorsqu'il  refuse  de  recevoir  des  agents 
diplomatiques,  quoique  d'une  autre  manière.  Cependant,  tout 
pays  peut,  pour  des  considérations  d  intérêt  personnel  dont  il  est 
seul  juge,  refuser  l'établissement  des  consuls  étrangers  dans  c«r- 
taines  localités,  par  exemple  dans  les  places  fortes  pour  des  rai- 
sons d'ordre  militaire,  ou  dans  certaines  provinces  pour  des  rai- 
sons politiques,  comme  l'a  fait  l'Empire  allemand  pour  l'Alsace- 
Lorraine. 

360.  L'investiture  des  consuls  est  complètement  différente 
de  celle  des  agents  diplomatiques  chargés  de  représenter  les 
Etats. 

Le  consul  reçoit  de  son  gouvernement  un  titre  [lettres  de  provi- 
sion, commission  ou  lettres  patentes),  qui  est  remis,  par  la  voie 
diplomatique,  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  le 
consul  est  envoyé. 

Dans  les  pays  protégés  où  les  relations  extérieures  sont  dirigées 
par  l'Etat  protecteur,  c'est  celui-ci  qui  doit  donner  Vexequatur,  Le 
refus  du  gouvernement  Hova  de  reconnaître  ce  droit  à  la  France 
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provoqua  en  partie  rexpédition  de  i89<-189D  et  la  transformation 
du  protectorat  sur  Madagascar  en  une  annexion  ('). 

Le  principe  essentiel  est  que  le  consul  ne  peut  entrer  en  fonc- 
tions avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  gouvernement  local  : 
c'est  ce  que  Ton  appelle  la  concession  de  Vexequalw*.  En  France, 
V^xequatur  est  donné  par  décret  du  chef  de  TEtat,  transmis  par 
le  préfet  au  tribunal  de  commerce,  qui  en  ordonne  la  lecture  pu- 
blique et  la  transcription  sur  ses  registres. 

Le  gouvernement  local  peut,  d'ailleurs,  refuser  d'agréer  telle 
personne  en  qualité  de  consul,  sans  avoir  à  donner  les  motifs  de 
son  refus. 

On  peut  accepter  en  qualité  de  consuls  des  Puissances  étrangè- 
res ses  propres  nationaux  :  mais  alors  on  exige,  au  moins  en 
France,  par  une  clause  formelle  de  Vexequatur,  qu'ils  renoncent 
à  toutes  les  immunités  personnelles  généralement  attribuées  aux 
consuls  et  qui  pourraient  les  soustraire  à  l'action  des  autorités 
locales.  Dans  tous  les  cas,  l'acceptation  de  fonctions  consulaires 
par  un  Français  pour  le  compte  d'un  gouvernement  étranger  peut 
entraîner  la  perte  de  sa  nationalité,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  17  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889. 

SECTION  III 

PRIVILÈGES    DES    CONSULS 

361.  En  principe,  les  consuls  n'ont  pas  l'ensemble  des  immu- 
nités et  privilèges  que  le  Droit  international  reconnaît  aux  repré- 
sentants des  Etats  (•).  Cependant  des  traités  particuliers  peuvent, 
cl  certains  égards,  les  assimiler  aux  agents  diplomatiques.  C'est 
ainsi  que  la  convention  franco-belge  du  31  juillet  1891  dispose 
que  les  enfants  des  agents  diplomatiques  et  des  consuls  nés  dans 
le  pays  où  leur  père  exerce  ses  fonctions,  seront  réputés  nés  dans 
la  patrie  de  leur  père,  et  ne  pourront  pas,  par  conséquent,  être 
assujétis  aux  règles  de  la  loi  locale  en  ce  qui  concerne  l'attribu- 
tion de  la  nationalité  jure  soU. 

D'autre  part,  dans  TEmpire  ottoman,  les  consuls  jouissent  de  la 
plénitude  des  immunités  et  prérogatives  reconnues  aux  représen- 
tants des  Etats  (Préambule  de  la  Capitulation  de  17/10)  ;  ils  ont  même 

•;  R.  Cm.  D.  /.,  t.  I,  p.  287,  et  II,  p.  144. 

(«  Cass.,  9  fév.  1884,  /.  C\,  1884,  p.  61  ;  Paris,  2  mars  1868,  S.,  69.  2.  332;  /.  C, 
1883,  p.  sas  el  1886,  p.  77. 
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une  force  armée,  les  kawns,  cwas,  ou  janissaires,  pour  assurer 
Texécution  de  leurs  sentences  et,  sauf  à  en  user  avec  tact  et  modé- 
ration, le  droit  d'asile  dans  leur  hôtel,  ainsi  que  la  protection  de 
tout  le  quartier  franc  ou  européen  qu'ils  habitent,  quand  il  est 
distinct  des  quartiers  indigènes.  Ces  faveurs  ont  été  étendues  aux 
oonsuls  dans.le^  pays  d'Extrême-Orient  par  les  traités  que  nous 
avons  déjà  cités  (V.  n.  351;,  et  au  Maroc. 

362.  Dans  les  pays  de  chrétienté,  on  détermine  les  privilèges 
des  consuls  d'après  les  lois  locales,  les  traités  ou  les  usages  géné- 
ralement fondés  sur  la  réciprocité;  mais  on  n'accorde  aux  consuls 
(fue  les  prérogatives  limitativement  indiquées  comme  étant  néces- 
.saires  à  Texercice  libre  de  leur  mission.  L'Angleterre  seule  réduit 
les  privilèges  des  consules  missi  au  point  de  les  assimiler  à  de 
simples  négociants  agents  consulaires. 

Les  dispositions  des  lois  et  des  traités  relatives  aux  privilèges 
des  consuls  varient  à  l'infini;  il  est  évidemment  impossible  de 
donner  un  tableau  complet  des  règles  contenues  dans  les  innom- 
brables conventions  consulaires  ;  aussi  nous  contenterons-nous  de 
signaler  celles  qui  sont  adoptées  par  la  France  dont  la  pratique 
est,  d'ailleurs  généralement  suivie  à  l'étranger. 

863.  Privilèges  des  consuls.  —  i""  Les  consuls  peuvent  arbo- 
rer sur  leur  habitation,  afin  d'en  assurer  la  protection,  le  drapeau 
et  l'écusson  du  pays  qui  les  a  nommés. 

2"  La  plupart  des  conventions  et  des  usages  réciproques  leur 
accordent  l'inviolabilité  personnelle,  sauf  pour  les  cas  de  crime  ('). 

3**  Les  bureaux  du  consulat,  la  chancellerie  et  les  archives  sont 
inviolables,  l'autorité  locale  ne  peut  y  procéder  h  des  perquisi- 
tions ni  à  des  saisies.  L'Angleterre  seule  n'admet  pas  cette  préro- 
gative. 

Cette  inviolabilité  fut  méconnue  par  un  magistrat  italien  qui  fit 
procéder,  au  mois  de  janvier  1888,  à  la  saisie,  dans  les  archives 
du  consulat  français  à  Florence,  des  papiers  dépendant  de  la 
succession  d'un  Tunisien  protégé  par  la  France.  Cet  incident  pro- 
voqua des  excuses  et  des  réparations  de  la  part  de  l'Italie,  et 
détermina  les  deux  pays  à  régler  la  question  d'inviolabilité  des 
archives  consulaires  par  l'arrangement  du  7  février  1889.  Con- 
formément à  la  règle  ordinairement  établie  dans  les  conventions 
consulaires,  il  fut  stipulé  que  les  bureaux  et  archives  seraient 


,'   Insl.  i^énérale  du  8  août  1814,  Paris,  8  janv.  1886,  Le  Droit,  16  janv.;  Cpr. 
jurisprutlence  du  Brésil,  J.  C,  18SU,  p.  521. 
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inviolables,  et,  dans  ce  but,  distincts  des  appartements  particu- 
liers du  consul  ('). 

{"*  Sous  la  condition  de  la  réciprocité,  les  consuls  sont  exoné- 
rés des  impôts  directs  personnels,  tels  que  le  logement  militaire, 
les  contributions  personnelles  et  mobilières,  somptuaires,  etc.  Ils 
doivent,  au  contraire,  les  impôts  directs  réels,  tels  que  l'impôt 
foncier,  ainsi  que  ceux  qui  sont  basés  sur  Texercice  d'une  pro- 
fession, tels  que  la  patente.  On  les  exemple  de  l'impôt  des  portes 
<»t  fenêtres  pour  leur  habitation  officielle  (").  Mais  ils  sont 
grevés  de  toutes  les  taxes  indirectes  et  des  impôts  de  consomma- 
tion, douanes,  octroi,  péage,  droits  de  mutation  et  de  timbre,  etc. 

En  principe,  d'ailleurs,  les  exemptions  d'impôts  ne  visent  que 
les  consuls;  certaines  conventions  seulement  les  étendent  aux 
élèves  consuls  et  autres  agents  officiels  des  consulats;  telle  est, 
notamment,  la  règle  dans  les  conventions  consulaires  de  la 
France  avec  le  Brésil,  la  Grèce,  le  San-Salvador  et  le  Venezuela. 

En  Angleterre,  toute  faveur  est  enlevée  aux  consuls  à  ce  point 
de  vue;  aussi,  par  voie  de  rétorsion,  en  est-il  de  môme  pour  les 
consuls  anglais  en  France;  c'est  pour  éviter  ce  résultat  que  l'An- 
^'leterre  a  nommé  son  consul  général  à  Paris  secrétaire  d'amba.s- 
sade,  ce  qui  lui  assure  l'immunité  diplomatique. 

5°  A  la  différence  des  représentants  des  Etats,  les  consuls  n'ont 
pas  l'immunité  de  juridiction  vis-à-vis  des  tribunaux  du  pays  où 
ils  exercent  leur  mission.  Cependant  les  conventions  contiennent 
souvent  des  exceptions  à  cette  règle,  pour  la  juridiction  civile  ou 
pénale. 

Ainsi  dans  les  conventions  consulaires  de  la  France  avec  l'Au- 
Iriclie  (11  décembre  1866,  art.  2,  S  2)  et  avec  le  Venezuela  (21  oc- 
tobre 1856,  art.  2,  alin.  5),  l'immunité  absolue  de  juridiction  est 
slipuk*e  pour  les  consuls  des  pays  contractants.  Nombre  d'autres 
conventions  ne  parlent  que  de  rmmti/Jî'/p  personnelle  qui  ne  vise 
que  l'inviolabilité  individuelle  et  non  l'immunité  de  juridic- 
tion (•). 

D'ailleurs,  l'immunité  de  juridiction  civile  existe  de  plein  droit 
si  le  consul  est  «issigné  à  raison  de  son  caractère  officiel  et  à  pro- 
pos d'actes  relatifs  à  l'exercice  de  sa  mission,  les  tribunaux  locaux 

'.  y.  C,  18S8,  p.  53  et  1889.  p.  273;  Gabba,  R.  D.  /.,  1888,  p.  229  el  505. 

»  iU>ns.  prcfect.  de  la  Seine,  2f)  sept.  1878,  ./.  C,  1878,  p.  602;  Cons.  d'Klal, 
21  janv.  1843,  S.,  43.  2.  135;  Gons.  d'Klal,  12  juin  1901,  J.  C,  11KJ4,  p.  r>72. 

»  Paris.  8  janvier  1880,  S.,  87.  2.  13;  Cpr.  J.  C,  1886,  p.  78;  Toulouse,  18  mars 
lî^.'l,  J.  C,  isyi,  p.  'i9S;  Cass.,  13  oclobre  1864,  S.,  66.  1.  33. 
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étant  incompétents  en  pareil  cas  (').  Mais,  tandis  que  Tassignatiou 
contre  un  ministre  diplomatique  est  nulle  de  plein  droit,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  en  fait  si  Pacte  à  propos  duquel 
le  consul  est  assigné  est  relatif  à  Texercice  de  ses  fonctions  (*). 

En  matière  pénale,  les  consuls  relèvent  également,  en  principe, 
des  tribunaux  locaux  ;  mais  presque  toutes  les  conventions  stipu- 
lent qu'ils  ne  peuvent  être  arrêtés  que  dans  le  cas  de  criiiir. 
Cette  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  Tarrestation  y>rê- 
ventive  n'est  possible  à  leur  égard  que  s'ils  ont  commis  un  crime, 
et  non  comme  entraînant  pour  eux  l'immunité  de  la  juridiction 
locale  dans  le  cas  de  simple  délit  ('j.  Ainsi  la  convention  avec  le 
Venezuela  du  24  octobre  1856  dispose  que  les  consuls  ne  peuv(Mit 
même  pas  être  traduits  en  justice  (art.  2),  et  cela  démontre  bien 
que  l'immunité  personnelle,  c'est-à-dire  la  faculté  de  ne  pas  être 
arrêté,  n'implique  pas  l'immunité  de  juridiction,  puisque  la  con- 
vention dont  il  s'agit  accorde  la  seconde  après  avoir  consacré  la 
première. 

Avant  de  poursuivre  un  consul  devant  la  juridiction  répressive, 
il  est  indispensable  de  rechercher  si  le  fait  qu'on  lui  reproche  est 
relatif  à  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  a  été  accompli  à  l'instiga- 
tion de  son  gouvernement  :  dans  ces  derniers  cas,  en  effet,  il  fau- 
drait procéder  par  voie  de  réclamations  diplomatiques  contre  le 
pays  qui  directement  ou  indirectement  a  provoqué  une  violation, 
par  son  consul,  des  lois  d'ordre  public  de  l'Etat  où  ce  dernier 
exerce  sa  mission.  Lorsque,  en  1843,  le  commandant  français 
d'Aubigny  fit  arrêter  puis  expulser  de  Taïti  le  missionnaire  Prit- 
chard  qui  était,  en  même  temps,  consul  d'Angleterre,  pour  avoir 
voulu  empêcher  par  ses  menées  l'influence  de  la  France  dans  ce 
pays,  aucune  réclamation  ne  devait  être  produite,  parce  que 
Pritchard  ne  pouvait  pas  établir  qu'il  avait  reçu  mandat  de  son 
gouvernement  pour  agir  comme  il  l'avait  fait,  et  que,  d'ailleurs, 
il  avait  déjà  résigné  ses  fonctions  consulaires,  ce  qui  l'assimilait  à 
un  simple  particulier  :  aussi  l'indemnité  de  25.000  fr.  qui  lui  fut 
accordée  par  le  ministère  Guizot  pour  calmer  l'irritation  de  l'An- 
gleterre fut-elle,  avec  raison,  considérée  comme  une  concession 
excessive  et  un  acte  de  faiblesse. 

On  peut  en  dire  autant  au  sujet  de  l'affaire  du  missionnaire 

,';  Cass.,  30  juin  1884,  J,  C,  1885,  p.  307  ;  Rouen,  11  mai  11)00,  J.  C,  iî:00,  p.  î>r>?<. 
i«;  Poitiers,  4  novembre  1881),  J.  C,  1886,  p.  7C«  et  Cass.,  23  décembre  \K>1 
S.,  54.  1.811. 
^';  Paris,  8  janvier  1886,  prccilé. 
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anglais  Shaw,  arrêté  à  Madagascar  pour  son  aUitude  hostile  à  la 
France,  en  1883,  et  à  qui  une  indemnité  a  été  accordée. 

Observons  d'ailleurs  que,  avant  de  poursuivre  un  consul  au 
point  de  vue  pénal,  on  lui  retire  d'abord  Yexequalur,  sauf  dans  le 
cas  de  flagrant  délit. 

6*  Généralement,  les  consuls  sont  dispensés  de  l'obligation  de 
lémoigner  en  justice,  et  la  plupart  des  conventions  stipulent  que 
Ton  doit  prendre  leur  témoignage  h  domicile.  Cette  prérogative 
peut  entraîner  de  sérieux  inconvénients  dans  les  pays  où  la  loi 
n'admet  pas  les  dépositions  écrites  :  c'est  ainsi  que,  contraire^ 
ment  à  la  convention  consulaire  du  23  février  1853,  le  consul  de 
France  à  San-Francisco,  M.  Dillon,  fut  conduit  de  force  devant  la 
cour  du  district  pour  y  donner  son  témoignage,  ce  qui  contraignit 
les  Etats-Unis  à  fournir  une  réparation  d'honneur  pour  l'abus  de 
pouvoir  commis  par  les  magistrats.  Certaines  conventions,  du  reste, 
stipulent  que  les  consuls  devront  témoigner  en  personne  dans  les 
affaires  criminelles  après  en  avoir  été  priés  par  une  lettre  officielle 
de  l'autorité  judiciaire  ;  telle  est  la  règle  contenue  dans  nos  con- 
ventions consulaires  avec  la  Grèce,  la  Russie  et  le  San-Salvador. 

364.  Les  privilèges  que  nous  venons  de  parcourir  ne  sont  attri- 
bués qu'aux  cànsules  missi  ou  de  carrière  ;  les  comules  e/ecli  et,  à 
plus  forte  raison,  les  agents  consulaires  ont  simplement  le  droit 
d'arborer  le  drapeau  et  l'écusson  du  pays  pour  lequel  ils  exercent 
leur  mission  et  de  faire  respecter  l'inviolabilité  de  leurs  archives  : 
en  dehors  de  ces  deux  privilèges  qui  intéressent  le  pays  étranger 
bien  plus  qu'eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  invoquer  que  les  préroga- 
tives personnelles  autorisées  en  leur  faveur  par  l'usage  du  pays 
où  ils  se  trouvent  (Cire,  des  afl*aires  étrangères,  22  janvier  1837). 
Cependant,  dans  les  pays  régis  par  les  capitulations  et  dans  les 
Etats  de  l'Extrême-Orient,  le  pavillon  national  les  couvre  d'une 
inviolabilité  complète,  comme  les  consuls  (*). 

SECTION  IV 

ATTRIHUTIONS   DES   CONSl'LS 

365.  Les  attributions  des  consuls  sont  très  complexes  et  sem- 
blent exiger  d'eux  une  compétence  presque  universelle,  ce  qui 

',  V.  De  la  condition  juridique  des  consuls,  par  M.  Engclhardl,  li.  D.  /., 
1^,  p.  342;  Hêglemenl  volé  à  la  session  de  Venise  de  Hnslilut,  Annuaire,  l.  XV, 
p.  m.  —  Cpr.  Cass.  req.,  3)  juin  1884,  J.  C,  1885,  p.  307.  , 

Droit  international  pubuc,  3«  éd.  27 


418  DIIOIT   INTERNATIONAL   PtBLIC 

faisait  dire  à  Talleyrand  que  lorsqu'on  avait  été  ministre  diplo- 
matique, il  restait  encore  beaucoup  de  choses  à  apprendre  pour 
être  un  bon  consul.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  leurs  fonctions 
si  multiples  et  si  variées,  bornons-nous  à  signaler  les  principaux 
points  de  vue  auxquels  se  manifeste  Faction  des  agents  de  Tordre 
consulaire. 

366.  A.  Les  consuls  peuvent  être  accrédités  comme  agents  diplo- 
matiques pour  une  affaire  spéciale  ou  pour  remplacer  le  repré- 
sentant de  TEtat  à  l'étranger  ;  dans  ce  cas,  ils  ont  les  pouvoirs  et 
les  immunités  attribués  à  ces  fonctionnaires.  Dans  certains  pos- 
tes, notamment  au  Caire  et  à  Sofia,  les  puissances  accréditent  des 
consuls  généraux  qui  ont,  en  même  temps,  un  caractère  diploma- 
tique, avec  le  titre  de  ministres  résidents  ou  de  chargés  d'affaires. 

B.  Au  point  de  vue  des  relations  politiques  des  Etats,  sans  jouer 
le  rôle  de  représentants  de  ceux-ci  comme  les  ministres  diploma- 
tiques,  les  consuls  sont  chargés  de  surveiller  robservation  des 
traités  qui  intéressent  plus  particulièrement  les  particuliers,  tels 
que  les  traités  de  commerce,  de  navigation,  de  pêche,  etc.  Ils 
ont  le  devoir  de  protester  contre  leur  violation,  soit  directement 
et  par  eux-mêmes  dans  les  cas  spéciaux  et  urgents,  soit  en  en 
référant  au  représentant  diplomatique  de  leur  pays,  et  d'appeler 
l'attention  de  leur  gouvernement  sur  les  faits  qu'ils  ont  constatés 
î\  ce  sujet. 

Au  point  de  vue  politique  également,  les  consuls  sont  appelés 
h  faire  des  rapports  sur  la  situation  du  pays  où  ils  exercent  leur 
mission  et  à  signaler  tous  les  événements  qui  peuvent  intéresser 
leur  gouvernement. 

C.  Au  point  de  vue  économique,  les  consuls  doivent  recueillir  et 
tran.smettre  tous  les  renseignements  de  nature  à  favoriser  leur 
pays,  en  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales  et  l'immigra- 
tion de  leurs  nationaux  dans  l'Etat  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
On  cherche  particulièrement  à  développer,  aujourd'hui,  l'initia- 
tive des  consuls  français  h  cet  égard,  et  à  réagir  contre  la  tendance 
de  notre  corps  consulaire  à  se  restreindre  h  sa  mission  politique 
ou  de  protection  générale  des  nationaux.  L'exemple  des  rapports 
de  certains  consuls  étrangers  qui  fournissent  des  statistiques- et  des 
indications  précieuses  sur  la  condition  économique  des  différents 
pays,  notamment  des  rapports  des  consuls  belges  et  allemands, 
commence  h  être  suivi  chez  nous  (V.  Recueil  consulaire  spécial). 

D.  Les  consuls  ont  la  charge  de  protéger  leurs  nationaux  contre 
les  viflences,  les  lésions  ou  les  dénis  de  justice  dont  ils  sont  vie-. 
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limes  de  la  part  des  autorités  locales,  dans  les  limites  que  nous 
avons  déjà  précisées  (V.  n.  333).  Pour  s'assurer  celte  protection, 
les  nationaux  se  font  immatriculer  ou  inscrire  à  leur  consulat.  Cette 
formalité,  obligatoire  d'après  certains  traités  (Conv.  avec  FEspa- 
îfne,  7  jaiiYier{1862,  art.  3;  avec  la  Suisse,  23  février  1882,  art.  2), 
<^sten  général  facultative,  mais  toujours  très  utile  (V.  ordonn.  du 
28nov.  1833,  art.  1,2,  4). 

La  protection  des  consuls  peut  d'ailleurs  s'étendre  à  d'autres 
qu'aux  nationaux. 

Dans  les  pays  de  chrétienté,  ils  ne  peuvent  intervenir  pour 
défendre  des  nationaux  d'une  tierce  Puissance  contre  les  agisse- 
ments des  autorités  locales  que  dans  trois  cas  :  1^  si  cette  Puissance 
n  a  dans  le  pays  ni  agent  diplomatique,  ni  consul,  ni  agent  consu- 
laire; 2^  quand  les  relations  entre  cette  Puissance  et  le  pays  où  se 
trouvent  ses  nationaux  sont  rompues,  de  telle  sorte  que  ces  der- 
niers sont  dépourvus  de  toute  protection  ;  3**  lorsque,  en  cas  de 
guerre,  de  trouble,  d'émeute,  des  nationaux  d'un  Etat  viennent 
réclamer  la  protection  d'un  consulat  autre  que  celui  de  leur  patrie 
et  se  placer  sous  la  garantie  de  son  pavillon.  Dans  tous  ces  cas, 
«Vailleurs,  lés  consuls  doivent  agir  avec  beaucoup  de  réserve, 
attendre,  si  l'urgence  n'est  pas  trop  grande,  les  instructions  de 
leur  gouvernement,  se  borner  à  la  protection  générale  des  biens 
et  des  personnes,  sans  s'immiscer  dans  les  actes  judiciaires,  admi- 
nistratifs ou  de  l'état  civil  intéressant  des  nationaux  étrangers; 
enfin,  autant  que  possible,  se  borner  à  de  bon;3  offices  pour  obte- 
nir des  autorités  locales  le  respect  des  droits  de  ces  nationaux, 
:>ans  recourir  à  des  protestations  directes  susceptibles  de  compro- 
mettre leur  propre  pays.  Au  surplus,  la  protection  des  consuls, 
dans  ces  diverses  circonstances,  est  facultative  de  leur  part  et 
df'pend  de  leur  appréciation,  sans  que  des  étrangers  puissent 
jamais  la  réclamer  comme  un  droit. 

Dans  les  pays  hors  chrétienté,  en  vertu  des  capitulations,  nos 
consuls  ont  la  protection  et,  par  conséquent,  l'autorité  de  police 
.sur  d'autres  que  leurs  nationaux. 

1*  Sur  tous  les  établissements  et  religieux  catholiques,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  de  l'Empire  Ottoman,  spécialement  dans 
Ifs  Lieux  Saints  (Ordonn.  3  mars  1781,  tit.  I,  art.  134,  135;  Cire, 
aff.  étrangères,  18  janv.  1816)  (*);  2^  sur  les  indigènes  ottomans 


'  Le  proleclorat  catholique  de  la  France  dans  les  Lieux  Saints  s'élail  mainlenu 
p^'ndanl  Irois  siècles  après  le  dépari  des  croisés  :  il  fui  confirmé  indireclemenl  dans 


420  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC 

employés  au  service  des  consulats  (Ordonn.  de  1781,  art.  144, 145  ; 
3?  sur  les  Levantins  admis  à  domicile  en  France  (art.  13  C.  civ.) 
et  qui  sont  revenus  dans  le  Levant  avec  esprit  de  retour  en  France 
(Cire.  aff.  étrang.,  12  janv.  1856);  4**  sur  tous  les  Européens  dont 
le  pays  n'a  pas  d'ambassadeur  auprès  de  la  Porte,  ni  de  consul 
dans  le  Levant  ou  en  Barbarie;  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  \v^ 
Suisses  qui  soient  dans  cette  situation. 

E.  La  juridiction  contentieuse  sur  leurs  nationaux  n'appartient 
aux  consuls  que  dans  les  pays  hors  chrétienté  (V.  n.  346  et  suiv.  :. 
En  pays  chrétiens,  leur  rôle  se  borne  aux  actes  suivants  :  1"  régler, 
à  bord  des  navires  de  leur  pays,  les  différends  qui  ne  sont  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  locaux,  tels  que  certains  litiges  entre 

la  capilulalion  de  1535  [in  fine  et  très  neUement  dans  celle  de  1673  à  la  suite  de 
la  mission  que  Louis  XIV  confia,  en  1670,  à  M.  de  Noinlel.  La  capilulalion  de  1740 
n*est  pas  moins  explicite  dans  ses  articles  1, 32  à  36  et  82.  Enfin  le  traité  de  Berlin 
du  13  juillet  1878,  art.  62,  consacre  la  reconnaissance  des  droits  de  la  France  à  ce 
point  de  vue  par  toutes  les  puissances  signataires.  Depuis,  cependant,  TAlIema^me 
et  ritalie  se  sont  elTorcées  de  nous  ravir  cette  situation  privilégiée.  La  premit  re, 
en  particulier,  a  provoqué  une  consultation  des  légistes  de  la  Porte,  le  20  juillet 
1892,  pour  faire  soutenir  que  le  traité  de  Berlin  ne  reconnaissait  le  protectorat 
français  que  sur  les  établissements  catholiques  existant  lors  du  traité  et  non  >ur 
ceux  fondés  plus  lard  par  d'autres  puissances.  Cette  thèse  est  incompatible  avtv 
les  réserves  générales  faites  par  la  France  au  Congrès  de  Berlin  et  que  les  pui.»* 
sances  ont  acceptées,  réserves  qui  visaient  évidemment  les  droits  que  notre  pays 
possédait  en  vertu  des  capitulations.  Or,  la  capitulation  de  1740  interdit  aux  naliu'' 
naux  des  puissances  non  représentées  auprès  de  la  Porte  de  se  placer  sous  la  pro- 
tection d'un  autre  pays  que  la  France,  et  le  Saint-Siège  dont  relèvent  les  établisse- 
ments catholiques  est  précisément  dans  ce  cas  :  il  n'a  pas  de  représentant  auprès 
du  sultan.  D'autre  part,  TAIlemagne  et  ritalie  entendent  protéger  leurs  nationaux 
comme  tels,  abstraction  faite  de  leur  caractère  de  religieux  catholiques  qui  les 
place  sous  le  protectorat  français.  La  France  a  maintenu  son  droit  à  ce  dernier 
point  de  vue  :  ainsi,  à  propos  du  meurtre  du  P.  Salvator  lors  des  massacres  d'Ar- 
ménie, l'enquête  fut  suivie  par  un  agent  italien  représentant  les  intérêts  de  la 
famille  de  la  victime,  tandis  que  l'agent  français  se  chargeait  de  la  défense  de  la 
communauté  religieuse  à  laquelle  le  défunt  appartenait  'Janvier  1896).  Cependanl, 
le  4  novembre  1901,  à  la  suite  de  l'incident  de  la  Custodie  de  Jérusalem,  la  France 
a  dû  protester  contre  les  concessions  de  la  Porte  à  l'Allemagne  et  à  Tltalie  qui 
furent  admises  à  prendre  personnellement  en  main  la  cause  des  religieux  de  leur 
nationalité  {R.  G.  D.  /.,  1902,  p.  480  et  suiv.l.  Il  est  à  remarquer  que,  en  répon^o 
à  des  démarches  de  l'Italie,  la  congrégation  de  la  Propagande  a  affirmé  le  devoir 
des  catholiques  de  se  placer  sous  le  protectorat  de  la  France  (circulaire  :  aspera 
rerufïi,  du  22  mai  1888)  et  que,  à  la  suite  des  démarches  faites  par  la  Turquie  tMi 
1898,  à  l'instigation  de  rAllemagne,  pour  avoir  un  représentant  auprès  du  Sainl- 
i^iège  et  annihiler  ainsi  notre  protectorat  religieux,  Léon  XIII  a  affirmé  Tinten lion 
de  la  Papauté  de  conserver  à  notre  pays  ses  anciennes  prérogatives  (Lettre  au 
cardinal  Langénieux  du  20  août  1898,  R.  G,  D.  L,  1899,  Documents,  p.  16;  v.  suprày 
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capitaines  et  matelots  ou  passagers;  2®  dresser  des  actes  authen- 
tiques de  conciliation  entre  leurs  nationaux;  3^  prononcer,  à  titre 
d'arbitres,  dans  les  procès  entre  leurs  nationaux,  quand  ceux-ci 
Y  consentent  et  renoncent  à  la  juridiction  locale  ;  4^  remplir  des 
commissions  rogatoires  quand  ils  en  sont  chargés  par  les  auto- 
rités de  leur  pays,  ou  même  d'un  pays  étranger  (Instruct.  du 
29  nov.  1833). 

F.  Les  consuls  sont  chargés  de  la  rédaction,  pour  leurs  natio- 
naux à  rétranger,  de  certains  actes  qui  peuvent  se  décomposer  de 
la  manière  suivante. 

1**  Actes  de  Tétat  civil;  souvent,  comme  en  France  (art.  48  C. 
civ.  et  ordonn.  du  23  oct.  1833),  la  loi  de  leur  pays  ne  leur  attri- 
bue compétence  que  pour  les  actes  intéressant  uniquement  leurs 
nationaux  ;  aussi  les  consuls  étrangers  ne  peuvent  pas,  malgré 
les  dispositions  contraires  de  la  loi  de  leur  pays,  recevoir  des  ac- 
tes qui  intéressent  d'autres  que  leurs  nationaux,  dans  les  Etats 
dont  la  législation  n'accorde  pas  un  pareil  pouvoir  aux  autorités 
consulaires  (*).    • 

Il  semble  cependant  que,  le  but  des  capitulations  étantde  sous- 

n.  153,  note..  Les  trailés  de  la  France  avec  la  Chine  lui  donnent  ég^alement  le  droit 
de  protection  sur  toutes  les  missions  catholiques  sans  distinction  de  nationalité, 
mais  l'Italie  et  TAllemagne  ont  stipulé,  en  1888,  dans  leurs  rapports  avec  le  Céleste 
Empire,  le  droit  de  protéger  leurs  nationaux  comme  tels.  C'est  ainsi  que  TAlle- 
magne  s'est  emparée  de  Kiao-Tcbéou  en  1898,  sous  prétexte  de  venger  la  mort  de 
deux  missionnaires,  ses  nationaux.  Cependant,  en  droit  et  vis-à-vis  de  la  Chine, 
le  protectorat  catholique  de  la  France  subsiste  toujours  :  il  remonte  à  la  mission 
confiée  aux  Jésuites  par  Louis  XIV  en  1685  et  il  a  été  formellement  consacré  dans 
les  traités  de  Whampoa,  24  octobre  1844,  art.  22,  de  Tien-Tsin  en  1858,  art.  8 
et  13  et  de  Pékin  en  1860,  art.  6.  Conformément  à  leurs  récents  traités  avec  la 
Chine,  l'Allemagne  et  Tltalie  ont  notifié  à  la  France,  le  3  et  le  9  novembre  1888, 
que  le  gouvernement  chinois  ne  viserait  que  les  passeports  délivrés  aux  mission- 
naires de  ces  deux  puissances  par  leur  propre  légation.  Cependant,  la  France 
n'ayant  à  se  préoccuper,  dans  ses  relations  avec  le  Céleste-Empire,  que  des  con-< 
venUons  passées  entre  elle  et  lui,  a  toujours  soutenu  son  droit  de  proléger  toutes 
les  missions  catholiques  sans  distinction  de  nationalité.  Des  tentatives  ont  été  faites, 
d'autre  part,  par  le  Saint-Siège,  de  1888  à  1891,  pour  établir  à  Pékin  une  noncia- 
ture qui,  prenant  en  main  les  intérêts  catholiques,  aurait  anéanti  notre  protectorat  : 
ces  tentatives  n'ont  pas  abouti  et  le  nonce  du  Pape  à  Paris  fut  même  chargé,  en 
août  1891,  de  déclarer  à  notre  gouvernement  que  le  Saint-Siège  ne  se  prêterait  à 
aucune  combinaison  de  nature  à  compromettre  notre  situation  en  Chine  (V.  H.  Cor- 
dier.  Histoire  de»  relations  de  la  Chine  avec  les  puissances  occidentales t  t.  II, 
p.  591  et  s.,  et  1. 1,  p.  68  et  75). 

•;  V-  n.  229, 10>;  Cass.,  10  août  1819,  S.,  19.  1.  111;  Trib.  Seine,  2  juiUet  1872, 
/.  C,  1874,  pp.  71  et  73. 
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traire  les  Français  à  toute  action  des  autorités  locales,  les  actes 
de  l'état  civil  intéressant  à  la  fois  des  Français  et  des  nationaux 

m 

d'autres  pays,  par  exemple  des  actes  de  mariage  entre  eux  et  des 
indigènes  ottomans,  doivent  être  rédigés  par  les  consuls  ('). 

2°  Les  actes  notariés  sont  rédigés  par  les  chanceliers  des  consu- 
lats ;  ces  fonctionnaires  agissent  alors  seuls  quand  ils  sont  nom- 
més directement  par  le  gouvernement  (Décret  du  11  oct.  1892); 
avec  l'assistance  du  consul,  quand  ils  sont  d'une  classe  inférieure, 
c'est-à-dire  nommés  parle  consul  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères (Décret  du  12  nov.  1891).  Dans  tous  les  cas,  ces  actes  n'ont 
la  force  exécutoire  en  France  et  ne  font  foi  qu'après  avoir  été 
légalisés  par  le  consul  (Instruc.  du  30  nov.  1833;  Décret  du  l**"  dé- 
cembre 1869). 

Les  conventions  consulaires  règlent  les  attributions  des  consuls 
à  ce  point  de  vue  ;  d'après  nombre  d'entre  elles,  les  consuls  sont 
compétents  même  pour  des  actes  intervenus  entre  leurs  nationaux 
et  des  étrangers,  ou  entre  des  étrangers  seulement,  quand  ces 
actes  se  réfèrent  à  des  biens  situés  dans  le  pays  du  consul  ou  à 
des  affaires  qui  doivent  y  être  traitées  (V.  conv.  avec  la  Russie, 
1"  avril  1874,  art.  9,  alin.  2,  n.  2;  la  Grèce,  7  janvier  1876,  art.  10, 
alin.  2,  etc.). 

3**  Les  consuls  peuvent  accomplir  les  actes  de  juridiction  gra- 
cieuse, tels  que  réception  des  déclarations  d'adoption  ou  d'éman- 
cipation. 

4"  Au  point  de  vue  administratif,  ils  délivrent  toutes  les  pièces 
pouvant  intéresser  leurs  nationaux  dans  leurs  pays,  telles  que 
passeports  et  certificats  de  vie;  ils  sont  également  chargés  du  visa 
et  de  la  légalisation  de  tous  les  documents  rédigés  à  l'étranger  et 
qui  doivent  être  produits  dans  leur  patrie. 

G.  La  protection,  à  titre  individuel,  de  leurs  nationaux  par  les 
consuls  comprend  les  mesures  à  prendre  par  eux  afin  d'organiser 
la  tutelle  ou  la  curatelle  des  incapables,  de  sauvegarder  les  biens 
des  absents,  de  veiller  à  la  conservation  des  successions  et  aux 
intérêts  des  héritiers,  etc....  Leurs  pouvoirs  à  ces  différents  points 
de  vue,  qui  se  réfèrent  plus  particulièrement  au  Droit  internatio- 
nal privé,  sont  réglés  dans  les  conventions  consulaires  ou  dans 
des  traités  spéciaux  (V.  notamment  conv.  franco-suisse  du  15  juin 
1869^. 

(»)  Contra  :  Cass.,  18 avril  1865,  S.,  65.  1.  317;  Cpr.  Revue  crilique,  1891,  p.2U: 
V.  n.  229,  10«,  loi  du  20  nov.  1901. 
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H.  Les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine 
de  leur  pays  sont  fort  nombreuses  :  visite  des  navires  au  départ 
et  à  l'arrivée,  visa  des  pièces  de  bord,  contrôle  en  matière  de  jet, 
d  avaries,  de  vente  de  navire  ou  de  la  cargaison,  d'emprunt  à  la 
^osse,  d'hypothèque  maritime,  etc..  La  plupart  de  ces  points 
sont  réglés  par  le  Droit  commercial  de  chaque  pays. 

1.  Enfin,  au  point  de  vue  de  l'administration  générale,  les  con- 
suls représentent  les  autorités  de  la  métropole  dans  un  grand 
nombre  de  cas  :  délivrance  des  patentes  de  santé  aux  navires; 
appel  et  examen  médical  de«s  conscrits;  réception  des  engage- 
meots  volontaires  ;  poursuite  et  répression  de  la  piraterie,  de  la 
traite  ou  de  la  baraterie  de  la  part  des  nationaux;  surveillance  de 
la  grande  pèche  primée,  telle  que  la  pèche  à  la  morue,  etc. 

SECTION  V 

FIN   DE   LA   MISSION    CONSULAIRE 

367.  La  mission  du  consul  prend  fin  par  sa  mort,  son  rappel, 
le  retrait  de  Yexequalur  ou  la  déclaration  de  guerre.  Le  gouver- 
nemenir  territorial  est  prévenu  du  changement  de  consul  par  le 
représentant  diplomatique  du  pays  qui  Tavait  nommé.  Comme  le 
consul  n'est  pas  le  représentant  diplomatique  du  pays  qui  l'a 
chargé  de  sa  mission,  il  n'a  pas  à  présenter  de  lettre  de  rappel 
quand  il  se  retire  ;  pour  la  même  raison,  il  n'a  pas  besoin  non 
plus  d'un  nouvel  exequalur  quand  survient  un  changement  de 
souverain  ou  de  régime  politique  dans  le  pays  qui  l'envoie.  Un 
nouvel  exequalur  est,  au  contraire,  nécessaire  en  principe  quand 
un  nouveau  régime  s'établit  dans  le  pays  où  le  consul  exerce  sa 
mission. 

Dans  le  cas  de  décès  du  consul,  les  agents  du  consulat  appo- 
sent les  scellés  sur  ses  papiers  et  en  font  l'inventaire,  en  même 
temps  qu'ils  avisent  l'agent  diplomatique  et  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  du  pays  qui  a  nommé  le  consul. 

368.  Pour  en  terminer  avec  cet  aperçu  sur  l'institution  des  con- 
sulats, nous  devons  signaler  d'importantes  réformes  qui  ont  été 
soumises  à  l'examen  de  l'Institut  de  Droit  international  (V.  V?.  D, 
/.,  t.  XXI,  p.  588;  t.  XXU,  p.  336;  t.  XXII,  p.  438;  Annuaire  de 
Umtitut,  t.  X,  1888-89,  p.  274;  t.  XI,  1890-91,  p.  347).  L'assimi- 
lation trop  souvent  établie  en  fait  entre  les  consules  elecli  et  les 
consuls  de  carrière  a  le  grave  inconvénient  d'élever  trop  la  condi- 
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tien  des  premiers  et  de  rabaisser  celle  qui  devrait  être  faite  aux 
seconds.  Les  consules  électif  nationaux  fréquemment  du  pays  où 
ils  exercent  leur  mission,  absorbés  par  leurs  intérêts  commerciaux 
personnels,  manquant  de  la  culture  qu'exige  la  mission  complexe 
et  délicate  des  consulats,  doivent  avoir  une  situation  nettement 
défînie  et  distincte  de  celle  des  consules  missi;  car  Texpérience 
démontre  que  leur  zèle,  leur  impartialité  et  surtout  leur  capacité 
ne  peuvent  pas  être  toujours  k  la  hauteur  de  la  charge  qui  leur 
incombe.  On  demande,  par  suite,  que  leurs  privilèges  soient  limi- 
tés à  la  faculté  d'arborer,  non  le  pavillon,  mais  Técusson  du  pays 
qui  les  nomme,  à  Tinviolabilité  de  leurs  archives,  à  l'exemption 
des  charges  personnelles,  telles  que  le  jury,  la  tutelle  et  le  conseil 
de  famille,'  et  des  taxes  réelles  pour  les  immeubles  affectés  à  leur 
office,  et  que,  pour  éviter  toute  confusion,  ils  ne  portent  que  le  titre 
d'agents  commerciaux.  D'autre  part,  on  propose  d'assimiler  les 
consules  missi  aux  ministres  diplomatiques,  en  leur  attribuant 
toutes  les  immunités  reconnues  à  ces  derniers  par  le  Droit  inter- 
national. On  peut  croire  que  cette  dernière  proposition  a  peu  de 
chance  d'être  acceptée  par  les  Etats,  étant  donnée  la  tendance 
générale  à  restreindre  plutôt  qu'à  étendre  les  privilèges  souvent 
excessifs  des  agents  diplomatiques  (V.  n.  230).  La  meilleure  solu- 
tion consiste  peut-être  à  limiter  d'un  commun  accord  les  attribu- 
tions et  les  privilèges  respectifs  des  consuls  élus  et  des  consuls  de 
carrière,  tout  en  développant  davantage,  dans  chaque  pays,  la  mis- 
sion économique  de  ces  derniers  qui,  au  moins  en  France,  ont 
pu  quelquefois  donner  raison,  en  négligeant  ce  côté  de  leur  tâche, 
à  ceux  qui  prétendent  qu'ils  rendent  moins  de  services  que  de 
.simples  négociants  chargés  de  les  suppléer. 

A  la  session  de  Venise,  le  26  septembre  1896,  l'Institut  de  Droit 
international  a  voté  un  règlement  sur  les  immunités  consulaires, 
en  s'inspirant  de  la  distinction  à  établir  entre  les  consuls  de  car- 
rière et  les  simples  agents  consulaires.  {Annuaire^  t.  XV,  p.  304). 

CHAPITRE.  IV 

FROTECTION    GÉNÉRALE   DE   l'iNDIVIDU   DANS   LES  RAPPORTS  INTERNATIO- 
NAUX.   —   PROHIBITION  DE   l'eSCLAVAGE   ET   DE   LA   TRAITE 

869.  S'il  appartient  à  chaque  pays  de  protéger  ses  nationaux, 
même  à  rencontre  des  autres  Etats,  il  s'est  de  plus  établi,  par 
.suite  das  progrès  de  la  civilisation,  une  entente  en  vertu  de 
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laquelle  la  plupart  des  souverainetés  mettent  leurs  efforts  en  com- 
mun pour  empêcher  les  actes  contraires  au  respect  de  la  liberté 
humaine,  sans  se  préoccuper  d'ailleurs  de  la  nationalité  de  ceux 
qu'il  s'agit  de  défendre  contre  de  pareils  abus. 

Partant  de  ce  principe  que  Fesclavage  est  opposé  au  but  social 
qu'ils  doivent  poursuivre,  inhumain  et  contraire  à  la  raison,  dans 
IVlat  actuel  de  leur  développement  intellectuel  et  moral,  les  peu- 
ples civilisés,  non  contents  de  l'avoir  supprinié  chez  eux,  forment 
une  sorte  d'association  pour  ne  pas  en  accepter  les  conséquences 
quand  il  est  maintenu  par  les  Etats  barbares,  et,  sans  pouvoir  le 
détruire  directement  chez  ces  derniers  que  protège  leur  souve- 
raineté interne,  pour  en  paralyser  les  effets  dans  tout  le  domaine 
extérieur  où  leur  autorité  peut  se  manifester,  c'est-à-dire  sur  leur 
propre  territoire  et  sur  la  mer. 

Cette  conquête  a  été  le  résultat  d'une  longue  évolution.  L'escla- 
vage, l'une  des  bases  des  sociétés  antiques,  disparait  peu  à  peu 
sous  Tinfluence  du  christianisme;  il  est  remplacé,  dans  une  cer- 
taine mesure,  par  le  servage  qui  est  successivement  supprimé  et 
dont  les  derniers  vestiges  ont  été  effacés  en  Russie  par  l'Ukase  du 
19  février  1861.  Mais,  dès  la  fondation  des  colonies  européennes, 
à  la  suite  des  grandes  découvertes  depuis  le  xv«  siècle,  l'esclavage 
revit  sous  une  forme  bien  plus  inhumaine  par  le  recrutement  des 
noirs  pour  l'exploitation  de  ces  colonies;  l'horrible  commerce  de 
la  traite  se  développe,  consacré  par  la  pratique  des  Etats  civilisés 
et  même  par  des  accords  internationaux  :  c'est  ainsi  que,  au 
traité  d'Ulrecht  en  1713,  l'Angleterre  se  faisait  concéder  le  mono- 
pole de  l'importation  des  noirs  dans  les  colonies  espagnoles  [paclo 
éAassienio  de  negros). 

Dès  la  fin  du  xviii'  siècle,  une  énergique  réaction  se  manifesta 
contre  cette  institution  barbare;  à  l'instigation  dé  l'Angleterre, 
qui  avait  déjà  commencé  à  combattre  le  commerce  de  la  traite, 
le  Congrès  de  Vienne  posa  le  principe  de  la  prohibition  de  l'escla- 
vage de  la  part  de  tous  les  Etats  civilisés  et  de  la  nécessité  d'une 
entente  entre  eux  pour  le  supprimer  (déclaration  du  8  février  1815 
et  acte  additionnel  au  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815).  Des 
résolutions  semblables  furent  prises  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle 
en  1818,  et  à  celui  de  Vérone,  le  28  novembre  1822. 

Tous  les  Etats  civilisés  sont  d'abord  entrés  dans  cette  voie  en 
interdisant  la  propriété  ou  le  commerce  des  esclaves  sur  leur 
territoire  et  pour  leurs  nationaux  à  l'étranger  (V.  pour  la  France, 
décret  du  28  septembre  1791  ;  ordonn.  du  8  janvier  1817;  lois  du 
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15  août  1818 etdu 25avrill827;lois des  4  mars  i83i,2iatrill833, 
décret  du  27  avril  1848;  loi  du  25  mai  1858).  Les  pénalilés  édic- 
tées par  ces  lois  s'appliquent  à  tout  navire  français  transportant 
des  esclaves,  la  capture  et  Tachât  de  ces  derniers  auraient-ils  eu 
lieu  à  l'étranger;  il  s'agit  là,  d'ailleurs,  d'une  règle  d'ordre  public 
qui  s'impose,  sur  le  territoire  français,  aux  étrangers  comme  aux 
nationaux  ('). 

Tous  les  autres  Etats  chrétiens  ont  également  interdit  1  escla- 
vage; en  dernier  lieu  les  Etats-Unis  en  1865,  à  la  suite  de  la 
guerre  de  Sécession,  et  le  Brésil,  le  3  mai  1883.  Cet  exemple  a  été 
suivi  dans  les  Etats  musulmans,  notamment  en  Turquie  où  la  loi 
du  16  décembre  1889  prohibe  la  traite,  en  Tunisie  où  un  décret  du 
Bey,  publié  en  mai  1890,  confirme  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
la  Régence;  à  Zanzibar  soumis  au  protectorat  britannique,  par  dé- 
cret du  6  avril  1897,  et  à  Madagascar  devenue  colonie  française  (  '  >. 
(Pour  l'Egypte,  V.  conv.  anglo-égyptienne  du  4  août  1877  dont 
l'application  a  été  discutée  en  août  1894,  R,  G.  D.  /.,  11,  p.  132. 

La  tendance  des  Etats  chrétiens  et  des  pays  musulmans  qui 
adhèrent  à  leur  manière  de  voir  est  de  supprimer  le  commerce 
des  esclaves,  avec  les  cruautés  qu'il  entraine  pour  leur  capture  et 
leur  transport,  oc  que  l'on  appelle  plus  particulièrement  la  traite, 
sans  songer  à  abolir  brusquement  l'esclavage  domestique  encore 
nécessaire  dans  certains  pays  dont  la  situation  rappelle,  à  ce  point 
de  vue,  celle  des  peuples  de  l'Antiquité,  et  pour  lesquels  l'escla- 
vage est  une  base  même  de  l'organisation  sociale,  une  nécessité 
économique  qu'une  transformation  plus  ou  moins  longue  peut 
seule  faire  disparaître.  S'inspirant  de  cette  idée  générale,  les 
puissances  signataires  de  l'acte  de  la  Conférence  africaine  de  Ber- 
lin, du  26  février  1885,  se  sont  engagées  à  prendre  toutes  les 
mesures  en  leur  pouvoir  pour  que  les  territoires  du  bassin  du 
Congo  sur  lesquels  s'exercerait  leur  autorité  ne  pussent  servir  ni 
de  marché  ni  de  voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves,  et  à  con^ 
courir  ù  la  suppression  de  Vesclavage  et  surtout  de  la  traite  des  noirs 
(art.  9  et  6).  On  s'en  tint  pour  le  moment  à  ces  déclarations  géné- 
rales, sans  préciser  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  le  but 
proposé. 

(«)  Cass.,  1"  déc.  1854,  S.,  55.  1.  67;  Cass.,  10  fév.  1881,  S.,  82.  1.  433;  pour 
les  conditions  d  application  de  la  loi  du  4  mars  1831,  v.  Cass.,  5  janvier  1904,  Gaz, 
des  Trib.f  11  janvier  1905. 

(•)  V.  R.G.  D.  /.,  t.  IV,  p.  256  et266;  fV/.,  t.  I,  p.  78,  84,  168;  t.  IV,  Documents, 
p.  3. 
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570.  La  première  conséquence  qui  résulte  de  la  condamnation 
de  Tesclavage  et  de  la  traite  par  la  majorité  des  Etats,  c'est  que 
ces  derniers  ne  reconnaissent  pas,  en  ce  qui  les  concerne,  Tinsti- 
tutioD  de  Tesclavage  en  tant  qu'elle  est  encore  maintenue  par  cer- 
tains pays.  Cette  conséquence  générale  se  traduit  par  l'adoption 
des  règles  suivantes  du  Droit  international  : 

i"*  On  n'accorde  jamais  l'extradition  d'un  criminel  esclave  d'après 
la  loi  du  pays  qui  le  réclame  (V.  n.  284)  ; 

2*  On  ne  reconnaît  pas  la  validité  ni  le  caractère  obligatoire  des 
Iraités  qui,  directement  ou  indirectement,  tendent  à  consacrer  ou 
à  faciliter  le  commerce  des  esclaves  ; 

3^  Tout  pays  antiesclavagiste  considère  comme  libre  l'esclave 
étranger  qui  met  le  pied  sur  son  territoire  métropolitain  ou  colo- 
nial. 

Cependant,  par  ménagement  politique  et  pour  respecter  l'escla- 
vage domestique  pratiqué  chez  elles,  on  n'applique  pas  cette  règle 
aux  tribus  africaines  voisines  de  nos  possessions  françaises  et  qui 
ont  accepté  notre  protectorat  (V.  Lettre  niinist.  de  la  marine, 
21  juin  1855;  Cire,  du  gouverneur  du  Sénégal,  14  nov.  1857,  D., 
\^  Organisation  des  colonies^  n.  967  et  suiv.);  ni  aux  pays  placés 
sous  le  protectorat. français  avec  condition  que  les  lois  locales 
seront  respectées. 

Au  surplus,  ce  n'est  que  par  voie  d'action  extérieure  et  en  res- 
pectant la  souveraineté  interne  des  pays  esclavagistes,  que  l'on 
peut  condamner  et  combattre  l'esclavage,  ce  qui  implique  la 
liberté  laissée  aux  Etats  qui  l'adoptent  de  maintenir  l'esclavage 
domestique,  un  facteur  essentiel  encore  de  l'état  social  africain^ 
comme  l'avouait  le  cardinal  Lavigerie,  un  des  plus  illustres  et  des 
plus  ardents  apôtres  de  la  lutte  contre  la  traite  des  noirs. 

571.  L'action  des  Etats  antiesclavagistes  étant  ainsi  limitée  à 
la  suppression  du  commerce  ou  de  la  traite  des  noirs,  le  moyen 
auquel  on  a  songé  tout  d'abord  pour  la  réaliser  a  été  d'interdire, 
pour  le  transport  des  esclaves,  l'usage  de  la  mer,  domaine  libre 
en  principe  et  sur  lequel  aucun  pays  ne  peut  invoquer  un  droit 
exclusif.  On  aboutit  ainsi  à  l'exercice  du  droit  de  visite  sur  les 
navires  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  et  à  la  saisie  de  ceux  reconnus  coupables,  avec  appli- 
cation d'une  peine  contre  les  auteurs  et  les  complices  de  ce  trafic. 
Le  droit  de  visite  nous  apparaît  ainsi  comme  la  deuxième  consé- 
quence de  la  condamnation  de  l'esclavage. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  du  droit  de  visite,  il  faut  d'abord 
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remarquer  qu'il  n'existe  de  plein  droit,  en  temps  d'hostilités,  que 
pour  s'assurer  qu'un  navire  neutre  ne  transporte  pas  de  la  contre- 
bande de  guerre  au  bénéfice  de  l'ennemi  ou  n'est  pas  ennemi  lui- 
même,  et,  en  temps  de  paix,  que  lorsqu'un  navire  est  sérieuse- 
ment soupçonné  de  se  livrer  à  la  piraterie. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  le  respeci  de  la  souveraineté  des 
Etats  s'oppose  évidemment  à  ce  que  les  vaisseaux  de  guerre  d'un 
pays  se  permettent  d'arrêter  et  de  visiter  les  navires  marchands 
portant  le  pavillon  d'une  autre  puissance,  à  moins  que  des  con- 
ventions formelles  ne  les  y  autorisent.  C'est  l'histoire  de  ces  con- 
ventions relatives  à  la  suppression  de  la  traite  des  noirs  par  l'exer- 
cice du  droit  de  visite  que  nous  devons  d'abord  présenter. 

Après  le  Danemark,  qui  interdit  la  traite  en  1794,  l'Angleterre, 
jadis  très  adonnée  à  ce  commerce, combattit  pour  sa  suppression, 
dès  le  jour  où  l'indépendance  des  Etats-Unis  lui  en  enleva  le  prin- 
cipal intérêt  et  où  elle  se  proposa  même  de  ruiner  son  ancienne 
colonie  en  la  privant  du  recrutement  des  noirs.  A  l'instigation  du 
philanthrope  William  Wilberforce,  l'abolition  de  la  traite  fut 
votée  par  la  Chambre  des  Communes  en  1792,  1794  et  1796,  et 
ratifiée  par  la  Chambre  des  Lords  en  1807;  la  Grande-Bretagne 
passa  même  avec  la  France,  le  30  mai  1814,  un  traité  pour  obte- 
nir en  commun  de  toutes  les  puissances  la  réalisation  de  cette 
réforme. 

Le  gouvernement  britannique  songea,  tout  d'abord,  à  assimiler 
la  traite  à  la  piraterie,  de  telle  sorte  que  les  navires  négriers, 
saisis  par  les  vaisseaux  de  guerre  d'une  Puissance,  auraient  été 
jugés  et  punis  par  les  tribunaux  de  cette  dernière,  ainsi  que  cela 
se  pratique  pour  les  pirates  (V.  n.  431).  Cette  proposition,  émise 
au  Congrès  de  Vérone  en  1822,  fut  rejetée  par  la  France  avec 
raison,  car  elle  était  attentatoire  au  droit  de  juridiction  souve- 
raine de  chaque  pays  sur  ses  nationaux,  et  de  nature  à  favoriser 
la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre  par  le  pouvoir  de  police 
générale  que  sa  puissante  marine  lui  aurait  donné. 

Par  les  conventions  du  30  nov.  1831  et  du  22  mars  1833  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  le  droit  de  visite  complet,  avec  la  faculté 
de  perquisition  à  bord,  fut  concédé  réciproquement  à  l'égard  des 
bâtiments  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  mais  dans  certains 
parages  déterminés  seulement.  Ces  conventions  furent  reproduites 
dans  nombre  de  traités  entre  les  puissances  de  1831  à  1841. 

Enfin,  par  le  traité  du  20  décembre  1841,  la  France,  l'Angle- 
terre, la  Russie,  TAutriche  et  la  Prusse  se  concédaient  réciproque- 
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meot  le  droit  de  visite  complet  dans  une  zone  déterminée  des 
mers  d'Afrique,  mais  non  dans  la  Méditerranée.  Cependant  le  parti 
de  lopposition  et  même  Topinion  publique  tout  entière,  très 
excitée  alors  contre  l'Angleterre,  ne  permirent  pas  au  gouverne- 
ment français  de  ratifier  cette  convention  que  Ton  regardait 
comme  une  abdication  vis-à-vis  des  Anglais  (*).  Plus  tard,  par  la 
convention  du  29  mai  1845,  les  deux  pays  se  sont  donné  le  droit 
réciproque  de  s'assurer  de  la  nationalité  des  navires  soupçonnés 
de  se  livrer  à  la  traite  et  de  voir  s'ils  ont  bien  le  droit  de  porter  le 
pavillon  anglais  ou  français  qu'ils  arborent;  si,  cette  constatation 
faite,  on  voit  que  le  navire  appartient  à  un  pays  qui  n'admet  pas 
le  droit  de  perquisition  complète  à  son  bord  [llight  of  Search)^  on 
doit  s'abstenir  d'aller  plus  loin.  Cette  visite,  limitée  à  l'enquête 
sur  le  pavillon,  a  été  acceptée  le  7  avril  1862  par  les  Etats-Unis, 
qui  ont  toujours  résisté  à  l'exercice  du  droit  de  visite  complet 
avec  perquisition  à  bord  (*). 

372.  Conférence  de  Bruxelles.  —  Depuis  quelques  années 
la  Belgique,  secondée  par  un  grand  mouvement  d'opinion  du 
monde  civilisé  et  par  une  encyclique  de  Léon  XIII  en  1888,  adres- 
sée aux  évéques  du  Brésil,  à  propos  de  l'abolition  de  l'esclavage 
dans  leur  pays,  avait  pris  l'initiative  de  réunir  une  conférence 
internationale  pour  exécuter  les  déclarations  un  peu  vagues  et 
inefficaces,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  de  la  Conférence  de  Berlin  en 
1885.  Cette  conférence  s'est  tenue  du  18  novembre  au  2  juillet 
1890;  dix-sept  Etats,  y  compris  les  Etats-Unis,  la  Perse  et  le  Zan- 
zibar, étaient  représentés.  Mais,  pour  des  raisons  que  nous  indi- 
quons plus  loin,  la  Chambre  des  députés  de  France  rejeta,  le 
^  juin  1891,  la  ratification  du  projet  de  traité  auquel  la  conférence 
avait  abouti  le  2  juillet  1890.  On  prolongea  aloirs  le  délai  des 
ratiGcations  jusqu'au  2  janvier  1892.  L'acte  de  Bruxelles  constitue, 

!')  Guizoi,  Mémoires  pour  servir  à  Vhisloire  de  mon  lempSy  1864,  t.  VI,  p.  130 
et  s.  Laconvenlion  de  1841,  en  tant  qu'elle  est  restée  applicable  pour  les  autres 
Etais,  donne  le  droit  de  juridiction  au  pays  du  capteur.  Gela  s'explique  parce  que 
les  puissances,  sauf  TAngleterre,  n'avaient  pas  alors  des  colonies  dans  la  région  à 
sarveiller  et  ne  voulaient  pas  se  charger  du  contrôle  de  leurs  navires  dans  les 
régions  lointaines.  En  1879,  Tempire  allemand  a  été  substitué  à  la  Prusse  dans  la 
convention  de  1841. 

.•;En  1888,  TAnglelerre,  l'Allemagne,  l'Italie  et  les  Pays-Bas  organisèrent  un 
blocQsen  commun  pour  arrêter  la  traite  à  Zanzibar,  avec  droit  de  visite  récipro- 
que. La  France  refusa  de  soumettre  à  la  visite  les  navires  portant  son  pavillon, 
mais  elle  envoya  un  croiseur  pour  les  surveiller  (V.  Chambre  des  députés,  19  nov. 
I«8;i4.  0.,  1888,IV,  p.348). 
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dans  son  ensemble,  une  heureuse  réglementation  des  rapports 
internationaux  pour  la  suppression  de  Tesdavage  et  de  la  traite, 
et  il  a  été  formellement  approuvé  par  Tlnstitut  de  Droit  interna- 
tional dans  sa  session  de  Hambourg  en  1891.  Ses  dispositions 
peuvent  être  groupées  sous  trois  chefs  principaux. 

1**  Arrêt  de  la  traite  des  noirs  aux  lieux  d'origine  où  se  fait  le 
recrutement,  par  achat  ou  capture,  des  esclaves.  Dans  ce  but,  les 
Etats  signataires  s'engagent  à  établir  une  surveillance  rigoureuse 
pour  empêcher  la  formation  ou  le  départ  des  caravanes  de  mar- 
chands d'esclaves  dans  les  régions  soumises  à  leur  action  ;  à  pour- 
voir à  l'éducation  et  à  la  moralisation  des  populations  nègres  do 
TAfrrque;  enfin  à  construire  des  voies  de  communication,  des 
postes  de  protection  pour  les  indigènes  contre  les  marchands 
d'esclaves,  et  à  assurer  le  fonctionnement  des  services  adminis- 
tratifs, judiciaires,  militaires  et  religieux.  De  plus  on  interdit 
rimportation  des  armes  à  feu  perfectionnées  dans  les  pays  oii  se 
fait  le  recrutement  des  esclaves,  ces  armes  étant  le  moyen  redou- 
table des  marchands  pour  opérer  leurs  captures  ;  en  même  temps, 
on  frappe  de  droits  élevés  l'importation  ou  la  fabrication  de  l'alcool 
dans  certaines  régions,  on  l'interdit  absolument  dans  d'autres, 
afin  de  supprimer  cet  élément  de  démoralisation  des  noirs  et  cet 
instrument  de  trafic  des  esclaves.  Le  8  juin  1899,  une  nouvelle 
convention  pour  régler  le  commerce  de  Talcool  en  Afrique  est 
intervenue  entre  les  puissances  signataires  de  l'Acte  de  Bruxel- 
les ('), 

S*"  Répression  de  la  traite  dans  les  pays  de  destination  qui  ad- 
mettent encore  l'esclavage  domestique.  Ces  derniers  pays,  signa- 
taires de  l'Acte  de  Bruxelles,  s'engagent  à  interdire  l'importation, 
le  transit,  l'exportation  et  le  commerce  des  esclaves,  ainsi  qu'à 
punir  les  trafiquants  et  ceux  qui  mutilent  les  esclaves  mâles  pour 
les  vendre. 

Un  bureau  international  maritime  est  organisé  à  Zanzibar, 
avec  des  bureaux  auxiliaires  suivant  les  besoins  (art.  75)  ;  il  a 
pour  mission  de  centraliser  tous  les  documents  et  renseignements 
de  nature  à  faciliter  la  répression  de  la  traite  dans  les  limites  des 
arrangements  internationaux.  Ce  bureau  a  été  constitué  avec  les 
consuls  des  Puissances  à  Zanzibar,  le  30  août  i892,  et  a  tenu  sa 
première  séance  le  9  novembre  suivant. 

3°  Suppression  de  la  traite  maritime  et  droit  de  visite.  La  confé- 

(«;  R.  G.  D.  /.,  IIKX),  p.  i21  el  suiv. 
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rence  de  Bruxelles  a  eu  soin  de  limiter  Texercice  du  droit  de  visite 
de  manière,  tout  en  prenant  des  mesures  efficaces  contre  la  traite, 
à  ménager  les  susceptibilités  nationales  ;  son  but  a  été  d'établir 
une  transaction  entre  le  système  anglais  de  la  perquisition  com- 
plète à  bord  des  .navires  soupçonnés,  et  le  système  français  qui 
n  admet  que  Tenquéte  beaucoup  moins  minutieuse  sur  le  pavillon 
ol  le  droit  de  Tarborer.  Pour  atteindre  ce  résultat  complexe,  la 
Conférence  de  Bruxelles  a  subordonné  la  visite  aux  conditions 
suivantes. 

a'  Elle  ne  peut  être  pratiquée  que  dans  une  zone  déterminée  : 
tandisque  les  anciens  traités  (Gonv.  franco-anglaise  du  29  mai  1845, 
art.  i«')  admettaient  le  droit  de  visite  dans  TAUantique,  aux 
abords  des  côtes  d'Afrique  et  même  de  Cuba,  de  Porto-Rico  et  du 
Brésil,  Tart.  21  de  Tacte  de  Bruxelles  le  limite  à  TOcéan  Indien, 
au  golfe  Persique,  à  la  mer  Rouge,  suivant  une  ligne  qui  part  du 
Bélouchistan,  va  à  la  pointe  de  Tangalane  (Quilimane),  de  Tanga- 
lane  au  26''  degré  de  latitude  sud,  en  contournant  Madagascar  par 
l'est,  jusqu'à  l'intersection  avec  le  méridien  du  cap  d'Ambre  ;  de  ce 
point  la  ligne  se  dirige  obliquement  jusqu'à  la  côte  du  Bélouchis- 
tan. en  passant  à  vingt  milles  au  large  du  cap  Raz-el-Had.  De  plus, 
on  a  écarté  la  proposition  anglaise  qui  tendait  à  laisser  exercer 
la  visite  dans  les  eaux  territoriales  des  États  ;  la  France  a  obtenu 
que  l'on  maintint  le  droit  absolu  de  juridiction  de  chaque  pays 
dans  la  zone  de  mer  longeant  les  côtes  de  son  territoire  et  soumise 
à  sa  souveraineté. 

bi  L'Angleterre  demandait  également  que  la  surveillance  pût 
vS'exercer  sur  tout  navire  à  voile;  la  France  obtint  que  la  visite 
fût  limitée  aux  navires  de  moins  de  500  tonneaux.  En  effet,  les 
navires  européens  qui  vont  aujourd'hui  dans  ces  pays  lointains 
sont  presque  toujours  d'un  tonnage  supérieur;  s'il  yen  a  quelques- 
uns  de  moindre  dimension,  ils  appartiennent  à  des  maisons  d'ar- 
mement connues  à  l'égard  desquelles  tout  soupçon  de  commerce 
illicite  doit  être  écarté,  et  vis-à-vis  desquelles  on  se  gardera  bien 
d'exercer  le  droit  de  visite,  dans  la  crainte  de  s'exposer  à  de  lour- 
des indemnités.  Les  navires  arabes,  dhows  ou  boutres,  sont  tous 
d'un  faible  tonnage  et  d'une  construction  facile  à  reconnaître  :  ce 
sont  les  Seuls  actuellement  qui  se  livrent  à  la  traite,  et  ce  sont  eux 
que  Ton  a  voulu  viser. 

c  En  principe,  dans  la  zone  indiquée  et  pour  les  navires  dans 
les  conditions  signalées  ci-dessus,  les  vaisseaux  de  guerre  peuvent 
procéder  à  la  A'érification  des  papiers  de  bord,  afin  de  s'assurer 
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que  le  bâtiment  ne  se  livre  pas  h  la  traite  et  n'est  pas  coupable 
d'usurpation  de  pavillon.  Mais  on  ne  peut  faire  Tappel  de  l'équi- 
page et  des  passagers,  vérifier  le  chargement,  que  si  le  navire 
porte  le  pavillon  d'un  pays  qui,  par  ses  traités  particuliers^  auto- 
rise ces  perquisitions.  On  respecte  ainsi  complètement  la  manière 
de  voir  des  pays  qui,  comme  la  France,  repoussent  le  droit  de 
visite  avec  toutes  ses  conséquences,  et  n'admettent  que  la  vériH- 
cation  de  la  nationalité  du  navire  (art.  22,  23,  42  à  45). 

Toutes  les  Puissances  signataires  s'engagent  d'ailleurs  à  sur- 
veiller l'emploi  de  leur  pavillon  par  les  navires  indigènes;  l'auto- 
risation à  cet  égard  doit  être  renouvelée  tous'les  ans,  subordon- 
née à  certaines  garanties,  et  elle  est  retirée  pour  toute  opération 
ou  tentative  de  traite  (art.  30  à  40). 

La  procédure  de  la  visite  sous  les  réserves  indiquées  ci-dessus 
est  organisée  de  la  manière  suivante.  Tout  croiseur  qui  a  îjrrèlé 
un  navire  convaincu  de  se  livrer  à  la  traite  ou  d'avoir  usurpé  un 
pavillon  le  conduit  dans  le  port  le  plus  proche  où  se  trouve  une  * 
autorité  compétente  du  pays  dont  le  pavillon  a  été  usurpé.  Cette 
autorité  fait  une  enquête  en  présence  du  commandant  du  croiseur 
ou  de  l'officier  qui  le  représente.  Si  ce  dernier  n'accepte  pas  los 
résultats  de  l'enquête,  l'afTaire  est  portée  au  tribunal  compétent 
du  pays  dont  le  pavillon  a  été  usurpé  pour  faire  la  traite,  ou  au 
consul,  ou  à  toute  autre  autorité  désignée  par  le  gouvernement 
de  ce  pays  pour  juger  la  question  sur  place.  Si  le  navire  est  con- 
damné, il  est  de  bonne  prise  et  attribué  au  capteur;  le  capitaine, 
l'équipage  et  toutes  autres  personnes  ayant  participé  au  délit  sont 
punis.  Quand  la  capture  est  reconnue  injustifiée,  il  est  dû  une 
indemnité  qui  est  fixée  par  les  autorités  ayant  procédé  à  l'enquête, 
et,  en  cas  de  désaccord  entre  elles,  au  moyen  d'un  arbitrage  (art. 
49  à  59). 

878.  Toutes  les  dispositions  de  l'Acte  de  Bruxelles  ont  été 
acceptées  par  les  puissances  signataires  dont  elles  forment  la  loi 
commune  actuellement.  Seule  la  France,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  a  refusé  d'adhérer  complètement  h  cette  convention.  Mal- 
gré les  concessions  faites  à  nos  représentants,  malgré  la  restric- 
tion du  droit  de  visite  à  la  simple  enquête  sur  le  pavillon,  la 
Chambre  des  députés,  dominée  par  les  souvenirs  de  la  convention 
de  1841  et  craignant  de  favoriser  la  suprématie  de  lat  marine 
anglaise,  n'a  pas  voulu  ratifier  les  clauses  relatives  :  1*^  à  la  limi- 
tation de  la  zone  aux  alentours  de  Madagascar  (art.  21,  22,23s 
2®  à  la  procédure  de  l'arrêt,  de  la  saisie  et  du  jugement  des  navi- 
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Tes  suspects  de  se  livrer  à  la  traite.  On  n'a  pas  voulu  que  Faction 
étrangère  pût  s'exercer  sur  des  navires  portant  le  pavillon  fran- 
çais autour  de  Madagascar  où  dominait  notre  protectorat,  et  qui 
est  aujourd'hui  une  colonie  de  la  France;  il  était  de  notre  intérêt 
politique  de  garder  notre  juridiction  exclusive  sur  les  bâtiments 
relevant  de  la  France  dans  une  région  oii  notre  influence  avait 
besoin  de  s'affirmer.  D'autre  part,  on  a  répugné  à  admettre,  en 
oa.s  de  saisie,  l'ingérence  dans  l'enquête  d'un  officier  étranger  du 
navire  capteur,  ce  que  Ton  pouvait  considérer  comme  une  consé- 
cration partielle  du  système  anglais  d'après  lequel  la  traite, 
assimilée  à  la  piraterie,  relève  de  la  juridiction  du  capteur  lui- 
même  :  la  France  a  entendu  maintenir  son  droit  exclusif  de  juger 
l*^s  coupables  relevant  de  son  autorité  pour  avoir  abusé  de  son 
pavillon,  seraient-ils  arrêtés  par  des  croiseurs  étrangers. 

Sayf  cette  double  réserve,  le  Parlement  a  ratifié,  par  la  loi  du 
i3  décembre  1891,  toutes  les  autres  dispositions  de  l'Acte  de 
Bruxelles,  de  sorte  que,  pour  les  points  réservés,  on  reste  sous 
l'empire  des  anciennes  conventions,  notamment  du  traité  de 
1845  (•). 

^  V.  Arthur  Deyjardins,  La  France,  Vesclavaije  africain  el  le  droit  de  visite, 
Reçue  des  Deux- Mondes,  15  oclobre  18U1,  p.  8G4;  Recueil  des  actes  de  lu  Confé 
ience  de  Bruxelles;  Rapport  de  M.  Kn{;elhardl  à  la  session  do  Hambourg,  de 
l'InMilut  du  Droit  inlernalional,  Annuaire,  XI,  pp.  2()2,  2(VS;  Holin-Jirquemyns, 
L'acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  B.  D.  /.,  1S91,  p.  ftCH);  d'Avril,  La 
conférence  antiesclavagisle  de  Bruxelles,  Rev.  d'histoire  diplomatique,  V,  p.  (M) 
fl  17r»;  Nys,  Vesclavage  noir  devant  Us  jurisconsultes,  B.  D.  /.,  XXII,  p.  57  et 
l.'ft>:  Plauchul,  Le  congrès  antiesclavagisle,  Rev.  des  l'eur-Mondes,  15  nov. 
I8î<y  :  Barclay,  Le  droit  de  visite,  le  trafic  des  esclaves...,  B.  D.  /.,  XXII,  p.  317 
el  i54:  Gareis,  bie  Sclavenhàndel  und  das  volkerrecht,  1885;  de  Marliiz,  Dus 
internationale  System  zur  L'nterdrUckung  des  afrikanischen  Sklavenshandels, 
Archiv  fur  oiïenlliches  Hechl,  1885;  Lcntner,  Der  a/rikaniscfte  Sclavenhàndel 
und  die  Brilsseler  Generalakie  von  2  juli  1890, 1891  ;  F.  Despa{,'nel,  La  Diplomatie 
de  la  troisième  BépuhUque....  La  France  à  ta  conférence  de  Bruxelles',  p.  -iOi  el 
suiv. 
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374.  Les  rapports  des  Etats  en  ce  qui  concerne  les  biens  peu> 
ireot  se  manifester  au  sujet  de  quatre  catégories  de  choses  :  le 
domaine  terrestre;  le  domaine  maritime  ;  le  domaine  fluvial  ;  enfin 
les  navires,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU   DOMAINE   TERRESTRE   OU    TERRITOIRE 

SECTION  PREMIÈRE    . 

NOTIONS     GÉNÉRALES(') 

375.  En  sa  qualité  de  personne  morale,  TEtat  est  susceptible 
<l"exercer  les  facultés  juridiques  compatibles  avec  sa  nature  ;  il 
peut,  notamment,  être  propriétaire.  Son  droit,  à  cet  égard,  est 
réglé  par  sa  propre  législation;  c'est  ainsi  que  dans  beaucoup  de 
pays  comme  en  France,  les  biens  dont  TEtat  a  la  propriété  se 
partagent  en  domaine  privé  que  TEtat  possède  au  même  titre 
qu'un  particulier,  et  en  domaine  public  qui,  h  raison  de  sa  nature 
H  de  son  affectation,  est  placé  hors  du  commerce,  inaliénable  et 
imprescriptible. 

D  autre  part,  TElat  ne  peut  se  concevoir  sans  une  étendue  de 
t^rre  déterminée  sur  laquelle  il  exerce  sa  souveraineté  et  que  Ton 
appelle  son  territoire.  Mais  la  souveraineté  n'est  pas  la  propriété; 
•»ur  son  territoire,  en  dehors  des  portions  rentrant  dans  son 
*iomaine  public  ou  privé,  TEtat  n'a  qu'un  droit  supérieur  et  indé- 

'  Ortolan,  Du  Domaine intetmaHonah  Rev,  Wolowski^  II,  p.  280;  III,  p.  5,  IV, 
p.  **1;  Kricker,  vom  Staatsgebiet,  1867;  Landau,  Die  lerriiorietif  1854. 


438  DROIT  INTERNATIONAL  PUBUC 

876.  Concours  de  souverainetés  sur  un  même  territoire. 

Par  suite  de  certaines  combinaisons  politiques,  il  peut  arriver 
qu'un  même  territoire  soit  placé,  en  même  temps,  sous  la  souve- 
raineté de  plusieurs  Etats;  c'est  ainsi  que  la  Prusse  et  la  princi- 
pauté de  Lippe  possédaient  jadis  en  commun  la  ville  de  Lippstadt  ; 
par  le  traité  de  Vienne,  du  30  octobre  1864,  la  Prusse  et  TAutriclie 
gouvernaient  en  commun  le Schleswig-Holstein  et  le  Lauenbourg; 
cette  situation  a  duré  poqr  le  Lauenbourg  jusqu'au  traité  de  Gas- 
tein,  conclu  en  septembre  1865,  et  pour  le  Schleswig-Holsti^in 
jusqu'au  traité  de  Prague  du  26  août  1866. 

Actuellement  encore,  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878, 
art.  25,  en  laissant  au  Sultan  une  souveraineté  plutôt  nominale 
que  réelle  sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  a  confié  radministration 
et  le  gouvernement  effectif  de  ces  provinces  h  l'Autriche  (*). 

De  même,  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  n'ayant  pu  s'entendre  e» 
814  pour  l'attribution  du  territoire  de  Moresnet  et  de  ses  riches 
mines  de  zinc  connues  sous  le  nom  de  mines  de  la  Vieille  Monta- 
gne, un  condominium  fut  établi  entre  eux.  (Traité  entre  la  Prusse 
et  les  Pays-Bas  du  26  juin  1817,  art.  17).  Depuis,  Moresnet  dépend 
de  la  Belgique  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé,  et  le  condo- 
minium se  maintient  entre  elle  et  la  Prusse.  Les  habitants  de 
Moresnet  ne  doivent  le  service  militaire  nulle  part;  ils  peuvent 
s'adresser,  à  leur  gré,  aux  tribunaux  belges  ou  prussiens,  et  la 
force  publique  des  deux  pays  souverains  agit  librement  sur  ce  ter- 
ritoire, par  exemple  pour  y  arrêter  les  criminels.  Ce  territoire  doit 
é^re  considéré  comme  neutre  en  tant  qu'il  fait  partie  de  la  Belgi- 
que; mais  aucun  des  deux  Etats  souverains  ne  peut  le  fortifier, 
car  il  accomplirait  alors  un  acte  de  prise  de  possession  exclusive 
contraire  au  droit  de  l'autre  pays.  En  mars  1897,  la  situation  de 
Moresnet  a  été  discutée  au  Reichstag,  mais  tous  les  habitants  du 
petit  territoire  ont  demandé  que  leur  condition  fût  maintenue,  ou 
qu'on  les  incorporât  à  la  Belgique  (•). 

Citons  encore  le  protectorat  commun  de  l'Allemagne,  de  l'An- 
gleterre et  des  Etats-Unis  sur  l'archipel  de  Samoa,  en  vertu  du 
traité  de  Berlin  du  14  juin  1889.  Cette  situation  a  cessé  par  les 

et  suiv.  —  Cette  question  a  été  soumise  à  l'Institut  de  Droit  intern.  à  la  se<*>iun 
d*Ëdinibourg,  en  1904. 

(•)  V.  Gonv.  austro-turque,  2i  avril  1879;  Tieumhniiy' L'empire  auslro^hongrois, 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  R.  D.  /.,  1879,  p.  38;  V.  Hivier,  R,  D.  /.,  l.  XI, p.  lii; 
Schneller,  Die  StaalsrecfUliche  Slellung  Bosnien  und  Uerzegovinien,  1892. 

(')  R.  G.  D.  /.,  1904,  p.  68,  avec  la  bibliographie  de  la  question. 
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traités  du  8  novembre  1899  entre  rAlIemagne  et  l'Angleterre  et 
du  2  décembre  suivant  entre  TAllemagne,  TAngleterre  et  les  Etats- 
Unis,  qui  ont  partagé  Tarchipel  entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne, 
l'Angleterre  obtenant,  comme  compensation,  les  Iles  Tonga,  l'île 
Savage  et  une  partie  de  l'archipel  Salomon  (*).  Un  autre  cas  de 
rosouveraineté  se  rencontre  à  Tîle  de  Chypre  qui,  quoique  restant 
sous  la  souveraineté  de  la  Porte,  est  en  fait  gouvernée  par  lin 
Tirande-Bretagne  en  vertu  du  traité  du  4  juin  1878.  Un  cas  plus 
caractérisé  encore  est  celui  de  Tile  des  Faisans  dans  la  Bidassoa, 
qui  est  déclarée  indivise  entre  la  France  et  l'Espagne  par  la  con- 
venlioD  de  Bayonne  du  2  décembre  1856.  La  convention  du 
27  mars  1901  donne  aux  deux  pays  la  compétence  pour  les  infrac- 
tions commises  par  leurs  nationaux  dans  l'île  ;  à  l'égard  des 
étrangers,  chacun  d'eux  l'a  pendant  six  mois  à  tour  de  rôle  (*). 

377.  Limitation  du  territoire.  —  Il  est  presque  inutile  d'in- 
sister sur  l'intérêt  capital  que  présente  la  détermination  exacte 
et  incontestée  des  limites  du  territoire  :  c'est  l'intérêt  même  du 
tïornage  entre  propriétaires  voisins,  apprécié  au  point  de  vue  de 
l'importance  des  questions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  Etats  et 
de  la  gravité  des  conflits  qui  peuvent  en  provenir;  la  guerre  de 
Sept  ans  a  eu  pour  prétexte  une  question  de  frontières  entre 
l'Angleterre  et  la  France  dans  les  forêts  du  Canada;  la  question 
d'Orient  a  failli  être  agitée  h  nouveau,  en  1882,  parce  que  le  pro- 
tocole de  Constantinople  de  1880  avait  inexactement  fixé  les  fron- 
tières de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  ;  le  conflit  entre  le  Portugal  et 
lAngleterre,  en  1890,  avait  pour  cause  une  difflculté  relative  aux 
limites  de  leurs  possessions  respectives  en  Afrique,  etc. 

Les  frontières  sont  établies  d'après  une  ancienne  possession 
incontestée  ou  au  moyen  de  conventions  spéciales.  Habituelle- 
ment on  ne  fixe  dans  les  traités  que  les  points  principaux  de  la 
ligne  séparative  des  Etats;  une  commission  technique  composée 
d'agents  des  pays  intéressés  précise  les  points  de  détail  et  dresse 
un  procès-verbal  de  délimitation  qui  est  soumis  à  l'approbation 
des  gouvernements  :  ainsi  le  traité  du  10  mai  1871  indiquait  à 
grands  traits  la  nouvelle  frontière  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
''t  la  commission  technique  n'a  fini  son  travail  que  le  26  août  1877  ; 
il  a  été  ratifié  le  2  mars  1878.  Le  traité  du  H  avril  1862  fi\e  la 
frontière  franco-espagnole;  mais  la  commission  inlernalionale  des 

y  R.G.D.  L,  1900,  p.  287  el  s. 

*  R.  G.  D.  /.,  1901,  Documents,  p.  12. 
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Pyrénées  doit  se  réunir  encore  souvent  pour  préciser  les  limites, 
notamment  dans  le  cours  de  la  Bidassoa  où  les  courants  modi- 
fient le  lit  du  fleuve. 

En  réglant  les  frontières,  on  prcWoit  Tentretien  et  Tusage  des 
routes,  rivières,  chemins  de  fer,  forêts,  ponts,  etc.,  longés  ou 
traversés  par  la  limite  des  Etats,  ainsi  que  les  droits  des  com- 
munes, des  établissements  publics  ou  des  particuliers  sur  ces 
biens.  Ainsi,  d'après  le  procès-verbal  rédigé  à  Metz,  en  1877,  les 
chemins  de  fer  longeant  la  frontière  sont  déclarés  communs  aux 
deux  pays  et  neutres  au  point  de  vue  douanier,  de  telle  sorte  que 
les  marchandises  y  circulent  librement  ainsi  que  les  douaniers 
des  deux  Etats.  L'art.  6  permet  aux  propriétaires  d'user  des  che- 
mins d'exploitation  qui  coupent  la  frontière  comme  s'ils  étaient 
en  entier  dans  un  des  Etats. 

On  organise  également  la  surveillance  des  signes  extérieurs 
destinés  à  marquer  les  limites,  et  la  procédure  A.  suivre  pour  pour- 
suivre et  punir  ceux  qui  les  détruisent  ou  les  déplacent  (V.  art. 
257  C.  pén.). 

Les  frontières  éf^ablies  sont,  suivant  la  configuration  du  sol, 
purement  artificielles  ou  conventionnelles  ou  bien  naturelles. 

Dans  le  premier  cas,  elles  sont  uniquement  déterminées  par 
des  signes  posés  d'un  commun  accord,  tels  que  poteaux,  bornes, 
murs,  fossés  sur  terre,  bouées  sur  l'eau,  etc.  Les  frontières  peu- 
vent être  aussi  mathématiques^  c'est-à-dire  fixées  par  une  ligne 
idéale,  suivant  la  latitude  et  la  longitude  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  quand 
il  s'agit  de  borner  des  territoires  inexplorés  (V.  Conv,  franco- 
anglai.se,  du  5  août  1890,  fixant  la  sphère  d'influence  des  deux 
pays  dans  le  bassin  du  Niger  et  du  lac  Tchad). 

Dans  le  cas  où  l'on  utilise  des  séparations  naturelles  pour  fixer 
les  frontières,  on  se  conforme  aux  règles  suivantes. 

Pour  les  chaînes  de  montagnes,  on  prend  de  préférence  la  ligne 
de  partage  des  eaux,  qui  ne  se  confond  pas  toujours  avec  la  ligne 
de  crête  (*).  Pour  les  fleuves,  la  ligne  médiane'du  thalweg,  c'est- 

(*)  Contrairement  à  la  disposition  naturelle  des  lieux,  le  traité  des  l^yrénées  du 
1  novembre  1659  a  attribué  à  TEspa^ne  le  val  d*Aran  où  la  Garonne,  fleuve  fran- 
çais, prend  sa  source.  —  Le  Chili  et  la  République  Argentine  ont  soumis  à  l'arbi- 
trage de  la  reine  Victoria  leur  difTércnd  relatif  à  la  frontière  le  long  des  Cordilli- 
res,  le  premier  revendiquant  la  ligne  du  partage  des  eaux,  la  seconde  s'en  tenant 
à  la  ligne- de  crête  d'après  les  traités  et  la  possession  de  fait.  (\.  L.  Varela,  La 
République  Argentine  et  le  Chili,  histoit^e  de  la  démarcation  de  leurs  frontièt^s 
depuis  1863  jusqu'en  1899,2  vol.\ 
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à-dire  du  chenal  formé  par  le  courant  de  Teau,  ligne  qui  ne  se 
confond  guère  avec  celle  du  milieu  du  cours  d'eau  lui-même  que 
lorsque  ce  dernier  a  été  endigué  par  la  main  de  Thomme  (*).  Si  le 
cours  d'eau  change  de  lit,  il  appartient  en  entier  à  TElat  sur  le 
lerriloire  duquel  il  coule  désormais,  et  la  frontière  établie  sur 
lancien  lit  n'est  pas  modifiée.  Cependant,  on  déroge  parfois  à 
cette  règle;  ainsi,  en  1888,  à  la  suite  d'un  changement  de  lit  de 
la  Drewens  entre  la  Russie  et  rAlIem<igne,  les  deux  pays  ont 
adopté  comme  frontière  le  nouveau  lit  (H.  G.  D.  /.,  t.  I,  p.  271). 
Quand,  au  contraire,  le  cours  d  eau  empiète  sur  un  de  ses  bords. 
In  frontière  se  modifie  en  suivant  toujours  le  milieu  du  thalweg 
nouveau,  et  TEtat  riverain  profite  par  accession  de  la  portion  du 
lit  abandonnée  par  les  eaux. 

Pour  les  lacs  qui  séparent  plusieurs  territoires,  la  frontière  est 
<'tablie  suivant  la  ligne  médiane  de  la  nappe  d'eau,  à  moins 
d'usage  ou  de  convention  contraire,  comme  pour  le  lac  de  Cons- 
tance qui  appartient  aux  Etats  riverains  sur  ses  bords  et  leur  est 
commun  pour  le  surplus. 

Parfois  même,  surtout  en  vue  d'éviter  des  conflits  entre  des 
populations  ennemies,  on  fixe  entre  les  deux  territoires  une  zone 
qui  est  déclarée  inhabitable  ou  dans  laquelle  le  séjour  est  subor- 
donné à  certaines  conditions  :  c'est  ce  qui  fut  souvent  stipulé 
dans  les  traités  de  paix  entre  l'Autriche  et  la  Turquie.  Les  anciens 
confins  militairesy  qui  ne  pouvaient  être  habités  que  par  des  sol- 
dats cultivant  la  terre,  ont  été  incorporés  à  la  Croatie  et  à  la 
Slavonie  en  1881. 

SECTION  II 

DES  MODES   d'acquisition   ET   DE   PERTE   DU   TERRITOIRE 

378.  Les  modes  d'acquisition  et  de  perte  de  la  souveraineté 
sur  le  territoire  sont,  à  peu  de  choses  près,  semblables  à  ceux 
d'acquisition  ou  de  perte  de  la  propriété.  On  peut  donc  les  classer, 
comme  ces  derniers,  en  modes  dérivés  et  en  modes  originaires  ; 
Ic's  premiers,  qui  impliquent  la  transmission  de  la  souveraineté 
d'un  Etat  à  un  autre,  constituent,  par  rapport  au  pays  dépossédé 
de  ses  droits  antérieurs,  un  mode  de  perte  de  la  souveraineté, 
comme  ils  sont  un  mode  d'acquisition  pour  celui  auquel  ces 
droits  sont  transférés,  ce  qui  fait  que,  en  les  étudiant,  nous  expo- 

^  V.  nolamment  :  Irailé  de  Bayonne  du  2  déc.  1856,  pour  la  Bidassoa. 
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serons  en  même  temps  Tacquisition  et  la  perle  du  territoire  ;  les 
seconds  impliquent  au  contraire  une  prise  de  possession  de  la 
souveraraeté,  sans  qu'il  y  ait  transmission  d'un  Etat  à  un 
autre  (*). 

Les  modes  d'acquisition  dérivés  peuvent  être  ramenés  aux 
suivants,  les  uns  volontaires,  c'est-à-dire  supposant  le  consente- 
ment réciproque  des  pays  intéressés,  les  autres  involontaires» 
c'est-à-dire  s'accomplissant  en  dehors  de  tout  accord  de  volontés  : 
la  cession  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  d'une  part;  l'accession,  la 
prescription,  d'autre  part.  Les  modes  originaires  d'acquisition  du 
territoire  se  réduisent  à  un  seul  :  l'occupation. 

§  L  Accession. 

379.  L'accession  ne  peut  avoir  qu'une  importance  relativement 
secondaire  dans  les  rapports  internationaux,  étant  donné  que  les 
fractions  du  territoire  ainsi  modifiées  sont  toujours  de  peu 
d'étendue.  On  est  du  reste  d'accord  pour  appliquer,  dans  les 
rapports  entre  Etats,  les  règles  juridiques  consacrées  à  peu  près 
partout  depuis  le  Droit  romain  dans  les  relations  entre  particu- 
liers. 

L'alluvion  fluviale  ou  maritime  appartient  à  l'Etat  sur  le  ter- 
ritoire duquel  elle  se  dépose  (traite»  de  délimitation  austro-prus- 
sien du  9  février  1869,  art.  4);  il  en  est  de  même  des  portions  du 
sol  abandonnées  par  les  eaux,  comme  les  lais  et  relais  de  la  mer. 
Les  îles  qui  se  forment  dans  un  fleuve  ou  un  lac  doivent  être  attri- 
buées au  pays  dont  la  souveraineté  s'étend  sur  la  portion  des  eaux 
où  les  îles  se  trouvent.  Cependant  d'après  le  traité  de  Berlin  de 
1878,  art.  i6,  «  les  îles  formant  le  Delta  du  Danube  ainsi  que  l'île 
des  Serpents...  sont  réunies  à  la  Roumanie  ». 

§  n.  Prescription, 

380.  Faute  de  loi  internationale  établie  au-dessus  des  Etats,  la 
prescription  ne  peut  être  réglée  à  l'avance  ni  dans  sa  durée,  ni 
dans  ses  conditions;  cependant  elle  est  à  peu  près  universelle- 
ment admise  dans  les  rapports  internationaux,  en  ce  sens  que  la 
possession  ancienne  et  effective  d'un  territoire  doit  faire  supposer 
le  droit  d'y  exercer  la  souveraineté,  et  le  mettre  à  l'abri  des  con- 
testations ou  des  revendications  de  la  part  des  autres  Etats.  Le 

Heimburger,  Dev  Erwerb  der  Gebietshoheii,  1888, 
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défaut  ordinaire  de  titres  et  de  documents  formels  pour  justifier 
du  droit  à  la  souveraineté  ouvrirait  la  voie  à  des  compétitions 
incessantes  si  les  anciennes  possessions  ne  devaient  pas  être  res- 
pectées, et  la  carte  du  monde  serait  toujours  à  refaire  ('), 

Aussi  ne  saurait-on  approuver  la  conduite  de  Louis  XIV  qui, 
en  1679,  forma  les  fameuses  Chambres  de  Réunion  pour  déter- 
miner les  dépendances  des  villes  cédées  à  la  France  aux  traités  de 
Westphalie,  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimègue,  afin  de  les  déclarer 
incorporées  à  la  France  contrairement  aux  anciennes  possessions 
effectives. 

Bluntschli  observe  de  plus,  avec  raison,  que  le  respect  des  pos- 
sessions anciennes  est  la  seule  façon  d'effacer  la  violence  et  Fini- 
quité  qui  caractérisent  trop  souvent  les  premières  acquisitions 
territoriales,  de  sorte  que,  sans  ce  palliatif,  on  pourrait  toujours 
remettre  en  discussion  la  formation  de  la  plupart  des  pays. 

li  va  sans  dire  que,  pour  servir  de  base  à  un  droit  de  souverai- 
neté bien  établi,  la  possession  doit  être  incontestée  et  ne  pas  faire 
l'objet  de  réclamations  de  la  part  des  populations  du  territoire 
ni  d'une  autre  Puissance  ;  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la 
parole  de  Heffler  :  «  Un  siècle  de  possession  injuste  ne  suffit  pas 
pour  enlever  k  celle-ci  le  vice  de  son  origine  ». 

# 

§  III.  Cession  du  territoire. 

S81«  En  principe,  le  territoire  de  l'Etat  doit  être  considéré 
comme  un  et  indivisible.  Cette  règle,  consacrée  par  la  plupart  des 
constitutions  modernes,  exprime  une  réaction  contre  les  ancien- 
nes idées  féodales  d'après  lesquelles  les  territoires  et  leurs  popu- 
lations, laissés  à  la  libre  disposition  du  souverain,  pouvaient 
faire  l'objet  d'aliénations  sous  forme  de  constitution  de  dot,  de 
testament,  de  succession,  de  vente,  etc.,  au  même  titre  qu'une 
propriété  privée.  Elle  est  d'ailleurs  la  condition  essentielle  du 
maintien  de  l'Etat,  étant  donné  que  le  territoire  constitue  un  élé- 
ment indispensable  à  son  existence,  et  que  la  fîiculté  illimitée  de 
Taliéner  entraînerait  la  possibilité  de  le  détruire.  L'unité  ou  l'in- 
divisibilité de  l'État  domine  ainsi  et  écarte  même  les  intérêts  des 
souverains,  qui  ne  sont  que  des  représentants  de  l'Etat  et  non 
des  propriétaires  du  sol  sur  lequel  l'Etat  exerce  sa  souveraineté 
(V,  n.  375). 

IV:  AuçMnet,  De  laprescniplionacquitilive en  dt^it  intein,^  R.  ti.  D.  /.,  III, p.  313. 
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382.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  ron  ne  peut  plus  admet- 
tre de  nos  jours  des  rtiodes  de  cession  du  territoire  fréquemment 
employés  jadis,  quand  les  souverains  en  étaient  considérés  comme 
les  propriétaires.  Ces  modes  sont  les  suivants  :  1*^  La  succession 
ah  intestat  ou  par  testament  entre  souverains,  couramment  admise 
autrefois  et  qui  a  donné  lieu  à  de  célèbres  conQits,  comme  les 
guerres  de  la  succession  d'Espagne  et  d'Autriche.  Aussi  les  auteurs 
germaniques  avouent-ils  eux-mêmes  que  la  Prusse  commettait 
un  anachronisme  choquant  en  voulant  régler  la  condition  du 
Schleswig-Holstein,  en  1864,  d'après  les  titres  des  souverains  de 
ce  pays  au  moyen  âge.  Aujourd'hui,  la  succession  des  princes,  au 
point  de  vue  de  la  transmission  de  la  souveraineté,  dépend  de  la 
Constitution  de  chaque  pays,  qui  dépend  elle-même  de  la  libre 
volonté  de  la  nation. 

2®  La  cession  moyennant  une  rente  perpétuelle  ou  la  cession  à 
titre  de  fief  au  bénéfice  d'un  souverain  étranger  ;  ces  procédés, 
logiques  sous  le  régime  féodal  d'après  lequel  le  souverain  dis- 
pose du  territoire  comme  un  propriétaire  de  son  domaine  privé, 
sont  inapplicables  de  nos  jours. 

3**  La  constitution  d'hypothèque  sur  un  territoire  pour  garantie 
d'une  créance,  avec  abandon  au  créancier  en  cas  de  non  paiement, 
était  aussi  d'un  usage  fréquent  sous  Tempire  des  idées  anciennes 
relatives  au  droit  du  souverain  sur  le  territoire.  A  une  époque 
relativement  récente,  en  1768,  Gênes  donna^la  Corse  à  la  France 
comme  gage  du  remboursement  des  subsides  que  celle-ci  lui  avait 
fournis;  ce  remboursement  n'ayant  pu  être  effectué  et  Gênes  ayant 
d'ailleurs  disparu  comme  Etat  indépendant,  la  Corse  devint  une 
partie  du  territoire  françî^is.  Dans  les  mêmes  conditions,  le  port 
de  Wismar  fut  cédé  par  la  Suède,  par  le  traité  de  Malmoë  du 
16  juin  1803,  pour  cent  ans,  au  grand-duc  de  Mecklembourg- 
Schwerin  dont  le  territoire  est  absorbé  aujourd'hui  dans  l'Empire 
allemand.  Le  16  juin  1903,  la  Suède  a  purement  et  simplement 
abandonné  au  Meklembourg-Schwerin  les  droits,  d'ailleurs  théo- 
riques, qu'elle  avait  conservés  sur  Wismar. 

Cependant  il  arrive  encore  souvent  que  le  droit  d'occupation 
sur  certaine  fraction  du  territoire  est  concédé  pour  assurer  le 
paiement  des  indemnités  de  guerre  au  vainqueur  :  ainsi  la  Prusse, 
en  1807,  donna  en  garantie  à  la  France  les  forteresses  de  Stettin, 
Kiistrin  et  Glogau;  de  même,  une  partie  de  notre  pays  a  été 
occupée  par  les  alliés  en  1815  et  par  les  troupes  allemandes  en 
1870,  jusqu'au  paiement  des  indemnités  promises  :  nous  verrons 
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les  effets  de  cette  occupation  quand  nous  étudierons  le  droit  de 
la  guerre.  4 

Souvent  aussi  un  pays  engage,  comme  garantie  de  ses  obliga- 
tions, notamment  du  remboursement  de  ses  emprunts,  certaines 
de  ses  ressources,  telles  que  le  revenu  de  ses  douanes  ou  des 
dépendances  de  son  domaine  public  ou  privé,  comme  cela  a  eu 
lieu  en  Tunisie  et  en  Egypte  où  des  propriétés  du  souverain  ont 
servi  de  gage  aux  créanciers  de  TEtat  :  Thypothèque  ou  la  consti- 
tution de  gage  peut  alors  produire  tous  ses  effets  juridiques  sui- 
vant la  loi  de  l'Etat  débiteur  ou  conformément  aux  conventions 
passées  avec  les  créanciers,  puisqu'elle  a  pour  objet,  non  pas  le 
territoire  en  général  qui  n'est  soumis  qu'à,  un  droit  de  souverai- 
neté inaliénable  en  principe,  mais  des  impôts,  des  revenus  ou 
des  domaines  déterminés  à  Tégard  desquels  l'Etat  peut  disposer 
de  sa  propriété  suivant  les  règles  de  son  droit  public. 

4*  L'échange  de  territoires  peut  être  réalisé  dans  les  conditions 
prévues  par  la  Constitution  de  chaque  pays  (V.  loi  cons.  16  juillet 
1875,  art.  8);  mais,  vu  le  caractère  d'indivisibilité  du  territoire, 
il  ne  peut  être  admis  que  dans  des  circonstances  où  il  est  com- 
mandé par  l'intérêt  de  l'Etat,  et  pour  des  portions  de  minime 
importance  ou  qui  n'affectent  pas  l'unité  de  l'Etat  lui-même.  Ainsi 
ou  comprend  l'échange  pour  opérer  une  rectification  de  fron- 
tières, car  l'intérêt  de  cette  rectification  peut  être  1res  important 
et  les  terrains  acquis  ou  aliénés  sont  presque  insignifiants  ;  de 
même,  on  conçoit  qu'une  colonie  sans 'profit  pour  un  Etat  soit 
échangée  contre  une  autre  qui  lui  offre  plus  d'avantages,  car, 
quelle  que  soit  l'importance  des  territoires  coloniaux,  leur  chan- 
gement de  situation  n'affecte  pas  directement  l'unité  de  la  mère 
patrie,  surtout  quand  leurs,  habitants  sont  de  simples  sujets  et 
non  des  citoyens  de  la  métropole.  Un  échange  qui  porterait,  au 
contraire,  sur  une  partie  considérable  du  territoire  métropolitain 
pourraitmodifierd'une  façon  essentielle  l'ancien  caractère  et  l'unité 
de  TEtat,  et  déterminer  la  substitution  d'une  nouvelle  personna- 
lité souveraine  à  celle  qui  existait  antérieurement. 

S'il  s'agit  d'une  contestation  sur  le  droit  de  souveraineté  par 
rapport  à  un  territoire,  la  décision  d'un  arbitre  choisi  peut  servir 
de  titre  à  l'Etat  dont  le  droit  est  reconnu;  elle  ne  crée  pas  direc- 
tement ce  droit  qui  est  simplement  constaté  par  l'arbitre  en  vertu 
des  documents  ou  des  faits  antérieurs  justifiant  une  acquisition 
déjà  faite  :  telle  fut  la  décision  du  pape  Léon  XIII  affirmant  le 
droit  de  souveraineté  de  l'Espagne  sur  les  Carolines,  malgré  la 
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prise  de  possession  de  rAllemagne;  cette  décision  n'était,  du 
reste,  qu'un  acte  de  médiation  et  non  un  arbitrage.  L'arbitre  ne 
pourrait  donc  se  permettre  de  proposer  une  solution  autre  que 
celle  qui  résulte  des  droits  établis  par  lui  ;  c'est  ainsi  que,  en  1837, 
les  Etats-Unis  refusèrent  dadmettre  que  le  roi  des  Pays-Bas, 
arbitre  entre  eux  et  l'Angléierre,  pût  tracer  une  frontière  nouvelle 
coupant  le  territoire  contesté  (V.  n.  728  in  fine).  Parfois  cepen- 
dant, le  compromis  lui  donne  le  droit  d'adopter  une  média  solutio 
(V.  n.  728,  n.  17,  et  743). 

5^  La  vente  à  prix  d'argent  du  territoire  est  également  incom- 
patible avec  la  nature  du  droit  à  céder  qui  est  la  souveraineté, 
chose  éminemment  hors  du  commerce.  Un  Etat  peut  vendre  ses 
propriétés  et  en  trouver  l'équivalent  dans  l'argent  qu'il  reçoit; 
jamais  une  somme  ne  peut  remplacer  l'élément  indispensable  à 
son  existence,  la  souveraineté  exercée  sur  le  territoire.  On  voit 
cependant  >d'assez  nombreuses  conventions,  même  à  l'époque 
moderne,  qui  ont  pour  objet  une  cession  de  territoire  sous  la 
condition  du  paiement  d'une  somme  en  argent;  par  exemple  pour 
la  Louisiane  cédée  par  la  France  aux  Etats-Unis,  le  30  avril  1803  ; 
pour  l'Amérique  Russe  également  cédée  aux  Etats-Unis,  le 
30  mars  1868;  pour  l'ile  de  Saint-Barthélémy  abandonnée,  le 
10  août  1877,  par  la  Suède  à  la  France;  pour  la  cession  de  Menton 
et  Roquebrune  faite  à  la  France  par  le  prince  de  Monaco,  le 
22  février  1861.  Mais  la  somme  fixée  dans  ces  conventions  doit  être 
considérée  comme  lu  représentation  des  propriétés  du  domaine 
public  ou  privé,  ou  d'autres  avantages  matériels  que  l'Etat  cédant 
abandonne  à  l'Etat  cessionnaire  ;  c'est  ce  que  dit  formellement 
l'art.  5  du  traité  du  10  août  1877  relatif  à  la  cession  de  Saint-Bar- 
thélémy. Cependant,  la  cession  des  îles  Carolines  par  l'Espagne  à 
l'Allemagne,  pour  la  somme  de  vingt-cinq  millions,  en  vertu  du 
traité  du  12  février  1899,  a  tous  les  caractères  d'une  véritable 
vente  ayant  pour  objet  le  territoire  cédé  (*). 

Ji  IV.  Des  conventions  ayant  pour  objet  r aliénation  du  territoire, 

383.  Malgré  le  caractère  du  territoire,  qui  est,  en  principe,  ina- 
liénable et  indivisible,  tout  le  monde  reconnaît  que  l'Etat  a  la 
faculté  d'en  céder  certaines  portions  exceptionnellement,  sous 
l'empire  d'une  nécessité  urgente  ou  d'un  grave  intérêt  politique. 

.  •)  «,  G.  0.  /.,  18%^  p.  ;î02  el  s. 
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en  observant  les  conditions  exigées  en  pareil  cas  par  son  Droit 
public.  Le  sacrifice  accompli  par  Tabandon  d'une  partie  du  terri- 
toire ne  se  justiOe  ainsi  qu'à  titre  exceptionnel,  et  pour  sauve- 
garder, soit  l'existence  même  de  TEtat,  soit  un  intérêt  plus  consi- 
dérable pour  lui  que  celui  qu'il  aurait  à  conserver  la  fraction  de 
territoire  jqu'il  cède. 

384.  Les  cessions  contractuelles  de  territoire  peuvent  être 
amiables  ou  se  produire  à  la  suite  des  exigences  du  vainqueur 
dans  les  traités  de  paix.  Les  premières  sont  provoquées  par  le 
désir  de  satisfaire  un  intérêt  politique,  par  exemple  en  abandon- 
nant des  possessions  qui  éveillent  les  susceptibilités  des  autres 
pays  et  dont  la  conservation  pourrait  entraîner  des  complications 
dans  l'avçnir,  ou  bien  en  se  débarrassant  des  territoires  qui  don- 
nent plus  de  charges  que  de  profits,  ou  bien  en  gagnant  l'appui 
et  lamitié  d'une  puissance  que  l'on  a  besoin  de  ménager  :  telles 
sont  les  cessions  des  Iles  Ioniennes  par  l'Angleterre  à  la  Grèce  en 
1863;  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France  par  la  Sardaigne  en 
1860;  de  sa  part  de  souveraineté  sur  le  Lauenbourg  par  l'Autri- 
rhe  à  la  Prusse  en  1865  ;  des  possessions  russes  de  l'Amérique  du 
Nord  aux  Ëtats-Unis  en  1867;  des  colonies  hollandaises  de  la 
(iuinée  à  l'Angleterre  en  1872  ;  de  l'île  de  Saint-Barthélémy  par 
la  Suède  à  la  France  en  1877. 

Les  cessions  imposées  par  le  vainqueur  comme  condition  de  la 
paix,  en  d'autres  termes  les  conquéttès,  ont  été  le  mode  presque 
normal  de  formation  et  de  développement  des  Etats  dans  tout  le 
cours  de  l'histoire.  Aujourd'hui,  le  droit  international  fondé  sur 
le  respect  de  la  personnalité  des  Etats  et  de  leur  souveraineté 
territoriale,  condamne  d'une  manière  absolue  les  guerres  qui  sont 
entreprises  directement  dans  le  but  d'obtenir  un  accroissement 
de  territoire.  Mais  le  principe  nouveau,  déjà  posé  dans  la  Consti- 
tution française  de  1791,  titre  VI,  n'a  jamais  cessé  d'être  violé, 
même  par  les  gouvernements  qui  l'ont  formulé.  Les  prétextes  des 
hostilités,  plus  ou  moins  habilement  invoqués,  ne  font  que  mas- 
quer hypocritement  l'ambition  de  conquêtes  qui  provoque  la  plu- 
part des  guerres. 

385,  Depuis  quelque  temps  s'introduit  l'usage,  chez  les 
grandes  puissances,  de  se  faire  céder  par  des  Etats  plus  faibles 
des  territoires  pour  nn  certain  temps,  habituellement  99  ans,  à 
titre  d'une  sorte  de  bail  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  concessions 
réciproques  entre  le  Congo  et  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  du 
12  mai  1894  (V.  R.  G,  D,  /.,  t.  I,  p.  374);  c^estce  que  l'Allemagne 
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s'est  fait  donner  par  la  Chine  pour  le  territoire  de  Kiao-Tchéou  au 
commencement  de  1898,  ce  que  la  Russie  a  obtenu  sur  d'autres 
parties  du  Céleste  Empire,  notamment  à  Port-Arthur,  TAngleterre 
pour  divers  ports  spécialement  à  Weï-IIaï-Weï,  la  France  dans  la 
baie  Kouan-Tchéou-Ouan  (traité  du  4  juin  1898).  En  pareil  cas,  il 
y  a  juridiquement  transfert  de  la  souveraineté,  ou  du  moins  de 
ses  conséquences  les  plus  importantes,  bien  que,  théoriquement, 
la  souveraineté  de  la  Chine  soit  réservée  sur  les  territoires  qu'elle 
cède  à  bail. 

Ce  transfert  peut  cesser  par  restitution  du  territoire  au  bout 
du  déjai  fixé.  Si  cetle  restitution  a  lieu,  elle  n'opère  pas  à  la 
façon  d'une  condition  résolutoire,  car  il  semble  bien  impossible 
que  les  actes  accomplis  parle  souverain  intérimaire  soient  rétroac- 
tivement effacés,  au  moins  en  tant  qu'ils  ne  constituent  pas  des 
cessions  de  la  souveraineté  à  des  tiers,  cessions  incompatibles 
avec  l'engagement  de  restituer  au  bout  d'un  certain  temps.  Le 
traité  avec  l'Allemagne  du  6  mars  1898,  article  5,  stipule  l'obliga- 
tion pour  celle-ci  de  ne  céder  le  territoire  qu'elle  obtient  à  titre  d? 
bail  qu'à  la  Chine.  Le  même  article  prévoit  que,  en  cas  de  resti- 
tution à  la  Chine  avant  la  fin  du  bail,  la  Chine  devra  rembourser 
la  valeur  des  propriétés  allemandes.  Du  reste,  il  est  peu  vraisem- 
blable que  la  restitution  promise  ait  jamais  lieu  :  les  prétendues 
cessions  à  bail  sont  des  annexions  déguisées,  soit  pour  ménager 
l'Etat  que  l'on  dépouille,  soit  pour  ne  pas  inquiéter  les  puissances 
rivales.  En  réalité,  d'ailleurs,  ce  détour  ne  trompe  pas  plus  que 
les  annexions  cachées  sous  les  apparences  d'une  occupation  à 
délai  indéterminé  comme  celle  de  l'Autriche  en  Bosnie  et  Herzégo- 
vine, ou  celle  de  l'Angleterre  dans  Tile  de  Chypre  et  en  Eçj'pte. 
Les  puissances  tierces  qui  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'éventualité 
de  la  restitution  prennent  leurs  précautions  pour  sauvegarder 
l'équilibre,  généralement  en  enlevant,  i\  leur  tour,  quelque  chose 
d'équivalent  au  pays  déjà  victime  de  la  première  cession  :  c'est  ainsi 
que  le  système  coparlageant  vient  d'être  appliqué  à  la  Chine  par  les 
grands  Etats  d'Europe  (*).  Si  l'on  veut  empêcher  les  cessions  dégui- 
sées sous  la  forme  d'un  bail,  il  faut  les  interdire  dès  le  début, 
comme  la  France  l'a  fait,  en  se  fondant  sur  le  droit  de  préemp- 

,'j  De  Pouvourville,  Les  fictions  internalionales  en  Extrême  Orieul^R.  G.  D.I., 
l.  VI,  p.  113;  F.  Silveslre,  Aa  France  à  KouangTcheou-Ouan,  Annales  des  Scien- 
ces poliliqueSf  1902,  p.  473;  Gérard,  Des  cessions  déguisées  de  territoire  en 
Droit  international,  1904  ;  Perrinjaquel,  Des  cessions  temporaires  de  territoires^ 
1904. 
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lion  que  lui  avait  conféré  FElat  du  Congo,  en  ce  qui  concerne  la 
cession  stipuléeentre  cet  Etat  et  la  Grande-Bretagne  dans  le  traité 
du  12  mai  1894  («). 

386.  L'annexion  est-elle  légitime?  —  Bien  que  les  cessions 
de  territoire  soient  tellement  fréquentes  dans  Thistoire  qu'on 
peut  les  considérer  comme  un  élément  de  la  vie  politique  des 
Elals,  on  est  loin  d'être  d'accord,  dans  la^doctrine,  sur  le  point 
de  savoir  si  un  pays  a  le  droit  d'exiger  d'un  autre  l'abandon 
d'une  partie  de  son  territoire.  Les  diverses  théories  émises  à  ce 
sujet  peuvent  se  ramener  à  trois  principales  que  nous  allons 
examiner. 

387.  I.  Théorie  du  droit  de  conquête  ou  d'extension. — 
C'est  la  théorie  des  peuples  antiques,  ou  plutôt  leur  pratique, 
car  ils  ne  raisonnaient  guère  leur  façon  d'agir  :  sinspirant  uni- 
quement de  leur  propre  intérêt,  méconnaissant  d'une  façon  com- 
plète les  droits  des  autres  Etats,  ils  cherchaient  simplement  à 
s'agrandir  les  uns  aux  dépens  des  autres,  suivant  leurs  ressources 
el  à  la  faveur  des  circonstances.  Les  grands  conquérants,  à  toutes 
les  époques  de  l'histoire,  n'ont  pas  eu  d'autre  ligne  de  conduite. 
La  théorie  est  venue,  après  coup,  fournir  à  ces  conquérants  une 
justification  de  leurs  entreprises,  généralement  sous  Tinfluence 
de  pavSsions  religieuses  ou  politiques  à  satisfaire,  ou  d'un  senti- 
ment national  exagéré  à  contenter;  ce  qui  explique  combien  peu 
>cientiriques  nous  apparaissent  les  doctrines  émises  à  ce  sujet  (*). 

Obéissant  à  une  tendance  mystique,  certains  publicistes  ont  vu 
dans  les  conquérants  des  hommes  ou  des  peuples  invc^is  d'une 
mission  providentielle,  et  chargés  d'exécuter  par  les  armes  les 
desseins  de  Dieu  sur  la  terre.  La  notion  du  Droit,  qui  repose  sur 
la  raison  appliquée  aux  faits  observés  dans  les  rapports  entre  les 
hommes,  ne  peut  se  contenter  de  pareilles  affirmations  qui  exi- 
gent un  acte  de  foi,  tant  que  les  prétendus  mandataires  de  ce  que 
Hegel  appelait  Vidée  supérieure,  M.  Cousin,  après  lui,  VNumahité, 
Joseph  de.Maistre,  avec  la  plupart  des  hommes,  la  Providence, 
n'auront  pas  produit  la  preuve  de  leur  mission,  en  faveur  de  la- 
quelle ils  ne  peuvent  invoquer  qu'une  présomption  bien  fragile, 
ï'elledu  succès  de  leur  ambition  tant  qu'il  se  maintient. 

'  V.  Conv.  franco-belges  du  14  août  1894  el  du  5  fév.  181)5,  R.  G,  D.  /.,  1895, 
p.  445.    , 

',  De  ïîoUzendorff,  iï/oilf/i/nr/  und  Eroberttngsrechl,  1871;  de  Monlluc,  Le 
droit  de  conquête,  R.  U.  /.,  l.  Ilî,  p.  5:31. 
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D'autres  ont  essayé  de  justifier  la  conquête  au  profit  des  peuples 
forts  en  invoquant  le  droit  que  ces  derniers  puisent,  dans  leur 
vitalité  même,  de  s'agrandir  aux  dépens  de  ceux  que  leur  inca- 
pacité native  ou  leur  décrépitude  prive  de  la  faculté  de  régir  les 
territoires  qu'ils  sont  impuissants  à  conserver.  Ce  n'est  là  qu'une 
affirmation  sans  preuve  du  droit  de  la  force  brutale  dont  le  Droit 
international  ne  peut  <^e  contenter,  satis  parler  de  la  réfutation 
philosophique  que  l'on  peut  lui  opposer  et  sur  laquelle  nous 
n'avons  pas  à  insister  (*). 

388.  II.  Théorie  du  droit  de  conquête  fondé  sur  le  prin- 
cipe des  nationalités.  —  Pour  beaucoup  de  publicistes,  spé- 
cialement en  Allemagne  et  en  Italie,  la  conquête  se  ju.stifie  quand 
elle  a  pour  objet  de  permettre  aux  populations  de  se  réunir  à  un 
Etat  auquel  appartient  déjà  la  majorité  des  individus  de  mémo 
nationalité,  et  de  s'affranchir  ainsi  du  joug  d'une  autorité  à 
laquelle,  d'après  la  nature  des  choses,  elles  ne  doivent  pas  rester 
soumises. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  théorie  des  nationalités  doiil 
nous  avons  déjà  montré  le  caractère  vague  et  la  hase  fragile  iV. 
n.  103  et  suiv.\.  Au  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons  main- 
tenant, il  nous  suffit  de  faire  remarquer  que,  fût-elle  absolument 
justifiée,  sa  réalisation  ne  peut  être  obtenue  que  par  des  moyens 
légitimes  en  eux-mêmes,  en  respectant  les  droits  acquis  des  autres 
Etats,  et  non  en  les  vioUint  brutalement.  Si,  sans  attendre  que  les 
populations  intéressées  réalisent  d'elles-mêmes  la  théorie  des 
nationalités,  on  veut  les  arracher  par  la  force  aux  Etats  auxquels 
elles  appartiennent,  on  transforme  cette  doctrine  en  une  arme  de 
guerre  pour  troubler  le  monde,  et  en  un  prétexte  pour  couvrir 
toutes  les  ambitions  de  conquête. 

389.  111.  Théorie  du  droit  de  défense.  —  La  plupart  des 
auteurs  modernes  n'essaient  de  justifier  la  conquête  que  par  les 
nécessités  de  la  défense  de  l'Etat  qui  l'accomplit.  Cette  nécessité, 
dit-on,  peut  se  présenter  dans  deux  cas. 

D'abord,  on  peut  être  obligé  de  prendre  les  devants  dans  l'atta- 
que pour  arrêter,  de  la  part  d'un  autre  pays,  soit  des  agressions, 
soit  un  accroissement  de  puissance  dangereux  dans  l'avenir  :  c'est 
même  en  se  plaçant  surtout  à  ce  dernier  point  de  vue  du  maintien 
de  l'équilibre,  que  l'on  justifie  habitueUement  l'initiative  de 
l'agression  à  tilre  de  mesure  de  défense  préventive. 

('   V.  à  propos  lie  la  guorre  Sud- Africaine,  n.  iOT  in  fine  el  la  noie. 
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Nous  avons  déjà  vu  que  la  violation  de  l'équilibre  peut  justifier 
une  déclaration  d'hostilités  qui  n'est  qu'une  mesure  préventive 
pour  écarter  un  danger  irréparable  peut-être  dans  l'avenir  si  on 
le  laissait  se  produire;  mais  nous  avons  vu  également  que  cette 
iîrave  initiative  ne  peut  être  prise  que  lorsqu'il  y  a  menace  sérieuse 
pour  la  sécurité  des  autres  Etats  par  l'accroissement  excessif  d'un 
«nuire,  et  surtout  par  le  caractère  illégitime  des  moyens  employés 
par  lui  pour  le  réaliser.  Malheureusement  cette  préoccupation  de 
l'équilibre,  précisément  à  cause  du  manque  de  précision  et  de 
limites  bien  arrêtées  de  son  objet,  a  provoqué  mille  abus  en 
offrant  un  prétexte  à  tout  pays  ambitieux  de  s'agrandir  et  qui  in- 
voquait, pour  justifier  sa  conquête,  les  accroissements  prétendus 
dangereux  pour  lui  d'un  autre  Etat.  Pour  être  admissible  à  titre 
de  mesure  de  défense  préventive,  l'opposition  aux  accroissements 
d'un  pays  doit  être  provoquée  par  la  crainte  d'un  danger  sérieux 
venant  de  la  rupture  de  l'équilibre;  il  faut,  de  plus,  que  cette  op- 
position se  borne  à  un  obstacle  apporté  à  l'accomplissement  ou 
au  maintien  des  conquêtes  qui  constituent  ce  danger,  sans  que 
l'on  voie  en  elles  un  prétexte  pour  en  faire  d'équivalentes  dans 
M>n  intérêt  personnel  :  outre  que,  en  agissant  ainsi,  on  commet 
la  faute  reprochée  à  autrui,  on  perpétue  les  réclamations  fondées 
ijur  la  rupture  de  l'équilibre,  et  on  ne  parvient  jamais  h  rétablir 
o*lui-ci  qu'au  détriment  d'autres  pays  dont  l'indépendance  est 
sacrifiée  au  mépris  de  leur  droit. 

Montesquieu,  dans  un  passage  célèbre  de  V Esprit  des  Lois  (liv. 
X,  ch.  Il),  développe  également  cette  idée  que  l'agression  peut  être 
nécessaire  de  la  part  d'un  Etat  pour  écarter  un  danger  qui  le 
menace  dans  l'avenir;  mais,  au  début  du  chap.  III,  il  ajoute  : 
'  Du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  la  conquête  »,  ce  qui  sem- 
Ijlerait  indiquer  que,  dans  sa  pensée,  contrairement  h  ce  que  nous 
avons  dit,  la  conquête  pourrait  être  justifiée  dans  tous  les  cas  où 
une  attaque  l'est  elle-même  comme  moyen  préventif  de  sauve- 
Kî'rde.  Admettre  cette  conséquence,  c'est  admettre  que  toute  rup- 
ture de  l'équilibre  en  justifie  une  autre,  tandis  qu'elle  n'autorise 
<iu'un  action  préventive  ou  répressive  pour  empêcher  que  cet 
«luiiibre  ne  soit  détruit  ou  ne  continue  à  l'être. 

En  second  lieu,  on  justifie  l'annexion  comme  une  nécessité 
î'jrsque,  à  la  suite  d'une  guerre  injuste  qui  lui  a  été  déclarée,  un 
f  tat  vainqueur  l'impose  comme  compensation  des  charges  qu'il  a 
♦u  à  supporter  et  comme  un  moyen  de  se  prémunir  contre  de 
'nouvelles  agressions.  D'autres,  au  contraire,  ne  l'adinoltent  même 
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pas  dans  ce  cas,  soit  parce  que  TEtat  vainqueur  ne  peut  pas  être 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause,  soit  parce  que  les  cessions 
territoriales  seront  toujours  hors  de  proportion  avec  les  domma- 
ges à  réparer  ou  les  précautions  à  prendre,  soit  enfin  parce  que  la 
conquête  est  une  véritable  peine  appliquée  par  uii  pays  à  un  autre, 
sans  qu'il  ait  «lucun  droit  pour  cela,  et  qui,  d'ailleurs,  atteint  les 
forces  économiques  et  morales  du  pays  démembré,  alors  que  la 
guerre  ne  doit  avoir  pour  résultat  que  de  diminuer  ou  de  paralyser 
sa  puissance  militaire. 

Cette  dernière  opinion  repose  sur  des  considérations  qui  ont 
leur  valeur  incontestable  au  point  de  vue  de  la  conception  idéale 
du  Droit  international,  mais  qui  ne  sauraient  écarter  la  nécessité 
des  faits.  C'est  le  trait  caractéristique  du  Droit  international  de 
s'adresser  à  des  êtres  souverains  au-dessus  desquels  il  n'y  a  pas 
de  tribunal;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  objection, 
qui  n'est  que  la  constatation  d'un  fait  inévitable,  à  savoir  que 
l'Etat  vainqueur  imposant  la  cession  de  territoire  est  juge  et  partie 
dans  sa  propre  cause. 

Mais  il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  que,  appréciée  comme 
moyen  d'obtenir  réparation  des  attaques  que  l'on  a  e.u  à  subir  et 
comme  moyen  préventif  de  défense  dans  l'avenir,  la  conquête  ne 
peut  être  qu'une  ressource  extrême  et  exceptionnelle.  On  com- 
prend, par  exemple,  qu'elle  soit  nécessaire  à  l'égard  de  certains 
peuples  barbares  qui  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
réparer  autrement  les  dommages  qu'ils  ont  causés,  et  dont  le 
défaut  de  civilisation  n'offre  aucune  garantie  au  point  de  vue  des 
engagements  qu'on  leur  ferait  prendre  pour  l'avenir  :  la  destruc- 
tion totale  ou  partielle  de  leur  souveraineté  territoriale  peut  être 
un  moyen  suprême  de  se  défendre  contre  eux,  au  même  titre  que 
la  suppression  d'un  individu  dangereux  dans  chaque  société.  Ainsi 
peut  se  justifier  la  conquête  du  Dahomey  par  la  France  en  1892. 
Mais,  à  l'égard  des  Etats  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  il  est  presque 
toujours  possible  d'obtenir  une  réparation  pécuniaire  adéquate  aux 
dommages  matériels  éprouvés  de  leur  fait,  et  de  prendre  des  pré- 
cautions suffisantes  pour  paralyser  leurs  agressions  futures,  telles 
que  des  servitudes  militaires  leur  interdisant  de  conserver  des  for- 
tifications ou  de  concentrer  des  troupes  dans  une  zone  déterminée, 
ou  bien  de  dépasser  un  certain  contingent,  ou  enfin  la  neutralité 
de  certains  territoires  séparant  les  Etats  ennemis.  La  conquête, 
atteignant  le  pays  vaincu  dans  son  existence  même  au  point  de  vue 
économique  et  politique,  et  non  pas  seulement  militaire,  dépasse 
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presque  toujours  la  mesure  de  la  réparation  légitimement  due  et 
<les  précautions  à  prendre.  D'autre  part,  elle  est  loin  d'atteindre 
le  but  proposé  qui  est  de  mettre  fin  au  conflit.  Insuffisante  presque 
toujours  pour  diminuer  la  puissance  militaire  de  TEtat  démembré 
<le  manière  à  la  rendre  non  redoutable  pour  l'avenir,  elle  surexcite 
lesprit  de  revanche  et  amène  une  série  continue  d'hostilités  :  la 
conquête  de  l'Alsace-Lorraine,  en  1871,  n'est-eile  pa^  le  seul  obs- 
tacle insurmontable  k  la  pacification  des  rapports  entre  l'Alle- 
magne et  la  France? 

En  somme,  le  principe  général  qui  se  dégage  des  observations 
précédentes  est  que  la  cession  de  territoire  ne  se  comprend  qu'à 
titre  de  sacrifice  commandé  par  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat,  en 
raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  peut  entraîner  la 
conservation  de  la  fraction  qu'il  abandonne.  Or,  l'histoire  nous 
montre  que  ces  inconvénients  ou  ces  dangers  ne  se  présentent 
(îuère  que  pour  les  territoires  récemment  acquis,  au  sujet  desquels 
^  manifeste  la  susceptibilité  ou  l'inquiétude  des  autres  Etats,  ou 
bien  pour  les  territoires  conquis  par  la  force  et  que  le  pays 
<léraembré  cherche  toujours  à  recouvrer  :  cette  observation  doit 
nous  convaincre  que  la  plupart  des  annexions,  au  moins  dans  les 
rapports  des  peuples  civilisés,  créent  des  difficultés  et  ne  les 
résolvent  presque  jamais. 

390.  Conditions  de  l'efficacité  juridique  de  l'annexion. 
-  Appréciée  dans  sa  réalisation  et  au  point  de  vue  de  sa  validité 
comme  effet  d*un  accord  international,  l'annexion  doit  satisfaire  à 
plusieurs  conditions. 

i"^  II  faut  qu'elle  soit  consentie  de  part  et  d'autre  par  les  pou- 
voirs désignés  dans  la  Constitution  de  chaque  pays.  Les  lois  cons* 
tilutionnelles  exigent  à  peu  près  partout  la  ratification  du  pouvoir 
législatif  (V.  loi  française  du  16  juillet  1875),  prévoyant  ainsi  et 
autorisant,  par  suite,  les  modifications  territoriales.  Jusqu'à  l'ac- 
<'ord  régulièrement  étabFi  des  deux  pays  intéressés,  l'occupation 
(le  fait  ne  déplace  pas  la  souveraineté,  notamment  au  point  de 
vue  du  changement  de  nationalité  des  habitants  du  territoire  qui 
ilnit  ^ire  cédé  (•). 

^  11  faut  également  le  consentement,  soit  tacite,  soit  plus  gêné- 
falement  exprès,  et  contenu  dans  le  traité  d'annexion,  de  l'Etat 
annexant  et  de  l'Etat  démembré.  Celui  de  ce  dernier  peut  être 
^'ontraint  par  la  force  des  armes,  mais  il  n'en  doit  pas  moins  exis- 

'  V.  n.  567,  Cass.,  arrêts  du  12  août  1872,  Sir.,  72. 1. 168. 
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ter;  aussi  la  simple  occupation  de  fait  pendant  les  hostilités, 
c'est-à-dire  l'invasion,  ne  constitue  pas  une  cession  et  n'entraîne 
pas  de  changement  de  souveraineté  tant  qu'il  n'y  a  pas  adhésion 
formelle  ou  tacite  du  pays  vaincu.  Ainsi  la  Grande-Bretagne 
n'avait  pas  pu  régulièrement  annexer  les  Républiques  du  Trans- 
vaal  et  d'Orange  par  les  proclamations  de  son  généralissime,  le 
28  mai  et  le  i*'  septembre  1900,  alors  que  les  Boërs  continuaient 
encore  la  lutte;  cette  annexion  ne  s'est  opérée  en  droit  que  par  le 
traité  conclu  le  31  mai  1902. 

3®  Presque  tous  les  auteurs  exigent,  en  oulre,  qu'il  y  ait  tra- 
dition et  prise  de  possession  effective  du  territoire  cédé.  Celle 
condition  semble  nécessaire  au  point  de  vue  pratique  pour  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  de  la  part  de  l'Etat  annexant  sur  le  terri- 
toire cédé;  mais  au  point  de  vue  juridique,  la  transmission  peut 
être  réputée  accomplie  quand  les  deux  premières  conditions  ont 
été  remplies  :  c'est  ainsi  que  Napoléon  III  reçut  la  Lombardie 
dans  les  préliminaires  de  Villafranca  confirmés  à  Zurich  les 
16  octobre-10  novembre  1859,  et  put  en  transmettre  la  souverai- 
neté au  Piémont,  sans  en  avoir  jamais  pris  possession  lui-même  ; 
de  même,  au  traité  de  Vienne  du  24  août  1866,  il  reçut  la  Vénélie 
qu'il  rétrocéda  à  l'Italie  le  3  octobre  suivant. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  considérer  l'adhésion  des  puis- 
sances tierces  comme  une  condition  de  la  validité  juridique  de 
l'annexion;  les  protestations  de  ces  puissances,  provoquées  par 
leur  intérêt  personnel  ou  par  la  préoccupation  de  l'équilibre,  peu- 
vent empêcher  en  fait  l'annexion  d'être  maintenue;  mais  elles  ne 
peuvent,  en  droit,  atteindre  une  convention  à  laquelles  les  autres 
Etats  ont  été  étrangers.  Cette  observation  s'applique  notamment 
à  l'opposition  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  contre  la  cession 
de  la  Louisiane  que  l'Espagne  proposa  à  la  France  en  1800,  et  à 
celle  que  fît  la  Prusse  en  1867  contre  l'annexion  du  Luxembourg 
à  la  France. 

391.  Des  plébiscites  d'annexion  (*).  —  Nous  avons  déjà  vu 

(*)  V.  Houard  de  Gard,  Eludes  de  Droit  int.  Les  Annexions  et  les  plébiscites 
dans  l'histoire  conte mpoê^aine^  p.  36;  F.  Lieber,  De  la  valeur  des  plébiscites  en 
Droit  international,  H.  D.  /..  1871,  p.  139;  Guido  PadelelU,  ic/.,  p.  485;  Stoerk. 
Option  und  Plebiscit  bei  Eroberungen  und  Gebietscessionnen^  1879;  sur  le  plé- 
biscite de  Nice  et  de  la  Savoie,  cpr.  articles  de  MM.  Grivaz  et  J.  Bourgeois. 
R.  G.  D.  /.,  1896,  p.  445,  570  et  673;  Heimweh,  Droit  de  conquête  et  plébiscite: 
de  HollzendorfT,  I/abrof/alion  de  l'article  5  du  traité  de  Prague,  R,  D.  /.,  t.  XI, 
p.  581. 
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que,  par  respect  pour  la  liberté  individuelle,  on  permet  aux  indi- 
vidus atteints  par  Tannexion  de  conserver  leur  première  nationa- 
lité en  exerçant  le  droit  d'option  (V.  n.  324). 

De  plus,  on  s'inspire  actuellement  de  cette  idée  que,  dan» 
lannexion,  la  cession  porte  sur  la  souveraineté  territoriale,  non 
sur  un  droit  de  propriété,  de  telle  sorte  qu'elle  a  directement 
pour  objets  les  habitants,  les  dnies,  comme  on  disait  dans  certains 
traités  du  premier  Empire,  et  subsidiairement  le  sol  qu'ils  habi- 
tent. On  a  fait  ressortir,  en  outre,  que  les  populations  ont  seules 
le  droit  de  se  prononcer  sur  leur  destinée  politique  et  de  choisir 
l'Etat  auquel  elles  doivent  être  incorporées.  De  là  est  né  un  sys- 
tème moderne  d'après  lequel  l'annexion  ne  serait  justifiée,  et 
même  valable,  que  tout  autant  qu'elle  serait  ratifiée  par  un  vote 
(les  population:;^  du  territoire  cédé. 

Ce  consentement  des  populations  pourrait  être  fourni  ou  refusé 
parleurs  représentants  politiques  :  mais  on  objecte,  avec  raison, 
que  le  mandat  de  ces  représentants  n'implique  pris  un  pareil  pou- 
voir, etqu'ils  n'ont  pas  l'autorité  spéciale  voulue  pour  agir  à  ee  sujet. 

On  a  songé  alors  à  consulter  les  populations  elles-mêmes,  dans 
un  plébiscite  où  la  question  de  l'annexion  leur  est  nettement  posée. 
L'idée  des  "plébiscites  d'annexion  n'est  peut-être  pas  aussi  nou- 
velle qu'on  le  croit,  et  on  pourrait  en  citer  un  exemple  dans  l'in-  * 
corporation  à  la  France  des  trois  évêchés  de  Toul,  Metz  et  Verdun 
en  1352.  Mais  c'est  pendant  la  Révolution  qu'on  en  fit  un  système 
organisé  pour  justifier  les  conquêtes  et  les  concilier  avec  le  res- 
pect de  la  volonté  des  populations.  C'est  toujours  le  vœu  des  habi- 
tants que  l'on  demande  pour  toutes  les  annexions,  notamment 
pour  celle  d'Avignon^  le  12  septembre  1791,  et  pour  celle  de  la 
Savoie,  le  27  novembre  1792  :  c'était  la  conséquence  logique  des 
principes  généraux  formulés  dès  1789,  et  dont  Dumouriez  deman- 
<iait  l'application,  soit  pour  la  cession  de  Tabago,  soit  pour  l'in- 
corporation de  la  Belgique  h  la  France.  Au  surplus,  il  n'y  a  aucune 
illusion  à  se  faire  sur  la  sincérité  des  votes  émis  par  les  popula- 
tions annexées  :  la  Convention,  en  particulier,  savait  très  bien 
les  extorquer  par  la  ruse  ou  les  imposer  par  la  force  (').  A  l'objec- 
tion naturelle  contre  un  pareil  système,  objection  que  nous  exa- 
minerons plus  loin,  à  savoir  que  les  provinces  françaises  pour- 
raient aussi  voter  leur  incorporation  à  un  autre  Etat,  on  répondait, 


';  V.  A.  Sorel,  VEurope  el  la  Révolution,  II,  p.  432;  III,  p.  282  à  291  ;  J.  Bas- 
<ievant,  La  Révolution  française  et  le  droit  de  la  guen^e  continentale,  1901. 
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comme  le  fit  Robespierre  au  sujet  du  plébiscite  d'Avignon,  que 
les  peuples  qui  décident  leur  réunion  à  la  France  usent  de  leurs 
liberté  naturelle  et  non  encore  aliénée,  tandis  que  les  populations 
de  la  France  sont  liées  par  le  pacte  nouveau  duquel  la  Républi- 
que est  issue. 

Ce  même  système,  largement  appliqué  par  la  Sardaigne  pour 
faire  consacrer  l'annexion  successive  des  différents  Etats  de  Tlla- 
lie,  a  été  particulièrement  défendu  par  Napoléon  III  qui  y  voyait 
une  application  de  la  souveraineté  démocratique  dont  il  était, 
disait-il,  le  représentant,  et  qui  l'employa,  soit  dans  sa  politique 
intérieure,  soit  dans  sa  politique  internationale  en  faisant  ratifier 
par  un  vote  populaire  Tincorporation  à  la  France  du  territoire  de 
Nice  et  de  la  Savoie,  en  1860.  Le  plébiscite  a  été  appliqué  aussi 
dans  la  cession  de  Tîle  de  Sainl-Barthélemy  à  la  France,  le  10  août 
1877. 

Ce  système  n'a  au  contraire  jamais  prévalu  chez  les  puissances 
anglo-saxonnes  ou  germaniques  (*)  :  les  Etats-Unis  ont  annexé  le 
Texas  et  la  Californie  ;  les  Allemands,  TAlsace-Lorraine,  sans  plé- 
biscite; la  Prusse  même,  malgré  une  clause  formelle  du  traité  de 
Prague  du  23  août  1866,  art.  5,  inspirée  par  la  médiation  de  Napo- 
léon III,  n'a  jamais  voulu  consulter  les  habitants  du  Schleswig. 
Plus  tard,  par  la  convention  du  11  octobre  1878,  FAutriche  renonça 
à  exiger  le  plébiscite  stipulé  au  traité  de  Prague,  et  cette  renon- 
ciation fut  une  des  conditions  de  Talliance  austro-allemande 
conclue  peu  après  (*). 

Il  a  été  fait  une  curieuse  application  du  plébiscite  d'annexion 
dans  le  traité  d'Ancon  du  20  octobre  1883,  entre  le  Chili  et  le 
Pérou  :  le  premier  devait  occuper  pendant  dix  ans  la  province  de 
Tacna  avec  le  port  d'Arica  et  neuf  lieues  de  côtes;  après  dix  ans, 
un  vote  populaire  devait  indiquer  à  qui  la  province  resterait,  et 
l'Etat  favorisé  par  ce  vote  était  tenu  de  payer  à  l'autre  cinquante 
millions.  Du  reste,  cette  convention  a  donné  lieu  à  mille  difficultés 
pour  son  exécution  en  1897  ('). 

Au  poiût  de  vue  pratique,  tout  d'abord,  les  plébiscites  n'ont 
qu'une  médiocre  valeur  pour  établir  d'une  manière  sincère  le  véri- 
table sentiment  des  populations.  L'Etat  annexant  ne  les  propose 
ou  ne  les  accepte  que  quand  il  est  sûr  à  l'avance  de  leur  résultat; 

'j  Cannan  Filzjames  Handolph,  The  law  and  policy  of  annA:ion,  1901,  p.  60 
e[  suiv. 

*)  Henning  Matzeo,  Die  Nordtchleswigsche  Oplantenfrage,  Copenhague,  1904. 
(»;  V.  Pradier-Fodéré,  R.  D.  /.,  1897,  p.  6C0. 
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il  les  prépare,  en  oulre,  par  une  pression  qui  n'a  ni  contrepoids 
ni  contrôle  :  ne  faudrait-il  pas  au  moins,  pour  que  ce  vote  fût 
libre,  qu'il  eût  lieu  sur  la^  consultation  du  pays  démembré  inler- 
roj^ant  les  populations  appelées  à  se  séparer  de  lui,  tandis  que 
c'est  TEtat  annexant  qui,  maître  de  la  situation,  le  demande  et  le 
dirige?  C  est  ce  que  semblent  avoir  compris  le  Chili  et  le  Pérou 
qui,  en  avril  1898»  ont  convenu  que  le  plébiscite  prévu  par  le 
traité  d'Ancon  de  1883  devait  être  soumis  à  certaines  conditions 
pour  en  assurer  la  sincérité,  et  que  ces  conditions  seraient  déter- 
minées et  surveillées  dans  leur  application  par  la  Reine  régente 
d'Espagne. 

Au  point  de  vue  théorique,  on  peut  remarquer  que  les  plébiscites 
d'annexion  sont  une  sorte  d'application  de  la  fausse  doctrine  du 
contrat  social,  d'après  laquelle  la  société  reposerait  sur  un  accord 
des  individus,  au  lieu  d'être  une  conséquence  forcée  de  la  nature 
humaine,  en  vertu  de  laquelle,  par  conséquent,  un  vote  des 
intéressés  serait  nécessaire  pour  rompre  l'union,  comme  il  a 
fallu  leur  consentement  pour  la  former.  A  cette  conception  de 
J.-J.  Rousseau,  aujourd'hui  discréditée,  on  peut  objecter  ce  que 
son  auteur  écrivait  lui-même  sur  l'impossibilité  pour  les  citoyens 
d'un  pays  de  se  donner  un  régime  politique  immuable  sans 
tenir  compte  du  droit  des  générations  à  venir  d'en  adopter  un 
autre  qui  leur  conviendrait  mieux  :  est-il,  en  effet,  plus  admis- 
sible qu'un  vote  des  citoyens  du  pays  annexé  consacre  une 
transformation  politique  irréparable,  sans  se  préoccuper  de  la 
génération  future,  ni  même  des  hommes  déjà  nés  et  qui,  dans  peu 
de  temps,  seront  des  citoyens  à  leur  tour? 

Au  surplus,  ridée  même  du  plébiscite  d'annexion  est  incom- 
patible avec  la  notion  exacte  de  l'Etat.  La  souveraineté  réside  dans 
la  collectivité  qui  forme  l'Etat,  et  si  cette  dernière,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  représentants,  suivant  les  règles  de  son  droit  cons- 
titutionnel, a  consenti  à  l'abandon  d'une  partie  de  son  territoire, 
sa  décision  s'impose  à  tous  ceux  qui  relèvent  d'elle,  aux  habitants 
du  pays  cédé  comme  aux  autres.  Les  populations  du  territoire 
annexé  peuvent  avoir  une  existence  juridique  distincte  au  point 
de  vue  administratif,  par  exemple  en  tant  qu'elles  forment  un 
df'^partement  ou  une  commune,  mais  les  lois  faites  par  la  collec- 
tivité générale  sont  des  actes  de  souveraineté  devant  lesquels  elles 
doivent  s'incliner;  elles  manquent,  par  conséquent,  d'une  souve- 
raineté individuelle  qui  puisse  leur  permettre  d'empêcher  les  con- 
séquences d'une  annexion  qui  les  vise  :  décider  le  contraire,  c'est 
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rompre  l'unité  de  la  souveraineté,  c'est  compromettre,  par  suite, 
Texistence  même  de  TEtat.  Voilà  pourquoi  M.  de  Bismarck  ne 
reconnut  pas  aux  Alsaciens-Lorrains  le  droit  de  disposer  par  euxr 
mômes  de  leur  sort.  Mais  il  voulut  que,  ayant  participé  au  vote  de 
cession  avec  la  France  dont  ils  faisaient  partie,  ils  fussent  régu- 
lièrement abandonnés  à  TÂllemagne  par  une  décision  de  la  coller- 
tivilé  française  :  c'est  pour  cela  qu'il  insista  afin  d'obtenir  la  con- 
vocation d'une  Assemblée  nationale  dont  les  décisions  seraient 
opposables  aux  Alsaciens-Lorrains  qui  y  étaient  représentés,  sans 
que  ces  derniers  pussent  se  prévaloir  d'un  droit  de  vote  particu- 
lier conformément  à  la  théorie  des  plébiscites  d'annexion. 

On  ne  peut  comprendre  l'efficacité  des  protestations  contre 
l'annexion  que  de  la  part  d'un  pays  qui  fait  partie  d'une  fédéra- 
tion ou  d'une  confédération  :  ce  pays  a  son  individualité  souve- 
raine comme  Etat,  il  ne  l'a  abdiquée  que  d'une  manière  limitée 
on  s'unissant  à  d'autres,  et  on  ne  peut,  sans  violer  le  pacte  fon- 
damental de  l'union,  disposer  de  lui  pour  le  placer  dans  une 
situation  politique  différente. 

Disons  enfin  que  les  plébicistes  peuvent  constituer  un  grave 
danger  pour  l'unité  des  Etats  et  le  maintien  de  la  paix  entre 
eux  :  il  suffira  d'un  vote  spontané  des  habitants  d'une  province 
en  faveur  de  l'incorporation  à  un  autre  pays,  par  exemple  pour 
des  raisons  tirées  du  principe  des  nationalités,  pour  que  Ton  soit 
conduit  logiquement  à  admettre  le  démembrement  de  l'Etat. 
Habilement  exploité  par  un  gouvernement  ambitieux,  ce  procédé 
peut  autoriser  toutes  les  incorporations,  comme  le  montre  l'exem- 
ple de  la  Sardaigne  qui  a  provoqué  dans  tous  les  Etats  italiens 
des  plébiscites  en  sa  faveur,  et  n'a  plus  eu  qu'à  invoquer  le  senti- 
ment des  populations  pour  s'annexer  successivement  l'Italie  tout 
entière.  De  même,  un  Etat  ne  peut  permettre  qu'une  partie  de  sa 
population  se  sépare  pour  constituer  une  souveraineté  indépen- 
dante :  les  Etats-Unis  ont  réprimé  par  la  force  la  sécession  des 
EUits  du  Sud  de  1861  à  1865, 

§  V.  V occupation  (*). 

392.  L'occupation  a  été  un  mode  d'acquisition  des  territoires 
d'une  très  grande  application  dans  l'Antiquité,  soit  qu'il  s'agit  de 

(*)  neimbiirger,  Der  Erwerb  der  Gebielshoheil,  1888;  Ch.  Salomon,  L'occupa- 
tion des  lerrHoires  sans  mailre,  1889  ;  Livre  jaune,  1(Si5  :  Affaires  du  Congo  et  de 
V Afrique  occfdaitale.'.GonTii^Les  Charles  cgùmialeSt  18fô;  Résolutions  de  Tln^- 
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territoires  non  soumis  déjà  à  une  souveraineté,  soit  surtout  que 
Ton  invoquât  le  principe,  alors  admis,  d'après  lequel  Tennemi 
était  sans  droit  à  Tégard  des  choses  qu'il  possédait  et  qu'on  par- 
venait à  lui  enlever.  Les  Romains,  on  le  sait,  considéraient  comme 
la  plus  ancienne  et  la  plus  légitime  cause  d'acquisition  Voccupaiio 
bellica. 

Aujourd'hui,  la  prise  de  possession  du  territoire  de  l'ennemi  ne 
constitué  qu'un  simple  état  de  fait  pendant  la  période  d'invasion; 
la  transmission  des  droits  ne  s'opère  entre  les  Etats  que  par 
l'accord  qui  survient  entre  eux;  encore  cette  transmission  ne 
porte-t-elle  que  sur  la  souveraineté  en  respectant  le  droit  de  pro- 
priété des  particuliers. 

Le  rôle  de  l'occupation  proprement  dite  a  été  considérable 
également  pendant  la  période  des  grandes  découvertes,  à  compter 
du  XV*  siècle.  Après  avoir,  semble-t-il,  perdu  de  son  impor- 
tance à  cause  de  la  rareté  des  prises  de  possession  des  territoires 
véritablement  sans  maître,  l'occupation  attire  actuellement  d'une 
manière  particulière  l'attention  des  publicistes  et  des  diplomates, 
à  la  suite  d'un  grand  mouvement  de  colonisation  qui  pousse  les 
Etals  européens  à  occuper  des  territoires  jadis  inconnus  ou  dédai- 
gnés, et  du  développement  de  la  navigation  ainsi  que  des  modi- 
fications dans  les  itinéraires  maritimes  qui  donnent  un  intérêt  à 
la  possession  de  rivages  et  d'îles  naguère  réputés  sans  impor- 
tance. 

393.  D'après  la  doctrine  moderne,  l'occupation  peut  être  défi- 
nie :  «  La  prise  de  possession  (corpus),  avec  l'intention  de  le  sou- 
mettre à  sa  souverainelié  (animus  possidendi),  d'un  territoire  pré- 
sentement sans  maître  au  point  de  vue  du  Droit  international 
ires  nultius)  ».  De  cette  définition  il  résulte  que,  si  l'occupation 
dans  les  rapports  internationaux  a  des  éléments  semblables  à. 
ceux  de  l'occupation  du  droit  privé,  il  faut  bien  la  distinguer 
cependant  de  cette  dernière,  soit  parce  qu'elle  a  pour  objet  l'ac- 
quisition de  la  souveraineté  et  non  de  la  propriété,  soit  parce 
qu'elle  porte  sur  des  territoires  non  soumis  à  une  souveraineté, 

Utut  de  Droit  inlernalional,  .session  de  Lausanne,  1888,  Annuaire,  l.  X,  p.  176  et 
201;  G.  Moynîer,  La  queêtion  du  Congo  devant  Vlnsl'Unl  de  Droit  int.,  1883;  Lt 
fondation  de  VElat  indépendant  du  Congo  au  point  de  vue  juridique,  1887  ;  arti- 
cles de  M.  EnKBlhardt,  R.  D.  7.,  1886,  p.  433  et  573;  de  Martilz,  id  ,  1887,  p.  371  ; 
de  Marlens,  id„  1886,  p.  113  et  244;  Lentner.  Das  internationale  Occupations- 
rtehi ;  3^ze^  Btttde  9ur  V occupation  comme  mode  d'acquérir  les-  territoires  en 
Droit  int.,  1896.  . . 
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sans  qu'on  ait  à  considérer  le  droit  de  propriété  auquel  ils  peu- 
vent être  assujétis. 

En  ce  qui  concerne  les  portions  non  appropriées  au  bénéGce  de 
particuliers  dans  les  territoires  occupés,  leur  situation  dépend  de 
la  législation  de  TEtat  occupant.  Généralement,  comme  en  France 
(art.  713  C.  civ.),  ces  biens  sans  maître  deviennent  la  propriété  de 
TEtat,  qui  peut  en  disposer  à  sa  guise,  soit  en  les  exploitant  direc- 
tement, soit  en  les  concédant  (^]. 

394.  Historique.  —  On  divise  habituellement  Thistoire  de  Toc- 
cupation  en  trois  périodes. 

1*  Du  xiv*  à  la  fin  du  xvi«  siècle  environ,  les  peuples  naviga- 
teurs ne  semblent  pas  fonder  leur  droit  sur  la  découverte  et 
encore  moins  sur  une  prise  de  possession  effective  qui  n'est  que 
rarement  réalisée.  L'Espagne  et  le  Portugal,  croyant  ou  parais- 
sant croire  à  leur  mission  d'évangéliser  les  infidèles,  entendent 
tenir  du  Pape  Tinvestiture  des  territoires  découverts  par  eux. 
Cette  concession  du  Saint-Siège,  purement  gracieuse  et  révoca- 
ble, peut  être  tout  au  plus  déterminée  par  la  priorité  de  décou- 
verte. Elle  implique  d'ailleurs  l'attribution  cumulée  de  la  souve- 
raineté et  de  la  propriété  alors  confondues.  EnOn,  elle  s'applique 
à  tous  les  pays  occupés  par  les  infidèles  réputés  sans  droit  au 
point  de  vue  chrétien,  et  dont  les  territoires  sont,  par  le  fait,  res 
nullius  :  cette  manière  de  voir  fut  toujours  maintenue  malgré  les 
généreuses  protestations  du  missionnaire  Las  Casas,  dans  sa 
Brevissima  relacion  de  la  destruccion  de  las  Indias  (1552),  en 
faveur  de  la  personne  et  des  biens  des  indigènes  de  l'Amérique, 
et  de  F.  Vitoria  en  faveur  même  de  leur  droit  de  souveraineté  [De 
Indisy  sive  de  (ilulis  legitimis  vel  non  legilimis  quitus  Barbari 
potuerunt  ventre  in  dilionem  Hispanorumy  1557).  C'est  par  appli- 
cation de  ces  idées  que  Clément  VI  donna  les  Canaries  aux  Espa- 
gnols par  sa  bulle  du  13  novembre  1344,  et  Nicolas  V,  la  Guinée 
au  roi  Alphonse  V  de  Portugal,  en  1454.  La  fameuse  bulle  Inter 
caelera  d'Alexandre  VL  le  4  mars  1493,  partagea  les  territoires  à 
découvrir  entre  les  Espagnols  et  les  Portugais,  suivant  une  ligne 
tracée  à  cent  lieues  des  îles  du  Cap-Vert ;*le  traité  de  Tordesillas, 
du  3  juin  1494,  conclu  entre  les  deux  pays,  étendit  les  droits  du 
Portugal  jusqu'à  370  lieues  des  îles  du  Cap-Vert,  et  cet  arrange- 
ment fut  confirmé  par  Jules  II  en  1509. 


/}  V.  Enquête  de  rinslitiit  colonial  inlernalional,  Bibliothèque  coloniale  inlem. 
Le  régime  foncier  aux  colonies ^  t.  V,  p.  15. 


^  wm  i.  Ti 
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ï*  Mais,  vers  le  milieu  du  xvi*  siècle,  les  autres  peuples,  lancés 
également  dans  la  voie  des  découvertes,  se  refusèrent  h  reconnaître 
Tautorité  des  bulles  que  les  publicistes  dédaignèrent  également. 
Les  pays  protestants  en  particulier,  affranchis  à  Tégard  du  Saint- 
Siège,  ne  pouvaient  plus  tenir  leurs  droits  de  celui-ci.  En  même 
temps,  tandis  que  les  Portugais  et  les  Espagnols,  les  premiers  en 
date  comme  navigateurs,  mais  peu  persévérants  dans  leurs  entre- 
prises, invoquaient  la  priorité  de  découverte  et  l'investiture  du 
Pape,  les  Anglais,  les  Français  et  les  Hollandais,  venus  plus  tard 
mais  plus  constants  et  meilleurs  administrateurs  de  leurs  posses- 
sions lointaines,  avaient  une  tendance  beaucoup  plus  marquée  h 
ne  tenir  compte  que  de  la  prise  de  possession  réelle  ou  effective  y 
comme  Texige  le  Droit  international  de  nos  jours.  C'est  ainsi  que 
Elisabeth  d'Angleterre  répondit  à  Mendoza,  ambassadeur  d'Espa- 
gne, qui  se  plaignait  de  Texpédition  de  Drake,  qu'elle  n'avait  pas 
à  s'incliner  devant  la  décision  de  l'évêque  de  Rome  et  qu'elle  ne 
reconnaissait  comme  base  du  droit  sur  les  territoires  que  l'occu- 
pation effective.  Déjà  se  dégageait  cette  idée,  si  bien  exprimée 
par  M.  P.  Leroy- Beaulieu,  «  que  le  monde  n'appartient  pas  aux 
curieux  qui  le  parcourent  et  l'explorent;  c'est  aux  patients  seul» 
et  aux  travailleurs  qu'il  finit  par  rester  ».  On  en  venait  ainsi 
naturellement  à  subordonner  la  validité  de  l'occupation  à  la 
possession  effective,  suivant  le  principe  posé  par  Bynkerskoek  et 
Valtel  et  qu'ont  reproduit  tous  les  publicistes  après  eux. 

Cependant,  dans  cette  seconde  période,  la  pratique  est  loin  de 
répondre  à  ces  conditions  théoriques.  Elle  peut  se  résumer  dans 
les  règles  suivantes  :  a)  c'est  le  souverain  qui  donne  aux  naviga- 
teurs le  droit  d'acquérir,  en  son  nom,  par  la  découverte,  la  sou- 
veraineté et  la  propriété  alors  confondues  sur  les  territoires  inex- 
plorés; b)  l'occupation  est  possible  sur  tout  territoire  soumis  à 
des  infidèles  qui  sont  toujours  réputés  sans  droit;  c)  l'occupation 
peut  être  figurée  ou  fictive,  par  exemple  au  moyen  de  Térection 
d'une  croix,  d'un  monument,  du  fait  de  planter  le  drapeau  ;  autant 
de  manifestations  qui  autorisent  l'occupation  d'immenses  étendues  : 
l'Angleterre  prétendit  même  avoir  droit  î\  toute  l'Amérique  du 
Nord  parce  que  Cabotto,  délégué  par  elle,  en  avait  longé  les  côtes 
en  1496.  Cette  pratique  abusive  provoqua  une  foule  de  difficultés 
dont  quelques-unes  subsistent  encore  aujourd'hui  :  ainsi  les  îles 
Malouines  ou  Falkland  ont  été  disputées  entre  l'Angleterre  d'une 
part,  la  République  Argentine  de  l'autre,  celle-ci  succédant  aux 
droits  de  l'Espagne,  depuis  que  des  officiers  anglais  ont  cru  en 
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conserver  la  possession,  en  1774,  parce  qu'ils  y  avaient  laissé  une 
inscription,  tout  en  les  abandonnant  en  fait  (').  11  en  est  de  même 
pour  le  conflit  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre  au  sujet  des  terri- 
toires de  la  côte  orientale  d'Afrique,  conflit  qui  a  été  tranché  en 
faveur  du  Portugal  par  un  arbitrage  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
le  25  juillet  1875  (Affaire  de  la  baie  de  Delagoa). 

3**  La  troisième  période  est  toute  contemporaine;  elle  est  carac- 
térisée par  Tobligation  d'une  prise  de  possession  effectim  pour 
que  l'occupation  ait  lieu.  Cette  condition,  déjà  acceptée  comme 
essentielle  par  tous  les  publicistes,  surtout  depuis  Yattel,  n'a  pas 
été  respectée  dans  la  période  antérieure,  et  est  même  souvent 
violée  de  nos  jours  par  les  gouvernements  qui  la  proclament. 
Cependant  le  Droit  international  positif  est  parvenu  à  la  préciser, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  Conférence  dite  Africaine  ou  du 
Congo,  tenue  à  Berlin  du  15  novembre  1884  au  24  février  1885. 

Cette  conférence  a  été  provoquée  par  le  traité  du  26  février  1884, 
par  lequel  l'Angleterre  et  le  Portugal  mettaient  fin  à-leurs  diffi- 
cultés relativement  à  l'occupation  de  vastes  territoires  dans  la 
région  du  Congo.  Ce  traité  donnait  à  l'Angleterre  des  avantages 
exorbitants  et  des  prérogatives  compromettantes  pour  Tex tension 
des  autres  pays  européens.  Grâce  au  bon  concours  du  Portugal  et 
sous  la  pression  de  la  France  et  de  TAllemagne,  malgré  la  résis- 
tance non  dissimulée  de  l'Angleterre,  la  conférence  eut  lieu;  treize 
Etats  européens,  c'est-à-dire  tous  ceux  de  l'Europe  moins  le  Mon- 
ténégro, la  Roumanie,  la  Suisse  et  la  Serbie,  y  prirent  part,  en 
même  temps  que  les  Etats-Unis. 

Les  règles  consacrées  en  ce  qui  concerne  l'occupation  sont  con- 
signées dans  les  art.  34  et  35  de  l'Acte  final  du  26  février  1885  : 
il  faut  notifier  l'occupation  aux  autres  puissances  signataires  de 
TActe  de  Berlin,  et,  de  plus,  l'occupation  doit  être  réelle  ou  effec- 
tive. Pour  rétablissement  du  protectorat,  on  se  contente  de  la 
première  condition,  c'est-à-dire  de  la  notification. 

Il  résulte  des  termes  mêmes  des  art.  34  et  35  de  l'Acte  de  Ber- 
lin que  les  règles  qu'ils  contiennent  doivent  être  entendues  avec 
une  triple  restriction  :  1<*  Elles  ne  s'appliquent  qu'aux  occupations 
sur  les  côtes  du  continent  africain  ;  2"  aux  occupations  à  venir,  saus 
atteindre  en  rien  les  droits  acquis  résultant  des  occupations  anté- 
rieures à  l'Acte  lui-même,  c'est-à-dire  au  26  février  1885;  3^*  enfin 
elles  ne  s'imposent  que  dans  les  rapports  des  Puissances  qui  ont 

('   V.  Pradier-Fodéré,  /?.  D.  L,  1888,  p.  16.3. 
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signé  TAple,  ou  qui  y  adht»reronl  dans  la  suite.  Les  Etats-Unis  en 
particulier,  bien  qu'ayant  pris  part  à  la  Conférence,  n'ont  pas 
adhéré  à  Tac  te  final. 

Malgré  ces  restrictions,  les  règles  admises  dans  la  Conférence 
de  Berlin  peuvent  être  considérées  comme  l'expression  du  Droit 
international  commun  des  Ëtats  à  Tépoque  contemporaine,  soit 
parce  que  la  doctrine  générale  les  consacre,  comme  le  montre 
l'approbation  qui  leur  a  été  donnée  par  l'Institut  de  Droit  interna- 
tional, soit  parce  que  la  pratique  des  gouvernements  tend  de  plus 
en  plus  à  s'y  conformer. 

Si  la  notification  de  l'occupation  aux  Puissances  qu'elle  peut 
intéresser  est  facutlalive  et  non  obligatoire  en  dehors  des  termes 
de  l'Acte  de  Berlin,  on  en  comprend  de  plus  en  plus  l'utilité  et  la 
justice  évidentes.  Par  la  convention  du  1%  juillet  1890,  art.  5, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  se  sont  engagées  à  se  notifier  tous  les 
traités  qu'elles  passeront  autour  du  lac  Tchad,  par  conséquent  en 
dehors  des  limites  prévues  par  l'Acte  de  Berlin.  Dès  1884,  avant 
l'acte  de  Berlin,  TAllemagne  avait  notifié  son  protectorat  de  la 
côte  orientale  d'Afrique  ;  la  France  a  procédé  de  même  pour  son 
protectorat  sur  la  Tunisie  en  1881,  et,  en  1886,  pour  celui  qu'elle 
étahlissait  à  Madagascar  qui  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  de 
l'Acte  de  Berlin,  ainsi  que  cela  fut  reconnu  dans  la  Conférence 
1  Livre  jaune,  1885,  Aff^,  du  Congo,  p.  213-215).  L'Ilalie  aussi  a  fait 
la  notification  du  protectorat  qu'elle  croyait  avoir  acquis  sur 
l'Abyssinie,  pays  qui  n'a  pas  de  débouché  sur  la  côte  africaine  (';. 

Quant  au  caractère  effectif  àQ  l'occupation,  on  peut  le  regarder 
comme  exigé  par  le  Droit  international  implicitement  reconnu 
par  les  Etats  à  l'époque  actuelle,  bien  qu'il  ne  soit  pas  toujours 
respecté  en  fait.  De  récents  exemples  accusent  le  caractère  de 
généralité  qu'il  faut  aujourd'hui  reconnaître  aux  règles  de  l'Acte 
de  Berlin  qui  ont  été  suivies  dans  des  cas  non  prévus  par  ce  docu- 
ment diplomatique.  C'est,  en  effet,  en  tenant  compte  du  droit 
historique  de  l'Espagne  pour  le  passée  mais  en  lui  faisant  une  obli- 
gation d'occuper  effectivement  pour  l'avenir,  que  Léon  XIII  a 
reconnu  la  souveraineté  de  ce  pays  sur  les  îles  Carolines  contre 
l'Allemagne,  dans  sa  médiation  de  1885,  ratifiée  par  ces  deux 
Etats  dfins  le  protocole  du  17  décembre  de  la  même  année.  De 
même,  dans  le  conflit  qui  s'est  élevé  en  188H  entre  l'Italie  d'une 

';  Despajfnel,  Le  conflit  entre  Vliatie  et  l'Abyssinie,  B.  G.  D.  1.,  1897,  p.  34- 
36. 
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part,  la  Turquie  et  l'Egypte  de  Tautre,  à  propos  de  Toccupalion, 
en  1885,  de  Massaouah,  dans  le  Haut-Soudan,  par  les  Italiens, 
toute  la  difficulté  a  porté  sur  le  point  de  savoir  si  le  Sultan,  par 
lui-iném?  ou  par  le  Khédive,  avait  maintenu  une  occupation  suffi- 
samment effective  pour  mettre  obstacle  à  la  prise  de  possession 
par  une  Puissance  tierce  (V.  A.  D.,  1889,  IV,  p.  82). 

395.  Qui  peut  occuper  ?  —  Le  droit  d'occupation  des  terri- 
toires sans  maître  appartient  incontestablement  aux  Etats  ;  ceux 
qui  ne  sont  que  mi-souverains  ne  doivent  pouvoir  occuper  qu'avec 
l'autorisation  de  l'Etat  dont  ils  relèvent  et  indirectement  pour  le 
compte  de  ce  dernier.  Nous  avons  dit,  plus  haut,  quelle  est,  à  cet 
égard,  la  situation  des  Etats  placés  en  neutralité  perpétuelle'. 

D'après  le  régime  des  bulles  pontificales,  les  Etats  chrétiens 
seuls  pouvaient  invoguer  la  souveraineté  et  l'acquérir  à  la  suile 
d'une  occupation;  si,  aujourd'hui,  ils  sont  à  peu  près  les  seuls  à 
entreprendre  des  œuvres  de  coloni3ation,  et  par  conséquent  d'oi - 
cupation,  l'indépendance  du  Droit  international  au  point  de  vue 
confessionnel  doit  évidemment  faire  admettre  un  droit  semblable 
pour  les  pays  non  chrétiens.  Ainsi  le  sultan  de  Zanzibar  a  îidhéré» 
le  8  décembre  1886,  à  la  conférence  de  Berlin,  conformément  à 
l'art.  37  de  l'Acte  final  du  26  février  1883;  il  s'est  ainsi  soumis 
aux  conditions  indiquées  plus  haut  pour  l'occupation,  au  même 
titre  que  le  plus  récent  des  Etals,  reconnu  dans  le  même  Acle, 
celui  du  Congo. 

L'occupation  peut  être  faite  par  un  mandataire  chargé  de  sa 
mission  par  l'Etat  ;  ce  mandataire  peut  être  un  fonctionnaire  ou 
un  particulier  délégué,  soit  d'une  manière  générale,  soit  avec 
mandat  spécial  ;  il  peut  être  national  de  l'Etat  qui  l'envoie  ou 
appartenir  à  un  autre  pays  :  le  génois  Christophe  Colomb  fut  au 
service  de  l'Espagne,  le  vénilien  Cabollo  naviguait  pour  le  roi 
d'Angleterre,  l'Américain  Stanley  était  employé  par  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo. 

Ce  premier  mode  d'occupation  par  mandataires^ officiels  a  le 
grand  avantage,  au  point  de  vue  des  rapports  politiques,  d'éviter 
les  équivoques  et  de  préciser  les  relations  entre  les  Etats,  l'inten- 
tion d'occuper  et  d'étendre  la  souveraineté  n'étant  pas  alors  dou- 
teuse. Mais  au  point  de  vue  économique,  il  est  très  critiqué 
comme  entraînant  de  grosses  dépenses  ;  comme  substituant  l'ini- 
tiative administrative  toujours  plus  coûteuse  à  celle  des  particu- 
liers, généralement  plus  habiles  et  plus  économes  parce  qu'ils 
sont  plus  libres  et  plus  intéressés;  comme  favorisant,  en  un  mot. 
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les  colonies  de  fonctionnaires  ainsi  qu'on  les  a  appelées,  au  lieu 
de  permettre  le  développement  spontané  des  entreprises  com- 
merciales, industrielles  et  agricoles  dans  les  territoires  occupés. 
C'est  ce  premier  système  que  M.  de  Bismarck  qualifîait  de  Fran- 
çais,  en  tenant  compte  de  la  manière  d'agir  traditionnelle  dans 
notre  pays,  et  en  l'opposant  au  système  anglais  que  TAllemagne 
a  adopté  dans  ses  récentes  entreprises  coloniales  et  que  nous 
allons  exposer. 

L'occupation  peut  être  faite  par  un  gérant  d'affaires,  particulier 
ou  sociélé  privée,  qui  opère  d'abord  de  sa  propre  initiative  et 
sous  sa  responsabilité,  sauf  à  faire  ratifier  ensuite  ses  actes  par 
le  gouvernement  pour  le  compte  duquel  il  a  agi  et  qui  bénéficie 
alors  de  l'occupation  accomplie.  Par  exemple,  M.  Savorgnan  de 
Brazza  passa,  en  1880,  des  traités  avec  un  potentat  nègre,  Makoko, 
au  nom  de  l'Association  Française  de  l'Afrique  qui  agissait  pour 
le  compte  de  la  France  sans  mandat  officiel;  plus  tard,  ses  actes 
ayant  été  ratifiés,  il  est  devenu  l'agent  direct  du  gouvernement 
français. 

On  s'accorde  d'ailleurs  à  reconnaître  que  la  ratification  fournie 
en  pareil  cas  doit  avoir  un  effet  rétroactif,  ce  qui  détruira  l'effet 
des  prises  de  possession  effectuées  par  une  tierce  puissance  entre 
l'occupation  par  le  negoliorum  gestor  et  la  ratification. 

Les  avantages  de  ce  dernier  système  d'occupation  par  des  com- 
pagnies de  colonisation  ne  sont  pas  douteux  au  point  de  vue 
économique,  pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut 
et  qui  ont  particulièrement  séduit  l'Angleterre  et  l'Allemagne. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  ses  graves  inconvénients  au 
point  de  vue  politique  et  des  bons  rapports  internationaux  :  trop 
souvent  les  compagnies  de  colonisation  s'aventurent  à  la  légère 
dans  des  entreprises  compromettantes  pour  le  pays  qui  doit  les 
soutenir  quand  il  a  implicitement  approuvé  leurs  actes;  souvent 
aussi,  elles  provoquent  des  conflits  internationaux  tout  en  per- 
mettant au  gouvernement  qui  se  cache  derrière  elles  de  les 
approuver  ou  de  les  désavouer,  suivant  les  circonstances,  ce  qui 
enlève  toute  stabilité  et  toute  franchise  aux  rapports  entre  les 
Etats.  L'expédition  de  Jameson  pour  le  compte  de  la  compagnie 
anglaise  de  l'Afrique  du  Sud  contre  le  Transvaal,  à  la  fin  de  1895, 
est  particulièrement  édifiante  à  ce  dernier  point  de  vue.  Il  semble 
bien  que  les  compagnies  de  colonisation  ne  doivent  pas  sortir  de 
leur  rôle  d'exploitation  économique  et  qu'il  y  a  plus  de  danger 
que  de  profit  à  leur  déléguer  l'exercice  de  la  souveraineté.  L'Alle- 
Dkuit  international  public,  3«  éd.  30 
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magne,  si  éprise  d'abord  du  système  de  colonisation  directe  par 
les  entreprises  privées,  a  dû  y  renoncer  pour  n'avoir  plus  que  des 
colonies  de  la  couronne  gérées  par  ses  fonctionnaires.  L'Angle- 
terre doit  se  substituer  elle-même  à  ses  compagnies  de  colonisa- 
tion en  cas  de  conflits  internationaux  :  c'est  pour  cela  qu'elle  a 
racheté  la  concession  de  la  compagnie  du  Niger. 

En  présence  de  ce  dernier  système  de  colonisation  par  des 
entreprises  privées,  aujourd'hui  si  largement  appliqué,  on  s'est 
demandé  si  des  particuliers,  par  exemple  des  compagnies  de  colo- 
nisation, pouvaient  occuper  pour  leur  compte  personnel? 

H  n'est  pas  douteux  que  l'acquisition  de  la  propriété  par  voie 
d'occupation  est  possible  à  des  particuliers  sur  des  territoires  qui 
ne  sont  l'objet  d'aucune  attribution  au  profit  de  personne.  Mais, 
en  tant  qu'il  s'agit  de  l'acquisition  du  droit  de  gouvernement  ou 
de  souveraineté,  le  Droit  international  ne  peut  reconnaître  à  des 
particuliers  la  faculté  de  réaliser  une  occupation.  La  souveraineté 
est  un  attribut  qui  appartient  exclusivement  aux  Etats;  si  dos 
particuliers  le  possédaient,  ils  devraient  entrer  dans  les  rapports 
internationaux,  et  cela  ne  leur  serait  possible  que  du  jour  où  ils 
auraient  affirmé  leur  indépendance  complète  en  sorganisant  en 
un  Etat  proprement  dit  sur  le  territoire  occupé  par  eux.  Ce  der- 
nier cas  n'est  pas  d'ailleurs  sans  précédents,  même  dans  l'histoire 
contemporaine.  Sans  parler  d'aventuriers  que  des  entreprises 
éphémères  et  peu  sérieuses  ont  conduits  pour  quelques  jours  à  la 
souveraineté  dans  des  pays  barbares,  on  peut  citer  sir  Brooke 
qui  fonda,  en  1841,  la  principauté  de  Sarawak,  î\  Bornéo,  dont  la 
dynastie  a  été  reconnue  par  les  puis.sances  en  1868,  et  qui  est 
placée  sous  le  protectorat  anglais  depuis  la  fin  de  1888.  De  même, 
l'association  antiesclavagiste  fondée  à  Washington  le  31  décembre 
1816  acheta  des  terres  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  fonda  en 
1822  la  ville  de  Monrovia  avec  des  esclaves  affranchis  et  forma  un 
Etat  reconnu  depuis  183U  et  1847,  l'Etat  de  Libéria,  auquel  s'est 
joint  en  1860  un  Etat  voisin,  le  Maryland,  créé  dans  les  mêmes 
conditions.  Enfin,  l'Association  internationale  du  Congo,  fondée 
en  1876  sous  le  patronage  du  roi  des  Belges,  s'est  peu  à  peu  orga- 
nisée en  un  Etat  indépendant  sur  les  territoires  occupés  par  elle, 
et  a  été  officiellement  reconnue  avec  ce  dernier  caractère  à  la 
conférence  de  Berlin  en  188.j. 

Cependant,  on  a  une  tendance  très  marquée  aujourd'hui,  même 
en  doctrine,  à  reconnaître  aux  Compagnies  privées  de  colonisa- 
tion le  droit  d'occupation  avec  acquisition,  non  seulement  de  la 
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propriété  du  sol,  mais  encore  de  la  souveraineté.  On  invoque 
surtout  Fexemple  des  anciennes  compagnies  qui,  quoi  qu'on  en 
dise,  n'ont  jamais  exercé  la  souveraineté  pour  leur  compte  et  ont 
toujours  été  les  mandataires  du  gouvernement  du  pays  auquel 
tlies  appartenaient  ;  telles  furent  :  la  Compagnie  hollandaise  des 
Indes  onejitales,  qui  reçut  du  gouvernement  des  Pays-Bas  une 
charte  accusant  son  caractère  de  déléguée  et  de  mandataire,  le 
20  mars  1602',  et  qui  a  pris  fîn  en  1800  ;  les  Compagnie;»  fondées 
par  Richelieu,  puis  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  également  munies 
de  chartes  semblables;  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  qui, 
Jusqu'à  son  extinction  en  18«^7,  n'a  été  que  le  représentant  du 
gouvernement  britannique  ;  les  Compagnies  anglaises  de  l'Améri- 
que du  Nord,  comme  celle  de  la  baie  dlludson,  etc. 

Actuellement,  presque  tous  les  pays  colonisateurs  donnent  la 
préférence  au  système  d'occupation  par  les  Compagnies  privées, 
à  cause  de  ses  avantages  économiques.  La  France  elle-même 
entre  dans  cette  voie,  en  préparant  un  projet  d'organisation  de 
ri*s  Sociétés  1^). 

Cependant,  malgré  les  prétentions  alléguées  au  point  de 
vue  de  l'exercice  de  la  souveraineté  pour  leur  compte,  il  faut 
reconnaître  que  ces  Sociétés  sont  presque  toujours  munies  d'une 
charte  de  leur  gouvernement,  ce  qui  les  transforme  en  manda- 
taires de  ce  dernier,  ou  en  tiegoliorum  gestores  dont  l'occupation 
doit  être  ratifiée  par  l'Etat  intéressé:  la  National  African  Society^ 
devenue  la  Royal  Niger  Company  y  a  reçu  sa  charte  le  10  juillet 
1886;  la  Compagnie  allemande  de  la  Nouvelle-Guinée  a  reçu  une 
iHtre  de  protection  [Schulzbrief)  le  17  mai  1885,  celle  de  l'Est  afri- 
cain devenue  la  Société  allemande  pour  V Afrique  orientale^  Karl 
Peiers  et  C*",  le  27  février  1885  ;  enfin,  la  South  Africa  Company^ 
le  29  octobre  1891.  D'autres,  sans  avoir  reçu  de  mandai  formel, 
agissent  pour  le  compte  d'un  gouvernement  et  sous  son  contrôle, 
de  l'aveu  de  ce  dernier,  comme  la  British  East  African  Society 
Déclaration  de  M.  Fergusson,  à  la  Chambre  des  conimunes,  le 
31  mai  1888).  On  peut  signaler  seulement  la  Compagnie  anglaise 
du  nord  de  Bornéo  qui  a  agi  d'une  manière  absolument  indépen- 

>  '  V.  Cauwès,  Les  nouvelles  Compagnies  de  colonisation  privilégiéest  Hev, 
d'Economie  politique,  janvier  1892;  .4/onde  économique^  21  août  18^.)2  et  suiv.  ; 
P.  Leroy-Baulieii,  Economiste  français,  2  avril  1892  ;  Léveillé,  liev.  critique, 
l'*<y2.  p.  156;  Bonna»sieux,  I^s  grandes  Compagnies  de  commerce,  1892;  Rapport 
île  M.  Laverlujon  au  Sénat,/.  Ô^.,  Annexe  120  à  la  Séance  du  10  juin  1805:  I)e^- 
rbami>s.  Histoire  de  la  politique  coloniale  en  l'Yance,  1891. 
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dante,  et  au  sujet  de  laquelle  le  gouvernement  britannique,  par 
une  déclaration  faite  au  Parlement,  le  13  mars  1882,  a  affirmé  lo 
droit  pour  les  particuliers  d'acquérir  la  souveraineté,  contraire- 
ment aux  réclamations  de  la  Hollande  et  de  TEspagne  intéressées 
dans  cette  région.  Encore  le  gouvernement  anglais  a-t-il  reconnu 
la  subordination  en  fait  de  cette  Compagnie  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre, dans  une  nouvelle  déclaration  du  25  février  1889. 

896.  Que  peut-on  occuper?  —  De  la  définition  même  de 
Toccupation  il  résulte  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  territoires 
non  soumis  actuellement  à  une  souveraineté  quelconque. 

Pendant  des  siècles,  notamment  sur  le  continent  américain, 
on  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  souveraineté  des  infidèles  dont  le 
territoire  était  réputé  res  nullius.  C'était  la  conséquence  d'un  pro- 
sélytisme religieux  qui,  malgré  les  éléments  intéressés  qui  s'y 
mêlaient,  était  cependant  sincère  dans  la  plupart  des  cas.  De  nos 
jours,  beaucoup  de  publicistes  et  de  gouvernements  ont  invoqué 
un  droit  de  civilisation  contre  la  résistance  des  peuples  barbare^^  à 
se  laisser  soumettre.  Mais  la  civilisation  est  chose  éminemment 
relative  qui  ne  peut  se  mesurer,  suivant  la  pittoresque  expression 
de  Montaigne,  à  ce  que  les  uns  portent  des  haulls  de  chausse,  tandis 
que  d'autres  n'en  ont  pas.  En  l'appréciant  à  son  point  de  vue, 
chaque  peuple  peut  se  considérer  comme  possédant  seul  la  véri- 
table civilisation  et  comme  en  droit  de  l'imposer  aux  autres.  Que 
dire,  si  on  accepte  cette  théorie,  à  la  race  germanique  voulant 
soumettre  les  races  latines  à  la  Deutsche  Kultur? 

D'ailleurs,  le  défaut  de  civilisation  est  un  malheur  pour  un  peu- 
ple sauvage,  ce  n'est  pas  une  cause  de  déchéance  aulorisant  à  le 
dépouiller  des  droits  qui  lui  appartiennent  comme  .souverain,  sauf 
à  paralyser  ses  attaques  si  son  défaut  de  civilisation  le  pousse  :i 
commettre  des  actes  préjudiciables  aux  autres  pays.  De  plus,  une 
expérience  trop  confirmée  par  des  faits  même  récents  montre 
que  le  vrai  but  des  occupations  de  territoires  est  l'enrichissement 
des  peuples  forts  au  détriment  des  faibles,  ainsi  qu'en  a  fait  cyni- 
quement l'aveu  la  Compagnie  allemande  de  l'Afrique  orientale, 
parlant  en  flibustier  plutôt  qu'en  colon,  comme  l'a  dit  M,  Bamber- 
ger  au  Reichstag,  le  25  janvier  1889. 

Si  ce  prétendu  droit  à  répandre  la  civilisation  en  dépouillant 
les  peuples  sauvages  de  leur  souveraineté  est  défendu  par  les  uns, 
combattu  par  les  autres,  tous  les  auteurs  cependant  s'accordent  à 
reconnaître  que  la  violence  à  l'égard  des  peuples  sauvages  est  tou- 
jours blâmable,  et  qu'il  faut  respecter  les  personnes  et  leur  droit  de 
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propriété  ou,  tout  au  moins,  de  possession  effective.  On  cite 
l'exemple  de  William  Penn  et  des  puritains  ses  compagnons  qui 
acLetèrent  le  territoire  aux  tribus  du  pays  qui  est  devenu  plus 
tard  la  Pensylvanie,  et  se  donnèrent  pour  mission  de  leur  incul- 
<iuer  la  civilisation  chrétienne.  Mais,  même  avec  ces  atténuations, 
il  n'en  reste  pas  moins  que  Ton  impose  aux  peuples  sauvages  une 
t'xproprîation  difficile  à  justifier  en  droit,  dans  le  but  de  répandre 
la  civilisation;  c'est-à-dire  une  expropriation  dont  la  validité 
dépendra  des  intentions  plus  ou  moins  philanthropiques  de  ceux 
qui  la  réalisent  et  pour  laquelle  l'expropriant  sera  seul  juge  de  sa 
propre  conduite  I  En  somme,  nous  pensons  que  la  propagande  de 
la  civilisation  n'autorise  qu'à  nouer  des  relations  pacifiques  avec 
les  pays  barbares  et  à  leur  communiquer,  grâce  à  ces  rapports, 
les  bienfaits  de  notre  civilisation  au  point  de  vue  économique 
et  moral.  Il  va  sans  dire,  du  reste,  que  cette  propagande  ne 
peut  suffire  à  elle  seule,  quelque  développée  qu'elle  soit,  notam- 
ment par  l'action  des  missionnaires,  pour  entraîner  l'occupation, 
^^i  elle  n'est  pas  accompagnée  d'une  prise  de  possession  effec- 
tive. 

C'est  le  respect  absolu  de  toute  souveraineté,  même  barbare, 
qui  a  prévalu  à  la  conférence  de  Berlin  ;  si  l'on  n'a  pas  cru  devoir 
insérer  une  disposition  formelle  sur  ce  point  dans  le  traité,  toutes 
les  déclarations  faites  au  cours  de  la  conférence  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard  ('). 

Cependant  celte  règle  si  juste,  si  nécessaire  même  pour  la  sau- 
vegarde des  souverainetés  qu'un  échec  partiel  peut  toutes  com- 
promettre, doit  être  entendue  d'une  manière  raisonnable.  S'il  ne 
faut  pas  regarder  comme  res  nullius  un  territoire  régi  par  une 
.souveraineté  même  barbare  et  organisée  d'une  manière  rudimen- 
taire,  on  peut,  au  contraire,  considérer  comme  susceptible  d'occu- 
pation un  sol  habité  par  des  peuplades  sans  organisation  politique 
appréciable,  n*ayant  même  pas  la  conception  de  la  souveraineté 
et  ne  pouvant  pas,  par  conséquent,  la  revendiquer.  On  peut,  en 
pareil  cas,  avoir  à  tenir  compte  d'un  droit  de  propriété  ou  tout  au 
moins  de  possession  antérieure,  mais  de  souveraineté  il  n'est  pas 
question. 

.\insi,  toutes  réserves  faites  quant  aux  violences  et  aux  spolia- 
tions commises,  les  Etats-Unis  ont  pu  traiter  avec  les  Peaux-Rouges 
pour  la  question  de  propriété  ;  mais  la  souveraineté  dont  ces  peu- 

';  V.  Livre  Jaune,  1885,  affaires  du  Congo,  pp.  21  à  23;  80,  97,  185  à  188. 
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plades  n*ont  jamais  eu  la  conception  nette  ni  la  pratique,  ou  du 
moins  ne  les  avaient  plus,  a  pu  être  établie  par  le  gouvernement 
américain  sur  le  domaine  de  ces  tribus  sauvages.  Il  est  au  con- 
traire diffîcile  de  ne  pas  approuver  les  protestations  que  le  roi 
des  îles  Samoa,  Malietoa,  publiait  contre  TAllemagne  en  1886  et 
en  1887,  pour  se  plaindre  de  l'occupation  déguisée  de  son  royaume 
sur  lequel  il  exerçait  une  souveraineté  incontestable. 

De  nos  jours,  on  tourne  habituellement  la  difficulté  en  passant 
avec  les  souverains  barbares  des  traités  par  lesquels  ces  derniers 
abandonnent  leur  souveraineté  ou  se  soumettent  à  un  protectorat. 
La  valeur  de  ces  traités  peut  être  appréciée  d'une  manière  tr^s 
différente,  suivant  que  Ton  se  place  au  point  de  vue  des  rapports 
des  peuples  colonisateurs  entre  eux,  ou  au  point  de  vue  du  mérite 
intrinsèque  de  ces  traités. 

Les  traités  dont  il  s'agit  étant  aujourd'hui  d'un  usage  généra) 
de  la  part  des  pays  civilisés,  il  y  aurait  mauvaise  foi  à  ne  pas  en 
tenir  compte  en  passant  des  conventions  contraires  avec  les  sou- 
verains barbares  ou  en  prenant  possession  des  territoires  qui  ont 
été  cédés  à  un  autre  pays.  Ces  traités  peuvent  être  regardés  comme 
une  manifestation  sérieuse  de  l'intention  de  réaliser  une  occupa- 
tion ou  d'établir  un  protectorat  et  il  faut  les  respecter  à  ce  litre, 
sauf  à  exiger  que  l'occupation,  nécessairement  fictive  au  début, 
devienne  réelle  dans  la  suite  (V.  n.  397). 

Mais,  considérées  en  elles-mêmes,  ces  conventions  n'ont  qu'une 
médiocre  autorité  dans  la  plupart  des  cas.  Le  plus  souvent,  un 
chef  barbare  cède  une  souveraineté  qu'il  n'a  pas,  ou  ne  comprend 
pas  la  portée  de  ses  concessions  ;  aussi  se  refuse-t-il  quelquefois 
à  exécuter  des  promesses  qu'il  prétend  lui  avoir  été  extorquées 
par  la  violence  ou  la  ruse,  ce  qui  est  souvent  vrai,  ou  bien  il 
allègue  qu'on  leur  donne  un  effet  qu'il  n'a  pas  entendu  leur  attri- 
buer.  Maintes  fois  encore,  peu  scrupuleux  et  désireux  d'obtenir  le 
plus  d'avantages  possibles  de  tout  le  monde,  il  abandonne  succes- 
sivement sa  souveraineté  h  divers  pays  civilisés,  ce  qui  provoque 
de  graves  difficultés  entre  ces  derniers.  Enfin,  l'exemple  du  con- 
llit  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  montre  que  les  pays  coloni- 
sateurs devraient  mieux  s'assurer  qu'ils  traitent  avec  un  souverain 
sérieux  et  stable,  et  non  avec  un  guerrier  favorisé  par  la  fortune, 
dont  l'autorité  éphémère  se  borne  à  l'exploitation  momentant^e 
des  peuples  vaincus,  sans  une  organisation,  même  rudimenlaire, 
de  sa  prétendue  souveraineté.  Les  Portugais  ont  invoqué  les  trai- 
tés conclus  en  1607  et  1629  avec  un  empereur  du  Monomotapa.  Ce 
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monarque,  apprécié  comme  tel,  a-t-il  jamais  existé  ?crest  fort 
douteux  (*). 

Pour  éviter  les  conflits,  les  Etals  colonisateurs  stipulent  sou- 
vent dans  des  traités  spéciaux  que  chacun  d'eux  aura,  dans  une 
zone  déterminée,  une  influence  exclusive,  de  manière  que  Tautre 
s'abstient  de  toute  tentative  d'occupation  ou  de  protectorat  dans 
la  sphère  ainsi  réservée.  C'est  ce  que  Ton  appelle  VHinterland^ 
ou  pays  en  arrière.  La  majeure  partie  de  l'Afrique  est  actuelle- 
ment partagée  en  zones  réservées  à  chaque  pays,  spécialement 
dans  les  rapports  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et 
du  Portugal  (V.  notamment  Conv.  franco-allemande,  24déc.  1885; 
franco-portugaise,  12  mai  1886,  art.  6;  anglo-allemande,  1"  juil- 
let 1890;  franco-anglaise,  10  août  1889  et  5  août  1890;  anglo- 
italienne,  15  avril  1891  ;  franco-anglaise  du  21  janv.  1895, 15  janv. 
1896,  du  1  i  juin  1898  et  du  21  mars  1899  ;  i  février  1894  et  23  juil- 
let 1897  entre  la  France  et  l'Allemagne;  Irailé  anglo-italien  du 
25  mai  1894,  et  entre  l'Angleterre  et  le  Congo  du  12  mai  1894.  V. 
R.  G,  D.  /.,  I,  p.  374,  392  et  426}. 

Dans  le  même  but,  on  s'engage  aussi  réciproquement  à  ne  pas 
occuper  un  territoire  que,  pour  cela,  on  qualifie  assez  impropre- 
ment de  neutre.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les 
Etals-Unis  se  sont  engagés  réciproquement  à  ne  pas  dominer 
d'une  manière  exclusive  l'archipel  de  Samoa  (A.  /).,  1890,  I, 
p.  194).  Pendant  quelque  temps,  il  a  été  question  d'organiser  au 
nord  du  Mékong  une  zone  de  séparation  que  ni  la  France  ni  l'An- 
gleterre n'auraient  pu  occuper  [Livre  jaune  1893,  Aff.  du  Haut- 
Mékong)  (•).  Citons  encore  le  traité  du  8  février  1888,  par  lequel 
la  France  et  l'Angleterre  se  promettent  réciproquement  de  ne  pas 
établir  leur  autorité  dans  le  Harrar,  par  occupation  ou  protecto- 
rat. 


'  Sur  ce  conflit  anglo-porlugais  :  Martens  Ferrao,  L'Afrique,  Lii  question  sou- 
leoée  dernièrement  entre  t* Ànijteterre  et  le  Portugal^  considérée  au  point  de  vue 
du  Droit  inlernationat  :  Wesllake,  Le  conflit  anglo-poriuyais,  R.  D.  /.,  X.XIII, 
p.  247  ;  XXIV,  p.  170  ;  XXV,  p.  58. 

'  Par  la  déclaration  du  15  janv.  18%,  le  thalweg  du  Maul-M6kong  sépare  les 
poiisessions  françaises  et  anglaises,  mais  les  deux  pays  s  engagent  à  ne  pas  acqué- 
rir dans  une  partie  de  TEtat  de  Siam  [le  bassin  de  la  Meinam),  un  avantage  quel- 
conque que  Tautre  ne  pourrait  pas  obtenir.  L'accord  du  8  avril  1904  répartit  les 
i'phères  d'influence  entre  les  deux  pays,  pour  la  France  à  lest  de  la  Meinam,  et 
pour  l'Angleterre  à  l'ouest,  avec  engagement  de  part  et  d'autre  de  s'abstenir  d'au- 
cune annexion  (Livre  jaune,  Accords  conclus  le  8  avril  1904  entre  la  France  et 
i^ Angleterre,  p.  43'i. 


M2  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

Comme  tout  contrat,  un  traité  d'hinterland  n'a  qu'aune  portée 
relative  et  n'est  opposable  qu'aux  Etals  qui  Tont  conclu. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  d'ailleurs,  que  la  clause  de  déli- 
mitation d'influence  a  pour  effet  de  consacrer,  dans  les  rapports 
des  peuples  contractants,  la  pratique  de  l'occupation  fictive  :  le 
paj'B  auquel  une  sphère  est  attribuée  y  fait  dominer  son  autorité 
sans  avoir  à  justifier  d'une  prise  de  possession  réelle,  au  moins 
à  l'égard  des  Etats  qui  se  sont  engagés  à  ne  pas  le  contrecarrer 
dans  cette  région  et  qui,  en  fait,  sont  les  seuls  en  situation  de  s'y 
établir  (*).  "  ' 

397.  Conditions  exigées  pour  roccupation  et  rétablisse- 
ment du  protectorat.  —  On  n'attache  plus  d'importance  aujour- 
d'hui, pour  l'occupation,  à  la  priorité  de  découverte;  on  exige  la 
prise  de  possession  eflective.  Cependant  l'occupation  est  nécessai- 
rement, au  début,  purement  figurée  ou  fictive;  elle  commence  à 
se  manifester  par  une  démonstration  qui  consiste  ordinairement 
dans  le  fait  de  planter  le  drapeau  national  en  le  saluant  d'une 
salve  de  coups  de  canon  ou  de  mousqueterie.  Une  pareille  mani- 
festation ne  suffit  plus  comme  jadis;  mais,  sauf  h  être  suivie 
d'une  occupation  réelle,  elle  doit  être  respectée  par  les  autres 
Etats  qui  doivent  provisoirement  s'abstenir  d'occuper  le  mémo 
territoire.  A  ce  titre,  la  découverte  peut  encore  donner  un  droit 
de  priorité  pour  réaliser  une  occupation  réelle,  en  écartant  les 
Etats  qui  voudraient  occuper  un  territoire  qui  vient  d'être  décou- 
vert par  un  autre,  lorsque  ce  dernier  a  montré  nettement  l'inten- 
tion d(;  se  l'approprier.  Il  faut,  du  reste,  quand  il  s'agit  d'actes 
accomplis  par  de  simples  particuliers,  que  l'Etat  intéressé  les 
approuve  et  s'en  approprie  le  bénéfice  :  ainsi  les  expéditions  scien- 
tifiques, annoncées  uniquement  comme  telles  et  sans  caractère 
politique,  ne  peuvent  pas  réaliser  l'occupation,  même  comme  pre- 
mière prise  de  possession. 

Plusieurs  auteurs  discutent  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le 
délai  maximum  qui  peut  s'écouler  entre  la  découverte  du  l'occu- 
pation fictive  et  la  prise  de  possession  réelle  ;  quelques-uns  même 
le  fixent  à  vingt-cinq  ans.  Mais  toute  solution  absolue  sur  ce  point 
est  arbitraire;  il  y  a  là  une  question  de  fait  variable  suivsint 
l'étendue  des  pays  à  occuper,  leur  état  de  civilisation  plus  ou 
moins  avancée,  leur  éloignement  et  leur   facilité  d'accès,   etc. 

*  K.  Despagnet,  Les  occupaHons  de  tetTitoire  et  le  procédé  de  Vliinlerland, 
li.  G.  D.  1 ,  1894,  p.  lOIÎ;  Banning,  Le  partage  de  VAfnque. 
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Cependant,  étant  données  Tactivité  de  la  colonisation  chez  les 
peuples  modernes  et  la  rapidité  toujours  plus  grandes  des  com- 
munications avec  les  territoires  éloignés,  il  semble  que  ce  délai 
doive  devenir  de  plus  en  plus  court  {'). 

On  a  prétendu  encore  qu'un  pays  ne  doit  pas  occuper  plus  de 
I  rritoire  qu'il  n*en  peut  exploiter  et  civiliser.  Mais  le  Droit  inter- 
national n'a  pas  à  Juger  la  manière  plus  ou  moins  heureuse  dont 
sVxerce  la  souveraineté  ;  il  n'apprécie  que  son  exercice  véritable 
pour  le  respe^îter,  et  l'Etat  n'a  d'autres  limites  à  son  expansion 
que  ses  ressources  matérielles  pour  occuper  effectivement  les  ter- 
riloires  dont  il  prend  régulièrement  possession. 

398.  Les  articles  34  et  35  de  l'Acte  de  Berlin  du  26  février  1885 
ont  réglé  ainsi  qu'il  suit  l'occupation  et  l'établissement  du  protec- 
torat sur  les  côtes  d'Afrique,  pour  l'avenir  et  dans  les  rapports  des 
Puissances  contractantes  (V.  n.  394-3**)  :  Art.  34  :  «  La  Puissance 
qui,  dorénavant,  prendra  possession  d'un  territoire  sur  les  cales 
du  continent  africain  situé  en  dehors  de  ses  possessions  actuelles j 
ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en  acquérir,  et 
«le  même  la  Puissance  qui  y  assurera  un  protectorat^  accompa- 
gnera l'acte  respectif  d'une  notification  adressée  aux  autres  Puis- 
sances signataires  du  présent  Acte,  afin  de  les  mettre  à  même  de 
faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations.  —  Art.  35  :  Les  Puis- 
sances signataires  du  présent  Acte  reconnaissent  l'obligation 
d'assurer,  dans  les  territoires  occupés  par  elles,  sur  les  côtes  du 
fonlinent  africain,  l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire 
respecter  les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  com- 
merce et  du  transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée. 

De  ces  textes,  il  résulte  que  deux  conditions  sont  prévues,  la 
notification  et  l'occupation  effective  :  voyons  quelle  est  leur  por- 
ti'e  et  dans  quels  cas  elles  sont  exigées. 

A.  La  notification  aux  Puissances  est  exigée  pour  l'occupation 
et  pour  l'établissement  du  protectorat  :  dans  ce  dernier  cas,  cette 
seule  formalité  est  même  demandée.  Nous  rappelons  que  la  noti- 
fication n'est  obligatoire  que  pour  les  territoires  africains  prévus 
par  l'Acte  de  Berlin  et  dans  les  rapports  des  Puissances  qui  y  ont 
adhéré.  Mais,  bien  qu'elle  soit  facultative  dans  les  autres  circons- 
tances, son  avantage  est  tel  pour  éviter  les  malentendus  et  les 
conflits  dans  la  concurrence  coloniale  des  peuples  modernes, 
que  la  doctritie  tend  à  la  généraliser  et  à  en  faire  une  condition 

'  V.  Conv.  entre  la  France  el  le  Congo  du  14  août  1894,  R.  G,  D.  /.,  I,  p.  478. 
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essentielle  de  toute  occupation  ou  de  tout  établissement  de  pro- 
tectorat (Résolutions  de  Tlnstitut  de  Droit  in  t.  à  Lausanne,  le 
7  sept.  1888;  art.  1";  V.  n.  394). 

Mais  on  s'accorde  à  regretter  que  la  notification  seule,  sans 
prise  de  possession  réelle  ni  organisation  sérieuse  d'une  autorité, 
suffise  pour  établir  un  protectorat  sur  les  peuples  barbares.  Ces 
protectorats  peuvent  varier  beaucoup,  l'Angleterre  notamment 
pratique  six  systèmes  différents  dans  son  domaine  colonial  (*  ; 
mais,  dans  les  pays  non  civilisés,  le  protectorat  dégénère  presque 
toujours  en  une  souveraineté  quasi  absolue  et  en  une  véritable 
annexion  :  il  est  donc  facile,  Texpérience  Ta  déjà  démontré,  de 
dissimuler  sous  le  titre  de  protectorat  une  occupation  pour 
laquelle  la  notification  sera  suffisante  sans  prise  de  possession 
réelle  et  qui  ne  sera  plus  alors  qu'une  occupation  fictive.  Si  Ton 
avait  voulu  maintenir  une  différence  entre  les  deux  cas,  il  aurait 
fallu  nettement  définir  le  protectorat  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
une  souveraineté  organisée,  et  le  distinguer  de  l'occupation  qui 
ne  s'applique  qu'aux  territoires  res  nullius.  d'après  le  Droit  inter- 
national :  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait  malheureusement  à  la  confé- 
rence de  Berlin.  L'Institut  de  Droit  international,  dans  ses  résolu- 
tions de  1888,  ne  l'a  pas  fait  davantage;  mais  il  exige  les  mêmes 
conditions  pour  l'établissement  du  protectorat  que  pour  l'occupa- 
tion ("). 

La  notification  n'est  assujétie  à  aucune  formalité  spéciale; 
l'essentiel  c'est  qu'elle  soit  sérieusement  portée  à  la  connaissance 
des  Etats  intéressés,  ce  qui  sera  plus  sûrement  obtenu  par  la  voie 
diplomatique. 

Elle  ne  peut  précéder  la  prise  de  possession,  car  ce  serait  trop 
faciliter  les  occupations  fictives;  mais  il  y  a  évidemment  intérêt  à 
la  faire  le  plus  vite  possible,  une  fois  l'occupation  réalisée. 

Pour  lui  donner  toute  son  efficacité  et  toute  son  utilité,  il  fau- 
drait exiger  qu'elle  contînt  la  détermination  approximative  des 


(')  Pour  la  confusion  du  protectorat  et  de  l'annexion,  sauf  à  laisser  subsister 
plus  ou  moins  les  institutions  et  autorités  locales,  v.  Westlake,  Etudes  sur  les 
principes  du  Oroil  inlernalional,  trad.  Nys,  le  chapitre  consacré  à  l'Empire  de 
l'Inde.  Pour  le  système  colonial  de  l'Allemagne,  v.  Von  Stengel,  Die  Sfaals 
volket^rechttiche  Slellung  der  deulschen  Kolonien,  1889  ;  id.,  ConstHutlon  et 
administration  des  colonies  allemandes^  Revue  du  Droit  public  et  de  la  science 
politique f  iS^,  p.  21b;  d'Orgeval,  Les  protectorats allemandSf  Annales  de  l'Ecole 
des  Sciences  politiques,  1890. 

(*)  Essai  sur  les  protectorats,  F.  Despagnel,  p.  218-240. 
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limites  du  territoire  occupé  ou  protégé  (Résolutions  de  Lausanne, 
art.  1  in  fine),  mais  Tart.  34  de  l'Acte  de  Berlin  exige  seulement 
qu'elle  soit  telle  que  les  Puissances  intéressées  soient  mises  à 
même  de  faire  valoir  leurs  réclamations,  sMl  y  a  Heu  :  cela  impli- 
que évidemment  une  certaine  précision  et  la  faculté  pour  les 
Puissances  de  demander  des  renseignements  complémentaires  si 
ceux  qu'on  leur  a  fournis  sont  jugés  insuffisants. 

B.  Pour  Toccupation  proprement  dite,  outre  la  notification, 
TActe  de  Berlin  exige  la  prise  de  possession  réelle  :  ce  n'est  là 
que  Tapplication  de  la  condition  de  Veff'eclivilé  que  le  Droit  inter- 
national consacre  pour  toutes  les  occupations. 

Cette  effectiviléy  néologisme  commode  pour  désigner  le  corpus 
dans  la  possession  tel  que  l'entendaient  les  Romains,  correspond 
à  cet  ensemble  de  circonstances  qui  permettent  d'avoir  le  terri- 
toire à  sa  disposition  et  d'y  exercer  la  souveraineté,  comme  le 
corpus  indique  la  faculté  de  pouvoir,  en  fait,  disposer  d'une  chose. 
On  comprend  que  cette  situation  ne  peut  pas  être  déterminée  par 
un  critérium  absolu  :  l'occupation  par  des  troupes,  l'établissement 
de  services  administratifs,  judiciaires,  financiers,  etc.,  sont  autant 
d'éléments  de  ce  que  l'on  appelle  Veffectimlé  de  la  possession.  D'au- 
tre part,  les  nécessités  mêmes  des  choses  commandent  d'attendre 
une  marche  progressive  de  cet  exercice  effectif  de  la  souveraineté, 
et  de  tenir  compte  de  l'état  des  territoires  occupés  suivant  l'impor- 
tance des  besoins  collectifs  auxquels  il  faut  satisfaire.  Dans  le 
premier  projet  de  l'Acte  de  Berlin,  on  exigeait  que  TEtat  occupant 
e'/aô/if  et  maintînt  une  juridiction  suffisante...  Sur  la  proposition 
du  plénipotentiaire  français,  on  a  adopté  la  formule  suivante  :  les 
Puissances  signataires  reconnaissent  l'obligation  d'assurer  Vexis- 
tence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les  droits  acquis 
et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du  transit.  Cette 
dernière  rédaction  permet  de  conserver ,  suivant  les  cas,  les 
anciennes  institutions  du  pays  occupé.  Le  respect  des  droits 
acquis  dont  il  est  question  dans  le  texte  précité  vise,  non  seulement 
ceux  des  autres  Etats  et  de  leurs  nationaux,  mais  encore  ceux  des 
indigènes  (V.  art.  5  des  résolutions  de  Lausanne);  on  coupe  court 
ainsi,  au  moins  en  théorie,  aux  actes  inhumains  des  peuples  colo- 
nisateurs qui  ne  faisaient  aucun  cas  de  la  propriété,  ni  même  de 
la  vie  des  peuples  sauvages. 

399.  Les  principes  exposés  ci-dessus  condamnent  la  théorie  du 
droit  de  vicinité,  de  priorité,  de  préemption  ou  d'enclave,  parti- 
culièremeiit  appelé  Hight  of  contiguity  (droit  de  contiguïté)  par 
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les  Anglo-Américaîns,  suivant  lequel  roccupation  s'étend  à  tout  le 
territoire  formant  un  ensemble,  d'après  les  limites  géographiques, 
avec  le  point  occupé.  Cette  prétention  a  été  une  des  causes  de  la 
guerre  de  Sept  ans,  à  raison  des  difficultés  soulevées  par  le  traité 
d'Utrecht  de  1713  qui  avait  cédé  à  l'Angleterre  l'Acadie  ou 
Nouvelle-Ecosse  avec  les  autres  terres  qui  en  dépendent;  de  même 
les  Américains,  à  propos  de  leur  conflit  avec  l'Angleterre  au  sujet 
de  l'Orégon,  ont  soutenu  que  rétablissement  à  Tembouchure  d'un 
fleuve  donnait  droit  à  tout  son  bassin  ainsi  qu*à  celui  de  ses 
affluents,  et  ce  conflit  ne  s'est  terminé  qu'en  1846  par  une  tran- 
saction ('). 

La  théorie  du  droit  de  contiguïté  est  incompatible  avec  le  prin- 
cipe communément  admis  aujourd'hui  d'après  lequel  l'occupation, 
pour  être  efficace,  doit  être  effective  ou  réelle,  et  que  l'Acte  de 
Berlin  de  1885  a  nettement  établi  pour  les  côtes  du  Continent 
Africain.  D'autre  part,  les  dispositions  du  même  Acte  dans  les  cas 
qu*il  prévoit  et  la  tendance  de  la  doctrine  à  les  généraliser,  en  ce 
qui  concerne  la  notification  des  occupations  effectuées,  condam- 
nent cette  théorie  ;  la  délimitation,' au  moins  approximative,  des 
territoires  que  l'on  occupe  ne  permettant  plus  d'invoquer  un  droit 
sur  les  terres  rattachées  géographiquement  au  point  dont  on  a 
véritablement  pris  possession.  Il  est  à  remarquer,  à  ce  propos, 
que  la  pratique  de  l'occupation  par  mandataires  officiels  de  l'Etat 
est  de  nature  à  mieux  écarter  le  prétendu  droit  de  contiguïté, 
parce  que  ces  mandataires  agissent  directement  dans  tout  le  ter- 
ritoire qu'ils  entendent  dominer,  tandis  que  les  simples  gérants 
d'affaires,  préoccupés  surtout  des  intérêts  purement  économiques, 
se  cantonnent  dans  les  postes  les  plus  avantageux,  spécialement 
sur  le  littoral,  et  se  contentent  d'exercer  leur  action  d'une  manière 
plus  ou  moins  sérieuse,  généralement  intermittente,  sur  les  terres 
voisines  situées  à  l'intérieur,  en  se  bornant  presque  toujours  à 
des  rapports  de  simple  commerce  avec  elles. 

400.  Quand  un  Etat  ne  satisfait  plus  aux  conditions  requises 
pour  une  occupation  effective,  le  territoire  redevient  res  nullius 
et  peut  être  occupé  par  un  autre  suivant  le  principe  juridique 
applicable  à  toute  chose  abandonnée,  res  derelicta.  Mais,  ni  une 

('  V.  Travers  Twiss,  The  Oregon  guestiorif  1846.  —  V.  également  la  prélenUon 
de  TAngletere  d'écarter  l^Mlemagne  du  territoire  d'Angra-Pequefia  qu'elle  venait 
d'occuper,  sous  prétexte  que  ce  territoire  rentrait  naturellement  dans  la  sphère 
d'influence  des  possessions  britanniques  du  Cap.  {V.  notre  Exsai  sur  les  Prolecto^ 
rats,  p.  162). 
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interruption  momentanée  delà  possession, dans  des  circonstances 
telles  que  l'intention  d'abandon  définitif  ne  puisse  être  présumée, 
ni  celle  qui  est  provoquée  par  des  cas  de  force  majeure  entraînant 
une  impossibilité  matérielle  du  maintien  de  l'occupation,  par 
exemple  par  une  insurrection,  ne  peuvent  faire,  considérer  le  ter- 
ritoire comme  devenu  res  nullius  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arbi- 
trage du  maréchal  de  Mac-Mahon  au  sujet  de  l'affaire  de  la  baie 
de  Delagoa,  le  24  juinetH875,  tandis  que  le  gouvernement  italien 
soutenait  le  contraire  à  propos  de  l'occupation  de  Massaouah  ('). 
La  France  a  combattu  de  même  l'occupation  du  Soudan  égyptien 
par  l'Angleterre,  en  invoquant  le  maintien  de  la  souveraineté  du 
Sultan  malgré  l'insurrection  des  mahdistas  (Discours  de  M.  Hano- 
taux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  Sénat,  le  5  avcil  1895). 

CHAPITRE  II 

DE   LA   MER   ET   DU    TERAITOIRE    HARITI3IE 

SECTION     PREMIÈRE 

DE  LA  HAUTE  MER 

401.  Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  la  haute  mer 
n'est  pas  susceptible  d'appropriation  particulière,  car  il  est  im- 
possible de  l'occuper  matériellement  et  d'en  prendre  possession, 
ce  qui  est  juridiquement  nécessaire  pour  invoquer  un  droit  de 
propriété.  La  haute  mer  ne  peut  pas  davantage  être  soumise  à  un 
droit  de  souveraineté,  parce  qu'elle  est  la  voie  de  communication 
nécessaire  pour  les  relations  internationales,  et  que  son  libre 
usage  constitue  ainsi  un  élément  indispensable  de  la  vie  des 
différents  peuples  :  c'est  une  res  commujiis  dont  tous  peuvent  user 
sans  qu'aucun  puisse  limiter  l'usage  d'autrui  ni  le  réglementer. 

Ces  idées  si  simples  n'ont  cependant  triomphé  qu'il  grand'peine. 
Bien  qu'on  reconnût  en  farit  l'empire  de  la  mer  à  certains  peu- 
ples dont  la  marine  était  plus  puissante,  successivement  aux  Ty- 
riens,  aux  Carthaginois,  aux  Rodhiens,  enfin  aux  Romains, 
jamais  on  n'admit,  dans  l'Antiquité,  cette  domination  au  point  de 

[^)  V.  H.  G,  D.  y.,  1895,  p.  475,  el  A.  D.,  1889,  IV,  p.  82  ;  CaleJlarti.  Les  posses- 
sions aftHcaines  el  le  droit  colonial  de  Vllalie^  U.  D.  /.,  1895,  p.  418.  AfTaire  de 
l'ile  de  Trinidad  ou  Trindade  entre  l'Angleterre  el  le  Brésil,/?.  G.  D.L,  II, p.  617, 
IV,  p.  146. 
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Yue  juridique.  En  droit,  la  mer  ne  peut  appartenir  à  personne  : 
(<  Man,  quod  nalurà  omnibus  pâte l,  servitus  imponi  privatà  lege  non 
polest  »)  (Dig.,  liv.  VIII,  tit,  IV,  1.  i3,  pr.);  et  Ulpien  ajoute  :  «  Mare 
commune  omnium  est,  sicul  aer  ».  Au  moyen  âge  et  jusqu'à  la  fin  du 
wiii'*  siècle,  presque  tous  les  peuples  ont  invoqué  un  droit  de  do- 
mination absolue  sur  certaines  parties  de  la  mer  qu'ils  regardaient 
comme  rattachées  à  leurs  territoires  :  Venise  sur  l'Adriatique,  dont 
on  symbolisait  la  soumission  par  le  mariage  avec  le  Doge(');  les 
Espagnols  sur  le  Pacifique,  les  Anglais  sur  la  Manche  et  sur  TAllan- 
tique  jusqu'aux  côtes  de  l'Amérique  du  Nord,  les  Portugais  sur  la 
mer  occidentale  d'Afrique  et  sur  toute  la  route  des  Indes  par  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  les  Génois  sur  la  mer  Ligurienne,  etc.. 
L'Angleierre,  profitant  du  développement  de  sa  marine,  en  vint 
à  formuler  la  prétention  de  posséder  V  empire  des  mers  y  qui  se 
traduisait  par  le  droit  de  visiter  partout  les  navires  des  autres 
Puissances  et  d'exiger  le  premier  salut  dans  des  formes  humilian- 
tes. Elisabeth,  en  pleine  paix,  faisait  enlever  de  la  rade  de  Lis- 
bonne les  navires  hanséatiques  qui  avaient  passé  au  nord  de 
l'Ecosse  sans  sa  permission;  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  procla- 
mer le  principe  de  la  liberté  des  mers  quand  elle  y  trouvait  son 
profit,  notamment  au  sujet  des  attaques  de  F.  Drake  contre  la 
flotte  espagnole  dans  la  mer  des  Indes,  de  1577  à  1580.  Grotiu» 
combattit  ces  prétentions  dans  son  Mare  liherum^  1609;  bien  quMl 
visât  les  Portugais,  c'est  aux  Anglais  qu'il  s'adressait;  aussi  le  roi 
<rAngleterre,  Charles  I",  demanda-t-il,  sans  du  reste  l'obtenir, 
son  arrestation  aux  Élats-Généraux  de  Hollande  (*).  J.  Selden  sou- 
tint les  revendications  britanniques  par  son  livre  Mare  clausum^ 
écrit  en  1618,  paru  en  1635,  qui  fut  approuvé  par  le  gouverne- 
ment anglais  (•).  L'acte  de  navigation  de  Cromwell  transforma  en 
loi  les  revendications  britanniques  et  provoqua  la  guerre  avec  la 
Hollande.  Mais  jamais  cet  empire  des  mers  n'a  été  reconnu  par 
les  autres  Puissances;  la  France,  en  particulier,  l'a  sans  cesse 
dénié    avec    énergie  :  Henri    IV,    après    la    paix    dé    Vervins, 

(V.  Fra  Paolo  Sarpi  :  Del  dominio  del  mare  Adrialico. 

i')  Le  Mate  clavsum  esl  un  extrait  d'un  ouvrage  de  Grotius,  De  jure  prsedr, 
qui  n'a  été  connu  et  publié  qu'en  1864,  par  M.  Hamaker. 

(*)  La  souveraineté  de  l'Angleterre  sur  toutes  lés  mers  qui  l'entourent  fut  sou- 
tenue également  par  A.  Genlilis  dans  son  livre  De  odvocuiione  Hispanicdf  en 
161.3.  Le  Portugais  Freilas  répondit  à  Grotius  en  1625  parle  Dejvslo  imperio 
LusHanorum  asialico,  pour  revendiquer  la  souveraineté  de  son  pays  sur  la  mer 
des  Indes. 
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Louis  XIV  (*)  surtout  l'ont  combattu,  et  la  première  République 
lit  mettre  sur  les  pavillons  de  ses  navires  de  guerre  la  devise  sui- 
vante :  «  Liberté  des  mers,  égalité  des  droits  pour  toutes  les 
nations  ». 

De  ce  principe  de  la  liberté  de  la  haute  mer,  actuellement  inron- 
losté,  résulte  pour  toutes  les  Puissances  la  faculté  d'en  user  à  leur 
Ifuise  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  entraver  le  droit  des  autres 
Étals  :  ainsi  les  navires  y  circulent  sans  être  soumis  à  aucun  con- 
trôle; ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ou  visités  que  dans  les  cas  limi- 
lativement  prévus  où  ils  se  livrent  à  la  traite,  ainsi  que  nous  Tavons 
vn,  ou  quand  ils  sont  coupables  de  contrebande  de  guerre,  de 
violation  de  blocus  ou  de  piraterie,  comme  nous  l'indiquerons 
plus  loin  ;  la  pèche  est  libre  en  pleine  mer;  le  salut  maritime  n'est 
<lii  à  titre  d'acte  de  soumission  au  pavillon  d'aucun  pays  (V. 
n-  17i). 

Enfin  une  autre  conséquence  de  la  liberté  des  mers,  c'est  le 
droit  pour  tout  pays  d'établir  des  câbles  télégraphiques  sous- 
marins.  Les  puissances  se  sont  entendues  pour  assurer  le  respect 
de  cette  faculté,  pour  mettre  les  câbles  à  l'abri  des  dommages  en 
lf*s  plaçant  sous  leur  garantie  collective  et  pour  promulguer  les 
loi.s  destinées  î\  sanctionner  cette  garantie  chez  chacune  d'elles 
(Convention  de  Paris  du  li  mars  1884;  loi  française  du  20  décem- 
bre 1884,  décret  du  23  avril  1888).  Mais  cette  protection  interna- 
lionale  des  câbles  sous-marins  n'est  organisée  qu'en  temps  de 
paix  :  la  question  a  été  réservée  pour  le  cas  de  guerre  (art.  lo  de 
la  Conv.  du  li  mars  1881;  et  elle  donne  lieu  à  de  grandes  difii- 
niltês  (V.  n^  600). 

SECTION  II 

DU   TERRITOIRE   MARITIME   (*l 

402.  Malgré  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  il  est  certaines 
portions  du  domaine  maritime  le  long  des  côtes  qui  sont  univer- 

'  V.  sa  lellre  du  25  janvier  16G2  au  comte  d'Eslrades,  ambassadeur  îi  Lon- 
dres. 

'*,  Bynkershoek,  De  dominio  maris^  1702;  Perels,  Droit  murilime  inleniulio- 
na^,  Trad.  Arendt,  1884,  2"  édit.  allemande,  1903;  Hautefeuille,  Droits  et  devoirs 
dts  ualiûHS  neutres  en  temps  de  guerre  maritime;  id.,  Histoire  des  ariffines,  des 
progrès  et  des  variations  du  droit  maritime  international,  1858;  T.  Ortolan, 
^^fjle»  internationates  et  diplomatie  de  la  mer,  4«  édil.,  1864;  Imbarl  de  la  Tour, 
Im  iher  territoriale,  1889;  Godey,  Les  limites  de  la  mer  territoriale,  IL  G.  I).  /., 
l^'>î,p.  224;  !(/.,  La  mer  côlière,   189G;  Hésolulions  de  l'Inslilul,  Paris,  1894, 
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sellement  considérées  comme  le  prolongement  du  territoire  de 
chaque  Etat  et  sur  lesquelles  on  reconnaît  la  souveraineté  de  ce 
dernier,  parfois  même  son  droit  de  propriété.  Ce  territoire  mari- 
lime  comprend  divers  éléments  dont  la  condition  juridique  peut 
être  différente  :  nous  allons  les  examiner  successivement.  Mais 
les  raisons  qui  justifient  l'extension  de  la  souveraineté  de  TEtat 
en  dehors  des  limites  de  son  territoire  terrestre  sont  toujours  les 
mêmes;  M.  Perels  les  résume  exactement  en  trois  principales  : 
1°  la  sécurité  de  TEtat  riverain  exige  qu'il  ait  la  possession  exclu- 
sive de  ses  rivages  et  qu'il  puisse  en  protéger  les  abords  ;  2®  la 
surveillance  des  navires  qui  entrent  dans  les  eaux  territoriales, 
en  sortent  ou  y  stationnent,  est  imposée  par  la  garantie  de  la 
bonne  police  et  par  le  développement  des  intérêts  politiques, 
commerciaux  et  fiscaux  de  TEtat;  3^  enfin,  la  jouissance  exclusive 
des  eaux  territoriales,  par  exemple  pour  la  pêche  et  le  cabotag;*, 
peut  être  .nécessaire  pour  assurer  l'existence  des  populations 
côtières. 

§  I.  De  la  mer  territoriale, 

403,  La  mer  territoriale  est  celle  qui  est  adjacente  au  rivag»', 
jusqu'à  la  limite  où  l'Etat  peut,  de  la  côte,  exercer  sa  puissance 
par  la  force  des  armes.  Malgré  l'anomalie  de  l'expression  mer 
territorialey  elle  est  consacrée  dans  Tusage,  plutôt  que  celle  d? 
mer  littorale  qu'on  a  proposée  pour  la  remplacer. 

La  nature  du  droit  de  l'Etat  sur  la  mer  territoriale  est  très  diver- 
sement appréciée  par  les  auteurs;  pour  les  uns  c'est  une  véritable 
propriété,  dominium,  parce  qu'il  entraîne  dans  certains  cas  une 
jouissance  exclusive,  bien  caractéristique  de  la  propriété,  notam- 
ment en  matière  de  pêche  et  de  cabotage;  pour  d'aut^-es,  c'est  un 
droit  sui  generis,  de  souveraineté  en  principe,  mais  produisant 
certains  effets  de  la  propriété.  Nous  pensons,  au  contraire, 
qu'il  ne  s'agit,  en  pareil  cas,  que  d'un  droit  de  souveraineté 
ou  imperium.  La  souveraineté  n'est  pas  tellement  limitée  qu'on 
ne  puisse  en  faire  dériver  des  droits  d'usage  exclusif  à  son  profit, 

Ann.,  Xin,  p.  328;  Schiiking,  Das  Kiistenmeer  im  inlernationalen  Redite;  Geouf- 
fre  de  Lapradelle,  Le  droit  de  l'Etat  sur  ta  mer  letTÎtoriate,  R,  (i.  D.  /.,  18î*t*, 
p.  2G4  et  suiv.;  Allmayer,  Die  elemenle  des  offenliclien  Seerechts,  1872;  Cauchy, 
Le  Droit  maritime  internalionat^  1S62;  de  Cussy,  l^ftases  et  causes  célèbres  du 
Droit  maritime  des  nations t  1856;  Ksperson,  Dirilto  diptomatico  e  giuridizione 
marilima,  1872;  K&lierhorn^  Seerec  ht,  1851;  Tesla,  Le  Droit  pub  tic  intemationat 
maritime,  1886;  Pappafava,  De  la  mer  territoriale,  J.  C,  t.  XIV,  p.  44J  ;  Tecklen- 
borg,  Die  Freiheit  des  Meeres,  1879. 
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comme  dans  le  cas  de  propriété  ;  mais,  en  revanche,  l'admission 
duoe  véritable  propriété  sur  la  mer  territoriale  peut  conduire 
à  des  conséquences  inacceptables;  c'est  ainsi  que  quelques 
publicistes  en  ont  déduit  le  droit  pour  TEtat  d'écarter  les  navires 
étrangers  de  la  mer  territoriale  sans  que  ces  navires  présentent 
le  moindre  danger*  pour  le  pays,  ou  de  leur  imposer  uti  péage  ; 
or,  le  droit  de  TEtat  riverain  doit  se  borner  à  user  de 
son  pouvoir  pour  assurer  sa  sécurité  et  la  protection  de  ses  inté- 
rêts dans  ses  eaux  territoriales,  sans  soustraire  celles-ci  à  la  n«avi- 
gation  pacifique  des  autres  puissances  (Résol.  de  Tlnstitut,  Paris, 
i894,  art.  i^^;  Ann.,  t,  XIII,  p.  329). 

«  Tous  les  navires  sans  distinction  ont  le  droit  de  passage  inof- 
fensif par  la  mer  territoriale,  sauf  le  droit  des  belligérants  de 
réglementer  et,  dans  un  but  de  défense,  de  barrer  le  passage  dans 
ladite  mer  pour  tovl  navire,  et  sauf  le  droit  des  neutres  de  régle- 
menter le  passage  dans  ladite  mer  pour  les  navires  de  guerre  de 
toutes  nationalités  »  (id.y  art.  5). 

404.  Etendue  de  la  mer  territoriale.  —  Cette  étendue  doit 
être  comptée  depuis  le  rivage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  préciser 
davantage  toutes  les  fois  que  Ton  se  borne  à  admettre  la  limite 
normale  de  la  plus  grande  portée  de  canon,  TEtat  riverain  pou- 
vant établir  ses  batteries  aussi  près  des  flots  que  les  circonstan- 
ces le  lui  permettent.  Mais  quand  on  adopte  une  limite  fixe,  il 
faut  déterminer  exactement  le  point  de  départ;  or,  ce  point  où 
finit  le  rivage  est  réglé  par  le  droit  administratif  de  chaque  pîiys, 
souvent  d'une  manière  incomplète  et  donnant  ainsi  lieu  à  de 
grandes  difflcultés,  notamment  en  France.  Dans  les  conventions 
qui  déterminent  les  eaux  territoriales,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  pêche,  on  prend  pour  point  de  départ  la  laisse  de  la 
basse  mer  (conv.  pour  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  à  la  Haye, 
6  mai  1882);  c'est  la  règle  adoptée  aussi  par  l'Acte  Anglais  de 
1878  sur  la  juridiction  dans  les  eaux  territoriales. 

Le  point  de  départ  de  la  laisse  de  basse  mer  doit  être  pris  sur  le 
rivage  ou  sur  les  îles  ou  Ilots  qui  appartiennent  à  l'Etat  riverain. 
Dans  les  lois  particulières  de  nombre  de  pays  et  aussi  dans  cer- 
taines conventions,  notamment  dans  celle  de  la  Haye  relative  h  la 
réglementation  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord  (art.  2),  on  décide 
de  même  en  ce  qui  concerne  les  bancs  de  sable  ou  de  récifs  et  les 
rochers  i.solés  que  la  mer  basse  laisse  à  découvert,  et  qui  sont 
eux-mêmes  compris  dans  les  limites  de  la  mer  territoriale  mesurée 
depuis  le  rivage.  Dans  sa  session  de  Paris,  en  1894,  l'Institut  de 

Droit  inteunational  public,  3«  éd.  31 
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Droit  international  s'est  refusé  à  consacrer  cette  dernière  solution 
qui  peut  avoir  de  graves  inconvénients  en  étendant  d*une  manière 
démesurée  la  zone  do  la  mer  territoriale,  sans  que  Ton  en  voie 
la  nécessité  pour  la  protection  des  Etals  riverains  :  une  île  ou  un 
îlot  peut,  en  effet,  servir  de  base  à  la  défense  d'un  pays,  mais  non 
un  rocher  ou  un  banc  de  sable  (*). 

La  question  s'est  même  posée  de  savoir,  dans  le  cas  où  la  mer 
est  gelée,  si  la  souveraineté  de  l'Etat  riverain  s'étend  jusqu  à  la 
limite  des  glaces  faisant  corps  d'une  manière  continue  avec  le 
rivage,  sans  se  préoccuper  des  limites  normales  delà  mer  lerrilo- 
riale.  Admeltre  l'anirinative  d'une  façon  absolue,  c'est  donner  à 
l'Etat  riverain,  surtout  dans  les  régions  polaires,  un  domaine 
excessif  sur  la  mer,  la  banquise  pouvant  avoir  des  proportions 
immenses  :  le  domaine  maritime  libre  pour  les  autres  puissances 
se  trouverait  ainsi  considérablement  réduit.  Au  point  de  vue 
rationnel,  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  accident  physique,  le  plus 
souvent  temporaire,  c'est-à-dire  la  congélation  de  l'eau,  pourrait 
provoquer  un  changement  dans  la  condition  juridique  de  la  haute 
mer.  Il  suffira,  d'ailleurs,  pour  la  sauvegarde  de  l'Etat  riverain, 
qu'il  surveille  la  banquise  dans  les  limites  de  sa  mer  territoriale, 
pïir  exemple  en  interdisant  les  communications  entre  ce  qui  relève 
de  son  autorité  et  le  surplus  de  la  surface  glacée  (*;. 

La  limite  de  la  mer  territoriale  au  large  a  beaucoup  varié  ;  les 
anciens  auteurs  l'avaient  portée  très  loin,  à  des  distances  exagé- 
rées ou  peu  précises,  à  cent  milles  suivant  les  uns,  à  l'horizon  visi- 
ble du  rivage  suivant  les  autres.  Bynkershoek,  le  premier,  posa  le 
principe  :  «  Dicendum  est  :  polestatem  terrae  fîniri  ubi  finitur 
»  armorum  vis  »  (/>^?  domhiio  maris  dissertation  cap.  II,  §  5;. 
Aujourd'hui  on  est  encore  d'accord  pour  fixer  la  limite  de  la  mer 
territoriale  au  point  extrême  jusqu'où  l'Elat  peut,  du  rivage,  faire 
respecter  sa  souveraineté,  c'est-à-dire  à  la  plus  grande  portée  de 
canon;  celte  portée  varie  évidemment  suivant  les  progrès  de  la 
balistique. 

Les  traités  peuvent  fixer  celte  limite  dans  los  rapports  des  Etals 
ronlraclants  :  pour  la  police  douanière,  on  admet  habituellement, 
dans  les  conventions  internationales  ou  dans  les  lois  de  chaque 

{•)  V.  Annvaire  de  l'Jnsiitut  de  Uroil  inttt^n,,  t.  XÏII,  p.  293;  Aubcrl,  La  mer 
len'Hon'tle  de  la  Sotvèffe,  /?.  d.  />.  /.,  l.  I,  spéciulemenl  p.  435,  noie  2. 

;*;  V.  Suppression  par  les  autorités  américaines,  en  février  1904,  d'une  maison 
de  jeu  établie  sur  la  mer  glacée  de  l'Alaska  au  delà  des  limites  de  la  mer  lerrilo- 
riaJe,  ft.  G.  U.  /.,  IWi,  p.  .TiO. 
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pays,  de  quatre  à  cinq  lieues;  enfin,  nombre  de  traités,  tous  rela- 
tifs à  la  pécbe,  adoptent  celle  de  trois  milles  marins  comptés 
depuis  la  laisse  de  la  basse  mer  (V.  notaimnent  la  convention 
générale  du  6  mai  1882,  conclue  à  la  Haye,  pour  la  pèche  dans  la 
mer  du  Nord,  art.  1  ;  Y.  aussi  convention  de  Constantinople  du 
29oct.  1888,  art.  4,  relative  à  la  neutralisation  du  canal  de  Suez 
et  de  .ses  abords). 

11  est  à  remarquer  que  cette  dernière  limite  a  été  adoptée  parce 
quon  a  tenu  compte  de  l'ancienne  portée  ordinaire  du  canon; 
mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle  constitue  la  limite  normale 
en  dehors  des  conventions  ou  des  lois  spéciales;  la  limite  de  droit 
commun  reste  toujours,  sauf  le  cas  de  convention  ou  de  loi  con- 
traire, la  plus  grande  portée  de  canon  au  moment  où  Ton  se  trouve, 
t  V.  lettre  de  MM.  de  Courcel  et  Gram,  arbitres  dans  le  conflit  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  au  sujet  de  la  pêche  dans  la  mer  de 
Behring,  Ann,  de  rinstitut,  t.  XIll,  p.  282). 

La  limite  de  la  plus  grande  portée  de  canon,  quelque  logique 
qu'elle  soit  puisqu'elle  correspond  à  l'action  effective  de  la  sou- 
veraineté sur  n^er,  mérite  de  très  sérieuses  critiques.  D'abord, 
elle  est  assez  incertaine  et  fort  variable  suivant  les  progrès  de  la 
balistique.  Comme  elle  s'apprécie  d'après  les  derniers  perfection- 
nements de  l'artillerie,  elle  est  purement  théorique  pour  les  nom- 
breux pays  qui  n'ont  pas  les  canons  du  dernier  modèle,  ou  même 
n'en  ont  pas  du  tout  sur  leurs  côtes.  D'ailleurs,  on  tient  compte 
de  la  portée  absolue  des  projectiles  et  non  de  leur  portée  efficace 
qui  est  loin  d'être  aussi  grande.  Au  point  de  vue  juridique  enûn, 
il  faudrait  logiquement  décider  que  l'affirmation  de  la  souveraineté 
dans  une  zone  aussi  étendue  implique  l'obligation  corrélative, 
pour  la  puissance  riveraine,  d'y  exercer  complètement  son  admi- 
nistration et  d'y  remplir  tous  ses  devoirs,  par  exemple  au  point  de 
vue  de  la  police  de  la  navigation  et  de  la  sécurité  des  navires  :  or, 
pareille  charge  serait  évidemment  inadmissible.  Aussi  s'est-on 
efforcé  de  trouver  une  limite  de  la  mer  territoriale  qui  tînt  le  milieu 
raisonnable  entre  celle  de  trois  milles,  consacrée  dans  la  plupart 
des  traités  sur  la  pêche  et  dans  les  lois  de  certains  pays,  par  exemple 
dans  l'Acte  Anglais  de  1878,  mais  qui  semble  trop  étroite,  et  celle 
de  la  plus  grande  portée  de  canon,  qui  est  excessive.  Après  des 
essais  infructueux  à  Hambourg  et  à  Genève,  en  1891  et  1892,  l'Ins- 
titut de  droit  international  est  parvenu  à  adopter  la  résolution  sui- 
vante à  Paris,  en  1894  :  «  La  mer  territoriale  s'étend  à  six  milles 
marins  (60  au  degré  de  latitude),  de  la  laisse  de  basse  marée  sur 


484  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC 

toute  l'étendue  des  côtes  »  (art.  2)  (*).  Cette  étendue  de  la  mer 
territoriale  est  largenient  suffisante,  en  général,  et  pourrait  être 
adoptée  par  les  Etats. 

Malgré  toute  limitation  de  la  mer  territoriale  en  deçà  delà  portée^ 
de  canon,  on  comprend  qu'un  Etat  interdise  les  actes  d'hostilité 
accomplis  en  pleine  mer  dans  un  rayon  tel  qu'ils  puissent  atteindre 
ses  rivages,  quand  il  est  lui-même  neutre.  C'est  pour  assurer  celle 
ligne  de  respect  de  la  neutralité,  que  l'Institut  a  voté  la  résolution 
suivante,  en  1894  :  «  En  cas  de  guerre,  l'Etat  riverain  neutre  a  le 
droit  de  fixer,  par  la  déclaration  de  neutralité,  ou  par  notification 
spéciale,  sa  zone  neutre  au  delà  de  six  milles,  jusqu'à  la  portée  du 
canon  des  côtes  »  (art.  4). 

§  11.  Des  ports  y  havres  et  rades. 

405.  De  même  que  chez  les  Romains,  ces  dépendances  xlu 
territoire  maritime  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  dans  presque 
tous  les  pays  modernes,  au  même  litre  que  les  rivages,  lais  el 
relais  de  la  mer  (art.  538  C.  civ.);  elles  sont  donc  soumises  à  uu 
droit  de  propriété  et  non  pas  seulement  de  souveraineté.  Dans 
tous  les  cas,  si  elles  ne  font  pas  partie  du  domaine  de  FEtat,  elles 
sont  une  portion  de  son  territoire  au  même  titre  que  la  terre  ferme. 
C'est  ce  qu'a  reconnu  Tlnstilut  de  Droit  international  dans  sa 
session  de  1897,  à  Copenhague.  Mais  il  a  assimilé  à  tort  aux  ports, 
havres  et  rades,  les  rades  foraines  qui  ne  font  partie  que  de  la  mer 
territoriale  (*). 

L'Etat  qui  les  possède  peut,  en  conséquence,  en  faire  tel  usage 
qu'il  veut  et  en  écarter  les  autres  puissances,  sauf  à  ne  pas 
méconnaître  les  devoirs  que  le  Droit  international  lui  impose  vis- 
à-vis  de  celles-ci.  Cette  idée  générale  est  susceptible  d'applications 
très  variées,  dont  voici  les  principales  : 

1°  Un  port  quelconque  ne  peut  jamais  être  fermé  à  un  navire 
étranger  qui  y  cherche  un  abri  nécessaire  contre  la  tempête  ou  la 
poursuite  d'un  ennemi  ;  2^  les  ports  militaires,  par  mesure  de  pré- 
caution facilement  justifiable,  peuvent  être  fermés  à  tous  navires 
étrangers  de  guerre  ou  de  commerce;  3**  dans  les  ports,  même  de 
commerce,  l'entrée  des  navires  de  guerre  peut  être  soumise  à 
certaines  restrictions,  soit  quant  au  nombre  des  navires  qui  peu- 
vent y  pénétrer,  soit  quant  à  la  durée  de  leur  séjour;  c'est  ainsi 

(*)  Le  mille  =  1852  mètres  environ. 
(»)  Annuaire,  t.  XVI,  p.  23L 
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que,  en  18^,  la  flotte  française  fut  arrêtée  à  rentrée  du  port  de 
la  Havane  jusqu'à  ce  que  Tamiral  Jurien  de  la  Gravière  eût  expli- 
qné  ses  intentions  :  d'ailleurs,  nombre  de  traités  ont  été  conclus 
pour  fixer  ces  restrictions;  en  temps  de  guerre  on  peut  établir 
telles  précautions  qu'on  juge  convenables,  à  Tégard  de  toute 
i^-'^pèce  de  navires  (V.  décret  du  12  juin  1896,  /.  C,  1897,  p.  422 
pt  décret  du  17  mars  1902,  /.  C,  1903,  p.  942)  ;  4*»  on  peut  régle- 
menter librement  l'entrée  des  navires  de  commerce  étrangers, 
notamment  au  point  de  vue  fiscal,  sauf  à  ne  pas]  établir  de  diffé- 
rence entre  les  Etats  de  manière  à  favoriser  les^uns  au  détriment 
<ie$  autres,  ce  qui  constituerait  une  cause  de  froissement  pouvant 
provoquer  des  représailles:  réserve  faite,  bien  entendu,  du  cas  où 
<es  différences  proviennent  de  conventions  économiques  par  les- 
quelles les  Etats  s'accordent  des  avantages  réciproques. 

Cert^iins  ports  sont  d!ailleurs  déclarés  fermés,  c'est-à-dire  inac- 
cessibles à  la  navigation  étrangère  par  la  loi  du  pays,  tandis  que 
(iautres  sont  déclarés  francsy  c'est-à-dire  accessibles  sans  paie- 
ment de  droits  de  douanes  ou  autres.  L'art.  59  du  traité  de  Berlin 
de  1878  consigne  l'intention  de  la  Russie  de  déclarer  franc  le  port 
de  Batoum  ;  mais  cette  franchise  a  été  rapportée  par  l'ukase  des 
i3  juin-5  juillet  1886;  on  a  soutenu  que  le  traité  de  Berlin  ne  fai- 
sait que  prendre  acte  d'une  intention  manifestée  par  la  Russie^ 
bien  que  les  circonstances  dans  lesquelles  l'art.  59  a  été  rédigé 
semblent  indiquer  que  la  déclaration  du  gouvernement  russe  a 
^té  la  condition  de  la  cession  de  Batoum,  et  constitue  ainsi  un 
VHritable  engagement  obligatoire. 

§  m.  Golfes  et  baies  étendues, 

406.  Sur  les  golfes  et  baies  étendues  l'Etat  n'a  plus  un  droit  de 
propriété  (arg.  a  contrario,  art.  538  C.  civ.);  il  ne  peut  exercer 
qu'un  droit  de  souveraineté.  Ce  dernier  droit  est  d'ailleurs  subor- 
donné à  cette  condition  que  la  puissance  effective  de  l'Etat  puisse 
>>xercer  sur  toute  l'étendue  du  golfe  ou  de  la  baie,  qui  ne  doit 
pas  ainsi  excéder  une  double  portée  de  canon  en  partant  des'deux 
rives.  Dans  les  conventions  ou  les  lois  spéciales,  notamment  en 
^e  qui  concerne  le  monopole  de  la  pêche,  on  adopte  souvent  la 
règle  en  vertu  de  laquelle  le  droit  de  souveraineté  ne  s'exerce 
d'une  manière  absolue  que  sur  les  baies  dont  l'ouverture  ne 
dépasse  pas  dix  milles  (V.  Conv.  franco-anglaise  du  2  août  1839 
^l  la  loi  française  du  1"  mai  1888  ;  union  de  la  Haye  du  6  mai  1882, 
art.  2,  pour  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord. 
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• 

Les  golfes  étendus  au  delà  de  la  portée  de  canon  doivent  êlre 
assimilés  à  la  haute  mer.  On  ne  saurait  donc  admettre  les  préten- 
tions des  Américains  sur  le  golfe  du  Mexique  et  sur  la  baie  d'Hud- 
son,  pas  plus  que  la  théorie  anglaise  des  King's  Chambers  on 
Narrow  seas  (mers  resserrées)  d'après  laquelle  tout  espace  de  mer 
compris  entre  deux  rives  appartenant  h  un  même  Etat  relève  de 
la  souveraineté  de  ce  dernier  :  c'est  ainsi  que  l'Angleterre  a  voulu 
faire  de  la  mer  d'Irlande  une  mer  anglaise  au  même  titre  que  le 
bras  de  mer  entre  la  Grande  Bretagne  et  l'île  de  Wight,  et  que, 
par  une  ordonnance  de  1872,  elle  a  considéré  comme  telle  la  baie 
de  la  Conception,  à  Terre-Neuve,  qui  a  quarante  milles  de  lon- 
gueur et  quinze  de  largeur. 

A  titre  de  lex  ferenda,  l'Institut  de  Droit  international  a  adoplé 
la  résolution  suivante  à  Paris,  en  1894  :  «  Pour  les  baies,  la  mer 
territoriale  suit  les  sinuosités  de  la  côte,  sauf  qu'elle  est  mesurée 
à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  sa 
partie  la  plus  rapprochée  de  l'ouverture  vers  la  mer,  où  l'écart 
entre  les  deux  côtes  de  la  baie  est  de  douze  milles  marins  de 
largeur,  à  moins  qu'un  usage  continu  et  séculaire  n'ait  consacré 
une  largeur  plus  grande  »  (art.  3).  Cette  dernière  réserve  vise  des 
baies  de  plus  de  douze  milles  de  largeur  qui,  à  cause  de  leur 
situation  ou  de  leur  importance,  ont  toujours  été  revendiquées  en 
fait  comme  mer  territoriale  par  les  Etats  riverains  :  par  exemple, 
les  firths  d'Ecosse  et  les  fiords  de  Norvège,  la  baie  de  Cancale 
(17  milles),  la  baie  de  Chaleur  au  Canada  (16  milles),  etc..  Quant 
à  la  largeur  de  douze  milles,  elle  a  été  proposée  en  harmonie 
avec  l'étendue  de  six  milles  adoptée  pour  la  mer  territoriale,  la 
baie  devant  relever  tout  entière  de  l'Etat  qui,  des  deux  rives,  peut 
l'englober  dans  la  zone  de  sa  mer  territoriale.  Cette  symétrie  n'a 
pas  grande  valeur  pratique  :  dans  les  traités  et  les  lois  sur  la 
péçhe,  on  étend  la  souveraineté  dans  les  baies  jusqu'au  point  où 
l'espace  entre  les  deux  rives  atteint  dix  milles  et  non  six  milles, 
bien  que  l'étendue  de  la  mer  territoriale,  en  pareil  cas,  soit  ordi- 
nairement fixée  à  trois  milles.  C'est  qu'on  a  raisonnablement  tenu 
compte  des  résultats  de  l'expérience,  qui  permettent  de  dire  que 
la  baie  peut  être  effectivement  surveillée  des  deux  rives  tant  que 
l'intervalle  entre  celles-ci  n'excède  pas  dix  milles  ('). 


(*}  Cependant,  dans  la  sentence  arbitrale  de  la  Commission  anglo-amcriraino 
chargée  de  trancher  le  différend  relatif  aux  frontières  de  TAlaska,  Je  20  oci.  iW, 
il  a  été  admis  que  les  limites  de  la  mer  territoriale  suivent  toutes  les  sinuosités  <i«^ 
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On  a  demandé  que  les  embouchures  des  fleuves,  quelle  qu'en 
soit  la  largeur,  fussent  assimilées  aux  fleuvos  eux-mêmes  et  non 
à  la  mer  territoriale.  (Ann.  de  Vlnstitul  dp  Droit  intern.,  t.  Xlll, 
p.  29i).  Mais  comment  régler  la  situation  de  Tembouchure  qui, 
en  réalité,  n'est  que  la  ligne  séparative  du  fleuve  et  de  la  mer?  En 
fait,  les  baies  où  débouchent  les  fleuves  ne  sont  pas  assujéties  au 
régime  de  ceux-ci  ;  il  en  est  notamment  ainsi  pour  Tembouchure 
du  Danube  d'après  le  traité  du  30  mars  1856.  Aussi,  à  moins  de 
convention  contraire,  n'y  a-t-il  aucune  raison  pour  ne  pas  traiter 
les  baies  d'embouchures  comme  les  autres. 

§  IV.  Mers  intérieures. 

407.  S'il  s'agit  d'une  mer  complètement  enclavée  dans  un  Etat, 
ce  n'est  plus  qu'un  grand  lac  qui  relève  de  la  souveraineté  exclU' 
sive  du  pays  sur  le  territoire  duquel  il  se  troiive  :  telle  est  la  mer 
Morte  par  rapport  à  l'Empire  Ottoman.  Si  les  rives  de  la  mer 
enclavée  appartiennent  à  plusieurs  pays,  et  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
ventions contraires  entre  ces  derniers  pour  fixer  leurs  limites 
sur  les  eaux,  la  souveraineté  de  chacun  doit  être  respectée  dans 
la  zone  des  eaux  territoriales,  et  au  delà  la  partie  centrale  de  la 
mer  enclavée  est  une  res  nullius  comme  la  haute  mer.  Telle 
devrait  être  la  situation  de  la  mer  Caspienne  dont  les  rives  appar- 
tiennent à  la  Russie  et  à  la  Perse;  mais,  par  le  traité  de  Tourk- 
inanchaï  du  22  février  1828,  la  Perse  a  cédé  à  la  Russie,  à  perpé- 
tuité, le  droit  exclusif  d'avoir  sur  cette  mer  des  navires  de  guerre, 
ce  qui  la  place  sous  la  souveraineté  moscovite,  en  attendant  que 
l'expansion  constante  de  l'Empire  Russe  l'ait  englobée  tout  entière. 

Quand  la  mer  intérieure  est  en  communication  avec  la  haute 
mer,  elle  est  sous  la  souveraineté  de  l'Etat  qui  possède  toutes  ses 
rives  et  le  détroit  qui  y  conduit  :  tel  est  le  cas  de  la  mer  d'Azof 
qui  est  entourée  par  le  territoire  russe  (').  Lorsque  les  rives  de  la 
mer  intérieure  appartiennent  à  différents  pays,  celui  d'entre  eux 
qui  possède  les  deux  bords  du  détroit  ne  peut  en  interdire  l'accès 
aux  navires  étrangers  qui  ont  le  droit  de  communiquer  avec  les 
autres  pays  dont  le  territoire  borde  la  mer  intérieure. 

il  côte,  sans  englober  les  baies  de  moins  de  dix  millee  de  largeur;  V.  /?.  0.  U.  A., 
I9W,  p.  210  et  suiv. 

i'  V.  affaire  du  Chishimat  h  propos  de  la  mer  inlérieure  ou  inland  seu  du 
Japon,  B.  G.  D.  /.,  1894,. p.  179;  Th.  Barclay,  Territorial  Walers;  Ihe  inland  sea 
ofJapan... 
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La  mer  Noire  a  fait  Tobjet  de  conventions  parlicûtières  à  cause 
de  son  importance  économiqueetsurtoutpolilique.  Enclavée  jadis 
dans  les  provinces  turques  et  fermée  aux  étrangers  jusqu'au  traita' 
de  Koutchouk-Kaïnardji  en  1774,  elle  est  bordée  aujourd'hui  par  la 
Russie,  la  Roumanie  et  la  Turquie.  Le  traité  de  Paris  du  30  mars 
J856,  art.  2,  la  déclara  librement  ouverte  à  la  navigation  commer- 
ciale de  tous  les  pays,  mais  interdite  à  tous  les  navires  de  guerre; 
seules  la  Russie  et  la  Turquie  étaient  autorisées  à  y  entretenir  des 
bâtiments  de  guerre  de  petit  tonnage  et  en  nombre  très  limité. 
iNous  avons  déjà  vu  que,  à  la  suite  de  la  conférence  réunie  à 
Londres  et  par  le  traité  du  13  mars  1871,  la  Russie  a  obtenu 
l'abrogation  de  ces  prescriptions  ;  de  sorte  que  la  Turquie  et  elle- 
même  peuvent  développer  sans  entrave  leur  marine  militaire  sur 
la  mer  Noire,  ce  qui  a  été  confirmé  par  le  traité  de  Berlin  du 
13  juillet  1878,  en  même  temps  que  la  liberté  de  la  navigation 
irommerciale  dans  cette  mer. 

SFXTION  111 
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408.  Ces  droits  peuvent  se  ramener  à  quatre  principaux  : 
droits  de  juridiction,  de  police,  de  pêche  et  de  cabotage. 

§  I.  Droit  de  juridiction. 

409.  Au  point  de  vue  de  la  juridiction  criminelle,  nous  avons 
déjà  indiqué  la  situation  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
qui  se  trouvent  dans  les  ports  ou  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
autre  Etat  (V.  n.  265  et  suiv.);  quant  à  la  juridiction  civile,  nous 
déterminerons  dans  quelle  mesure  elle  s'applique  en  étudiant  la 
condition  générale  des  navires  dans  les  rapports  internationaux. 

§  II.  Droit  de  police. 

410.  Sans  pouvoir  entrer  dans  les  détails  d'une  réglementation 
qui  est  généralement  fort  complexe  et  qui  rentre  dans  la  législa- 
tion administrative  de  chaque  pays,  il  suffit  de  signaler,  au  point 
de  vue  des  rapports  internationaux,  les  principales  matières  à 
propos  desquelles  elle  peut  s'exercer  sur  les  navire^  étrangers 
dans  les  eaux  territoriales. 

l'*  Pour  la  police  sanitaire  :  vérification  des  patentes  de  santé. 
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quarantatnei^,  paiement  de  frais  divers  nécessités  par  l'exercice 
de  ce  droit  de  police,  tels  que  droits  pour  la  visite,  pour  le  séjour 
au  lazaret,  la  désinfection,  etc. 

Pour  éviter  les  abus  de  certains  pays,  la  négligence  dangereuse 
des  autres,  pour  concilier  surtout  la  protection  des  populations 
contre  Tinvasion  des  maladies  épidémiques  avec  les  légitimes 
besoins  du  commerce  et  de  la  navigation,  un  accord  international 
V'iait  très  désirable  en  vue  d'adopter  des  règles  communes  dans 
l'exercice  de  la  police  sanitaire.  Un  projet  de  règlement  sanitaire 
international,'  signé  à  Paris  le  3  février  1852,  n'a  été  ratifié 
qu'entre  la  France  et  la  Sardaigne  le  18  mai  1853,  puis  le  nou- 
veau royaume  d'Italie  le  24  juin  1864.  Les  conférences  sanitaires 
de  Constantinople  en  1856  et  1871,  de  Vienne  en  1874,  de  Rome 
en  1885  n'ont  pas  donné  de  résultat.  Le  rapport  présenté  à  l'Ins- 
titut de  Droit  International,  dans  la  session  de  Hambourg  en  1887, 
par  le  docteur  de  Landa  (V.  Annuaire^  t.  VIII,  p.  233  et  tt,  D,  /., 
1887,  p.  384-388),  préparait  une  réforme  prochaine.  Elle  a  été 
réalisée  en  partie  par  la  Conférence  internationale  de  Venise,  qui 
a  terminé  ses  travaux  le  30  janvier  1892  :  on  a  établi  des  mesures 
de  précaution  pour  le  passage  des  navires  en  quarantaine  tlans  If* 
rnnal  de  Suez;  réorganisé  le  conseil  sanitaire  qui  siège  ù  Alexan- 
drie et  qui  comprend  désormais  quatre  délégués  de  TEgypte  et 
quatorze  Européens  ;  institué  enfin  un  corps  de  gardes  sanitaires 
pour  la  surveillance  du  passage  en  quarantaine  dans  le  canal  (*). 
Ix^puis,  la  police  sanitaire  internationale,  soit  aux  frontières  de 
terre,  soit  à  celles  de  mer,  a  été  organisée  par  d'autres  conférences 
V.  infrà,  n«  462,  n*  9). 

Quoique  soumis  comme  les  autres  à  la  police  sanitaire,  les 
navires  de  guerre  jouissent  de  certaines  faveurs  pour  la  quaran- 
taine :  on  s'en  rapporte  habituellement  k  la  parole  du  comman- 
dant pour  rindication  du  lieu  de  provenance  et  pour  la  promesse 
de  ne  pas  communiquer  avec  le  littoral. 

^  Abstraction  faite  des  dispositions  infiniment  variées  des  con- 
ventions douanières  dont  l'appréciation  rentre  dans  le  domaine 
de  TEconomie  politique,  il  n'est  pas  douteux  que  chaque  Etat  a 
un  droit  de  contrôle  absolu  datis  ses  eaux  territoriales  pour  assu- 
rer la  protection  de  ses  intérêts  fiscaux.  Dans  la  plupart  des  pays, 
le  rayon  de  surveillance  et  de  contrôle  pour  la  douane  est  même 
fixé  en  dehors  des  limites  établies  ordinaii^ement  pour  la  mer 

•:  J.  lîorfiard,  La  conférence  de  Venise,  Rev.  des  Deux-Mondes,  1»'  sepl.  1892. 
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territoriale  :  en  France,  ce  rayon  est  aujourd'hui  de  deux  myria- 
mètres  d'après  la  loi  du  27  mars  1817,  art.  13;  en  Espagne,  il  est 
de  six  milles  (décrets  des  3  mai  1830  et  20  juin  1852);  en  Angle- 
terre, de  douze  milles  (loi  du  28  août  1833,  etc.). 

Les  navires  de  guerre  sont  généralement  exemptés  de  la  visite 
douanière;  il  en  est  ainsi,  par  mesure  de  réciprocité,  entre  la 
France  et  l'Angleterre  (Cire,  du  13  juillet  18-14).  Du  reste,  en  France, 
les  navires  de  guerre  étrangers  peuvent  être  considérés  comme 
exonérés  des  droits  de  douane  et  des  taxes  de  consommation  pour 
les  produits  de  ravitaillement  qu'ils  consomment  sur  place  ou 
qu'ils  emportent  pour  leur  voyage  (V.  /.  C,  1875,  p.  87). 

3°  Au  point  de  vue  de  la  police  de  sûreté,  chaque  pays  peut 
prendre,  dans  ses  ports  et  dans  ses  eaux  territoriales,  des  mesures 
de  sauvegarde  contre  les  navires  étrangers  :  notamment  interdire 
ou  limiter  l'accès  dans  ses  ports  des  bâtiments  de  guerre;  prohi- 
ber les  combats  et  les  exercices  de  tir  h  une  distance  telle  que  le 
littoral  ou  les  navires  qui  s'en  approchent  ou  s*en  éloignent  puis- 
sent être  atteints.  Chaque  Etat  peut  d'ailleurs  s'opposer  à  toute 
manifestation  de  la  souveraineté  dans  ses  eaux  territoriales  de  la 
part  d'un  autre  pays,  même  quand  ce  dernier  agit  dans  un  intérêt 
général,  pai*  exemple  en  poursuivant  des  .pirates.  Quelquefois 
cependant  des  EtaLs  qui  ne  sont  pas  en  situation  de  surveiller 
leurs  eaux  territoriales  concèdent  ce  droit  à  une  autre  Puissance  ; 
tel  était  l'objet  de  l'art.  19  du  traitédu  8  août  1868  entre  la  France 
et  Madagascar.  En  dehors  de  cette  concession  volontaire,  la  pour- 
suite des  pirates  dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat  constitue  un 
véritable  empiétement  de  souveraineté;  la  thèse  contraire  a  été 
soutenue,  en  1869,  par  l'Espagne,  dont  un  navire  de  guerre  avait 
poursuivi  des  insurgés  cubains,  arbitrairement  considérés  comme 
pirates,  dans  les  eaux  territoriales  des  possessions  britanniques, 
ce  qui  avait  provoqué  des  réclamations  de  la  part  de  l'Angleterre. 

4°  La  police  de  là  navigation  est  également  obligatoire  dans  les 
eaux  territoriales,  pour  tous  les  navires  étrangers  et  dans  toutes 
ses  manifestations  :  droit  de  pilotage,  responsabilité  en  cas  d'abor- 
dage quand  il  y  a  violation  des  règlements  locaux  sur  la  naviga- 
tion, établissement  et  protection  des  bouées,  des  balises  et  des 
feux  flottants,  règlements  de  protection  des  câbles  sous-marins 
dans  les  eaux  territoriales  (loi  française  du  20  décembre  1884, 
art.  11  et  14;  anglaise,  du  5  août  1885,  art.  5;  italienne,  1^*^  jan- 
vier 1886,  art.  9,  etc.). 

Des  rè^ements -internationaux  pour  fixer  les  feux  ou  autres 
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signaux  et  les  manœuvres  en  vue  d'éviter  les  collisions  ont  été 
adoptés  par  les  Etats  maritimes;  le  dernier,  applicable  à  partir 
du  !•'  juillet  i897,  a  été  accepté  par  la  France  le  21  février  1897 
(/.  0.,25  février  1897)  (*).  Signalons  aussi  le  Code  international 
des  signaux  tnaiitimes  publié  en  France  par  le  décret  du  25  juin 
1864;  enOn  les  lois  françaises  du  27  mars  1882  pour  la  protection 
du  balisage  dans  les  eaux  maritimes  et  du  12  mars  1891  (/.  0,y 
12  mars  1891)  qui  établit  une  sanction  pénale  des  règlements  rela- 
tifs aux  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  collisions.  Quant  à 
la  détermination  de  la  loi  applicable  pour  fixer  la  responsabilité  en 
cas  d'abordage,  ou  les  droits  du  navire  sauveteur,  ou  enfin  la  com- 
pétence sur  ces  différentes  questions,  elle  rentre  dans  le  domaine 
du  conflit  de  lois  privées  ou  Droit  international  privé. 

En  France,  la  loi  du  8  juillet  1898  (/.  0.,  10  juillet  1898)  a  neu- 
tralisé le  Banc  de  Terre-Neuve,  en  ce  sens  que  les  navires  subven- 
tionnés de  la  Compagnie  transatlantique  doivent,  sous  peine 
d'amende,  ne  point  traverser  le  Banc  du  15  août  au  15  octobre, 
afin  d'éviter  les  collisions  trop  fréquentes  avec  les  bateaux 
pécheurs  :  cette  mesure  d'humanité  n'a  malheureusement  pas  été 
adoptée  par  les  autres  puissances  maritimes. 

§  111.  Droit  de  pèche, 

411.  En  pleine  mer,  la  pêche  est  absolument  libre  pour  toutes 
les  Puissances  :  on  ne  tiendrait  plus  compte  aujourd'hui  des  pré- 
tentions à  un  monopole  pour  la  pèche,  comme  celles  qu'émettait 
jadis  le  Danemark  sur  toutes  les  mers  du  Groenland  et  de  l'Is- 
lande et  que  des  traités  consacraient  encore  au  xvii'  siècle,  ou 
comme  celles  que  soutenait  Selden  pour  l'Angleterre. 

Dans  les  eaux  territoriales,  au  contraire,  on  comprend  que  cha- 
que Etat  se  réserve  un  monopole  absolu  du  droit  de  pèche  dans 
l'intérêt  des  populations  du  littoral,  parce  qu'il  s'agit  en  pareil 
cas  d'un  usage  épuisable  et  susceptible  d'appropriation  pat*ticu- 
lière,  à  la  différence  du  droit  de  navigation  pacifique  qui  n'a  pas 
les  mêmes  caractères  et  ne  peut  être  enlevé  aux  autres  pays.  Ce 
monopole  peut  d'ailleurs  être  établi,  soit  par  la  loi  particulière  de 
chaque  pays,  soit  par  des  conventions  avec  les  autres  Etats. 

En  fait,  au  point  de  vue  de  la  pratique  suivie,  les  Etats  se  par- 
tagent en  trois  catégories  :  a)  droit  de  pêche  exclusif  pour  les 

\\  Ce  rè^ment  avait  élé  préparé  par  la  conférence  de  Wa»hin{^lon  en  1889. 
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nationaux  dans  les  eaux  territoriales  (Angleterre,  Espagne  et 
•France,  depuis  la  loi  du  i"  mars  1888  qui  a  été  provoquée  par  la 
concurrence  trop  facile  permise  aux  pêcheurs  étrangers)  ;  6)  faveurs 
spéciales  données  aux  nationaux  par  les  lois  ou  les  traités,  sans 
exclusion  des  étrangers  (Belgique,  Suède  et  Norvège);  c)  enfîn 
liberté  de  la  pêche  pour  tous  (Pays-Bas,  Grèce,  Etats-Unis). 
'  Dans  les  lois  particulières  comme  dans  les  traitée,  la  limite  des 
eaux  territoriales  pour  la  pêche  est  ordinairement  fixée  à  trois 
milles  géographiques,  c'est-à-dire  de  60  au  degré  de  latitude, 
depuis  la  laisse  de  basse  mer;  ce  rayon  est  mesuré,  pour  les 
baies,  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans 
la  partie  la  plus  rapprochée  de  rentrée,  au  premier  point  où  Tou- 
verture  n'excède  pas  dix  milles  (V.  Conv.  de  La  Haye  du  6  mai 
1882,  art.  2  et  3;  loi  française  du  l'"^  mars  1888,  art.  1»';  décret 
du  5  mars  1888  pour  l'Algérie) .  Certains  pays,  pour  lesquels  la 
pêche  constitue  une  industrie  essentielle,  fixent  une  limite  plus 
étendue  à  leur  mer  territoriale  pour  la  pêche  ('). 

412.  Indépendamment  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales, 
les  Etats  peuvent  régler  d'un  commun  accord  la  pêche  côtiêre, 
c'est-à-dire  celle  qui  est  pratiquée  le  long  des  côtes  mais  au  delà 
de  la  limite  des  eaux  territoriales  indiquée  ci-dessus.  Tel  est 
l'objet  de  la  convention  de  La  Haye  du  6  mai  1882  conclue  entre 
les  Etats  riverains  de  la  Mer  du  Nord.  En  réservant  le  monopole 
exclusif  aux  nationaux  de  chaque  pays  dans  le  rayon  de  trois 
milles,  celle  convention  établit  un  règlement  de  police  de  la  pêche 
qui,  au-delà  de  cette  limite,  est  placée  sous  la  surveillance  des 
croiseurs  des  Etats  signataires.  Les  commandants  de  croiseurs 
relèvent  les  infractions  sur  tous  les  bateaux  de  pêche  des  Etals 
contractants  et  peuvent  même  les  visiter,  si  cela  est  nécessaire, 
pour  recueillir  des  preuves  (art.  29).  En  cas  de  délit  minime,  la 
réparation  est  élablie  d'un  commun  accord,  sauf  recours  aux  tri- 
bunaux si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre;  si  le  délit  est  grave, 
le  bateau  coupable  est  conduit  devant  la  juridiction  compétente 
de  son  pays.  La  France  a  accepté  cette  convention  les  16  février 
et  28  décembre  1883  fV.  loi  du  13  janvier  1881  relative  à  l'appli- 
cation de  la  convention  de  la  Haye);  mais  elle  n'a  pas  adhéré  à 
une  convention  particulière  du  16  novembre  1887  entre  les  autres 


(V/  V.  Auberl,  La  mer  lerMtoriale  de  Norvège,  R.  G,  D.  L,  p.  429;  David,  La 
pèche  marilime  au  point  de  vxieintei^ational,  1897;  Imbarl  delà  Tour,  La  pèche, 
1885. 
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Etats  qui  ont  accepté  un  droit  d'enquête  sur  le  pavillon  et  même 
de  visite  dans  les  bateaux  soupçonnés  de  servir  de  cabarets  flot- 
tants pour  les  pécheurs.  Cette  convention  de  1887,  complétée  par 
celle  du  14  février  1893,  n'a  été  ratifiée  que  le  11  avail  1894  par 
la  Belgique,  TAllemagne,  le  Danemark,  l'Angleterre  et  les  Pays- 
Bas.  La  France  ne  Ta  pas  acceptée,  soit  parce  qu'elle  craignait 
les  abus  du  droit  de  visite,  soit  parce  que,  en  fait,  les  bateaux 
français  ne  sont  pas  des  coopers  ou  humboats  (cabarets  flottants) 
qui  démoralisent  les  pêcheurs.  Aussi  les  pavillons  de  la  France  et 
de  la  Suède-Norvège,  qui  ne  sont  pas  liées  par  ce  traité,  sont-ils 
souvent  usurpés  par  les  cabarets  flottants  qui  veulent  se  soustraire 
à  tout  contrôle  (*). 

413.  Un  Etat  peut  céder  k  un  autre  le  droit  de  pèche  dans  ses 
eaux  territoriales,  même  en  écartant  ses  propres  nationaux  :  tel 
était  le  cas  pour  la  pèche  à  Terre-Neuve.  Si  la  pèche  est  libi^e  sur 
le  grand  banc  de  Terre-Neuve  situé  en  pleine  mer,  si  elle  appar- 
tient exclusivement  aux  Français  dans  les  eaux  territoriales  de 
nos  colonies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  elle  était  exceptionnelle- 
ment réservée  à  la  France  sur  une  partie  des  eaux  territoriales 
de  Terre-Neuve  avec  faculté  pour  nos  pécheurs  de  s'installer  exclu- 
sivement sur  une  portion  du  rivage  appelée  pour  cela  French- 
Shore,  par  le  traité  d'Utrecht  du  11  avril  1713  qui  portail  cession 
de  l'île  à  l'Angleterre  :  cette  réserve  a  été  confirmée  aux  traités 
d'Aix-la-Chapelle,  1748,  de  Paris,  10  février  1763,  de  Versailles, 
du  3  septembre  1783,  de  Paris,  du  30  mai  1814  et  du  20  novembre 
1815,  et  dans  une  convention  spéciale  réglant  l'exercice  de  la 
pêche,  du  14  janvier  1857.  Les  marins  français  ayant  toléré  des 
établissements  des  indigènes  de  Terre-Neuve  sur  la  partie  du 
littoral  qui  leur  est  réservée  et  l'Angleterre  ayant  prétendu  que  le 
monopole  de  la  France  était  restreint  à  la  pêche  du  poisson  sans 
pouvoir  s'étendre  à  la  capture  des  crustacés,  tels  que  les  homards, 
alors  que  les  traités  ne  contiennent  aucune  distinction  semblable, 
le  gouvernement  français  a  dû  affirmer  énergiquement  la  pléni- 
tude de  nos  droits,  soit  devant  le  Parlement  (/.  Oy^.,  20  janvier 
1890),  soit  dans  ses  déclarations  diplomatiques.  Pour  mettre  fin 
à  ces  difficultés,  la  France  et  l'Angleterre  ont  signé,  le  11  mars 
1891,  un  traité  d'arbitrage  d'après  lequel  la  question  devait  être 
soumise,  indépendamment  des  représentants  des  deux  pays,  à 

(*)  V.  Baron  Guillaume,  La  convention  de  ta  Haye  de  i8S7  concernant  le 
trafic  des  spiritueux  dajis  ta  mer  du  Nord,  R,  D.  /.|'1694,  p.  488. 
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trois  arbitres  ;  les  résistances  du  gouvernement  local  de  Terre- 
Neuve  n'ont  jamais  permis  d'exécuter  cette  convention  (•). 

Depuis  longtemps,  du  reste,  on  agitait  la  question  de  savoir  si 
le  monopole  de  la  France  sur  le  F^tnch-Shore,  devenu  très  gênant 
pour  le  développement  économique  de  Terre-Neuve,  ne  pourrait 
pas  être  supprimé  moyennant  une  équitable  compensation  pour 
notre  pays.  L'entente  a  pu  se  faire  dans  Taccord  général  conclu 
le  8  avril  1904  par  la  France  et  l'Angleterre.  En  ce  qui  concerne 
le  droit  de  pêche  à  Terre-Neuve,  les  stipulations  adoptées  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  La  France  renonce  à  son  monopole  exclusif  sur 
la  French-Shore ;  mais  les  Français  conservent  le  droit  de  pèche 
concurremment  avec  les  Terre-Neuviens.  Les  armateurs  et  marins 
français  lésés  par  la  suppression  du  monopole  pourront  demander 
un^  indemnité  qui  sera  réglée  par  une  commission  composée 
d'officiers  de  marine  des  deux  Etats  contractants,  sauf  recours  à 
un  surarbitre  désigné  par  le  tribunal  d'arbitrage  de  la  Haye  tel 
qu'il  a  été  organisé  par  la  conférence  dite  de  la  Paix,  en  4899. 
Comme  compensation,  la  France  obtient  :  l'»  la  concession  d'un 
port  sur  la  Gambie,  dans  la  partie  navigable  où,  jusqu'à  présent, 
elle  n'avait  pas  directement  accès;  2^  la  cession  des  îles  de  Los,  en 
face  du  port  français  de  Konakri,  sur  la  côte  de  Guinée;  3"  une 
rectification  de  frontières  entre  le  Niger  et-  le  lac  Tchad,  de  façon 
à  pouvoir  mettre  ses  possessions  en  communication  par  une  route 
plus  accessible  que  la  région  désertique  qui  lui  avait  été  attribuée 
dans  l'accord  franco-anglais  du  14  juin  1898. 

De  graves  difficultés  ont  surgi  aussi  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre  au  sujet  de  la  pèche  des  phoques  dans  la  mer  Behring; 
la  Russie  d'abord,  puis  les  Etats-Unis  après  la  cession  de  l'Alaska, 
ont  émis  la  prétention  de  posséder  un  droit  de  pêche  exclusif  sur 
cette  mer  dont  les  dimensions  ne  permettent  pas  cependant  de  la 
considérer  comme  soumise  à  la  souveraineté  de  l'Etat  riverain  (*). 

Pour  couper  court  aux  confiscations  des  navires  pêcheurs  an- 

*!  GeiTcken,  Question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  R.  D.  I.,L  XXII,  p.  217; 
Bourgeois,  Xos  droits  à  Terre-Neuve,  Annales  des  sciences  politiques,  1899, 
p.  I8ii;  P.  Faiichille,  La  question  de  Terre-Neuve,  Hev.  des  Deux-Mondes,  i5  fé- 
vrier 18î)9,  p.  85G;  Moncharville,  !m  question  de  Terre-Neuve,  H.  G.  D.  I.,  l.  VI, 
p.  141  ;  Prowse,  A  hislory  of  Nttvfoundland ;  Mérighnac,  Les  pêcheries  de  Terre- 
Neuve  et  ta  jurisprudence  du  conseil  d*Etat,  R.  G.  iJ,  /.,  1894,  t.  I,  p.  90ô: 
F.  Despagnel,  La  diplomatie  de  ta  troisième  République,  ...  lîtM,  pp.  427,  618 
et  7i)0. 

[*  V.  A.  GefTcken,  Question  des  pêcheries,  R.  D.  /.,  18ÎJ0,  p.  229;  Question  de 
l'Alaska,  id„  1891,  p.  tMy\  Th.  Barclay,  id,,  181)3,  p.  42(). 
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^\m  que  consacrait  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  les  deux 
pays  ont  conclu  une  convention  d'arbitrage  (V.  n.  728-16**). 

§  IV.  Droit  de  cabotage^ 

414.  En  vue  de  la  protection  de  ses  intérêts  économiques,  un 
Etal  p^ut  réserver  la  navigation  au  cabotage  entre  les  ports  de 
son  littoral  à  ses  propres  nationaux.  La  pratique  suivie  par  les 
ElaU  est  d'ailleurs  très  variable,  à  raison  des  conditions  ou  des 
idées  économiques  qui  changent  d'un  pays  à  l'autre  :  en  France, 
lo  rabotage  est  réservé  aux  nationaux  (loi  du  29  janvier  1881  et  du 
iW)  janvier  1893;  loi  du  2  avril  1889,  pour  l'Algérie)  ;  il' en  est  de 
même  en  Allemagne  et  en  Portugal,  tandis  que  le  cabotage  est 
libre,  sous  la  condition  de  la  réciprocité,  en  Angleterre  et  en 
Espagne,  et  d'une  manière  absolue  en  Belgique.  Il  faut  remarquer, 
(lu  reste,  que,  indépendamment  des  considérations  d'ordre  écono- 
mique, le  monopole  du  cabotage  pour  le  pavillon  national  se  jus- 
lilie  mieux  encore  peut-être  par  l'intérêt  de  la  sécurité  nationale, 
la  présence  d'un  trop  grand  nombre  de  navires  étrangers  sillon- 
nant les  eaux  territoriales  pouvant  être  un  danger  dans  certains 
ras,  et  leur  participation  trop  grande  au  ravitaillement  des  ports 
<'nlre  eux  pouvant  devenir  compromettante,  lorsque,  leur  concours 
manquant,  les  caboteurs  nationaux  seraient  insuffisants  pour 
liissurer. 

SECTION  IV 

DES     DÉTROITS 

415.  L'importance  particulière  des  détroits  au  point  de  vue  de 
la  navigation  a  fait  adopter  en  ce  qui  les  concerne  des  règles  spé- 
riales, différentes  d'ailleurs  suivant  qu'il  s'agit  d'un  détroit  mettant 
Hi  communication  une  mer  intérieure  avec  une  mer  libre,  ou  d'un 
<lj*lroit  faisant  communiquer  deux  mers  libres  entre  elles. 

416.  Les  détroits  d'une  mer  intérieure,  dont  les  deux  rives 
appartiennent  au  même  pays  et  qui  sont  assez  resserrés  pour  rele- 
ver de  sa  souveraineté  d'après  les  règles  déjà  établies,  peuvent 
<Hre  fermés  par  l'Etat  duquel  ils  relèvent,  toutes  les  fois  qne  l'in- 
lêrél  de  ce  dernier  le  commande,  par  exemple  pour  interdire  l'en- 
trée des  navires  de  guerre  étrangers.  Mais,  comme  dans  toutes  ses 
eaux  territoriales,  l'Etat  riverain  ne  doit  pas  écarter  la  navigation 
innocente  ou  de  commerce.  Telle  est  la  situation  des  Dardanelles 
^Idu  Bosphore  vis-à-vis  de  la  Turquie;  cette  Puissance  fit  consa- 
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crer  son  droit  d'en  écarter  les  navires  de  guerre,  tout  en  laissant 
un  libre  accès  à  ceux  du  commerce,  dans  un  traité  avec  FAngb*- 
terre  du  6  janvier  1809,  art.  il  ;  par  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  du 
8  juillet  1833,  elle  faisait  une  exception  au  bénéfice  de  la  Russie: 
enfin  la  Convention  des  détroits,  conclue  à  Londres  le  13  juilh'l 
1841,  maintint  l'interdiction  de  passage  pour  tous  les  navires  de 
guerre,  sauf  pour  les  bâtiments  légers  au  service  des  légations 
étrangères  à  Constantinople  et  autorisés  par  le  Sultan  (art.  i  et  2. 
V.  n.  211).  On  créait  ainsi  une  véritable  netilralisalion  excepfion- 
nelle  de  ces  passages  maritimes,  puisqu'ils  étaient  fermés  à  la 
navigation  militaire  des  autres  Etats,  sans  que  le  pays  riverain  pûl 
la  permettre,  contrairement  à  son  droit  normal. 

Le  traité  du  30  mars  1856  entre  la  France,  TAutriche,  la  Grandi- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Sardaigne,  la  Russie  et  la  Turquie  décida 
que  le  Sultan  pourrait  également  autoriser  le  passage  des  bâti- 
ments légers  destinés  à  servir  de  stationnaires  à  Tembouchure  du 
Danube,  sans  que  leur  nombre  puisse  dépasser  deux  par  puis- 
sance (art,  3). 

Le  traité  de  Londres  du  13  mars  1871,  qui  a  supprimé  la  limi- 
tation des  forces  navales  de  la  Turquie  et  de  la  Russie  dans  la  mer 
Noire  (V.  n.  407),  confirme  les  traités  antérieurs,  tout  en  ajoutant 
que  le  Sultan  peut,  en  temps  de  paix,  perniettre  le  passage  des 
navires  de  guerre  des  puissances  alliées  ou  amies,  s'il  le  juge 
nécessaire  pour  Texécution  du  traité  de  1836.  Le  traité  de  Berlin 
du  13  juillet  1878  a  consacré  ces  dispositions,  en  dépit  des  résis- 
tances de  la  Russie  qui  ne  voulait  pas  reviser  le  traité  de  San-Sle- 
fano  par  lequel  elle  s'était  fait  attribuer  des  avantages  exception- 
nels pour  la  navigation  dans  les  détroits. 

Aujourd'hui,  malgré  les  instances  de  la  Russie,  la  Turquie  main- 
tient énergiquement  ses  droits  sur  les  Dardanelles  et  le  Bosphore, 
droits  qui  ne  peuvent  être  modifiés  que  du  consentement  dos 
Puissances  signataires  des  traités. 

C'est  ainsi  que,  en  septembre  1902,  elle  n'a  permis  le  passage 
de  torpilleurs  russes  qu'à  la  condition  que,  dans  la  traversée  des 
détroits,  ils  voyageraient  comme  navires  de  commerce,  sans 
armement  ni  équipage  militaire,  isolément  et  à  intervalles  de 
vingt-quatre  heures;  elle  a  imposé  des  conditions  analogues,  pen- 
dant la  guerre  de  la  Russie  contre  le  Japon,  pour  les  navires  de  la 
flotte  volontaire  russe. 

La  Porte  peut  accorder  le  passage  des  navires  de  guerre  sur  hi 
demande  des  puissances  qui  ont  signé  les  actes  relatifs  aux  détroits 
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du  Bosphore  et  des  Dardanelles  :  c'est  ce  qu*elle  a  fait  en  1895 
quand  les  puissances  voulurent  augmenter  le  nombre  des  station- 
naires  à  la  disposition  de  leurs  ambassadeurs  h  Gonstantiiiople  et 
dans  bien  d'autres  circonstances.  Mais  peut-elle  accorder  cette 
autorisation  seule,  ou  faut-il  Tassentiment  des  puissances  signa- 
taires des  traités  relatifs  aux  détroits  ?  La  question  fut  agitée  au 
Congrès  de  Berlin  qui  se  refusa  à  la  trancher,  en  affirmant  le 
maintien  du  statu  quo  et  en  faisant  simplement  reproduire  dans 
les  protocoles  les  thèses  contraires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Russie.  La  première  soutenait  que  les  puissances  prenaient  seule- 
ment rengagement  de  respecter,  à  cet  égard,  les  déterminations 
indépendantes  du  Sultan  confot'nies  à  Vesprit  des  traités  existants. 
Four  la  Russie,  la  clôture  des  détroits  était  un  principe  européen 
obligeant  les  puissances  non  seulement  envers  le  Sultan,  mais 
vis-à-vis  des-  autres  Etats  signataires  des  actes  de  1841,  1856 
et  1871.  Suivant  la  déclaration  de  lord  Salisbury  à  la  Chambre 
des  Lords,  le  5  mai  1885,  l'Angleterre  avait  voulu  se  réserver  le 
droit  de  passage  pour  le  cas  où  le  Sultan  le  refuserait,  non  de  sa 
propre  initiative,  mais  sous  la  pression  d'une  autre  puissance. 
En  1902,  h  propos  de  la  demande  de  passage  pour  ses  torpilleurs, 
la  Russie  prétendit*,  au  contraire,  que  Tautorisation  du  Sultan 
suffisait,  tandis  que  TAnglelerre,  répudiant  son  ancienne  thèse, 
affirmait  la  nécessité  d'une  autorisation  collective  des  puissances. 
Ces    interprétations   variables   et    uniquement  déterminées  par 
l'intérêt  du  moment  sont  sans  valeur.  Une  interprétation  de  bonne 
foi  des  traités  relatifs  aux  détroits  ottomans  s'impose  :  elle  con- 
duit à  décider  que  l'autorisation  du  passage  émane  du  Sultan  seul, 
mais  que  les  puissances  ont  le  droit  de  protester  si  elle  est  donnée 
hors  des  cas  et  pour  un  autre  but  que  ceux  prévus  par  les  traités  (*): 
417,  Les  détroits  faisant  communiquer  deux  mers  libres  doi- 
vent être  ouverts  sans  entraves  à  la  navigation  innocente  ou  com- 
merciale, bien  que  les  deux  rives  appartiennent  au  même  pays  et 
que  le  passage  soit  assez  étroit  pour  que  toutes  ses  eaux  soient 
territoriales. 

C'est  là  une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  des  mers  dont 
l'usage  serait  paralysé  si  la  traversée  des  détroits  qui  les  font 
communiquer  pouvait  être  interdite  ou  entravée. 

V  V.  GelTcken,  La  question  des  détroits,  R.  D.  /.,  XVII,  p.  362;  Mischeff,  La 
met'  Soire  et  les  détroits  de  Constanlinople,  1901  ;  Hobinson,  The  slrails  of 
Dardaneltes,  1878;  pour  les  faits  récenU,  R.  G.  D.  /.,  Ill,  p.  371  et  X,  p.  326. 
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Cependant  l'Etal  riverain  peut  prendre  toutes  les  mesures  com- 
mandées par  sa  sécurité,  par  exemple  en  limitant  le  nombre  des 
navires  de  guerre  pouvant  traverser  le  détroit  en  même  temps, 
ou  la  durée  de  leur  séjour  dans  ce  passage.  Il  peut  également  régle- 
menter la  police  de  la  navigation,  particulièrement  dangereuse 
dans  les  détroits.  Parfois  les  détroits  sont  neutralisés,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  y  élever  ni  fortilications,  ni  ouvrage  de 
défense  militaire;  tel  est  le  détroit  de  Magellan  dans  les  rapports 
de  la  Républicjue  Argentine  et  du  Chili  (traité  du  23  juillet  1881, 
art.  5)  Cl. 

Dans  l'accord  franco-anglais  du  8  avril  1904  relatif  à  l'Egypte  et 
au  Maroc,  l'article  7  stipule  que  les  deux  Etats  conviennent  de  ne 
pas  laisser  élever  des  fortifications  ou  des  ouvrages  stratégiques 
sur  la  cote  m«irocaine  entre  Melilla  et  les  hauteurs  dominant  la 
rive  droite  du  Sebou,  réserve  faite  des  points  déj«à  occupés  par 
l'Espagne. 

Si  les  deux  rives  du  détroit  appartiennent  A  des  pays  difFérenls, 
chacun  exerce  sa  souveraineté  dans  la  limite  des  eaux  territo- 
riales; si  celles-ci  se  confondent  h  cause  du  peu  de  largeur  du 
passage,  il  faut  nécessairement  limiter  chaque  souveraineté  à  la 
ligne  médiane  du  détroit  (Résolutions  de  Tlnstitut,  Paris,  1894, 
art.  10  et  11  j. 

Jadis  les  Etats  riverains  s'arrogeaient  le  droit  de  percevoir  des 
péages  fort  onéreux  sur  les  détroits,  sans  tenir  compte  de  la  liberté 
des  mers. 

Le  Danemark,  en  particulier,  en  vertu  de  prétentions  que  les 
puissances  reconnurent  notamment  en  1645,  1663  et  1742,  grevait 
lourdement  la  navigation  dans  le  Sund,  le  Grand  et  le  Petit  Belt. 
Sur  les  réclamations  des  Etats-Unis  en  1848,  les  Puissances  mari- 
times se  sont  libérées  de  tout  péage  par  le  traité  du  14  mars  1857, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  90  millions  environ, 
répartie  entre  elles  au  prorata  de  l'importance  de  leur  navigation 
dans  ces  détroits  ;  les  Etats-Unis  ont  racheté  le  péage  par  le  traité 
du  11  avril  i857. 

L'indemnité  payée  en  pareil  cas  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  l'équivalent  d'un  péage  injustifiable  en  lui-même  ;  elle 
est  la  représentation  des  frais  de  l'Etat  riverain  pour  les  travaux 
de  balisage,  de  dragage,  d'établissement  de  phares,  etc.,  efTectués 
dans  le  détroit  pour  le  service  de  la  navigation  uniserselle.  Aussi, 

('   J,-M.  Abribal,  Le  iléiroil  de  Magellan  au  po'mt  de  vue  inlervationalf  i\k)'2. 
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dans  cette  mesure  restreinte,  et  quand  son  produit  est  affecté  h 
rel  emploi,  le  péage  dans  les  détroits  peut  être  admis. 

418.  La  liberté  de  la  navigation  se  justifie  pour  les  détroits  arti- 
ficiels créés  par  rhomme  comme  pour  ceux  que  la  nature  a  ouverts  ; 
de  plus,  le  but  d'intérêt  économique  général  de  ces  entreprises, 
ainsi  que  leur  caractère  international  provenant  de  la  participation 
des  capitaux  de  tous  les  pays  pour  les  effectuer,  confirment 
('ncore  la  nécessité  de  les  laisser  accessibles  à  tous  les  navires. 

Mais,  en  raison  de  leur  but  et  de  leur  caractère,  on  s'est  eflforcé 
de  rendre  ces  canaux  maritimes  inviolables,  de  manière  à  les 
soustraire  à  Faction  des  belligérants  qui  pourraient  en  paralyser 
l'usage  pendant  les  hostilités,  les  détériorer,  même  les  détruire. 
Il  importe  de  noter  que  ces  canaux  ne  sont  pas  neutralisés 
<*omme  tes  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  ce  qui  entraî- 
nerait leur  fermeture  aux  navires  de  guerre,  conséquence  que  ne 
pourraient  pas  accepter  les  puissances;  ils  sont  simplement  sous- 
iraiLs  aux  mesures  d'hostilités  que  des  Etats  belligérants  pour- 
raient employer  contre  eux. 

C.est  pour  le  canal  projeté  entre  TOcéan  Atlantique  et  FOcéan 
Pacifique,  à  travers  l'Amérique  centrale,  et  pour  le  canal  de  Suez 
que  la  préoccupation  d'assurer  la  conservation  du  passage  libre 
pour  toutes  les  puissances,  même  en  temps  de  guerre;  s'est  mani- 
festée jusqu'à  présent. 

1**  Les  premiers  explorateurs  des  côtes  américaines  avaient  cru 
à  l'existence  d'un  détroit  naturel  dans  la  partie  la  plus  étroite  du 
<nnlinent.  Quand  leur  erreur  fut  reconnue,  les  projets  pour  creuser 
«n  canal  se  multiplièrent.  Philippe  II  les  écarta  pour  cette 
nirieuse  raison  :«  Que  la  volonté  de  Dieu  s'était  clairement  mani- 
festée par  la  création  d'un  isthme  continu  ».  Dans  la  suite,  la 
même  idée  fut  reprise  en  Amérique,  en  Angleterre  et  en  Espagne. 
I  l^s  hommes  tels  que  Nelson,  Williani  Pitt,  Jérémié  Bentham, 
Alexandre  de  Humboldt,   Bolivar,  s'y  attachèrent  avec  ardeur. 

IMais,  dès  le  premier  tiers  du  xix**  siècle,  l'entreprise  dii  canal  fui 
dominée,  de  la  part  des  Etats-Unis,  par  leur  souci  de  conserver  la 
Hiprénaatie  sur  tout  ce  qui  touche  au  continent  américain,  con- 
Wmément  à  la  doctrine  de  Monroë  (V.  n.  208).  Le  12  décembre 
l^W,  ils  conclurent  avec  la  Nouvelle-Grenade,  devenue  les  Etats- 
'  nis  de  Colombie  en  1861,  un  traité  qui  leur  assurait  la  liberté  de 
passage  par  tous  les  moyens  de  communication  existant  ou  à 

I'"''^r  à  travers  l'isthme  de  Panama;  ils  garantissaient,  de  leuf* 
<mIh,  la  neuli^aliléf  c'est-^-tlire  la  liberté  de  circulation  en  tout- 
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temps,  de  guerre  comme  de  paix,  ainsi  que  la  souverainelé  de  la 
Nouvelle-Grenade  sur  le  territoire  où  lés  voies  de  communication 
seraient  établies.  Mais  l'Angleterre  se  préoccupa  à  son  tour  de 
participer  à  la  surveillance  d'une  voie  maritime  éventuelle  qui 
était,  pour  elle,  de  la  plus  haute  importance  politique  et  économi- 
que. 

Par  le  traité,  dit  Clayton-Bulwer,  du  nom  de  ses  négociateurs, 
conclu  à  Washington  le  19  avril  1850,  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis  s'engagèrent  à  ne  pas  élever  de  fortifications  domi- 
nant le  canal  projeté  à  travers  le  Nicaragua,  à  ne  pas  chercher 
à.  obtenir  la  souveraineté  sur  le  territoire  du  canal  ni  sur  les  Etats 
voisins,  enfin  à  défendre  le  nouveau  passage  contre  toute  attaque 
et  à  y  maintenir  la  navigation  libre  même  en  temps  de  guerre. 
Depuis  lors,  les  Etats-Unis  négocièrent  diverses  conventions  avec 
les  Etats  de  l'Amérique  centrale  pour  écarter  toute  prépondérance 
étrangère  sur  les  voies  de  communication  entre  les  deux  Océans  : 
20  décembre  1853,  h  propos  d'une  concession  de  chemin  de  fer 
accordée  par  le  Mexique  à  travers  l'isthme  de  Tehuantepec  ;  du 
4  juillet  1864  avec  le  Honduras  pour  un  chemin  de  fer  entre  le 
Pacifique  et  l'Atlantique;  du  21  juin  1867  avec  le  Nicaragua  pour 
le  canal  par  la  rivière  San  Juan  et  les  lacs  de  Nicaragua  et  de 
Managua  ;  du  15  février  1869  avec  la  Colombie  pour  la  concession 
d'un  canal  dans  l'isthme  de  Darien. 

Le  28  mai  1878,  la  Colombie  accorda  la  concession  d'un  canal 
à  une  société  présidée  par  le  général  Tiirr,  qui  rétrocéda  ses  droits 
à  la  compagnie  de  Panama  présidée  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps. 
en  1880.  Cette  compagnie  dut  arrêter  ses  travaux  après  sa  catas- 
trophe financière  de  1888.  Les  Etats-Unis,  qui  n'avaient  jamais 
abandonné  leur  projet  de  conserver  la  suprématie  sur  toute  voie 
de  communication  à  travers  le  continent  américain,  reprirent  les 
négociations  avec  l'Angleterre  pour  reviser  le  traité  Clayton-Bul- 
v^er  de  1850  :  profitant  des  embarras  de  la  Grande-Bretagne  dans 
la  guerre  sud-africaine,  ils  conclurent  avec  elle  le  traité  du  5  fé- 
vrier 1900,  connu  sous  le  nom  de  traité  Hay-Pauncefote,  du  nom 
des  plénipotentiaires  américain  et  anglais.  Mais  ce  traité  fut 
écarté  par  le  Sénat  des  Etats-Unis  qui  y  introduisit  des  modifica- 
tions dans  le  sens  de  la  prépondérance  du  gouvernement  de 
Washington.  Les  Etats-Unis  se  firent  céder  alors  par  le  Nicaragua, 
à  titre  de  bail,  une  bande  de  terrain  de  six  milles  de  largeur,  entre 
le  Pacifique  et  l'Atlantique.  Puis,  le  18  novembre  1901  intervint 
un  nouveau  traité  Hay-Pauncefote  entre  eux  et  la  Grande-Breta- 
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^ne.  D'après  cette  convention,  les  Etats-Unis  avaient  seuls  Tadmi-^ 
nistration  et  la  protection  du  canal,  mais  les  règles  établies  pour 
assurer  la  défense  du  canal  de  Suez,  en  vertu  du  traité  du  29  oC'* 
tobre  1888  dont  nous  parlerons  plus  loin,  étaient  applicables  à  la 
nouvelle  voie  projetée.  Abandonnant  ensuite  le  tracé  par  le  Nica- 
ragua, la  République  américaine  se  rallia  à  celui  de  Panama.  Le 
22  janvier  1903,  elle  obtenait  de  la  Colombie,  moyennant  10  mi^ 
lions  de  dollars  et  une  annuité  perpétuelle  de  250.000  dollars, 
pour  une  période  de  cent  ans  indéfiniment  renouvelable,  avec  le 
canal  déjà  concédé  à  la  compagnie  de  Panama  et  qui  devait  lui 
être  racheté,  une  bande  de  six  milles  de  largeur  en  bordure  des 
deux  côtés  (Convention  Harran).  Mais,  le  i2  août  1903,  le  Sénat 
<le  Colombie  rejeta  cette  convention.  Le  3  novembre  1903,  la  pro- 
vince de  Panama  se  déclara  indépendante  de  la  Colombie  et,  dès 
le  13,  elle  fut  reconnue  comme  Etat  par  le  gouvernement  de 
Washington  (V.  n.  85,  6«).  Le  18  novembre  1903  fut  conclu  entre 
les  Etats-Unis  et  la  nouvelle  République  de  Panama  le  traité 
<!onnu  sous  le  nom  de  Hay-Bunau-Varilla  qui  attribue  aux  pre^ 
miers  «  l'exploitation,  l'occupation  et  le  contrôle  de  la  zone  du 
canal  et  des  territoires  qui  en  dépendent  ».  Sur  ces  territoires,  les 
Etats-Unis  acquièrent  tous  les  droits  qu'ils  auraient  sHls  en  étaient 
souverains,  h  Texclusion  de  la  République  de  Panama.  Le  canal 
est  déclaré  neutre,  c'est-à-dire  inviolable  et  d'un  accès  libre  en 
tout  temps,  ainsi  que  les  ports  situés  à  ses  extrémités.  La  Répu- 
blique de  Panama  autorise  la  Compagnie  du  canal  à  vendre  ses 
droits  aux  Etats-Unis  ;  cette  vente  a  été  effectuée  et  c'est  sous  la 
garantie  que  les  droits  de  la  compagnie  seraient  ainsi  sauvegardés 
que  le  gouvernement  français  a  reconnu  la  nouvelle  République  de 
Panama  (V.  n.  85,  6*). 

Aujourd'hui  donc,  le  canal  qui  sera  creusé  à  travers  l'Amérique 
peut  être  considéré  comme  relevant  de  la  souveraineté  exclusive 
'des  Etats-Unis.  Ceux-ci  ont,  en  effet,  obtenu  de  la  République  de 
Panama,  non  plus  seulement  une  cession  déguisée  de  souveraineté 
sous  les  apparences  d'un  bail  à  long  terme,  comme  ils  l'avaient 
stipulé  avec  la  Colombie  dans  le  traité  du  22  janvier  1903,  mais 
une  concession  perpétuelle  avec  tous  les  attributs  effectifs  de  la 
souveraineté  à  l'exclusion  de  l'Etat  de  Panama  dont  la  souverai- 
neté sur  le  CAnal  et  sa  zone  n'est  plus  qu'un  vain  mot.  Il  est  vrai 
que,  d'après  l'article  16  de  la  Convention,  le  canal  et  son  entrée 
seront  toujours  libres  et  que  les  Etats-Unis  acceptent  la  mission 

<1  y  assurer  l'observation  des  règles  d'inviolabilité  établies  pour  lô 
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canal  de  Suez,  conformément  au  traité  Hay-Pauncefote  in  18  no- 
vembre 1901  ;  mais  cet  engagement  n'existe  que  dans  les  rapport^ 
de  la  République  de  Panama  et  des  Etats-Unis  ;  ceux-ci  n'ont  pas 
à  en  tenir  compte  vis-à-vis  des  autres  puissances,  pas  plus  q^i'il 
n'est  opposable  à  ces  dernières. 

.  Le  futur  canal  de  Panama  sera  donc  à  la  merci  des  Etats-Unis 
comme  des  Etats  belligérants  qui  ne  seront  nullement  tenus  de  le 
respe;cter  ('). 

2**  Ppur  le  canal  de  Suez,  la  liberté  de  passage,  en  tout  temps, 
pour  les  navires  de  commerce  était  établie,  soit  dans,  la  conces3ion 
de  1856,  soit  dans  le  firman  du  Sultan  du  22  février  1866.  En  ce 
qui  concerne  les  navires  de  guerre,  des  Etats  belligérants  auraient 
pu  reprocher  à  la  Turquie  de  violer  la  neutralité  en  laissant  pas- 
ser par  le  canal,  qui  est  une  dépendance  de  son  territoire,  les 
vaisseaux  de  leur  adversaire.  Cependant,  en  1870-1871,  les  bâti- 
ments de  guerre  français  et  allemands  usèrent  librement  du  canal. 
La  situation  fut  précisée  par  la  déclaration  de  la  Porte,  du  6- 
14  décembre  1873,  acceptée  par  les  puissances  maritimes,  d'après 
laquelle  le  passage  des  navires  de  guerre  des  diverses  puissances 
est  libre  dans  le  canal,  même  en  temps  de  guerre.  Mais  il  fallait 
prévoir  le  cas  où  la  Turquie  serait  engagée  dans  les  hostilités  et 
où  le  canal  pourrait. être  fermé  ou  détérioré,  soit  par  elle-même, 
soit  par  ses  ennemis. 

Pendant  la  guerre  russo-turque  de  1877-1878,  TAngleterre  mit 
comme  condition  de  sa  neutralité  vis-à-vis  de  la  Russie  que  celle- 
ci  ne  toucherait  ni  à  TEgypte  ni  au  canal  de  Suez.  Ainsi  mise  à 
Tordre  du  jour,  surtout  depuis  l'occupation  de  l'Egypte  par  TAn- 
^eterre  en  1882,  la  question  fut  étudiée  d'une  manière  approfon- 
die à  rinstitut  de  Droit  international  qui  vota  un  appel  aux  puis- 
sances pour  faire  déclarer  le  canal  inviolable  en  tout  temps  et 
pour  tous.  Les  principes  d'une  entente  internationale  à  ce  sujet 
furent  exposés  par  lord  Granville  dans  sa  circulaire  dû  3  janvier 
1883  qui  resta  sans  réponse.  Mais,  profitant  de  la  conférence 
réunie  pour  étudier  la  situation  fmancière  de  l'Egypte,  M.  Jules 
Ferry  proposa  que  l'on  s'occupât  des  questions  connexes,  parmi 

(')  J.-G.  Whileley,  Les  traités  Clayion-Bulwer  ^l  Hay-Pauncefote,  R,  V.  /-i 
2e  série,  III,  p.  8;  Lindley-Miller  Keasbey,  The  Nicaragua  canal  and  the  Mon' oc 
doctrine,  1897  ;  de  Buslamante,  Le  canal  de  Panama  et  le  Droit  international, 
R.  D.  /.,  1895,  p.  112;  GeoufTre  de  Lapradelle,  Aa  question  du  canal  interocéa- 
nique, Revue  du  Droit  public,  1900,  p.  102;  Viallale,  R.  G.  D.  /.,  1903, p. 5  et  lîX)i, 
p.  481  et  suiv.  ;  Anales  de  Columbia,  p.  943  et  suiv. 
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lesquelles  devait  figurer  la  protection  internationale  du  canal  de 
Suez.  La  conférence  ouverte  à  Paris,  le  30  mars  1885,  sous  la 
présidence  de  Jules  Ferry  et  le  jour  mémo  où  il  fut  renversé  à  la 
suite  d'une  interpellation  sur  les  «iffairos  du  Tonkin,  s'occupa 
spécialement  de  cette  question  ;  mais  les  divergences  de  vues 
«mtre  la  France  et  l'Angleterre  ne  permirent  pas  d'aboutir  à  une 
i^ntente.  Enfin,  par  l'accord  franco-anglais  du  24  octobre  1887,  un 
'  projet  de  réglementation  de  la  navigation  dans  le  canal  de  Suez 
put  être  arrêté  ;  soumis  aux  puissances,  il  fut  agréé  par  elles  et  il 
e^l  devenu  le  traité  signé  à  Constantinople  le  29  octobre  1888. 

D'après  ce  traité  :  1**  le  canal  est  ouvert  en  tout  temps  aux  na- 
vires marchands  même  des  Etats  belligérants;  2**  il  ne  peut  être 
mis  en  état  de  blocus  ;3*'  aucun  acte  d'hostilité  ne  peut  y  être  fait, 
ni  dans  ses  ports  d'accès,  ni  dans  un  rayon  de  trois  milles,  même 
si  la  Turquie  est  l'un  des  belligérants;  4**  les  navires  de  guerre 
des  Etats  belligérants  doivent  passer  le  plus  rapidement  possible 
et,  sauf  le  cas  de  reldche  forcée,  ne  peuvent  pas  séjourner  à  Port- 
Saïd  ou  dans  la  rade  de  Suez  plus  de  vingt-quatre  heures;  b^  il 
faut  toujours  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  entre  le  pas- 
sage de  deux  navires  ennemis;  6*  les  belligérants  ne  peuvent 
débarquer  ni  prendre  des  troupes  ou  du  matériel  de  guerre  dans  le 
caial  ou  dans  ses  ports  d'accès;  7*"  en  tout  temps,  aucun  navire 
de  guerre  ne  peut  stationner  dans  le  canal,  et  les  Etats  non  helli- 
(jé/anls  ont  seuls  le  droit  d'avoir  deux  stationnaires  au  plus  dans 
les  ports  d'accès  ;  8*^  le  canal  d'eau  douce  est  placé  sous  les  mêmes 
garanties,  ainsi  que  le  matériel  des  deux  canaux.  Le  Sultan  et  le 
Khédive  peuvent  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  de  police 
générale,  à  la  condition  de  respecter  la  liberté  de  la  navigation  (' ). 

A  la  conférence  de  1885  et  en  signant  le  traité  de  1888,  l'Angle- 
terre avait  fait  des  réserves  en  ce  qui  concernait  son  droit  de  dis- 
poser du  canal  pour  sauvegarder  sa  situation  en  Egypte  tant 
qu'elle  occuperait  ce  pays.  Dans  son  arrangement  général  du 

';  Sur  le  canal  de  Suez  au  point  de  vue  du  Droit  inlern.  V.  Travers-Twiss, 
fi  U.  /.,  t.  VII,  p.  682;  t.  XIV,  p.  572;  t.  XVII,  p.  615;  Asser,  R.  U.  /.,  t.  XX, 
p.  521);  P.  de  Martens,  R.  D.  /.,  XIV,  p.  355;  L.  Renault,  La  Loi,  16-17  et  19  aoiU 
1««2;  Annuaire  de  VlnstUul  de  Droit  inl.,  t.  II,  p.  147,  et  III,  p.  111,  128  et  329; 
HQlin-Jacquemynâ,  R,  D,  I.,  t.  II,  p.  314.  Comme  application  du  traité  de  1888  aux 
navires  belligérants  passant  dans  le  canal,  y  réparant  des  avaries  ou  s*y  approvi^ 
•sionnant  en  vivres  et  en  charbon,  v.  la  pratique  suivie  à  Tégard  des  vaisseaux  espa- 
gnols pendant  la  guerre  de  1898  entre  l'Espagne  et  les  Etals-Unis,  R.  G.  D.  I., 
t-  VI,  p.  209  et  215.  Les  mêmes  solutions  ont  été  suivies  à  Tégard  des  navires  de 
la  Hussie  en  guerre  contre  le  Japon. 
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8  avril  1904  art.  6,  avec  la  France,  elle  a  renoncé  à  ces  réserves  et 
accepté  l'application  immédiate  du  traité  de  1888. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  canal  de  Suez  n'est  pas  neutre 
au  sens  propre  du  mot,  puisque  les  navires  de  guerre,  môme  des 
Etats  belligérants,  peuvent  y  passer  librement  :  il  est  assujéti 
seulement  à  un  régime  particulier  pour  le  soustraire  à  toute  dégra- 
dation ou  à  toute  tentative  de  fermeture  préjudiciable  à  Tensembli 
des  Etats.  Ce  régime  est  opposable  aux  Puissances  qui  ont  parti- 
cipé à  la  convention  de  1888  :  Allemagne,  Autriche,  Angleterre, 
Espagne,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Russie  et  Turquie.  Celles-ci  ne 
peuvent  donc  pas  reprocher  à  la  Turquie  ni  à  TEgypte  de  vioUr 
les  règles  de  la  neutralité  en  laissant  passer  les  navires  de  guer-e 
de  leurs  ennemis  par  le  canal,  qui  est  cependant  tout  entier  sir 
le  territoire  de  l'Egypte  et,  par  conséquent,  de  la  Turquie.  Nojs 
pensons  que  la  règle  serait  la  même  pour  les  Etats  étrangers 
h  la  convention  de  1888  :  si  le  libre  passage  des  navires  de  gueire 
des  belligérants  par  le  canal,  bien  qu'il  soit  tout  entier  en  territare 
neutre,  n'est  pas  opposable  à  ces  Etats  en  vertu  de  la  convention 
ù  laquelle  ils  n'ont  pas  participé,  il  l'est  en  vertu  des  principes 
du  Droit  des  gens  qui  proclament  la  liberté  complète  de  navigaton 
dans  les  détroits  mettant  en  communication  deux  mers  libres,  et 
de  l'assimilation  rationnellement  admise  entre  les  canaux  cremés 
tout  entiers  dans  un  pays,  pour  faire  communiquer  deux  mers 
dans  l'intérêt  général  de  tous  les  Etats,  et  les  détroits  qui  sont 
l'œuvre  de  la  nature  môme  (*). 

Il  va  sans  dire  que  la  liberté  de  navigation  par  assimilation  aix 
détroits  naturels  ne  se  conçoit  que  pour  les  canaux  creusés  dais 
un  pays  en  vue  de  l'intérêt  universel,  et  généralement  avec  Us 
capitaux  de  tous  les  pays,  comme  c'est  le  cas  du  canal  de  Suez; 
ceux  qu'un  Etat  construit  pour  son  compte  et  dans  son  intérêt 
propre  sur  son  territoire,  mettraient-ils  en  communication  deux 
mers  libres,  sont  exclusivement  placés  sous  la  souveraineté  de  cet 
Etat,  et  même,  comme  dépendance  de  son  domaine  public,  seront 
le  plus  souvent  sa  propriété  :  tel  est  le  cas  du  canal  de  Corinthe 
en  Grèce,  et  du  canal  de  Riel  en  Allemagne. 

V  V.  F.  Despagnel,  Conflit  entre  l'Italie  et  VAbyssinie,  R.  G.  D.  /.,  1^97, 
p.  jb-ji. 
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CHAPITRE  III 

DU    DOMAINE    FLUVIAL    (*). 

419.  Les  fleuves,  en  tant  qu'ils  traversent  un  pays,  font  partie 
i\*  son  territoire  et  sont  soumis  à  sa  souveraineté;  ils  peuvent 
Tiif^me,  en  qualité  de  cours  dVau  navigables,  faire  partie  du  domaine 
public,  comme  en  France,  et  être  ainsi  Tobjet  d'un  véritable  droit 
d*^  propriété  de  TEtat.  Quand  il  s'agit  de  fleuves  séparant  le  terri- 
toire de  deux  pays,  nous  avons  déjà  vu  que  la  souveraineté  de 
chaque  Etat  riverain  s'étend  jusqu'à  la  ligne  médiane  du  thalweg, 
>auf  convention  contraire. 

Mais  celte  souveraineté  de  l'Etat  ne  peut  aller  jusqu'à  interdire 
la  navigation  étrangère  dans  les  fleuves  qui  longent  ou  traversent 
son  territoire  :  les  fleuves  sont  en  eflet  les  voies  nécessaires  à  cer- 
tains pays  pour  communiquer  avec  d'aulres  Etats  ou  avec  la  mer, 
♦^t  les  considérations  tirées  du  droit  des  peuples  à  un  commercé 
mutuel  justiflent  la  liberté  de  la  navigation  sur  les  fleuves  comme 
HIes  la  justiflent  syr  la  mer. 

Cette  manière  de  voir  est  aujourd'hui  universellement  admise 
»*n  principe  pour  les  fleuves  qui  traversent  le  territoire  de  plu- 
sif*urspays  et  que  l'on  appelle,  pour  cela,  fleuves  internalioyiaux, 
mais  la  pratique  ne  Fa  pas  encore  consacrée  pour  les  cours  d'eau 
qui  sont  contenus  tout  entiers  dans  le  territoire  d'un  seul  Etat. 
Opeodant,  il  semble  que  les  raisons  sont  les  mêmes,  le  cours 
d\>au  pouvant,  dans  les  deux  situations,  être  indispensable  pour 
\c  commerce  international.  On  ne  voit  pas,  au  surplus,  comment 
^t'  qui  est  un  devoir  pour  des  Etats  dont  les  territoires  sont  tra- 
versés par  un  même  fleuve,  deviendrait  une  faculté  pour  un  seul 
pnys  dont  la  souveraineté  s'étend  sur  tout  le  territoire  arrosé  par 
h  cours  d'eau.  Comment  s'expliquer,  enfin,  que  la  liberté  de  navi- 
gation reconnue  sur  un  fleuve  international  puisse  être  écartée 
^>us  prétexte  que,  à  la  suite  d'événements  politiques,  comme 
<*<*la  est  arrivé  pour  le  Mississipi  et  pour  le  Pô,  ce  fleuve  est  devenu 
^n  entier  la  propriété  d'un  seul  Etat  ? 


Carathéodory,  Du  droit  intettt.  des  grands  cours  d'eau;  C.  EnKelhardt,  Du 
*'^pme  conventionnel  des  fleuves  internationaux,  1879;  Histoire  du  droit  fluvial 
^ontenlionnel,  1889:  Orban,  Etude  sur  le  droit  fluvial  international,  18%: 
i'^-çolulions  de  Tlnstitul  à  Heidelber^,  Ann.,  1.  IX,  p.  152;  Vernesco,  Des  fleures 
fJi  Droit  intem,;  Calellani,  Im  navigazione  fluviale  e  la  questione  ttel  Oattubio 
tecondo  il  dirilto  délie  genti,  188:). 
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gence,  les  autres  particularités  des  différentes  lois  n'ayant  aucune 
autorité  en  pleine  mer  et  par  rapport  aux  navires  étrangers  qui  ne 
leur  sont  pas  soumis  (Institut  de  Droit  intern.,  Lausanne,  1888, 
Annuaire,  X,  p.  105-114;  146-152). 

429.  Dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat,  il  faut  distinguer 
entre  les  navires  de  guerre  et  de  commerce. 

Les  navires  de  guerre  sont  toujours  affranchis  de  la  loi  et  de  la 
juridiction  territoriales,  sauf  application  des  règlements  généraux 
de  police,  comme  nous  Tavons  indiqué  plus  haut.  Tout  ce  qui  a 
été  dit  au  sujet  des  navires  en  pleine  mer  pour  l'application  de  la 
loi  de  leur  pays  à  raison  des  faits  survenus  à  leur  bord,  tels  que 
les  actes  juridiques  ou  la  naissance  d'un  enfant,  doit  être  main- 
tenu pour  le  cas  où  les  navires  de  guerre  sont  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales étrangères.  Ajoutons  que  ces  navires  restent  toujours  à 
l'abri  de  toute  action  de  la  part  des  particuliers,  qu'ils  sont  no- 
tamment insaisissables  à  tous  les  points  de  vue. 

On  assimile  aux  navires  de  guerre  ceux  qui  sont  spécialement 
affectés  au  transport  des  souverains  ou  des  agents  diplomatiques, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  affrétés  par  un  Etat  pour  un  service  public 
et  placés  sous  le  commandement  d'un  de  ses  officiers. 

Les  navires  affectés  à  un  service  postal  ne  jouissent  des  immu- 
nités et  de  l'indépendance  des  bâtiments  de  guerre  qu'en  vertu  de 
conventions  formelles  que  prévoit  l'art.  13  de  la  convention  d'union 
postale,  conclue  ù  Berne  le  9  octobre  1874.  Nombre  de  ces  conven- 
tions assurent  aux  navires  postaux  le  bénéfice  de  l'insaisissabilité 
même  dans  les  ports  étrangers,  et  il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Aix, 
In  3  août  1885  (S.,  87.  2.  217),  dans  l'affaire  du  Solunto,  que  ce 
bénéfice  doit  être  maintenu  même  quand  le  navire  relâche  dans  un 
port  non  compris  dans  son  itinéraire  (*),  Cependant  cette  insaisis- 
sabilité  ne  s'étend  pas  aux  biens  personnels  du  propriétaire  du 
paquebot,  ni  au  fret  qu'il  perçoit  pour  les  marchandises  trans- 
portées par  ce  navire. 

L'insaisissabilité  des  paquebots  a  été  établie  par  le  traité  de 
commerce  franco-japonais  du  4  août  1896,  ratifié  le  19  mars  1898, 
avec  leur  immunité  au  point  de  vue  de  l'embargo  et  de  l'arrêt  du 
prince  (/.  Oyf.,  2  août  1898  et  /.  C,  1899,  p.  882). 

Le  navire  de  commerce,  au  contraire,  se  place  sous  la  souve- 
raineté du  pays  dans  les  eaux  territoriales  duquel  il  est  entré,  au 

V  V.  H.  Guilleberl,  De  Vinsaisissabililé...  des  navires  affedés  à  un  service 
postal,  J.  C,  1885,  p.  515. 
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même  titre  qu'un  simple  particulier  qui  se  trouve  sur  le  territoire 
d'un  Etat.  Sans  avoir  h  examiner  les  nombreux  conflits  de  lois 
rentrant  dans  le  domaine  du  Droit  international  privé  auxquels 
jH'ut  donner  lieu  la  présence  d'un  navire  étranger  dans  un  port, 
notamment  pour  savoir  quelle  est  la  loi  qui  détermine  les  pouvoirs 
e[  les  devoirs  du  capitaine,  les  formalités  de  la  vente  ou  de  Thypo- 
Ihèque,  les  privilèges  sur  les  navires,  etc.,  il  suffît  de  constater, 
au  point  de  vue  du  Droit  international  public,  sa  sujétion  vis-à-vis 
iio  la  loi  et  de  la  compétence  territoriales.  Cette  sujétion  peut  se 
mauirester  à  différents  points  de  vue  :  i"*  les  formalités  des  actes 
juridiques  sont  fixées  par  la  loi  territoriale  en  ce  qui  concerne  les 
arles  passés  à  bord  d'un  navire  de  commerce  dans  un  port  étran- 
ger; i""  Tenfant  né  à  bord  dans  les  mômes  conditions  est  réputé  né 
dans  le  pays  où  se  trouve  le  navire  ;  3**  les  offi'^iers  publics  terri- 
loriaux  peuvent  instrumenter  k  bord  des  navires  étrangers  (*); 
\'  en  cas  de  sauvetage  ou  d'abordage  dans  les  eaux  territoriales, 
ia  loi  du  pays  riverain  doit  seule  être  appliquée. 

480.  Il  n'est  pas  douteux,  comme  nous  l'avons  déjà  constaté, 
qu'  TEtat  souverain  peut  imposer  l'observation  de  ses  lois  de 
police  et  de  sûreté,  dans  toute  l'étendue  de  ses  eaux  territoriales, 
aux  navires  qui  ne  font  que  les  traverser  comme  à  ceux  qui  y 
x'Journçnt  ou  qui  mouillent  dans  ses  ports.  Il  n\  aurait  même 
pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  tenir  compte  d'une  circonstance  de 
force  majeure  qui  contraindrait  le  navire  coupable  d'attentat 
«onlre  le  pays  à  se  réfugier  dans  les  eaux  de  ce  dernier:  le  droit 
<le  conservation  de  l'Etat  intéressé  ne  peut  être  mis  en  échec  par 
des  considérations^  plus  sentimentales  que  juridiques,  tirées 
do  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  navire  de  se  soumettre  à  sa 
juridiction  pour  fuir  un  plus  grand  malheur,  par  exemple  un 
naufrage. 

C'est  ainsi  que  le  Carlo-AlberlOy  qui  venait  de  débarquer  la 
duchesse  de  Berry,  le  28  avril  1832,  fut  arrêté  à  la  Ciotat  où  il 
avait  été  contraint  de  relâcher  à  la  suite  d'avaries  ('). 

Mais  la  juridiction  territoriale  s'étendra-t-elle  également  aux 
navires  qui  ne  font  que  traverser  les  eaux  territoriales  sans  y  sé- 
journer ? 

On  a  vu  que,  en  s'inspirant  de  l'intérêt  de  la  souveraineté  et  de 
i«i  sécurité  des  Etats,  on  consacre  habituellement  l'affirmative 


'-  V.  de  Rossi,  J.  C,  1887,  p.  166. 

V  V.  Cass.,  3  août  1832,  S.,  32.  1.  577  à  580;  591,  592. 
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pour  la  juridiction  criminelle,  et  généralement  pour  toutes  les 
lois  d'ordre  public,  par  exemple  pour  la  police  de  la  navigation  : 
c'est  ainsi  que  le  Territirrial  Waters  juridiction  acl  de  1878  établit 
cette  compétence  territoriale  en  cas  d'abordage,  à  propos  de  Taf- 
faire  du  Franconia,  Il  semblerait  juste  cependant  de  limiter  Texer- 
cice  de  la  souveraineté  dans  les  eaux  territoriales  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  sauvegarde  de  Tordre  public  et  de  la  sécurité 
de  TEtat,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  l'observation  des  règle- 
ments généraux  de  police,  à  l'égard  des  navires  qui  ne  font  que 
traverser  son  domaine  maritime  sans  y  séjourner.  Si  l'on  peut 
soutenir,  à  la  rigueur,  que  l'exercice  de  la  juridiction  criminelle 
est  possible,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  sur  les  navires  qui 
traversent  seulement  les  eaux  territoriales,  on  peut  critiquer 
comme  abusive  l'application  de  la  juridiction  civile  en  pareil 
cas;  le  navire  qui  sillonne  ces  eaux  en  poursuivant  sa  route 
peut,  en  tant  qu'il  s'agit  d'actes  indifférents  à  la  sécurité  et  n  la 
sauvegarde  de  l'Etat  riverain,  être  considéré  comme  étant  en 
pleine  mer.  C'est  pour  cela  que  la  décision  absolue  de  l'acte 
anglais  de  1878  qui  admet  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
locaux  pour  toute  contestation  entre  navires  de  toutes  nationa- 
lités dans  les  eaux  territoriales,  notamment  en  cas  d'abordage,  a 
été  fort  critiquée  (').  Dans  tous  les  cas,  il  est  inadmissible  que  la 
loi  territoriale  d'un  pays  s'impose  pour  fixer  les  formalités  juridi- 
ques d'un  acte  accompli  sur  un  navire  qui  traverse  ses  eaux  terri- 
toriales, ou  pour  faire  considérer  un  enfant  né  sur  ce  navire 
comme  né  dans  ce  pays,  ou  un  contrat  qui  y  est  conclu  comme 
passé  sur  son  territoire. 

SECTION  m 

RESTRICTION  A  LA  LIBERTÉ  DE  NAVIGATION.  —  DE  LA  PIRATERIE  (*;. 

431*  Indépendamment  des  restrictions  à  la  liberté  de  naviga- 
tion admises  pendant  les  hostilités  en  cas  de  capture  des  navires 
ennemis,  de  contrebande  de  guerre  ou  de  blocus,  cette  liberté 
n'est  pas  tolérée  en  temps  de  paix  pour  les  navires  qui  se  livrent 
à  la  traite  (V.  n.  371),  ni  pour  ceux  qui  s'adonnent  à  la  piraterie. 

On  entend  par  pirates  les  navires  qui,  sans  pavillon,  ou  avec 

[')  V.  Henaull,  J.  C,  1879,  p.  238. 

(«)V.  Holtend,  fl-O./.,  1.  X,p.  i1?>.  Affaires  detph^aUs  marocains  en  1S9ô'9B, 
R,  G.  D.  /.,  1.  IV,  p.  426. 
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un  pavillon  usurpé,  ou  sans  Fautorisation  du  pays  dont  ils  por* 
tent  du  reste  régulièremenl  les  couleurs,  attaquent,  pillent  ou 
détruisent  d'autres  navires,  soit  par  esprit  de  butin,  soit  par  esprit 
de  vengeance. 

Dès  TAntiquité,  les  pirates,  alors  fort  nombreux,  étaient  con- 
sidérés comme  les  ennemis  communs  de  tous  les  Etats  et  placés 
en  dehors  du  Droit  des  gens  :  «  Pirata  communié  hoslis  omnium  », 
disait  Cicéron  {De  officiis,  I,  III,  29).  De  là  cette  conséquence, 
admise  de  tout  temps,  que  le  pirate  peut  être  saisi  par  les  navires 
de  n  importe  quel  Etat,  et  jugé  par  l'autorité  compétente  du  pays 
qui  a  fait  sa  capture. 

Autrefois,  les  pirates  étaient  jugés  sur  place  et  exécutés  som- 
mairement par  pendaison  aux  vergues.  Mais  aujourd'hui  celte 
façon  de  procéder  ne  serait  tolérée  qu'en  cas  de  légitime  défense, 
et  lorsque  le  navire  capteur  n'a  pas  les  moyens  nécessaires  pour 
garder  les  prisonniers.  Encore  faudrait-il,  en  pareil  cas,  pronon- 
cer un  jugement  avec  le  concours  et  sous  la  responsabilité  des 
officiers  du  bord,  et  en  rédiger  procès- verbal. 

Actuellement,  les  différentes  législations  défèrent  les  pirates  aux 
cours  martiales  maritimes;  telle  est  la  loi  française  du  10  avril  1825 
qui  prononce  contre  eux  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés. 

Les  navires  pirates  sont  de  bonne  prise,  sauf  restitution  aux  pro- 
priétaires qui  justifient  de  leur 'droit  sur  les  objets  trouvés  à  bord. 

Enfin,  en  cas  de  soupçon  sérieux  de  piraterie,  tout  navire  de 
guerre  peut  arrêter  en  pleine  mer  un  bâtiment  .suspect,  sauf  à 
devoir  accorder  réparation  morale  et  pécuniaire  si  l'erreur  est 
établie  (Dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat,  V.  n.  410-3*»). 

432.  Le  caractère  de  pirate  à  attribuer  à  un  navire  peut  parfois 
présenter  de  sérieuses  difficultés. 

Un  navire  dont  l'équipage  s'est  révolté  et  navigue  sans  la  garan- 
tie de  l'ancien  commandement  et  de  Tancien  pavillon  doit  être 
considéré  comme  pirate,  quand  il  se  livre  k  des  déprédations  : 
c'est  ce  qu'a  décidé  la  juridiction  anglaise  du  Banc  de  la  Reine, 
en  1863,  au  sujet  du  navire  Gerily  réfugié  dans  le  port  anglais  de 
Belise.  Cependant  si  l'Etat  auquel  appartient  le  navire  le  réclame 
avec  l'équipage  coupable,  on  satisfait  ordinairement  à  sa  demande, 
comme  le  firent  les  Etats-Unis  h  l'égard  de  la  France,  au  sujet  du 
navire  Alexandre,  de  Bordeaux,  dont  les  marins  révoltés  s'étaient 
rendus  à  New- York. 

D'après  quelques  traites  et  certaines  lois.(V.  loi  française  du 
10  avril*l#25,  art.  3),  on  assimile  aux  pirates  les  navires  neutres 
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qui  font  la  course  pour  le  compte  de  Tun  des  belligérants,  et  sans 
Tautorisation  de  leur  gouvernement.  L'abolition  de  la  course  par 
la  plupart  des  Puissances,  en  1856,  a  rendu  cette  disposition  à 
peu  près  inutile,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pays  qui  tolèrent 
encore  Tusage  des  corsaires,  tels  que  TEspagne  et  les  Etats-Unis. 
D'ailleurs,  les  pays  qui  maintiennent  encore  la  course  ne  délivrent 
des  lettre  de  marque  autorisant  à  la  faire  qu'à  leurs  navires  natio- 
naux. 

La  question  s'est  posée  également  pour  les  navires  appartenant 
à  des  insurgés.  Lors  de  l'insurrection  contre  le  gouvernement 
républicain  de  Madrid,  en  1873,  les  navires  de  guerre  appartenant 
au  parti  dit  Cantonalisie  furent  considérés  comme  libres,  tant 
qu'ils  se  livrèrent  seulement  à  la  guerre  civile,  en  respectant  les 
bâtiments  des  autres  Puissances  (notes  du  Foreign  Office  du 
24  juillet  1873  et  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres,  du 
9  août,  confirmées  par  .les  circulaires  aux  consuls  de  France  des 
A  août  et  10  septembre  1873;.  Le  Brésil'agit  de  même  vis-à-vis  du 
navire  espagnol  Montézurna,  tombé  au  pouvoir  des  insurgés 
cubains  en  1879.  Le  24  août  1885,  les  Etats-Unis  refusèrent  de 
reconnaître  comme  pirates  les  navires  colombiens  insurgés  dans 
le  port  de  Cartagena  (/.  C,  1886,  p.  184).  Le  Huascar,  navire 
insurgé  péruvien,  ne  fut  attaqué  par  l'escadre  anglaise,  en  1877, 
que  pour  la  raison,  plus  ou  moins* bien  établie  en  fait,  qu'il  avait 
attaqué  et  pillé  des  navires  anglais.  De  même,  lorsque  par  le 
décret  du  21  a>Til  1861  le  président  Lincoln  déclara  pirates  tous 
les  corsaires  des  Etats  du  Sud,  le  gouvernement  anglais  refusa 
d'admettre  cette  assimilation  abusive,  et  les  Etats  du  Nord  trai- 
tèrent les  équipages  sudistes  en  prisonniers  de  guerre. 

433.  La  piraterie  caractérisée  conformément  à  la  définition  que 
nous  avons  donnée  est  la  seule  admise  par  le -Droit  international 
et  qui  puisse  justifier  la  compétence  du  pays  qui  a  fait  la  capture, 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  navire  saisi  et  de  son  équipage. 
Mais  nombre  de  lois  assimilent  à  la  piraterie  des  faits  qui  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  elle;  par  exemple,  le  fait  de  navi- 
guer sans  papiers  de  bord,  ou  avec  ceux  de  plusieurs  Etats,  ou 
avec  des  papiers  faux;  le  fait  encore  de  se  livrer  à  la  traite;  de 
.s'emparer  du  navire  quand  on  fait  partie  de  l'équipage  et  de  le 
livrer  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi  ('),  De  même,  en  1790,. le  Congrès 

?)  V.  loi  française  du  10  avril  1825,  art.  4  ;  Cass.,  26  avril,  10  août,  27  septeni- 
bre  18G6,  D.,  66.  1,  pp.  401  et  suiv. 
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des  Etats-Unis  déclara  acte  de  piraterie  tout  crime  passible  de  la 
peine  capitale  commis  en  pleine  mer  contre  les  Etats-Unis  par  un 
citoyen.  Enfin,  dans  le  projet  de  1879  pour  la  protection  interna- 
tionale des  câbles  sous-marins,  l'Autriche  pj'oposa  de  traiter 
comme  pirates  ceux  qui  détruiraient  ces  câbles;  mais,  d'après  la 
convention  générale  du  14  mars  i88i,  art.  8,  et  la  loi  française  du 
20  décembre  1881,  les  bâtiments  coupables  de  dommages  causés 
aux  câbles  relèvent  des  tribunaux  de  leur  pays  ('). 

Ces  assimilations  ne  peuvent  créer  qu'une  piraterie  en  quelque 
sorte  interne  et  au  point  de  vue  seulement  du  pays  qui  les  consa- 
cre; elles  n*ont  d'autre  effet  que  d'étendre  les  pénalités  et  la  juri- 
diction établies  en  cas  de  piraterie  aux  faits  assimilés  à  cette  der- 
nière. Au  point  de  vue  international,  ces  faits  ne  relèvent  que  de 
la  compétence  du  pays  qui  les  punit;  ils  ne  peuvent  pas  justifier 
la  compétence  internationale  du  pays  qui  fait  la  capture  comme 
la  piraterie  proprement  dite,  ni  la  capture  elle-même  de  la  part 
des  Etats  étrangers,  à  moins  de  convention  contraire,  comme  pour 
la  traite. 


;'  V.  L.  Renault,  Propriété  inlern.  des  câbles  télégraphiques  sous-marins,  R. 
D.I.,  XII,  p.  251,  XV,  p.  619. 


LIVKE  VI 


DES  RAPPORTS  D'OBLIGATIONS  ENTRE  LES  ETATS 


434.  Indépendamment  des  droits  généraux  et  absolus  qui  leur 
appartiennent  et  que  nous  avons  déjà  vus  (V.  livre  II),  les  Etats 
peuvent  en  avoir  de  particuliers  et  contingents,  variables  à  Tinfini 
suivant  les  circonstances  qui  leur  donnent  lieu.  De  même  que  les 
droits  absolus  ont  pour  corollaires  des  devoirs  de  même  nature, 
de  même  aux  droits  accidentels  correspondent  des  devoirs  sem- 
blables qui,  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  dans  le  Droit  civil, 
peuvent  être  qualiOés  d^obligations.  Ces  obligations  peuvent  venir 
d'un  rapport  contractuel  exprimé  dans  un  traité  conclu  par  les 
Etats,  ou  de  la  réalisation  de  certains  faits  qui,  par  leur  nature  et 
leurs  conséquences,  entraînent  une  responsabilité  juridique  vis- 
à-vis  d'autrui,  et  que  le  Droit  ramène  aux  trois  types  des  quasi- 
contrats,  des  délits  et  des  quasi-délits.  De  là  la  distinction  des 
obligations  contractuelles,  provenant  des  traités,  et  des  obliga- 
tions non  contractuelles. 

CHAPITRE  PREMIER 

DES     TRAITÉS     INTERNATIONAUX 

SECTION  PREMIÈRE 

NATURE  DES  TRAITÉS 

435.  Nous  avons  déjà  apprécié  la  valeur  des  traités  comme 
.*40urce  du  Droit  international  (V.  n.  58  et  suiv.)  et  leur  caractère 
général  qui  doit  les  faire  assimiler  à  un  véritable  contrat.  On 
peut  les  définir  :  Vaccord  expressément  déclaré  par  deux  ou  plu- 
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sieurs  Etals  pour  élahlir,  modifier  ou  éteindre  entre  eux  un  rapport 
obligatoire  (*). 

Malgré  le  manque  de  précision  de  la  terminologie  diplomati- 
que à  ce  sujet,  on  distingue  :  1**  les  traités  ou  accords  les  plus 
importants  par  leur  objet,  ou  le  nombre  ou  la  puissance  des  EUUs 
qui  y  prennent  part,  ou  la  variété  des  points  sur  lesquels  ils  por- 
tent; 2**  les  conventions,  qui  ont  pour  objet  des  questions  spéciales 
ou  d'un  caractère  plutôt  économique  ou  juridique  que  politique, 
telles  que  le  commerce  ou  la  navigation,  les  attributions  des  con- 
suls, la  propriété  littéraire  ou  industrielle,  les  postes,  les  chemins 
de  fer,  etc..  ;  3**  les  déclarations,  qui  sont  les  conventions  établies 
par  expression  de  la  volonté  d'un  Etat  à  laquelle  correspond  une 
expression  semblable  d'un  autre,  ou  la  simple  acceptation  de  sa 
manifestation  de  volonté  (*)  ;  4°  les  cartels,  ou  conventions  por- 
tant sur  des  points  particuliers  et  secondaires  consenties  par  des 
fonctionnaires  ayant  à  cet  effet  une  délégation  de  leur  pays» 
notamment  par  les  chefs  militaires  pour  un  échange  de  prisonniers, 
une  suspension  d'armes,  etc.  D'ailleurs,  dans  le  langage  diploma- 
tique, on  emploie  souvent  l'expression  générique  Acte  pour  dési- 
gner tous  les  accords  internationaux  :  on  dit  l'Acte  de  Berlin  il' 
1885,  l'Acte  de  Bruxelles  de  1890. 

Tous  les  accords  conclus  entre  les  Etats  constituent  des  TraiUs 
publics;  mais  il  ne  faudrait  pas  attribuer  le  même  caractère  à 
des  contrats  passés  par  un  Etat  avec  de  simples  particuliers,  par 
exemple  avec  une  maison  de  banque  pour  garantir  un  emprunt 
fait  par  un  autre  Etat  ou  avec  une  compagnie  de  colonisation 
pour  occuper  et  exploiter  un  territoire.  Ces  actes  n'étant  pas 
intervenus  uniquement  entre  des  Etats,  n'ont  pas  le  caractère 
international;  ils  échappent  à  l'appréciation  de  notre  Droit  pour 
rentrer  dans  le  domaine  du  Droit  interne  de  l'Etat  qui  y  a  parti- 
cipé, au  moins  dans  les  rapports  de  l'Etat  et  des  particuliers, 
sauf  à  devenir  internationaux  en  tant  qu'ils  mettent  en  rapport 
plusieurs  pays,  par  exemple  quand  ceux-ci  ont  contracté  des  enga- 
gements entre  eux  pour  la  garantie  de  l'emprunt  fait  à  un  parti- 
culier. De  même  ne  sont  pas  des  traités  publics  les  conventions 

(•)  Nippold,  Der  odlkerrechtliche  Yerlrag^  seine  Stellung  in  Rechtsystem  und 
seine  Bedeutung  fur  das  internationale  Recht,  1894. 

[*)  Le  mot  déclaration  est  encore  susceptible  d'autres  accepUons  :  1°  procla- 
mation de  principes  qu'on  adopte;  2^  mémoire  juslifîcatif  de  la  conduite  d'un 
Etat;  3«  manifeste  ou  indication  de  la  ligne  de  conduite  que  Ton  entend  suivre 
dans  certaines  circonstances. 
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entre  princes,  agissant  en  leur  nom  pei^sonnel  et  non  comme 
représentants  de  TËtat,  pour  établir  ou  modiOer  Tordre  de  succes- 
sion au  trône.  Ne  sont  pas  davantage  des  traités,  sauf  pour  les 
points  qui  intéressent  les  Etats  et  pourvu  que  ceux-ci  aient  été 
régulièrement  représentés,  les  actes  privés  des  souverains  ou  des 
membres  de  leur  famille,  par  exemple  les  contrats  de  mariage  ('). 

436.  Par  la  force  même  des  choses,  étant  donnée  l'indépen- 
dance des  Etats  entre  lesquels  les  règles  juridiques  des  relations 
internationales  ne  peuvent  s'établir  qu'au  moyen  d'un  accord 
commun,  les  traités  ont  toujours  été  conclus  dès  l'antiquité  la 
plus  reculée.  Seulement,  dominés  jadis  par  l'induence  des  senti- 
ments religieux  qui  seuls  pouvaient  en  assurer  l'observation  sous 
le  Paganisme  et  au  Moyen  Age,  ils  sont  aujourd'hui  placés  sur- 
tout sous  la  garantie  du  Droit,  de  la  bonne  foi  et  de  l'intérêt  pra- 
tique des  peuples.  D'autre  part,  tandis  que  les  traités  ne  portaient 
guère  jadis  que  sur  les  questions  d'un  caractère  purement  poli- 
tique, et  n'intervenaient  la  plupart  du  temps  qu'entre  peu  d'Etats 
contractants,  ils  ont  de  plus  en  plus  pour  objet,  à  notre  époque, 
des  questions  d'un  intérêt  économique  et  social  et  tendent  à 
former  de  vastes  unions  dans  lesquelles  la  plupart  des  pays  civi- 
lisés règlent  uniformément  leurs  intérêts  communs. 

SECTION  II 

MODE   DE   CONCLUSION   ET   FORME   DES   TRAITÉS 

437.  La  conclusion  d'un  traité  comprend  trois  phases  :  les 
négociations,  la  rédaction,  erifîn  la  ratification. 

Très  souvent,  la  conclusion  des  traités  est  préparée  par  des 
assemblées  d'un  caractère  international  auxquelles  on  donne  la 
qualification  générale  de  Congrès  ou  Conférences.  Mais  leur  carac- 
tère et  leur  portée  peuvent  varier  beaucoup  et  il  importe  de  les 
distinguer  avec  soin. 

1"  Les  Congrès  ou  Conférences  officiels,  d'un  caractère  diplo- 
matique, composés  de  représentants  des  gouvernements,  munis 
d»'  pleins  pouvoirs  les  autorisant  î\  signer  les  conventions  :  ce 
sont  ceux  dont  il  est  question  plus  loin,  au  n°  178,  et  dont  les 
types  se  trouvent  dans  les  Congrès  de  Vienne  en  1815,  de  Paris  en 

\\  Y.  Bar'ihclemy,  Du  caractère  international  des  contrats  de  mariage  d>s 
Princes  de  famille  souveraine  y  R.  G.  U.  I.,  IDOi,  p.  325  cl  suiv. 

DhOIT    IXTKIIXATIONAI.   PUBLIC,  3«  6(1.  3i 
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1850,  (le  Berlin  en  1878;  dans  les  Conférences  de  Berlin  en  1884- 
1885,  de  Bruxelles  en  1890,  de  La  Haye  en  1899,  etc... 

De  ces  Congrès  et  Conférences  proprement  dit.s,  il  faut  rappro- 
cher les  Conférences  diplomaliques,  composées  aussi  de  délégués 
officiels  des  Etats,  mais  sans  qu'ils  soient  munis  de  pleins  pou- 
voirs les  autorisant  h  signer  un  traité  ou  une  convention. 

Dans  ces  réunions,  bien  qu'elles  aient  un  caractère  officiel,  on 
ne  conclut  pas,  on  étudie  :  les  gouvernements,  d'après  les  résultats 
des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  et  après  examen  du  projet  de 
convention  qui  en  est  sorti,  se  réservent  de  conclure  plus  tard, 
s'il  y  a  lieu,  un  accord  définitif.  C'est  ainsi  que  Ton  a  procédé  en 
188i  et  1885  pour  la  propriété  littéraire  et  artistique  avant  de 
conclure  le  traité  d'union  de  Berne  du  9  septembre  1886,  et  en 
1893,  1894,  1900,  pour  diverses  questions  de  Droit  international 
privé,  avant  de  signer  les  conventions  de  La  Haye  du  14  novembre 
1896  et  du  12  juin  1902. 

2"  Les  Congrès  ou  Conférences  d'un  caractère  privé,  composés 
de  particuliers  ou  de  sociétés  de  différents  pays  intéressés  dans 
une  question  internationale,  et  qui  s'efforcent  de  préparer  la  voie 
à  une  entente  diplomatique  des  Etats;  on  peut  citer  comme 
exemples  les  Congrès  maritimes  tenus  à  Anvers,  celui  de  Londres 
en  1899  relatif  à  la  traite  des  blanchesy  et  qui  a  préparé  la  Confé- 
rence diplomatique  de  Paris  en  1902,  les  Congrès  interparlemen- 
taires pour  la  Paix,  etc.. 

3**  Los  Congrès  mixtes,  également , privés,  mais  auxquels  les 
gouvernements  s'associent  par  l'envoi  de  délégués  pour  en  suivre 
les  délibérations  de  plus  près,  dégager  les  enseignements  qui 
peuvent  en  résulter  et  en  profiter,  s'il  y  a  lieu,  pour  préparer  la 
conclusion  d'accords  internationaux  :  tel  est  le  Congrès  des  Socié- 
tés de  la  Croix-Rouge  tenu  à  Saint-Pétersbourg  en  1902.  Il  est 
à  remarquer,  du  reste,  que  le  fait  par  un  gouvernement  de  délé- 
guer un  de  ses  représentants  pour  accueillir  ou  même  présider  un 
Congrès  privé,  soit  par  courtoisie,  soit  par  marque  d'estime,  par 
exemple  un  Congrès  scientifique  international,  n'implique  pas,  de 
sa  part,  une  participation  officielle  aux  délibérations  de  ce  Con- 
grès comme  la  nomination  de  délégués  qui  doivent  y  figurer  avec 
un  mandat  déterminé. 

438.  A.  Négociations.  —  Il  est  fort  rare  aujourd'hui  que  les 
traités  soient  directement  conclus  entre  chefs  d'Etat;  d'après  la 
plupart  des  constitutions  modernes,  la  responsabilité  du  souverain 
est  couverte  par  celle  des  ministres  et,  par  conséquent,  le  ministre 
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des  affaires  étrangères  doit  intervenir  directement.  En  fait,  c'est 
par  Tintermédiaire  de  représentants  diplomatiques  que  les  con- 
ventions internationales  sont  conclues;  on  en  désigne  un  ou  plu- 
sieurs suivant  les  cas,  et  parmi  eux,  en  général,  le  ministre 
accrédité  auprès  du  pays  où  les  négociations  doivent  être  engagées. 
On  leur  adjoint  parfois  des  délégués  techniques  qui  les  aident  de 
leurs  lumières  pour  les  questions  spéciales. 

Les  négociateurs  sont  munis  des  pleins  pouvoirs  qui  leur  don- 
<ientle  droit  de  traiter  au  nom  de  leur  pays,  et  qui  sont  plus  ou 
moins  précisés  ou  restreints  par  les  instructions  qu'ils  ont  reçues. 
Ces  pleins  pouvoirs  sont  tout  d'abord  produit.s  et  échangés  entre 
les  négociateurs  des  Etats  pour  établir  leur  droit  de  passer  la  con- 
vention. 

Les  négociations  peuvent  d'ailleurs  être  écrites  ou  verbales; 
mais  nous  avons  déjà,  vu  que  Ton  en  conserve  toujours  procès- 
verbal  I V.  n.  229).  Si  elles  sont  rompues,  on  constate  les  causes 
et  les  circonstances  de  la  rupture  dans  un  document  signé  par 
tous  les  plénipotentiaires  et  qui  prend  le  nom  de  protocole,  de 
<lérlaration,  quelquefois  de  manifeste, 

439.  B.  Rédaction  et  forme  des  traités.  —  Les  traités  ne 
sont  soumis  à  aucune  forme  sacramentelle  ;  ils  pourraient  même 
nV'lre  pas  constatés  par  écrit,  bien  que  l'histoire  n'offre  que  de 
rares  exemples  de  traités  verbaux,  à  cause  de  l'importance  de 
conventions  semblables  dont  il  importe  de  conserver  la  preuve  et 
<Ie  préciser  les  clauses.  On  peut  néanmoins  concevoir  un  accord 
«•onventionnel  s'établissant  d'une  manière  tacite,  par  la  façon 
«lagir  concordante  de  deux  ou  plusieurs  Etats  sur  un  point  déter- 
miné. 

La  forme  même  de  l'acte  écrit  est  indifférente.  On  peut  procé- 
<ier  par  échange  de  lettres  entre  souverains  ayant  le  pouvoir 
<l  engager  l'Etat  ;  ou  par  une  déclaration  collective  signée  par  les 
i^présentants  des  Etats,  comme  celle  de  Paris  en  1856  sur  la 
guerre  maritime;  ou  par  déclarations  unilatérales  i7iais  identiques 
♦-H/re  elles  de  la  part  de  chaque  État;  ou  enfin  par  rédaction  d'un 
aplt»  contractuel  ou  traité  proprement  dit. 

La  teneur  habituelle  des  traités  est  la  suivante  :  1^  parfois  une 
invocation  à  la  divinité,  «  au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant  «; 
-*  indication  des  Etats  contractants,  de  l'objet  et  du  but  du  traité  ; 
•^'désignation  des  négociateurs  et  constatation  de  leurs  pouvoirs; 
toutes  les  mentions  précédentes  forment  le  Préambule  ;  viennent 
ensuite  :  4"  les  clauses,  par  articles,  de  la  convention  ;  5^  la  réserve 
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de  la  ratification  ;  G""  le  lieu  et  la  date  de  la  rédaction,  le  nombre 
des  exemplaires  rédigés,  la  signature  et  le  sceau  des  négocia- 
teurs. 

On  ajoute  souvent  aux  traités  des  articles  séparés  appelés  corn- 
plémenlaires  ou  additionnels  ;  parfois  ils  sont  publics,  et  alors  ils 
confirment  ou  précisent  certaines  parties  du  traité,  ou  contiennent 
des  réserves  pour  Tavenir  afin  d'éviter  que  Ton  ne  considère  cer- 
taines concessions  comme  un  précédent  (c/au^e  salvatoire);  d'au- 
tres fois,  ils  sont  secrets  [réserves)  et  modifient  alors  ou  écartent 
des  clauses  du  traité  principal  ;  dans  ce  dernier  cas  ils  lient  les 
Etats  qui  les  ont  conclus,  mais  ils  ne  sont  pas  opposables  aux 
particuliers  qui  les  ignorent.  Le  protocole  de  clôture  contient  sou- 
vent aussi  des  précisions  ou  compléments  de  la  convention  ('). 

Aux  traités  principaux  on  joint  souvent  aussi  des  cojwentiom 
additionnelles  qui  ont  le  plus  souvent  pour  objet  de  régler  la  situa- 
tion faite  par  les  traités  à  des  Etats  qui  n'y  ont  pas  participé 
directement,  par  exemple  des  alliés  avec  les  parties  principales, 
ou  des  alliés  entre  eux,  à  la  suite  d'un  traité  de  paix. 

Enfin  les  déclarations  annexes  ou  additionnelles  établissent  leî> 
principes  admis  par  les  Etals  contractants  sur  des  points  prévus 
dans  le  traité  principal,  ou  qu'ils  précisent  en  commun,  en  pro- 
fitant de  l'occasion  que  leur  ofTre  la  conclusion  du  traité  :  cVsl 
ainsi  que  le  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815  fut  accompagné  de 
seize  déclarations  sur  la  navigation  fluviale,  le  rang  des  agents 
diplomatiques,  etc.,  et  celui  de  Paris  du  30  mars  1856,  de  trois 
déclarations  annexes,  dont  l'une  sur  la  guerre  maritime. 

Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  langue  diplomatique,  eu 
ce  sens  que  les  négociations  sont  conduites  et  les  traités  rédigés 
en  la  langue  qui  convient  aux  parties.  En  fait,  le  latin  a  été  la 
langue  dominante  pendant  longtemps,  et  c'est  en  cette  langue  que 
fut  encore  rédigé  le  traité  d'Utrecht  en  1713.  L'espagnol  parut 
prévaloir  aussi  pendant  quelques  années,  à  la  fin  du  xv*  siècle. 
C'est  le  prestige  de  Louis  XiV  qui  assura,  surtout  après  son 
règne,  la  vogue  du  français  dans  la  diplomatie,  sans  parler  do 
l'influence  résultant  de  notre  brillante  littérature  et  des  qualités 
de  précision  et  de  clarté  qu'on  s'accorde  à  reconnaître  à  noire 

(')  Le  mol  prolocole,  qui  désigne  souvent  les  proct's- verbaux  des  négociai  ici  i-. 
peul  signifier  également  :  1°  le  registre  où  ils  sont  contenus  ;  2«  les  délibéralifiii 
mêmes  consignées  dans  les  procès-verbaux  ;  3°  l'ensemble  des  formes  en  ur^a^r^* 
dans  la  correspondance  et  dans  les  rapports  diplomatiques.  —  Un  prolocole,  piv- 
ces-verbal  de  négociations,  accepté  et  signé,  tient  lieu  de  traité. 
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langue.  Mais  remploi  de  cette  langue  n'a  jamais  été  considéré 
t'omoie  constituant  un  précédent  pour  Tavenir;  des  réserves  for- 
melles étaient,  au  contraire,  fréquemment  faites  à  ce  sujet,  notam- 
ment dans  le  traité  d'Âix-la-Ghapelle  en  1748,  dans  l'article  séparé 
du  traité  du  l*"*^  mai  1757  consacrant  l'alliance  entre  la  France  et 
rAutriche,  et  dans  Tart.  1^  de  FActe  final  du  Congrès  de  Vienne, 
Djuin  1815.  Le  français  reste  encore  très  employé  aujourd'hui, 
surtout  dans  les  actes  qui  intéressent  un  grand  nombre  de  pays, 
par  exemple  dans  les  traités  de  Paris,  1856,  Berlin,  1878  et  1885, 
Bruxelles  (au  sujet  de  la  traite),  1890.  En  principe,  chaque  Etat 
fait  ses  communications  et  fait  rédiger  l'exemplaire  des  actes  dont 
il  doit  rester  nanti  en  sa  propre  langue. 

Pour  éviter  les  difficultés  avec  les  peuples  barbares  dont  la  lan- 
gue est  mal  connue  et  dont  la  bonne  foi  peut  être  douteuse,  on 
stipule  souvent  que  le  seul  texte  qui  fera  autorité  sera  celui  ré- 
digé dans  la  langue  du  pays  civilisé,  ou  dans  celle  d'une  puis- 
sance tierce,  par  exemple  de  la  France.  Faute  d'avoir  pris  cette 
précaution,  Tltalie  a  eu  un  grave  conflit  avec  l'Abyssinie  à  cause 
du  défaut  d'accord  entre  le  texte  italien  et  le  texte  abyssin  du 
traité  d'Ucciali  du  25  mai  1889  :  dans  le  traité  d'Addis-Abeba  du 
26  octobre  1896,  c'est  un  texte  français  qui  a  été  adopté  comme 
faisant  foi  pour  les  deux  pays. 

440.  Ratification  des  traités  (*).  —  Les  négociateurs  qui  ont 
signé  le  traité  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  ne  lient  pas  défini- 
tivement l'Etat;  leurs  engagements  doivent  être  ratiûés.  On  ne 
discute  plus  aujourd'hui,  comme  on  le  faisait  autrefois,  sur  le 
point  de  savoir  si  le  mandataire  ayant  agi  dans  les  limites  de  son 
mandat  oblige  le  chef  de  l'Etat  son  mandant,  et  par  suite  l'Etat  lui- 
même,  conformément  aux  principes  du  Droit  civil.  Les  intérêts 
*'n  jeu  sont  trop  considérables  pour  que  l'on  puisse  admettre  une 
délt^gation  absolue  du  pouvoir  de  lier  l'Etat  à  des  fonctionnaires, 
quelque  élevés  qu'ils  soient;  d'ailleurs,  au  point  de  vue  du  Droit 
^constitutionnel  de  tous  les  pays,  le  chef  de  l'Etat  n'a  pu  que  délé- 
guer sa  prérogative  de  négocier  une  convention  qu'il  peut  ensuite, 
^n  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  investi,  approuver  ou  rejeter. 
Tfês  exceptionnellement,  on  autorise  dans  certains  pays  les  repré- 
sentanLs  du  souverain  dans  des  possessions  lointaines  à  conclure 


'  Weffmann,  Die  Ratification  der  Slaatsvertràge,  1898;  Tezner,  Zur  Lehre 
ton  der  GUttigheit  der  Staatsvertràge,  1892  ;  Meier,  Uehet'  den  Abschluss  von 
^(oatsvertmgen,  1874. 
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des  trailf^s  définitifs  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  par 
exemple  en  Russie  le  gouverneur  général  du  Turkestan,  et,  en 
Angleterre,  le  vice-roi  des  Indes.  Les  conventions  conclues  par  les 
chefs  militaires  d<ins  les  limites  de  leur  pouvoir  n'ont  pas  besoin 
non  plus  de  ratification  (V.  n.  555). 

La  question  d'ailleurs  n'a  plus  guère  d'intérêt  pratique,  élanl 
donné  qu'il  n'y  a  peut-être  plus  un  seul  traité  qui  ne  contienne 
de  nos  jours  la  réserve  de  la  ratification. 

441.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  juridiquement,  la  ratifi- 
cation, n'est  pas  une  condition  suspensive  du  traité  douée  d'un 
efi*et  rétroactif  et  procurant  i.  la  convention  son  caractère  obliga- 
toire du  jour  où  elle  a  été  conclue  et  signée;  c'est  un  élément 
essentiel  de  sa  formation  dont  la  réalisation  est  indispensable 
pour  que  le  traite  soit  complet  (').  Du  reste,  la  question  de 
savoir  à  quel  moment  le  traité  est  parfait  et  obligatoire  est  peu 
pratique,  parce  qu'elle  est  presque  toujours  tranchée  par  les  EtaLs 
contractants.  Voici  les  règles  suivies  h  cet  égard  :  1»  Le  plus  ordi- 
nairement, le  traité  n'est  en  vigueur  qu'à  compter  de  l'échange 
des  ratifications,  ou  après  un  certain  délai  à  compter  de  cet 
échange.  Cette  opération,  qui  d'ailleurs  se  pratique  toujours,  se 
réalise  en  rédigeant  autant  d'exemplaires  de  l'acte  de  ratification 
qu'il  y  a  de  parties  au  traité,  acte  dans  lequel  on  reproduit  le 
traité  lui-même,  ou  du  moins  le  premier  et  le  dernier  article  ;  ces 
exemplaires  sont  collationnés  et  un  protocole  en  constate  l'échange. 
Les  traités  fixent  souvent  un  délai  pour  les  ratifications,  et  il  faut 
le  consentement  de  tous  les  Etats  signataires  pour  le  proroger, 
/comme  cela  a  été  fait  en  faveur  de  la  France  pour  l'Acte  de 
Bruxelles  de  i890  (V.  n.  372).  2«  Quelquefois  le  traité  ii\e  une 
date  à  compter  de  laquelle  il  produit  ses  efTets.  3*  D'autres  con- 
ventions, par  .stipulation  expresse,  sont  efficaces  du  jour  de  leur 
promulgation  légale  dans  chaque  pays  contractant.  4°  Il  est  rare 
que  la  convention  soit  considérée  comme  définitive  du  jour  où 
elle  est  signée,  comme  cela  a  été  stipulé  par  le  traité  de  Madrid 
du  3  juillet  1880,  relatif  à  la  protection  des  nationaux  européens 
au  Maroc. 

En  principe,  la  ratification  doit  être  intégrale  et  sans  modifica- 
tion ni  réserve,  à  moins  que  les  autres  Etats  n'admettent  les  res- 
trictions qui  y  sont  apportées  par  l'une  des  parties  :  c'est  ainsi 
que  l'Acte  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  n'a  été  ratifié  que  par- 

(»)  Cpp.  Cass.,  27  ocl.  1893,  D.,  94.  1.  424  ;fï.  G.  D.  /.,  1894,  p.  6i. 
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tiellement  par  la  France,  avec  rassenlimcnl  des  autres  Puissances 
V.  n.  373). 

Ajoutons  que  très  exceptionnellement,  pour  des  raisons  d'ur- 
gence et  sans  que  cette  façon  de  procéder  puisse  titre  considérée 
comme  régulière,  on  déclare  parfois  une  convention  exécutoire 
avant  sa  ratification  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  pour  la  convention  du 
15  juillet  i840  entre  TAutriche,  TAngleterre,  la  Prusse,  la  Russie 
et  la  Turquie,  pour  calmer  les  troubles  d'Egypte. 

442.  La  ratification  peut  être  refusée  pour  des  causes  graves 
venant,  soit  de  Tintérét  supérieur  de  TKlat,  soit  d'un  changement 
survenu  dans  les  circonstances  qui  avaient  motivé  le  traité  :  la 
convention  du  20  décembre  1841  ne  put  être  ratifiée  par  la  France, 
parce  que  la  Chambre  des  députés  ne  voulut  pas  admettre  If 
droit  de  visite  (V.  n.  371).  Mais  un  refus  de  ratification  systéma- 
tique et  injustifié  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  de  mau- 
vaise foi  et  provoquer  des  réclamations  ou  des  conflits  (^). 

L'autorité  investie  du  pouvoir  de  ratifier  est  fixée  par  le  Droit 
«ODstitutionnel  de  chaque  pays;  d'après  la  plupart  des  constitu- 
tions modernes,  si  le  chef  de  l'Etat  a  l'initiative  des  traités  et  de 
leur  négociation,  il  ne  peut  ratifier  que  les  conventions  les  moins 
importantes;  celles  qui  mettent  en  jeu  l'intérêt  collectif  de  l'Etat 
au  point  de  vue  territorial  ou  financier,  et  celles  qui  touchent  aux 
principaux  droits  des  citoyens,  doivent  être  approuvées  par  le 
pouvoir  législatif  (V.  loi  du  16  juill.  1875,  art.  8). 

443.  La  ratification  n'est  plus  nécessaire  évidemment  pour  les 
conventions  conclues  par  les  chefs  d'Etat  directement  dans  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs,  par  exemple  pour  un  traité  d'alliance 
ou  pour  des  préliminaires  de  paix,  quand  la  constitution  de  leur 
pays  leur  donne  le  droit  de  conclure  ces  actes.  Il  en  est  de  même 
pour  les  conventions  purement  militaires  consenties  par  les  offi- 
ciers dans  le  cours  des  hostilités,  et  dans  la  limite  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  conférés,  à  raison  de  l'urgence  des  décisions  à  pren- 
dre (V.  n.  555  suiv.).  C'est  en  considérant  la  convention  relative  à 
I  évacuation  d'une  partie  du  territoire  français  comme  une  vérita- 
ble convention  militaire  dont  la  conclusion  éUiit  exceptionnelle- 
ment confiée  à  M.  Thiers,  bien  que  la  paix  fût  déjà  conclue,  que 
l'on  peut  expliquer  la  ratification,  avant  même  la  signature,  qui 
tut  donnée  par  l'Assemblée  nationale  en  1871  ;  du  reste,  on  était 


')  V.  F.  Despaf^net,  Les  difficultés  intenuitionales  venant  de  la  constitution 
<^f  certains  pays,  /?.  G.  D.  /.,  l.  II,  p.  184  el  suiv. 
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îilors  dans  une  période  intérimaire  au  point  de  vue  constitution- 
nel, cl  TAssemblée,  investie  de  la  plénitude  des  pouvoirs  pour  la 
ratification  des  traités,  pouvait  les  transférer,  pour  [une  jiffaire 
spéciale,  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

SECTION  m 

CONDITIONS    DE    VALIDITÉ    DES   TRAITÉS 

444.  Ces  conditions  se  réfèrent  h  l'objet  du  traité  ou  à  la  per- 
sonnalité, soit  des  États  contractants,  soit  de  leurs  représentants. 

445.  Les  conditions  objectives  de  la  validité  d'un  traité  se»ra- 
ménent  h  deux  :  l'objet  du  traité  doit  être  possible  ou  réalisable; 
il  doit  être  licite. 

Sans  parler  de  la  possibilité  matérielle  qui  n'a  pas  besoin  de 
démonstration,  il  faut  exiger  également  la  possibilité  juridique, 
c'est-A-dire  la  conciliation  possible  du  traité  avec  les  devoirs  des 
Etats  contractants  et  les  droits  des  Puissîinces  tierces;  il  faut,  en 
particulier,  que  l'exécution  de  la  convention  n'aboutisse  pas  à  dé- 
truire l'effet  de  celles  que  l'un  des  contractants  a  pa.ssées  avec  un 
autre  pays,  condition  que  certains  auteurs  qualifient  de  récond- 
liulion  des  IraUés.  Par  exemple,  un  pays  perpétuellement  neutre 
ne  peut  contracter  d'alliances  offensives  au  mépris  des  engage- 
ments pris  envers  les  Etats  garants  de  sa  neutralité.  De  même, 
(|uand  le  traité  anglo-allemand  du  1*"' juillet  1890  reconnut  à  TAn- 
glcterre  le  protectorat  du  Zanzibar,  il  fallut  tenir  compte  des  pro- 
testations de  la  France  fondées  sur  ce  que  la  déclaration  franco- 
anglaise  du  10  mars  1862  stipulait  que  ce  pays  serait  respecté 
dans  son  indépendance;  aussi,  par  la  déclaration  du  5  août  1890 
avec  l'Angleterre  et  du  17  novembre  suivant  avec  TAllemagne, 
notre  pays  ne  renonça-t-il  à  la  déclaration  de  1862  et  n'accepta-t- 
'  il  le  protectorat  britannique  sur  le  Zanzibar,  qu'à  la  condition  que 
ces  deux  puissances  reconnaîtraient  le  sien  sur  Madagascar. 

Par  un  accord  du  8  février  1888,  la  France  et  l'Angleterre  ont 
pris  l'engagement  réciproque  de  ne  pas  annexer  le  Harrar  et  de 
ne  pas  le  placer  sous  leur  protectorat  :  or,  par  ses  conventions 
avec  riUilie  du  15  avril  1891  et  du  5  mai  18M,  la  Grande-Bretagne 
a  abandonné  le  Harrar  à  la  sphère  d'influence  italienne,  en  stipu- 
lant pour  elle,  en  retour,  de  grandes  concessions  territoriales  dans 
le  Soudan  égyptien  :  cette  façon  d'agir  constituait  une  violation 
indirecte  mais  certaine  de  l'accord  de  1888  contre  laquelle  notre 
pays  avait  le  droit  de  prolester.  Le  Iraité  du  12  mai  1894  entre  la 
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Grande-Bretagne  et  l'Etat  du  Congo  contenait  la  cession  à  titre  de 
bail  au  bénéfice  de  la  première  de  vastes  territoires  appartenant 
au  second  (V.  n.  385  an  fine)  :  c'était  la  négation^  en  fait,  du  droit 
^l^  préférence  que  le  Congo  a  reconnu  à  la  France  pour  le  cas  où 
il  céderait  ses  possessions,  par  Taccord  du  ^  avril  1884.  Aussi 
notre  pays  considéra-t-il  commo  nul  et  non  avenu,  en  ce  qui  le 
«concernait*  le  traité  anglo-congolais  du  12  mai  1894.  Peu  après, 
dans  le  traité  du  14  août  1894,  il  obtenait  du  Congo  que  les  con- 
cessions faites  à  la  Grande-Bretagne  fussent  retirées  (*). 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  protestations  fondées  sur 
des  droits  acquis  d'une  autre  Puissance,  et  qui  enlèvent  au  traité 
son  efficacité,  celles  qui  ne  reposent  que  sur  un  froissement 
d'intérêts  et  qui  ne  peuvent  que  provoquer  des  conflits  politiques, 
.^ans  détruire  la  valeur  juridique  des  conventions  :  telles  furent 
les  protestations  des  Papes  contre  le  traité  de  Westphalie  qui 
.sécularisait  des  biens  ecclésiastiques;  de  Tex-roi  de  Suède  Gus- 
tave IV  contre  Tunion  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  sous  l'autorité 
do  Bernadotte,  etc. 

Un  traité  est  également  nul,  comme  ayant  un  objet  illicite,  bien 
que  la  sanction  manque  souvent  et  que  les  considérations  politi- 
ques en  fassent  maintenir  l'application,  quand  son  objet  est  en 
opposition  avec  les  principes  reconnus  du  Droit  international  : 
par  exemple  quand  il  consacre  la  traite,  la  proscription  de  la 
liberté  de  conscience  ou  du  droit  dos  peuples  à  choisir  leur  régime 
politique,  l'anéantissement  d'un  Etat  par  conquête  violente,  ou. en 
le  faisant  renoncer  par  la  force  aux  droits  essentiels  de  sa  vie 
politique,  par  exemple  au  droit  de  guerre  défensive,  comme  cela 
eut  lieu  pour  la  Pologne  en  1768. 

446.  Les  conditions  subjectives  de  la  validité  d'un  traité  sont  au 
nombre  de  trois. 

A.  Capacité  des  Etats  contmctanh.  Les  Etats  qui  ont  conservé 
l«'ï  plénitude  de  leur  souveraineté  ont  la  capacité  de  passer  des 
traités  sans  aucune  limitation;  pour  ceux  dont  la  souveraineté 
<*sl  plus  ou  moins  restreinte,  soit  à  cause  de  leur  union  avec 
d'autres,  soit  à  raison  de  leur  subordination  qui  les  ftiit  qualifier 
<lf'  fui'SouveraitèSf  la  capacité  de  contracter  est  plus  ou  moins 
élondue. 

Si,  dans  l'union  personnelle,  la  capacité  de  passer  des  traités 
ft'ste  entière  pour  chaque  Etat,  on  sait  que,  au  contraire,  dans 

'  V.'F.  Despa^nél,  Lu  Diplomatie  de  la  troisième  République,  p.  593  et  suiv. 
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Tunion  réelle,  elle  est  confondue  pour  ùtre  exercée  en  commun 
par  les  Etats  ainsi  unis. 

Dans  la  Confédération,  chaque  Etiit  garde  la  capacité  de  traiter 
sur  les  points  qui  ne  sont  pas  confiés  à  Tautorité  commune  par  le 
pacte  de  la  Confédération  (Acte  de  la  Confédération  germanique, 
du  9  juin  1818,  art.  11,  §  2).  Dans  TEmpire  fédéral  allemand  actuel 
dont  le  caractère  est  mixte,  chaque  Etat  peut  passer  des  traitas 
sur  les  matières  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation commune  de  tout  TEmpirc  ou  qui  ont  été  formellement 
réservées  (V.  Constitution  allemande,  art.  4,  n.  11,  art.  32  et  66; 
Conv.  du  23  nov.  1870,  art.  2,  avec  la  Bavière).  Dans  TEtat  fédé- 
ral, la  conclusion  des  traités  est  réservée  à  Tautorité  commune 
qui  représente  tous  les  Etats  de  la  fédération";  telle  est  la  règle 
aux  Etats-Unis;  mais,  en  Suisse,  chaque  canton  peut  passer  des 
conventions  pour  des  questions  économiques,  de  police,  de  rap- 
ports de  voisinage,  pourvu  qu'elles  soient  compatibles  avec  la 
Constitution  (art.  9  et  10,  Const.  de  1874). 

Pour  les  Etats  mi-souverains,  la  capacité  de  traiter  est  déter- 
minée par  les  conventions  spéciales  entre  eux  et  TEtat  dont  ils 
relèvent.  En  général,  les  pays  vassaux  ne  conservent  la  capacité 
de  passer' des  traités  que  pour  les  questions  d'ordre  économique 
ou  de  police,  telles  que  celles  relatives  au  commerce,  à  la  naviga- 
tion, aux  douanes,  à  l'extradition,  etc.  Ce  droit  a  été  reconnu  à 
TEgypte,  sauf  communication  préalable  au  Sultan,  en  1879,  et 
maintenu  par  le  firman  d'investiture  d'Abbas-Pacha,  en  avril  1892; 
il  semble  aussi  qu'il  soit  établi  pour  la  Bulgarie  (V.  art.  8  du  traité 
de  Berlin  de  1878). 

Quant  aux  Etats  protégés,  le  plus  ordinairement  leur  capacité 
de  passer  des  traités  disparaît,  et  ils  sont  uniquement  représentés 
dans  les  conventions  internationales  par  l'Etat  protecteur,  ou  bien 
les  conventions  qu'ils  passent  sont  soumises  au  contrôle  de  la 
puissance  protectrice  (V.  pour  la  Tunisie,  traité  du  12  mai  1881  ; 
pour  l'Annam,  6  juin  1884;  pour  le  Cambodge,  11  août  1862i. 

B.  Pouvoirs  des  représentants  des  Etats  contractants.  Il  faut, 
pour  qu'un  traité  soit  valable,  que  les  Etats  contractants  aient  été 
régulièrement  représentés  par  les  pouvoirs  compétents,  d'après  le 
Droit  public  de  chacun  d'eux. 

C'est  partout  le  chef  de  l'Etat  qui  a  l'initiative  des  traités  et  qui 
en  dirige  les  négociations,  le  plus  souvent  par  l'intermédiaire  du 
ministre  des  affaires  étrangères  responsable.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  conventions  militaires  conclues  déûnitivement,  de 
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leur  propre  initiative  et  sans  ratification,  par  les  officiers,  dans 
les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  et  sous  leur  respon- 
sabilité (V.  n.  555  et  suiv.). 

La  ratification  des  traités  appartient  également  au  chef  de 
TEtat,  en  règle  générale;  mais  la  plupart  des  constitutions  exi- 
gent l'approbation  du  Parlement  pour  les  questions  les  plus 
graves  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  8  et  9).  L'inobservation  de 
cette  dernière  condition  paralyse  le  traité  conclu  par  le  chef  de 
TEtat,  comme  cela  eut  lieu  pour  la  convention  du  4  juillet  1831 
par  laquelle  Louis-Philippe  se  reconnut  débiteur  de  vingt-cinq 
millions  envers  les  Etats-Unis  pour  réparation  des  préjudices 
causés  par  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  TEmpire,  conven- 
tion que  les  Chambres  refusèrent  de  considérer  comme  valable, 
parce  qu'elle  aurait  dû  leur  être  soumise  en  tant  qu'elle  engageait 
les  Gnances  de  l'Etat,  aux  termes  de  la  Constitution  elle-même  ; 
le  Parlement  ne  vota  le  crédit  qu'en  1835  ('). 

Mais  le  chef  de  TEtat  lui-môme  n'exerce  son  initiative  en  ma- 
tière de  traités,  au  moins  le  plus  souvent,  que  par  l'intermédiaire 
des  négociateurs  accrédités  par  lui  ;  il  est  évident  que  ces  derniers 
doivent  avoir  reçu  une  mission  officielle  pour  traiter  et  n'agir  que 
dans  les  limites  de  leur  mandat.  Les  engagements  pris  par  un 
fonctionnaire  sans  mandat  ou  en  dehors  des  limites  de  ce  dernier 
sont  qualifiés  de  Sponsiones  :  l'autorité  compétente  peut  les 
îiccepter  ou  les  désavouer  ;  dans  ce  dernier  cas,  si  l'autre  Etat 
contractant  s'est  déjà  exécuté,  il  faut,  en  bonne  justice,  rétablir 
les  choses  dans  la  situation  antérieure,  par  exemple  en  restituant 
les  prestations  fournies.  Mais,  dans  le  cours  des  hostilités,  il  est 
d'usage  de  profiter  des  promesses  faites  et  exécutées,  alors  même 
que  les  engagements  réciproques  ne  seraient  pas  approuvés  par 
lautorité  compétente  de  Tautre  pays. 

Rappelons  enfin  que,  dans  l'appréciation  de  l'autorité  compé- 
tente pour  engager  l'Etat,  les  autres  pays,  sans  avoir  à  juger  les 
questions  de  Droit  constitutionnel  de  cet  Etat,  doivent  ne  tenir 
compte  que  du  pouvoir  de  fait  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  ;  telle 
est  la  règle  à  suivre  en  cas  de  révolution,  d'usurpation  ou  d'inter- 
règne. 

{']  V.  également  pour  la  nullité  de  certains  traites,  Ed.  Clunet,  /.  C,  1880,  p.  a  ; 
Cpr.  Renault,  le  Droit,  26  mai  1880;  Robinet  de  Cléry,  J.  C,  1875,  p.  3i3  et  447  ; 
1^-  Michon,  Les  traités  internationaux  devant  les  Chambres,  1901  ;  en  Italie,  pour 
la  déclaration  du  l*'  septembre  1860  sur  l'exécution  des  jugements  français,  7:  C, 
1879,  p.  306.   . 
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Si  les  traités  qui  ne  peuvent  être  ratifiés  qu*avee  rautorisation 
du  pouvoir  législatif  ne  sont  valables,  au  point  de  vue  du  droit 
interne,  que  lorsque  cette  autorisation  a  été  donnée,  on  s'est 
demandé  s'ils  ne  sont  pas  valables  dans  les  rapports  internatio- 
naux avant  que  la  loi  permettant  de  les  ratifier  ait  été  votée.  La 
négative  est  certaine  dans  les  constitutions  qui,  comme  la  nôtre, 
exigent  absolument  l'approbation  législative  ;  d'après  l'art.  8  de 
la  loi  du  16  juillet  1875,  les  traités  éiiumérés  dans  ce  texte  ne  sont 
définitifs  qu^après  avoir  été  votés  dans  les  deux  Chambres  ;  jusque 
là,  ils  n'existent  pas  légalement  et  ne  peuvent  engager  le  pays, 
(dépendant,  cette  solution  a  le  grave  inconvénient  diplomatique 
d'obliger  les  pays  cocon  tractants  à  s'assurer  si  l'on  est  dans  un 
des  cas  où  la  constitution  de  l'autre  £tat  exige  l'approbation 
législative  et  à  exiger  la  preuve  que  cette  approbation  a  été  régu- 
lièrement donnée.  Il  serait  préférable  de  subordonner  la  validité 
internationale  des  traités  à  l'accord  entre  les  pouvoirs  exécutifs 
des  deux  pays,  sauf  à  la  constitution  de  chacun  d'eux  à  obliger 
ceux-ci  à  ne  ratifier  certains  traités  qu'après  autorisation  du  pou- 
voir législatif.  Si  celui-ci  refuse  son  approbation,  le  Chef  de  l'Etat 
serait  excusé  auprès  de  l'Etat  cocontractant  de  ne  point  donner  la 
ratification  attendue,  parce  qu'il  est  paralysé  par  l'opposition  de 
son  Parlement. 

Du  reste,  même  les  traités  qui  sont  ratifiés  sans  l'autorisation 
des  Chambres  peuvent  être  paralysés  dans  leur  exécution  quand 
celle-ci,  d'après  la  constitution,  ne  peut  être  réalisée  que  par  des 
moyens  dont  le  Parlement  seul  dispose.  Ainsi  un  traité  d'alliance 
valable  et  parfait  sans  l'approbation  législative,  et  même  à  l'insu 
des  Chambres,  peut  être  arrêté  dans  ses  effets  si,  le  moment  venu 
de  Texécuter,  le  pouvoir  législatif  refuse  les  subsides  stipulés 
dans  le  traité  ou  ne  veut  pas  autoriser  la  déclaration  de  guerre 
qui  est  une  conséquence  de  l'alliance  :  c'est  ce  qui  peut  se  pro- 
duire, par  exemple,  dans  notre  constitution  qui  exige  une  loi  soit 
pour  engager  les  finances  de  l'Etat,  wsoit  pour  déclarer  la  guerre 
(art.  8  et  9  de  la  loi  du  16  juillet  1875). 

C.  Libre  consentement.  Comme  tous  les  contrats,  les  traités  im- 
pliquent la  libre  volonté  des  parties  contractantes.  Mais  la  plupart 
des  vices  du  consentement  ne  se  rencontreront  guère  dans  les  con- 
ventions internationales  au  même  titre  que  dans  les  contrats  entre 
particuliers.  L'erreur  et  le  dol  sont  pratiquement  écartés  par  les 
précautions  prises  dans  les  négociations  et  par  les  facilités  des  ren- 
seignements qui  sont  mises  aujourd'hui  à  la  disposition  des  Etats. 
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La  lésion  ne  peut  davantage  être  invoquée,  étant  donné  qu'il 
n'y  a  ni  loi  ni  juges  pour  Tapprécier.  ce  qui  permettrait  à  TElat 
lésé  d'échapper  toujours  aux  conséquences  de  ses  engagements, 
et  que,  d'ailleurs,  il  appartient  à  chaque  pays,  agissant  dans  la 
plénitude  de  son  indépendance,  de  peser  les  suites  de  ses  obliga- 
tions et  d'apprécier  la  portée  des  sacr4fîces  qu'il  doit  faire  pour 
obtenir  d'autres  avantages  ou  pour  éviter  de  plus  grandes  pertes. 
La  lesio  enormis  figurait  cependant  dans  les  anciens  traités,  notam- 
ment dans  le  traité  d'Utrecht  de  i7i3,  où  Ton  renonça  à  s'en 
prévaloir,  quel  que  fût  le  préjudice  résulLint  pour  la  maison  de 
Bourbon  de  la  promesse  de  ne  jamais  réunir  les  couronnes  de 
France  et  d'Espagne. 

La  violence  se  rencontre  fréquemment  au  contraire  dans  les 
traités;  la  paix  est  presque  toujours  acquise  par  une  pression  qui 
fait  consentir  le  vaincu  à  des  concessions  excessives  auxquelles  il 
est  contraint  par  la  force;  les  grandes  puissances  abusent  souvent 
de  leur  situation  dans  toutes  les  conventions  avec  les  petits  Etats, 
comme  celaa  eu  lieu  dans  le  traité  anglo-portugais  du  14  nov.  1890, 
qui  a  si  gravement  compromis  la  situation  du  Portugal  en  Afrique 
et  qui  a  dû  être  accepté  sous  la  menace  d'une  action  militaire  de 
la  part  de  la  Grande-Bretagne. 

Mais  ce  .serait  détruire  l'efficacité  de  presque  tous  les  traités, 
bases  du  Droit  international,  que  de  permettre  à  un  Etat  de  s'en 
dégager  en  invoquant  la  violence  exercée  contre  lui.  Tous  les 
auteurs  se  contentent  à  peu. près  de  cette  raison  et  écartent  ainsi 
la  nullité  tirée  de  la  violence  (*). 

Mais  peut-être  est-elle  un  peu  trop  utilitaire  et  insuffisante  au 
point  de  vue  rationnel  :  quelle  serait  donc  la  valeur  d'un  Droit 
international  et  d'une  société  à  maintenir  entre  les  Etats  sur  le 
fondement  des  traités,  si  la  base  même  en  était  viciée  au  point  de 
vue  de  la  raison  et  de  la  justice?  Il  faut  ajouter,  croyons-nous, 
que  la  violence  exercée  sur  une  collectivité  comme  un  Etat  ne 
peut  jamais  être  assez  accentuée  pour  détruire  le  consentement; 
elle  ne  peut  pas  empêcher  toute  liberté  dans  l'option  qui  appar- 
tient à  un  peuple  entre  la  résistance  et  le  sacrifice  de  certains 
droits  ou  de  certains  intérêts,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
la  violence  exercée  sur  un  particulier.  Le  pays  qui  subit  les  exi- 
gences abusives  d'un  vainqueur  a,  du  reste,  toujours  la  faculté  de 
les  écarter  plus  tard  quand  il  aura  ressaisi  la  force  qui  lui  manque 

0)  Cpr.  Esprit  des  lois,  livre  XXVI,  chap.  XX. 
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encore,  et  quand  les  sacrifices  faits  par  lui  deviendront  incompa- 
tibles avec  sa  situation  nouvelle  et  son  légitime  développement; 
car,  comme  le  disait  le  manifeste  du  roi  de  Prusse  du  9  octobre 
1806  :  <(  au-dessus  de  tous  les  traités  se  trouvent  les  droits  des 
nations  ».  Cette  faculté  de  dénonciation,  sur  laquelle  nous  revien- 
drons dans  la  suite/  manque  au  contraire  aux  individus  qui 
devraient  supporter  les  conséquences  indéfinies  de  leurs  engage- 
ments obtenus  par  la  violence,  si  la  loi  ne  leur  offrait  pas  une 
action  en  nullité  fondée  sur  la  pression  qu'ils  ont  subie. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  violence  peut  être  invoquée 
contre  les  traités  quand  elle  s'exerce  dans  les  mêmes  conditions 
que  prévoit  le  Droit  privé,  c'est-à-dire  contre  les  individus  char- 
gés de  conclure  les  conventions  au  nom  de  TEtat;  on  peut  citer, 
comme  exemple,  celle  par  laquelle  on  extorqua  le  traité  du 
2  septembre  1772  de  la  Diète  de  Pologne,  et  celle  qu'employa 
Napoléon  I**'  contre  Ferdinand  VII,  en  1807,  à  Bayonne.  Mais  un 
prince  prisonnier  qui  traite  avec  le  gouvernement  ennemi  n'est 
pas  violenté  par  le  fait  même  de  sa  captivité,  à  moins  qu'une  pres- 
sion spéciale  ne  soit  exercée  contre  lui  :  François  I*'  était  donc 
mal  venu  h  dénoncer  le  traité  de  Madrid  de  1526,  sous  l'unique 
prétexte  qu'il  n'y  avait  consenti  que  pour  acquérir  sa  liberté.  On 
évite  aujourd'hui  de  traiter  avec  les  souverains  prisonniers;  ainsi, 
après  le  4  septembre  1870,  les  négociations  ne  furent  plus  conti- 
nuées avec  Napoléon  III,  captif  de  l'Allemagne,  et  qui,  du  reste, 
déchu  du  pouvoir  par  la  Révolution  survenue  à  cette  date,  n'aurait 
pu  continuer  à  être  considéré  par  l'Allemagne  comme  le  repré- 
sentant de  la  France  sans  intervention  de  la  part  des  Etats  alle- 
mands confédérés  dans  les  affaires  intérieures  de  notre  pays. 

SECTION  IV 

EFFETS    DES    TRAITÉS 

« 

447.  Comme  contrats,  les  traités  créent  un  lien  juridiquement 
obligatoire  entre  les  Etats  qui  y  ont  participé;  l'observation  des 
obligations  contractuelles  est  la  base  même  du  Droit  international 
(V.  n.  59,  3«). 

Cependant  les  accords  personnels,  survenus  entre  souverains  et 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  traités  publics,  sont  subordonnés  au 
maintien  du  monarque  ou  de  la  dynastie  qui  les  a  conclus.  C'est 
ainsi  que,  le  26  août  1790,  on  ne  maintint,  dans  le  Pacte  de  famille 
de  1761,  que  les  dispositions  pour  lesquelles  Louis  XV  avait  agi 
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au  nom  de  la  France,  et  on  écarta  celles  qui  étaient  relatives  aux 
seuls  intérêts  de  la  maison  de  Bourbon. 

448.  Mai^TefTet  des  traités,  comme  de  tous  contrats,  est  limité 
aux  parties  contractantes  (V.  n.  59,  3"")  ;  il  ne  peut,  par  conséquent, 
♦Hre  invoqué  ni  pour  ni  contre  les  autres  Etats  ou  leurs  natio- 
naux •  *i.  Cependant,  le  bénéfice  d'une  convention  internationale 
ptnil  parfois  être  invoqué  par  les  nationaux  d'une  tierce  Puissance 
pn  vertu  d'une  clause  formelle  des  contractants  :  i^  quand  Tappli- 
ration  d'un  avantage  est  stipulée  au  profit  des  nationaux  des 
autres  Etats,  par  exemple  des  industriels  ayant  leur  établissement 
dans  l'un  des  pays  contractants  d'après  le  traité  d'Union  du 
i<J  mars  1883;  2*  pour  l'exécution  des  jugements  rendus  dans 
l'un  des  Etats  contractants  entre  nationaux  de  tierces  Puissances, 
or  les  jugements  sont  alors  acceptés  en  raison  de  la  confiance 
qu'inspirent  les  tribunaux  étrangers  et  non  à  titre  de  bénéfice 
personnel  pour  les  sujets  des  pays  contractants;  3»  en  vertu  de  la 
Hause  dite  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui  fait  profiter  de  tous 
ies  avantages  concédés  k  d'autres  pays  par  l'un  des  Etats  contrac- 
tants. 

In  Etat  peut  devenir  partie  contractante  dans  un  traité  en  vertu 
dune  accession  ultérieure,  qui  est  souvent  ofTerte  aux  autres  pays 
n'ayant  pas  participé  à  la  convention  primitive  dans  la  plupart 
des  grands  traités  modernes  réglant  une  situation  générale  ou 
or|;anisant  un  service  public  international. 

Quand  un  Etal  ne  fournit  que  son  approbation  pour  un  traité 
conclu  par  d'autres,  il  entend  seulement  en  reconnaître  le  bien 
fondé  et  la  conciliation  avec  ses  propres  droits  ou  intérêts,  sans 
pouvoir  l'invoquer  en  qualité  de  partie  contractante. 

l'adhésion  marque  un  degré  de  plus  dans  l'approbation,  indi- 
quant généralement  l'intention  d'adopter  des  règles  semblables  à 
colles  qui  sont  contenues  dans  le  traité,  sans  impliquer  davantage 
une  participation  directe,  à  la  difl^érence  de  Vaccession. 

D'ailleurs  la  terminologie  diplomatique  est  souvent  incertaine 
sur  ce  point,  et  l'adhésion  est  souvent  prise  pour  l'accession  ou 
réciproquement. 

'  Douai,  3  juin  1«85,  J.  C,  lHs7,  p.  Cm. 
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SECTION  V 

CARACTÈRE   JURIDIQUE    ET    INTERPRÉTATION   DES   TRAITÉS 

449.  Caractère  juridique  (V).  —  Au  point  de  vue  du  Droit 
interne  de  chaque  pays,  les  traités  sont  des  lois  véritables,  soit 
que  le  pouvoir  législatif  les  ratifie,  soit  que  la  ratification  viennt» 
du  chef  de  TEtat  auquel  la  constitution  confère  le  pouvoir  de  la 
donner.  A  ce  titre  ils  lient  les  particuliers  et  leur  violation  dans 
les  rapports  privés  peut  autoriser  un  pourvoi  en  cassation.  En 
tant  que  lois  particulières,  les  traités  régulièrement  conclus  peu- 
vent déroger  au  droit  commun  (*).  Du  reste,  nous  ne  retenons 
cette  assimilation  des  traités  à  la  loi  qu'en  ce  qui  concerne  la  fonr 
obligatoire;  bien  des  dilTérences existent,  au  contraire,  aux  points 
de  vue  du  mode  de  formation  et  de  la  nature  des  traités,  d'un»î 
part,  et  de  la  loi,  de  l'autre;  mais  ces  derniers  points  de  vue  ren- 
trent plus  directement  dans  Tétude  du  droit  public  de  chaque  pays. 

D'autre  part,  les  traités  sont  des  contrats  qui  lient  les  natio- 
naux des  Etats  contractants,  représentés  par  l'autorité  comp»- 
tente  qui  les  a  conclus  et  ratifiés,  comme  les  Etats  eux-aîémi»s 
envisagés  en  tant  que  collectivités  politiques.  De  là  il  suit  que  les 
nationaux  ne  peuvent  pas  plus  que  les  Etats  contractants  écarter 
l'application  d'un  traité,  sous  prétexte  que  Tapplication  du  droil 
commun  leur  est  plus  avantageuse.  Toutefois,  quand  il  s'agit 
d'une  véritable  faveur  accordée  aux  particuliers,  par  exemple  de 
Tautorité  de  chose  jugée  reconnue  aux  sentences  étrangères,  il 
semble  plus  raisonnable  de  leur  laisser  la  faculté  d'y  renoncer  pour 
s'en  tenir  au  droit  commun  (•). 

450.  Interprétation.  —  En  tant  qu'ils  constituent  des  actes 
politiques  de  souveraineté,  les  traités  échappent  à  toute  appréciii- 
tion  des  tribunaux  judiciaires  et  administratifs;  seule  rautorilé 
qui  les  a  ratiliés  peut  en  donner  l'interprétation  générale  et  diplo- 
matique. Mais,  comme  lois  particulières  applicables  à  un  rapport 
privé  entre  particuliers,  les  traités  sont  interprétés  par  les  tribu- 
naux chargés  de  les  appliquer  (*). 

C  O.  Jellinek,  Die  rechlliche  Salur  der  Slaatzvertràffe,  1880. 

'*)  V.  Gass.,  25  juillet  1887,  S.,  88.  1.  17. 

l'j  V.  Gass.,  5  mars  1888,  S.,  88.  1.  313. 

(*)  Gass.,  27  juiU.  1877,  D.,  78.  1.  l.'H;  Trib.  dos  conflils,  30  juin  1877,  S.,  79.  2. 
159;  15  nov.  1879,  S.^  81.  3.  17;  Cons.  cl'Klal,  2S  avril  1876,  S.,  78.  2.  189;  Labbr, 
S.,  76.  2.  297;  Apperl,  De  V  interprétai  ion  des  traités  diplomatif/ues  au  cours 
d*un  procès,  J.  C,  t.  XXVI,  p.  431^. 
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Qufint  aux  règles  d'inlerprélalion,  on  ne  peut  s'inspirer  exclu- 
sivement de  celles  que  le  Droit  privé  contient  pour  les  contrats 
entre  particuliers,  à  cause  de  la  différence  des  situations.  Le  grand 
principe  est  que  les  traités  doivent  être  interprétés  de  bonne  foi, 
et  de  manière  à  concilier  le  mieux  possible  leurs  clauses  avec  les 
droits  et  devoirs  de  chaque  contractant,  soit  au  point  de  vue  des 
principes  généraux  du  Droit  international,  soit  au  point  de  vue  des 
conventions  antérieures.  D'ailleurs,  le  commentaire  le  plus  siTir  des 
traités  se  trouvera  dans  Thistoire  des  rapports  de  même  nature 
que  ceux  prévusdans  ces  traités;  la  coutume  traditionnelle  éclaire 
ainsi  les  contrats. 

Pour  que  l'interpréta tion  d'une  convention  lie  tous  les  Etats 
contractants,  il  faut  qu'elle  soit  acceptée  par  eux,  ce  qui  est  cons- 
taté dans  le  protocole  de  clôture*  des  négociations  ou  dans  des 
dvdarations  ultérieures. 

SECTION  VI 

(;aranties  d'exécition  des  traités 

451.  Des  garanties,  jadis  très  usitées,  sont  aujourd'hui  tombées 
en  désuétude.  1°  La  garantie  religieuse,  soit  sous  la  ^orme  du  ser- 
ment comme  dans  l'Antiquité  et  jusqu'à  la  {in  du  xviii*  siècle,  soit 
sous  la  forme  delà  communion  faite  ensemble  par  les  contractants, 
la  menfice  de  Texcommunication,  le  bnis(»r  de  la  croix,  au  Moyeu 
Age  et  jusque  dans  les  premiers  temps  de  l'époque  moderne. 
D'ailleurs,  les  mœurs  religieuses  de  l'époque  autorisaient  les  rêscrvns 
nn>))talest{  l'égard  du  serment  prêté  par  les  souverains  ou  les  ambas- 
sadeurs in  animant principis  aut  populi,  et  les  papes  accordaient  de 
munhreuses  (//.v/>e»,s7'.ç  d'obéir  aux  promesses  jurées.  De  là  la  clause, 
alors  fréquente,  par  laquelle  on  s'engageait  à  ne  pas  soljiciter  les 
(li.sfff^nsrs  du  Pape.  De  nos  jours,  le  .serment  n'est  guère  employé 
que  dans  les  rapports  avec  les  peuples  barbares,  pour  mieux 
frapper  leur  esprit.  2**  Des  garanties  matérielles,  soit  mobilières, 
comme  l'engagement  des  diamants  de  la  couronne  de  Polognt; 
(jui  fut  fait  à  la  Prusse,  soit  plus  souvent  immobilières,  comme 
l'hypothèque  consentie  par  Gênes  à  la  France  sur  la  Corse  en 
1750,  1761  et  17G8,  ne  sont  plus  employées  de  nos  jours,  au  moins 
>ous  cette  forme.  3**  Est  de  même  abandonné  le  cautionnement 
♦les  conservateurs  de  paix,  c'est-à-dire  des  vassaux  du  souverain 
promettant  de  le  contraindre  à  respecter  ses  engagements,  même 

Droit  imeuxational  public,  3«  éd.  .'r> 
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par  la  force;  on  en  trouve  des  exemples  dans  le  traité  de  Senlis 
entre  Maximilien  et  Charles  VÎII  en  1193,  et  dans  le  traité  d'Or- 
léans entre  Louis  XII  et  le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII  eniSii. 
-i'^  La  livraison  des  olaijrs  comme  garantie  de  Texéculion  des 
traités  nVst  plus  usitée  d(»  nos  jours  dans  les  rapports  des  Etals 
civilisés;  on  en  trouve  un  dernier  exemple  dans  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  du  i8  octobre  17i8,  art.  î),  entre  T Angleterre  et  la  France. 
Les  otages,  quelquefois  livrés  en  temps  de  guerre  entre  peuples 
civilisés,  ne  sont  guère  une  garantie  des  traités  que  dans  les 
rapports  avec  les  peuples  sauvages.  Le  seul  droit  que  Ton  recon- 
naisse sur  les  ot.ages  est  d'ailleurs  de  les  garder  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  traité,  sans  qu'on  puisse  l(»s  persécuter  ni  surtout  les 
mettre  à  mort. 

452.  Nous  avons  à  indiquer  juaintenant  les  garanties  que  con- 
sacre la  coutume  moderne. 

1°  Pour  les  engagements  pécuniaires,  un  Etat  peut  donner  en 
garantie  certains  de  ses  revenus,  ou  tous  à  la  fois.  En  1858,  le 
gouvernement  argentin  engagea  tous  ses  revenus  pour  garantir 
l'indemnité  due  à  la  France;  en  186G,  le  Mexique  abandonna  aussi 
la  moitié  de  ses  douanes  à  notre  pays  ;  la  Turquie  et  TEgypte  ont 
attribué  aux  porteurs  de  titres  de  leurs  emprunts  certains  impôts 
et  les  produits  de  certains  biens  du  Sultan  ou  du  Khédive.  — 
Parfois  la  dette  d'un  pays  est  cnutumnêe  par  un  ou  plusieurs 
autres  :  Temprunt  grec  par  la  l^rance  et  l'Angleterre,  le  7  mai  1832; 
celui  de  la  Tunjuie  par  les  mêmes  puissances,  le  27  juin  1855; 
l'emprunt  grec  encore  par  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  le 
29  mars  1808. 

2"  Fréquemment,  à  la  suite  d'un  traité  de  paix,  le  pays  vaincu 
con.sent  à  une  occiqjalion  d'une  partie  de  son  territoire  jusqu'au 
paiement  de  ses  obligations,  particulièrement  de  Tindemnité  de 
guerre;  c'est  ce  (jui  a  eu  lieu  en  ce  qui  concerne  les  forteresses  de 
Stettin,  (îlogau  et  Custrin,  d'après  le  traité  du  8  septembre  18()8, 
açt.  (j,  jus([u'au  paiement  de  l'indemnité  promise  A  la  France 
par  la  Prusse,  et  pour  une  fraction  du  territoire  français  d'aprè.-^ 
l'art.  5  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  et  d'après  les 
préliminaires  de  Versailles  du  28  février  1871,  art.  3  (Même  garan- 
tie d'occupation  territoriale  dans  le  traité  de  Shimonosaki,  du 
17  avril  1895,  entre  la  Chine  et  le  Jupon,  et  du  i  décembre  1807 
entre  la  Orèce  et  la  Tur(|uiej. 

W""  On  recourt  quelcjuefois  à  la  yaraiïtie,  c'est-A-dire  à  l'engage- 
ment de  Puissanccîs  tierces  d'assurer  l'observation  du  traité.  Cet 
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engagement  est  consacré  dans  des  conventions  spéciales  appelées 
Iraités  de  garantie  (V.  n.  461). 

SECTION  VII 

EXTINCTION   DES   TRAITÉS 

453.  Le  caractère  de  contrats  qu'il  faut  reconnaître  aux  traités 
publics  permet  de  leur  appliquer  certains  des  modes  d'extinction 
que  le  Droit  privé  établit  pour  les  conventions  entre  particuliers; 
mais  ce  sont  seulement  ceux  qui  dérivent  de  la  nature  même  des 
choses  et  que  le  législateur  consacre  plutôt  qu'il  ne  les  crée  ;  ceux 
qui,  au  contraire,  impliquent  une  intervention  directe  de  la  loi 
ne  sont  pas  applicables  dans  les  rapports  internationaux,  faute 
d'un  législateur  suprême  pour  les  imposer  aux  Etats.  C'est  en 
nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  nous  devons  écarter,  en  ma- 
liêre  de  traités  publics,  l'effet  extinctif  direct  :  I*»  de  la  nullité  ou 
rescision  ;  2**  de  la  compensation  ;  3*  de  la  novation  ;  4°  de  la  pres- 
mption  libératoire.  Il  ne  reste  donc  plus  comme  modes  d'extinc- 
tion des  obligations  du  Droit  privé  applicables  aux  traités  publics 
que  :  le  paiement  ou  l'exécution,  la  condition  résolutoire,  l'impos- 
MLiiité  d'exécution,  l'arrivée  du  terme,  la  renonciation  du  créan- 
«ier,  le  consentement  mutuel. 

Mais  il  est  d'autres  causes  d'extinction  spéciales  aux  traités  et 
dont  la  justitication  résultera  des  explications  qui  suivent;  ce 
sont  :  1®  la  dénonciation  ;  2^  la  déclaration  de  guerre. 

454.  Modes  d'extinction  communs  aux  contrats  privés 
et  aux  traités  publics.  —  a)  Le  paiement,  ou  exécution  inté« 
KHile,  ne  peut  se  manifester  que  pour  les  obligations  d'une  réali- 
>*ation  immédiate  ou  dans  un  délai  déterminé;  pour  nombre  de 
traités  où  les  engagements  sont  d'une  exécution  successive  et 
indéfinie,  il  ne  pourra  pas  en  être  question,  b)  La  condition 
résolutoire  expresse  prévue  dans  un  traité  en  amène  l'extinction 
quand  elle  se  réalise.  Il  en  est  de  même  de  la  condition  résolu- 
toire tacite,  tirée  de  l'inexécution  de  ses  engagements  de  la  part 
Je  Tun  des  contractants,  car  elle  est  fondée  sur  une  interpréta- 
tion rationnelle  de  l'intention  des  parties,  et  non  sur  une  concep- 
tion arbitraire  de  la  loi.  Cependant,  h  défaut  de  tribunal  pour 
'apprécier  l'engagement  inexécuté  et  l'influence  qu'il  peut  avoir 
sur  la  résolution  du  traité,  le  bon  sens  et  la  bonne  foi  comman- 
<lentde  décider  que  la  convention  ne  sera  légitimement  considérée 
comme  résolue  que  si  l'inexécution  de  la  part  de  l'autre  Etat  con- 
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tractant  porte  sur  un  point  d'une  certaine  importance.  11  est 
d'ailleurs  impossible  d'établir  à  cet  égard  des  règles  générales 
sans  tomber  dans  l'arbitraire;  mais  il  faut  reconnaître  que,  la 
bonne  foi  étant  la  base  même  des  traités  publics,  un  pays  se  croira 
souvent  autorisé  à  rompre  une  convention  à  propos  de  laquelle  un 
autre  Etat  n'aura  pas  tenu  ses  engagments,  même  sur  un  point 
secondaire,  en  invoquant  le  peu  de  confiance  qu'il  peut  avoir 
désormais  pour  des  obligations  plus  importantes.  De  là  la  clause 
souvent  insérée  d'après  laquelle  l'inexécution  de  certaines  parties 
du  traité  en  laisse  subsister  le  surplus,  c)  L'impossibilité  d'exé- 
cution peut  se  manifester  matériellement  ou  juridiquement,  par 
exemple  dans  le  cas  de  perte  par  cas  fortuit  de  l'objet  du  traité, 
ou  quand  l'un  des  contractants  réunit  en  lui  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur,  ce  que  l'on  appelle  en  droit  privé  la  confusion. 
d)  Le  terme  extinctif  dans  les  traités  publics  peut  être  exprès  ou 
tacite,  c'est-à-dire  être  indiqué  formellement,  comme  par  exemple 
dans  les  traités  de  commerce  qui  sont  souvent  conclus  pour  un 
temps  déterminé,  ou  bien  résulter  de  la  nature  même  des  engage- 
ments, comme  de  la  promesse  de  neutralité  pendant  le  cours  d'une 
guerre,  e)  L'Etat  créancier  en  vertu  d'un  traité  peut  renoncer  à 
ses  droits,  ce  qu'il  ne  fait  guère  dans  la  pratique  qu'en  retour 
d'autres  avantages,  f)  Le  consentement  mutuel  éteint  les  trailés 
publics,  contrats  consensuels,  comme  il  les  forme;  il  se  manifeste 
presque  toujours  par  une  revision  de  l'ancien  traité  et  la  substitu- 
tion d'un  nouveau;  ainsi  la  convention  de  Londres  du  13  mars 
1871  a  remplacé  les  clauses  du  traité  de  Paris  de  1856  relatives  à 
la  navigation  sur  la  Mer  Noire. 

455.  Modes  d'extinction  spéciaux  aux  traités  publics  C ,. 
—  1**  La  guerre  éclatant  entre  les  Etats  peut  mettre  fin  à  leurs 
conventions  ou  les  suspendre;  nous  déterminerons  ses  effets  à  ce 
point  de  vue  en  étudiant  les  conséquences  de  la  déclaration  des 
hostilités  (V.  n.  518). 

2"  La  dénonciation  est  la  notification  faite  par  un  Etat  à  un 
autre,  pour  aviser  ce  dernier  qu'il  entend  ne  plus  maintenir  un 
traité  conclu  avec  lui  et  s*en  dégager.  Cette  faculté  de  dénoncia- 
tion, exorbitante  de  prime  abord  et  qui  n'existe  pas  dans  les  rap- 
ports entre  particuliers,  à  moins  de  convention  formelle,  peut  être 
prévue  à  l'avance  par  les  Etats  contractants,  ou  être  exercée  sans 
clause  qui  la  consacre. 

(')  Olivi,  SuW  eslinczione  dei  tiaVati  interne zionali,  1883. 
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'  Tout  d'abord,  soit  dans  les  traités  devant  produire  des  effets 
d'une  durée  indéfinie,  soit  même  dans  des'  conventions  d'une 
durée  limitée,  on  stipule  le  plus  souvent  que  chacun  des  contrac- 
tants aura  le  droit  de  dénoncer;  mais,  le  plus  habituellement, 
{K)ur  éviter  les  surprises  et  sauvegarder  les  intérêts  réciproques, 
la  dénonciation  doit  être  faite  un  certain  temps  avant  l'expiration 
du  terme  Vixé,  ou,  s'il  s'agit  d'un  traité  d'une  durée  indéfinie, 

I  extinction  ne  doit  se  produire  qu'après  un  certain  délai  suivant 
la  dénonciation. 

Faute,  de  clause  relative  à  la  faculté  de  dénonciation,  celle-ci 
n'en  existe  pas  moins  en  faveur  des  Etats  contractants.  En  raison 
de  leur  durée  indéfinie,  des  changements  plus  ou  moins  lointains 
*\\n  peuvent  se  produire  dans  leur  condition,  de  l'influence  que 
les  anciens  traités  peuvent  exercer  sur  leur  existence,  de  l'incom- 
patibilité des  engagements  antérieurement  pris  avec  leur  situa- 
tion nouvelle,  les  Etats  ne  peuvent  pas  se  lier  à  perpétuité,  à  la 
différence  des  individus,  pour  lesquels  la  loi  interdit  même  les 
obligations  pouvant  paralyser  leur  liberté  essentielle,  notamment 
le  louage  de  service  à  vie  (art.  1780  C.  civ.).  Mais  cette  faculté  de 
dénonciation  ne  doit  être  exercée  que  dans  les  limites  mêmes  des 
nécessités  qui  l'autorisent,  sous  peine  de  détruire  la  valeur  des 
Iraités  et,  du  même  coup,  tout  le  Droit  international.  Les  cas  où 
la  dénonciation  des  traités  est  légitime  peuvent  se  ramener  à  trois 
principaux,  a)  Quand  l'observation  d'un  traité  est  devenue  com- 
piomettante  pour  l'existence  politique  ou  économique  d'un  pays. 

II  faut  cependant  se  garder  en  pareil  cas  de  formules  trop  vagues 
et  trop  élastiques,  comme  de  dire  que  la  dénonciation  est  per- 
mise quand  le  traité  est  nuisible  au  développement  de  l'Etat; 
on  pourrait  autoriser  ainsi  la  répudiation  de  tous  les  traités 
devenus  onéreux  ou  simplement  gênants,  tandis  qu'ils  ne  doivent 
cesser  que  devant  un  péril  véritable  pour  la  conservation  des 
Elats. 

b)  Quand  les  circonstances  qui  ont  motivé  Je  traité  ont  changé 
el  enlèvent  à  l'ancien  accord  sa  raison  d'être.  Mais  la  condition  du 
maintien  des  traités,  rébus  sic  stantibus,  doit  être  comprise  de 
bonne  foi,  et  ne  devra  pas  être  étendue  à  des  modifications  acci- 
dentelles qui  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  supprimer  les  anciens 
engagements  d'après  les  intentions  communes  des  parties  contrac- 
tantes. On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les  change- 
ments de  situation  invoqués  par  la  Russie  pour  faire  modifier  le 
traité  de  Paris  relativement  à  la  neutralité  de  la  mer  Noire  étaient 
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insuffisants;  aussi  a-t-il  fallu  un  accord  nouveau,  le  traite  du 
13  mars  1871,  et  non  une  simple  dénonciation,  pour  supprimer 
cette  neutralité  (*). 

c)  Enfin,  un  traité  peut  être  dénoncé  quand  il  est  devenu  incom- 
patible avec  le  Droit  commun  international  des  Etats  civilistvs 
auquel  prennent  part  les  pays  contractants;  tel  serait  «aujourd'hui 
un  traité  ancien,  non  formellement  abrogé,  qui  consacrerait  la 
traite  des  noirs. 

Il  importe  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  dénonciation  des 
traités,  en  invoquant  Tune  des  raisons  exposées  ci-dessus,  nVsl 
point  possible  pour  toute  espèce  de  conventions  internationales. 
On  la  conçoit  quand  un  pays,  en  faisant  ressortir  par  exemple  le 
changement  de  situation,  d'après  la  clause  sous-entendue  rehux 
sic  staniibus,  ou  bien  Timpossibllité  de  concilier  le  traité  avec  sa 
sauvegarde  politique  ou  économique,  dénonce  un  accord  interna- 
tional pour  se  dégager  d'une  obligation  par  lui  contractée;  cY'lait 
le  cas  de  la  Russie  déclarant,  en  1871,  qu'elle  ne  pouvait  plus  se 
considérer  comme  tenue  de  respecter  la  neutralité  de  la  mer 
Noire  ;  c'est  le  cas  encore  de  tout  pays  qui,  dénonçant  un  traité 
de  commerce,  signifie  que,  à  partir  d'une  certaine  date,  il  ne  sera 
plus  obligé  de  maintenir  les  tarifs  douaniers  accordés  par  lui  à 
un  autre  Etat.  Il  en  est  différemment  quand  le  traité  comporte,  non 
plus  une  simple  obligation  dont  on  peut  se  dégager  par  la  dénon- 
ciation, mais  une  cession  de  droits  ou  de  territoire  qui  a  eu.  dès 
le  principe,  un  caractère  définitif.  Cette  cession  est  une  opération 
irrévocable  dont  les  parties  ont  dû  peser  à  l'avance  les  conséquen- 
ces possibles  et  sur  laquelle  elles  ne  peuvent  plus  revenir  quelles 
que  soient  les  modifications  survenues  plus  tard  dans  leur  situa- 
tion. Les  cessions,  du  reste,  ont  presque  toujours,  comme  contre- 
partie, des  avantages  qu'a  obtenus  le  cédant  :  s'il  prétendait,  en 
dénonçant  le  traité,  reprendre  ce  qu'il  a  cédé,  il  faudrait  bien 
qu'il  restituât  ce  qu'il  a  reçu  en  retour.  Or,  presque  toujours,  cette 
restitution  est  impossible,  soit  parce  que  la  chose  à  rendre  nVsl 
plus  dans  l'état  où  on  l'a  reçue  et  ne  peut  pas  y  être  remise,  soit 
parce  que  les  cessions  réciproques,  souvent  nombreuses  et  com- 
plexes, qui  sont  contenues  dans  un  traité,  se  commandent  les  unes 
les  autres  et  forment  les  éléments  inséparables  d'un  tout  indivisi- 
ble qui  est  le  contrat  intervenu  entre  les  Etats.  Ainsi,  lorsqu'on 

(*)  Olivi,  D'un  cas  controversé  de  cessalion  de  la  force  obliyaloire  des  Irailés 
internationaux,  B.  D.  /.,  t.  XVIII,  p.  590. 
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parlait,  en  Anglcterriî,  de  revenir  sur  le  traite  d'Utrecht  de  i713 
qui  a  Laissé  à  la  France  le  monopole  de  la  pêche  sur  le  French- 
Shore  de  Terre-Neuve,  il  suffisait  de  répondre  que,  à  ce  compte,  il 
•  fallait  revenir  sur  toutes  les  clauses,  dépendantes  les  unes  des 
autres,  de  ce  traité,  ce  qui  aurait  entraîné  le  bouleversement 
d'une  situation  internationale  vieille  de  près  de  deux  cents  ans,  et, 
notamment  restituer  à  TEspagne  Gibraltar  que  ce  traité  a  donné  à 
l'Angleterre.  . 

On  peut  donc  conclure  que  la  dénonciation  s'applique  aux  trai- 
tés comportant  des  obligations  susceptibles  d'être  arrêtées  pour 
Tavenir,  mais  non  à  c^ux  qui  ont  eu  pour  objet  des  cessions  de 
<lroits  ou  de  territoires,  soit  parce  que  ces  cessions  sont  réputées 
définitives  dans  l'esprit  des  Etats  contractants,  soit  parce  que  la 
reprise  de  la  chose  cédée  entraînerait  la  rétrocession  des  avanta- 
î;es  obtenus  en  retour  et  bouleverserait  ainsi  toutes  les  situations 
acquises. 

456.  Les  traités  arrivés  à  expiration  peuvent  être  prorofjôs  d'un 
commun  accord  pour  un  temps  déterminé.  On  les  renouvelle 
quelquefois  en  tout  ou  en  partie,  avant  leur  expiration  ;  le  rettou- 
veUement  crée  un  traité  nouveau  qui  prendra  la  place  de  Tancien 
(lès  que  celui-ci  aura  cessé.  Si  le  traité  déjà  expiré  est  convenu  à 
nouveau,  il  y  a  ce  que  Ton  appelle  rêtnùlissement  du  traité,  ce  qui 
♦*ntraîne  une  interruption  entre  l'expiration  de  l'ancien  et  la  mise 
**n  vigueur  du  second.  Enfin,  en  cas  de  terme  convenu,  il  peut  y 
avoir  tacite  reconduction,  soit  par  une  clause  formelle  qui  en  Vixo 
la  durée,  soit  par  observation  du  traité  après  son  expiration  ;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  rechercher,  en  fait,  si  les  Etats  ont 
voulu  maintenir  la  convention  pour  son  ancienne  durée,  ou  sim- 
plement l'appliquer  encore  quelque  temps  pour  ménager  une 
période  de  transition. 

SFXTION  VI M 

DES   DIVERSES   SORTES   DE   TRAITÉS 

457.  En  envisageant  les  traités  à  différents  points  de  vue,  on 
en  donne  de  multiples  classifications  dont  l'intérêt  est  médiocre 
^'t  même  nul  le  plus  souvent. 

Nous  plaçant  seulement  au  point  de  vue  de  la  nature  de  leur 
^hjel,  nous  distinguerons  les  traités  publics  politiques,  d'une 
part,  et  les  traités  économiques  ou  juridiques^  d'autre  part,  distinc- 
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lion  qui  suffit  pour  donner  un  caperçu  dos  principales  malières  sur 
lesquelles  ils  portent  ordinairement. 

§1.  Traités  politiques, 

458.  Ce  sont  ceux  qui  ont  principalement  pour  but  de  régler 
des  questions  se  référant  aux  intérêts  des  Etats  considérés  comme 
Puissances  publiques.  Nous  signalerons  les  plus  importants. 

459.  A.  Certains  traités  politiques  ont  pour  objet  dVlablir  entre 
les  Etats  une  union  permanente  qui  met  en  commun  leur  existence 
dans  Texercice  de  la  souveraineté;  ils  aboutissent  ainsi  i\  Tunion 
personnelle  ou  réelle,  à  la  Confédération,  A  la  Fédération,  au 
l'rotectorat,  autant  de  situations  dont  nous  avons  déjà  étudié  les 
eflets. 

Parfois  Funion  entre  les  Etats  ne  se  manifeste  que  par  une 
association  (Vefforts  et  de  ligne  de  conduite  vers  un  but  commun 
yénéral  ou  spécial^  sans  qu  aucun  d'eux  absorbe  en  rien  sa  souve- 
raineté dans  celle  de  ses  cocontractants.  Dans  ce  dernier  cas,  on  a . 
Valliance,  qui  peut  être  tjfhiêrale  ou  spéciale^  conformément  à  la 
d  îfiuition  ci-dessus. 

Dans  le  premier  cas,  l'entente  enlre  les  alliés  doit  être  cons- 
tante, pour  tous  les  actes  de  la  vie  politique  et  économique  dans 
les  rapports  internationaux.  Cette  alliance  générale  suppose  um' 
identité  d'intérêts  qui  existe  rarement  ou  pour  peu  de  temps  entre 
les  Etats;  aussi  ne  dure-t-elle  guère,  comme  le  fameux  Pacte  rf»' 
famille  du  15  août  1761  entre  les  deux  branches  de  la  maison  de 
Bourbon,  de  France  et  d'Espagne. 

I/alliance  spéciale  est  au  contraire  fréquente,  la  communaiili' 
d'intérêts  existant  souvent  entre  plusieurs  Etats  pour  un  objet 
déterminé.  Cette  dernière  est  pacifique  quand  elle  a  pour  objet  de 
poursuivre  un  même  but  sans  recourir  à  la  force,  comme  la  Sainte- 
Alliance;  plus  souvent  elle  est  contractée  en  vue  d'unir  les  forces 
des  alliés  dans  une  guerre.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  est  défensiv* 
ou  offensive,  mais  on  avoue  rarement  ce  dernier  caractère;  ordi- 
nairement, l'alliance  est  annoncée  au  point  de  vue  de  la  défense 
commune  contre  tous  ennemis  ou  certains  particulièrement  visés, 
sauf  à  prévoir,  dans  des  articles  secrets,  le  cas  d'attaque  commune 
contre  les  ennemis  de  l'un  des  alliés  ou  de  tous  (*). 

I*;  Holiii-Japqiieinyns,  Les  alliances  européennes  au  point  du  vue  du  Droil 
intetm.f  R.  D.  I.,  1888,  p.  5;  pour  la  Triple  Alliance  et  TAIliance  franco-russe, 
V.  F.  Despagncl,  La  Diplomatie  de  la  Troisième  République,  p.  142  et  170. 
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Si  l'alliance  est  contractée  au  cours  d'une  guerre  et  en  vue  de 
celle  guerre  seulement,  son  application  est  clairement  indiquée. 
Mais  si  elle  est  conclue  en  vue  d'une  guerre  éventuelle,  il  faut 
déterminer  quand  il  y  aura  véritablement  cas  de  guerre,  c'est-à- 
dire  nécessité  pour  Tallié  qui  exige  le  concours  des  autres  de  la 
<lt'*clarer  ou  de  la  soutenir.  On  écarle  souvent  la  difficulté  en  se 
<  onlenlanl  d'une  simple  notification  ou  d'une  réquisition  de  la  part 
d»'  l'un  des  États  à  ses  alliés  pour  exiger  leur  aide,  sans  que 
l'opportunité  de  la  guerre  soit  à  discuter.  (Pacte  de  famille  de 
ITtil,  art.  2;  traité  entre  la  France  et  la  Suisse  du  2  fructidor 
an  Vil. 

L'alliance  austro-allemande  du  7  octobre  1879,  à  laquelle  l'Italie 
a  adhéré,  prévoit  simplement,  pour  exiger  le  concours  de  Tallié, 
lo  cas  d'attaque  de  l'Allemagne  ou  de  l'Autriche  par  la  Russie  ;  si 
l'agresseur  est  une  autre  puissance  que  la  Russie,  l'allié  s'engage 
uniquement  k  garder  une  neutralité  bienveillante  (V.  infrày  n.  686 
in  fine). 

L'alliance  se  borne  parfois  à  un  simple  traité  de  subsides  ou  de 
siYours,  par  lequel  un  Etat  ne  promet  son  concours  à  un  autre  que 
dans  la  limite  déterminée  de  la  prestation  d'une  certaine  somme 
ou  d'une  certaine  quantité  de  troupes  pour  atteindre  un  but  spé- 
cial. On  appelait  aussi  jadis  traités  de  subsides  ceux  par  lesquels 
un  pays  louait  à  un  autre  un  corps  de  mercenaires  recrutés  sur 
son  territoire,  par  exemple  les  capitulations  militaires  de  la  Suisse 
ivlalives  à  la  levée  des  mercenaires  de  ce  pays. 

Quant  à  la  clause  de  paix  et  amitié  perpétuelle  qui  figure  dans 
presque  toutes  les  conventions,  notamment  dans  celles  qui  mettent 
lin  aux  hostilités,  il  ne  faut  y  voir  qu'une  formule  de  courtoisie 
internationale. 

460.  B.  D'autres  traités  politiques  concernent  le  territoire 
ou  la  restriction  de  la  souveraineté  sur  le  territoire  :  traités  de 
limites  et  de  constitution  de  servitudes,  de  cession  ou  d'échange 
<l(^  territoires. 

C.  D'autres  sont  relatifs  à  l'exercice  de  la  juridiction  :  Capitula- 
tions avec  les  Etats  d'Orient,  traités  d'extradition,  conventions 
pour  l'exécution  des  jugements  civils  et  commerciaux,  pour  l'assis- 
tance judiciaire. 

l).  Conventions  consulaires  (V.  n.  353  et  suiv.). 

E.  Traités  de  neutralité,  soit  perpétuelle  (V.  n.  137  et  suiv.),  soit 
l'mjjoraire.  Cette  dernière  est  convenue  entre  l'un  des  belligérants 
•t  une  Puissance  tierce,  de  l'abstention  de  laquelle  il  a  besoin  de 
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s'assurer  pendant  le  cours  des  hostilités;  ou  bien  entre  Puissami's 
tierces  qui  s'engagent  les  unes  envers  les  autres  à  ne  pas  prendre 
part  à  la  guerre  qui  a  éclaté  entre  deux  pays  et  à  en  limiter  ainsi 
les  effets  :  c'est  ce  que  convinrent,  en  1870,  l'Angleterre,  TAulrichr, 
rilalie  et  la  Russie,  par  correspondance  diplomatique,  à  propos 
de  la  guerre  franco-allemande  ('). 

461.  F.  Traités  de  garantie  (»). 

Il  faut  en  distinguer  deux  espèces  qui  sont  souvent  confondui*> 
par  les  auteurs  :  les  traités  accessoires  et  les  traités  principàur  d«^ 
garantie. 

1"  Les  traités  accessoires  de  garantie  sont  ceux  par  lesquels  un 
ou  plusieurs  Etats  s'engagent  à  prêter  leur  concours  pour  lobsor- 
vation  des  clauses  d'un  traité  conclu  par  d'autres  Etats. 

La  garantie  apparaît  alors  comme  un  cautionnement  personnel  ; 
mais  la  situation  de  l'Etat  garant  diffère  de  celle  de  la  caution  en 
Droit  privé,  a)  Il  n'est  pas  tenu  de  fournir  l'équivalent  de  l'engn- 
geinent  garanti,  ce  qui  lui  serait  impossible,  sauf  quand  il  s'agit 
d'une  obligation  pécuniaire;  il  n'est  contraint  qu'à  employer  si's 
efforts  pour  assurer  l'exécution  du  traité,  b)  La  garantie  ne  penl 
être  imposée  h  des  Etats  contractants,  comme  le  cautionnement 
peut  être  éUibli  sans  le  consentement  des  débiteurs;  ce  serait 
attentatoire  à  la  souveraineté  d'un  Etat  que  de  le  soumettre  à 
l'intervention  d'un  garant  sans  sa  volonté,  c)  Le  garant  est  juge 
de  l'opportunité  de  son  action  pour  faire  exécuter  le  traité,  soit  au 
point  de  vue  de  la  nécessité  de  son  concours,  soit  au  point  de  vue 
de  l'appréciation  de  son  propre  intérêt  qu'il  n'est  pas  obligé  d»' 
sacrifier  à  autrui. 

La  garantie  que  se  promettent  réciproquement  les  Etats  contrac- 
tants n'en  est  pas  une,  car  elle  n'ajoute  rien  i\  l'efficacité  de  la 
convention;  ce  n'est  qu'une  forme  solennelle  de  l'engagement 
d'exécuter  le  traité  de  bonne  foi. 

La  garantie  accessoire,  fréquente  jadis  sous  la  forme  des  enga- 
gements des  conservateurs  de  paix  (V.  n.  iol,  3**),  est  aujourd'hui 
bien  abandonnée,  soit  parce  qu'elle  est  à  la  discrétion  des  garants, 
soit  parce  qu'elle  favorise  les  interventions  abusives  de  leur  part 
dans  les  affaires  des  Etats  dont  les  traités  sont  garantis.  Elle  est 
cependant  encore  employée  pour  cautionner  les  emprunts  de  cer- 

(';  Sur  la  ligue  des  neutres  en  1870,  V.  île  Gabriac,  Souvenirs  dîplomaliquts  df 
Russie  et  d'Allemagne,  liev.  des  Deux-Mondes,  1"  janv.  1896. 

■*]  V.  Milovanowilch,  Des  irailés  de  garantie  en  Droit  international,  i^^'^ 
Neyron,  Essai  historique  et  politique  sur  les  garanties. 
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lains  Etats  (V.  n.  452,  1®),  ou  de  personnes  morales  d'un  intérêt 
international  :  ainsi,  par  le  traité  du  30  avril  1B68,  TAllemagne, 
TAngleterre,  la  France,  la  Prusse,*  FAutriche,  Tltalie  et  la  Turquie 
ontgaranti  l'emprunt  de  la  Commission  internationale  du  Danube. 

2<*  Les  traités  de  garantie  dits  principaux  sont  ceux  par  lesquels 
des  Etats  prennent  l'engagement,  soit  de  respecter,  soit  de  faire 
respecter  un  certain  état  de  choses  relatif  aux  rapports  inter- 
nationaux, ou  même  à  la  condition  intérieure  d'un  ou  de  plu- 
sieurs pays. 

La  garantie  établie  dans  ces  traités  peut  être  de  deux  sortes.    • 

a)  Simple  ou  individuelle,  elle  est  fournie  par  un  seul  Etat  pour 
son  compta  personnel,  ou  par  plusieurs  cumulativement,  sans 
que  chacun  contracte  l'obligation  d'exécuter  sa  garantie  vis-à-vis 
des  autres  :  il  y  a,  dans  ce  dernier  cas,  cumul  par  juxtcaposition 
de  plusieurs  garanties  individuelles. 

b)  La  garantie  est  collective  quand  chacun  des  garants  prend 
son  engagement  vis-à-vis  des  autres  cogarants  :  alors  ce  n'est 
plus  seulement  envers  l'Etal  garanti,  comme  dans  le  cas  de  ga- 
rantie individuelle,  mais,  en  outre,  envers  tous  les  pays  cogarants 
que  l'un  quelconque  de  ces  derniers  est  tenu. 

De  là  il  suit  que  le  garant  individuel  peut  et  doit  agir  seul  pour 
maintenir  la  situation  garantie,  sauf  à  s'entendre  préalablement, 
s'il  le  préfère,  avec  ses  cogarants.  Dans  la  garantie  collective, 
tous  les  cogarants  doivent  chercher  à  se  mettre  préalablement 
d'accord  pour  exécuter  leurs  engagements  ;  mais  chacun  reste 
tenu  malgré  l'abstention  des  autres  ;  un  seul  ne  peut,  par  sa 
résistance,  paralyser  l'action  des  cogarants;  enfin  un  quelconque 
de  ceux-ci  peut  être  contraint  d'agir  par  les  autres.  On  a  déjà  vu 
que  cette  portée  de  la  garantie  collective  a  été  discutée  à  Tocca- 
sion  delh  neutralité  du  Luxembourg  (V.  n.  1 4i). 

De  prime  abord,  les  traités  de  garantie  principale  présentent 
une  certaine  analogie  avec  ceux  de  protectorat  puisque,  comme 
ces  derniers,  ils  tendent  à  défendre  où  protéger,  dans  un  pays, 
une  situation  déterminée.  En  général,  les  publicistes  trouvent  la 
différence  entre  les  deux  dans  ce  que,  par  le  protectorat,  le  pays 
qui  y  est  soumis  passe  plus  ou  moins  sous  la  tutelle  de  son  pro- 
tecteur et  devient  mi-souverain,  tandis  que  l'Etat  garanti  garde 
sa  pleine  indépendance.  Mais  ce  critérium  différentiel  n'est  pas 
sûr  pour  tous  les  cas,  et  c'est  par  leur  but  surtout  que  la 
garantie  et  le  protectorat  se  distinguent.  L'objectif  essentiel  du 
protectorat,  c'est  la  sauvegarde  du  pays  protégé  pris  eti  lui-même 
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et  dans  son  ensemble,  sauf  compensation  au  bénéfice  du  protec- 
teur par  les  cessions  plus  ou  moins  étendues  de  la  souveraineté 
qui  lui  sont  faites  par  TEtat  qu'il  soutient.  Dans  la  garantie  prin- 
cipale, on  se  propose  de  maintenir,  non  pas  un  Etat,  mais  un 
certain  état  de  choses  qui  intéresse  autant  les  garants  que  le 
pays  où  il  se  manifeste,  qui  même  peut  être  uniquement  dans 
rintêrêt  des  premiers  et  contraire  aux  avantages  du  second. 

Par  là  on  comprend  que  le  protectorat  n'est  possible  qu'avec 
le  consentement  du  pays  protégé,  lequel  peut  toujours  invoquer 
le  bénéfice  du  traité  qui  a  créé  sa  situation  et  auquel  il  a  participé. 
La  garantie,  au  contraire,  peut  être  établie  sans  que  TEtat  qu'elle 
touche  directement  y  figure  aucunement  et  sans  qu'ils  puisse,  par 
conséquent,  sVn  prévaloir  :  ainsi  la  Pentarchie  garantissait  le 
maintien  des  dynasties  légitimes  dans  tous  les  Etats  d'Europe, 
sans  consulter  ceux-ci  et  sans  se  soucier  de  leurs  intérêts. 

On  s'explique  encore  que  le  protectorat  soit  ordinairement 
organisé  par  un  seul  pays  sur  un  autre,  car  il  implique  une  soli- 
darité d'intérêts  et  une  immixtion  continue  qui  ne  peuvent  guère 
se  produire  entre  plusieurs  pays,  d'une  part,  et  un  seul,  de  l'autre. 
Au  contraire,  les  situations  à  garantir  présentent  presque  tou- 
jours de  l'intérêt  pour  un  certain  nombre  d'Etats  ;  d'autre  part, 
elles  ne  donnent  lieu  à  leur  action  que  dans  des  circonstances 
relativement  rares  et  pour  un  temps  limité,  ce  qui  permet  à  tous 
les  intéressés  d'intervenir  à  la  fois  :  aussi  les  garanties  principales 
sont-elles  presque  toujours  fournies  par  plusieurs  Puissances, 
soit  sous  la  forme  individuelle,  soit  surtout  sous  la  forme  collec- 
tive ('). 

La  garantie  principale  a  porté,  jusqu'à  présent,  sur  quatre 
points  principaux. 

1"  Neutralité  perpétuelle  de  certains  Etats  (V.  n.  141  et  suiv.), 
ce  qui  implique  évidemment  la  garantie  de  leur  indépendance  et 
de  leur  intégrité  territoriale. 

±^  Indépendance  et  intégrité  territoriale  d'un  pays.  Tandis  que 
toutes  les  neutralités  perpétuelles  ont  été  respectées,  sauf  celle 
de  la  République  de  Cracovie  annexée  par  l'Autriche  en  1846,  il 
n'est  pas  une  garantie  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  territo- 
riale qui  n'ait  été  violée,  parfois  par  les  garants  eux-mêmes  :  celle 
de  la  Grèce  fournie  par  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie,  le 
13  février  1832  et  le  13  juillet  1863,  a  reçu  un  petit  échec  par  la 

^Vi  V.  iioivc  Essai  sur  les  l*roleclorals,  p.  122  et  suiv. 


DES  RAPPORTS  D  OBLIGATIONS  ENTRE  LES  ETATS        0.>i 

reclificalion  de  frontières  stipulée  au  traité  de  paix  avec  la  Tur- 
quie en  1897;  celle  du  Danemark,  assurée  par  les  Puissances  dans 
le  traité  du  8  mai  1852,  a  été  mise  à  néant  par  la  Prusse  el  TAu- 
triche,  garantes  cependant,  dans  le  traité  de  Vienne  du  l*""  août 
1864  qui  a  annexé  une  grande  partie  du  sol  danois;  de  celle  de  la 
Turquie,  solennellement  consacrée  dans  les  traités  des  30  mars 
1856  et  15  avril  1850  (V.  n.  212),  on  sait  ce  qui  reste  après  le 
morcellement  de  TEmpire  Ottoman  par  le  traité  de  Berlin  du 
13  juillet  1878.  Cela  tient  h  ce  que  le  pays  neutralisé  est  astreint  à 
une  politique  pacifique  qui  Téloigne  des  conflits,  tandis  que  l'Etat 
garanti  au  point  de  vue  de  son  indépendance  et  de  son  intégrité 
territoriale,  sans  être  neutre,  se  trouve  mêlé  malgré  lui  aux  luttes 
internationciles,  souvent  avec  ses  garants  eux-mêmes,  et  ne  peut 
être  soustrait  aux  conséquences  des  revers  qu'il  éprouve,  spécia- 
lement au  démembrement  de  son  territoire. 

3**  Maintien  d'une  dynastie  ou  d'une  forme  de  gouvernement 
dans  un  pays.  C'est  une  intervention  dans  les  affaires  intérieures 
des  Etats,  comme  celle  que  réalisait  la  Pentarcliie  en  imposant 
partout  la  royauté  dite  légitime.  On  peut  citer  encore  le  traité  du 
8  mai  1852  par  lequel  les  Puissances  ont  garanti  la  succession  au 
trône  de  Danemark  du  prince  Christian,  à  défaut  de  descendance 
mâle  de  Frédéric  VII;  le  traité  du  7  mai  1832  entre  la  France, 
l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Bavière  pour,  donner  le  trône  de 
Grèce  au  prince  Othon  de  la  dynastie  bavaroise,  avec  garantie  du 
maintien  de  la  monarchie  en  (irèce,  et  le  traité  du  13  juillet  1863 
entre  les  trois  mêmes  grandes  Puissances  et  le  Danemark,  lors 
de  l'arrivée  au  trône  hellénique  du  prince  (ieorges  de  ce  dernier 
pays,  garantissant  le  régime  constitutionnel  en  Grèce. 

V  Garantie  pour  assurer  à  certaines  populations,  dans  un  pays, 
la  jouissance  de  droits  publics,  politiques  ou  civils,  et  pour  les 
soustraire  ainsi  à  la  Ivrannie  ou  au  fanatisme  de  l'autorité  locale  : 
c'est  une  intervention  des  plus  caractérisées  dans  les  affaires  inté- 
rieures d'un  pays,  comme  celle  que  l'Europe  a  établie  pour  les 
chrétiens  dans  l'Empire  Turc,  et  pour  les  musulmans  et  les  juifs 
dans  les  Etats  des  Balkans  (V.  traités  du  30  mars  185(),  art.  î);  de 
Berlin,  13  juillet  1878,  art.  Gl  à  03;  5,  27,  35  et  44j.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  indiqué  au  3"  précédent,  Tintorvention  est 
écartée,  en  apparence,  par  le  consentement  du  pays  qui  accepte 
l'immixtion  par  traité;  mais,  en  fait,  ces  traités  sont  presque  tou- 
jours imposés  par  la  force  et,  au  fond,  Tintervention  reste  très 
nette  (Cpr.  n.  195,  II). 
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§  II.  Traités  économiques, 

462.  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  économiques  des 
Etats  sont  fort  nombreuses  et  fort  variées  ;  en  signalant  les  prin- 
cipales, nous  (levons  faire  ressortir  Tinfluence  qu'elles  ont  sur  le 
développement  et  le  caractère  des  rapports  internationaux,  suivant 
qu'elles  accusent  un  rapprochement  par  la  solidarité  des  intérêts 
ou  un  état  de  lutte  par  leur  opposition,  suivant  encore  qu'elles  ne 
se  forment  qu'entre  quelques  Etats  ou  qu'elles  les  réunissent  pres- 
que tous,  soit  en  contenant  des  dispositions  presque  identiques, 
soit  en  étant  directement  conclues  entre  un  grand  nombre  de  pays 
constitués  en  de  vastes  unions.  A  raison  de  l'importance  actuelle 
des  questions  économiques,  on  peut  mesurer,  dans  la  plupart  des 
cas,  les  progrès  du  droit  international  et  les  chances  de  maintien 
des  bons  rapports  entre  les  Etats  d'après  l'harmonie  ou  le  désac- 
cord qui  se  manifeste  entre  eux  sur  les  questions  de  cette  na- 
ture. 

1"  Unions  douanières  qui  solidarisent  la  vie  économique  des  Etals 
contractants  et  aboutissent  souvent  à  leur  union  politique.  Le 
Zollverein^  dans  ses  progrès  successifs,  a  été  un  des  grands  fac- 
teurs de  Tunilé  allemande  jusqu'au  jour  où,  d'après  la  constitu- 
tion de  1871,  la  politique  douanière  a  été  centralisée  par  l'Empire 
fédéral. 

2*  Les  traités  de  commerce  qui  règlent  les  rapports  d'échange 
entre  les  Etats  et  dont  l'influence  se  manifeste  surtout  au  point  de 
vue  du  caractère  des  tarifs  douaniers,  de  l'application  du  libre 
échange,  de  la  protection,  ou  même  de  la  prohibition.  Ces  traités 
contiennent  souvent  la  clause  dite  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
dont  l'effet  est  connu  et  dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  va- 
leur économique  (*  ;. 

Souvent  aussi  ils  traitent  de  questions  indépendantes  des  rap- 
ports commerciaux,  dont  le  sort  se  trouve  lié  ainsi  à  celui  de  la 
politique  dans  le  commerce  international,  telles  que  les  attribu- 
tions des  consuls,  la  protection  de  la  propriété  littéraire,  artisti- 
que et  industrielle.  On  s'efforce  aujourd'hui  dérégler  ces  questions 
dans  des  traités  distincts,  afin  de  ne  pas  leur  faire  subir  les  fluc- 
tuations trop  fréquentes  des  traités  de  commerce  qui  n'ont  pas 
d'ailleurs  de  lien  nécessaire  avec  elles.  On  ne  peut  espérer,  dans 

{'i  V.  K.  Lclir,  Im  clause  de  la  iialion  la  plus  favorisée  et  la  persistance  de 
ses  e/l'ets,  H.  U.  /.,  l.  .\.\V,  p.  3i:i. 
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r*Hat  de  lu  lie  actuel  sur  le  terrain  économique,  voir  se  former 
une  union  générale  pour  les  rapports  de  commerce  :  cependant  la 
convention  de  Bruxelles  du  5  juillet  1890  a  fondé  V Union  interna- 
livnale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  qui  fournit,  à  frais 
communs  pour  les  Etats  signataires,  de  précieux  renseignements 
dans  le  Bulletin  international  des  douanes^  avec  le  concours  du 
hureau  international  créé  à  Bruxelles  ('). 

^  Les  traités  de  navigation,  parfois  indépendants,  parfois  joints 
à  des  traités  de  commerce  ou  à  des  conventions  consulaire^,  règlent 
Us  droits  et  les  devoirs  des  navigateurs  dans  les  eaux  de  chaque 
Klat,  et  consacrent  en  général  la  liberté  de  navigation  dans  les 
limites  du  respect  de  Tordre  public  territori«il,  spécialement  en 
assurant  Tégalité  du  traitement  pour  tous  les  Etats  étrangers. 

V^  Conventions  monétaires,  telles  que  V  Union  latine  de  Paris  du 
i3  décembre  i865,  réorganisée  le  6  novembre  1885,  complétée  par 
lîi  convention  du  15  novembre  1893,  par  celle  du  29  octobre  1897 
iV.y.  0.,  31  décembre  1897,  p.  7436),  entre  la  France,  la  Belgique, 
rilalie,  la  Suisse  et  la  Grèce,  par  le  protocole  additionnel  du 
l'imars  1898  entre  les  mêmes  Etats,  enfin  par  la  nouvelle  con- 
vention de  Paris  du  15  novembre  1902.  F^es  principes  divergents 
des  Etats  au  sujet  du  bimétallisme  ou  du  monométallisme  n'ont 
pas  permis  d'étendre  davantage  cette  union.  Il  y  a  aussi  une 
union  monétaire  entre  les  Etats  Scandinaves,  du  27  mal  1873. 

Rapprochons  les  conventions  des  poids  et  mesures,  spéciale- 
ment l'union  conclue  à  Paris  le  20  mai  1875  sur  la  base  de  notre 
système  métrique. 

tV  Union  postale  de  Berne,  du  9  octobre  187i  entre  vingt-deux 
Etats,  complétée  et  devenue  V  Union  postale  universelle  par  le  traité 
do  Paris  du  i^^  juin  1878;  avec  les  adhésions  de  plus  en  plus  éten- 
dues dans  le  monde  entier,  celte  union  embrasse  aujourd'hui  plus 
de  quarante  Etats  ayant  plus  d'un  milliard  d'habitants  (V.  encore 
actes  de  Lisbonne,  21  mars  1885,  de  Vienne,  4  juilel  1891  ;  lois 
françaises  des  13  avril  et  27  juin  1892;  arrangement  international 
de  Washington  du  15  juin  1897  pour  l'échange  des  valeurs  décla- 
rées, des  colis  postaux  et  des  mandats  de  poste).  —  Union  télé- 
yraphîque  du  17  mai  18G5,  à  Paris,  remplacée  par  celle  de  Saint- 
Pétersbourg  des  10-22  juillet  1875,  avec  le  règlement  de  Budapest 
du  22  juillet  1896  (J.  0.,  29  juin  1897,  p.  3621  >.  —  Union  de  Paris, 


V  V.  loi  du  2  janvier  1892,  J.  Off..  8  jaiuier;  H,  D.  /.,  l.  XX,  p.  8:3,  et  XXIII, 
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li  mars  i884,  enlre  vingt-six  Elats,  pour  la  protection  des  câbles 
sous-marins  en  temps  de  paix.  Convention  spéciale  pour  la  cor- 
respondance Ic^Iéphonique  de  la  France  avec  la  Belgique,  du 
31  août  1891,  remplacée  par  celle  du  29  octobre  1898  ;  avec  Tlla- 
lio,  16  juillet  1899;  avec  TAllemagne,  20  mars  1900. 

G**  Pour  les  chnnins  de  fer^  leur  circulation  d'un  territoire  dans 
un  autre,  le  transit,  etc.  V,  convention  générale  de  Berne,  du 

14  octobre  1890  pour  le  transport  des  marchandises;  convention 
annexe  de  Berne,  20  septembre  1893,  pour  Taccession  de  nouveaux 
Etats;  conférence  de  Paris,  avril  1896. 

7**  Protection  internationale  de  la  propriété  commerciale  vi 
industrielle  (Union  de  Paris  du  20  mars  1883,  modifiée  dans  les 
rapports  de  certains  Etats  par  la  convention  de  Madrid  des  1  i- 

15  avril  1891  et  de  Bruxelles,  li  décembre  19C0);  de  la  propriélê 
littéraire  et  artistique  (Union  de  Berne  du  9  septembre  1880: 
actes  du  4  mai  1896,  signés  fi  Paris  (*). 

8°  Ajoutons  aux  conventions  économiques  colles  qui  ont  pour  but 
d'éviter  les  épizooties  et  les  fléaux  contagieux  des  produits  agri- 
coles, tels  que  le  phylloxéra  funion  de  Berne,  17  septembre  187S. 
3  novembre  1881,  déclaration  d*adhésion  d'autres  Etats  du  lo  avril 
1889);  de  protéger  les  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  i  union  de 
Paris  du  19  mars  liH)2;  loi  du  3  juillet  1903);  de  réglementer  la 
chasse  des  animaux  utiles  ou  dangereux  en  Afrique  (conv.  d'union 
de  Londres,  19  mai  19C0,  /t.  G,  D.  /.,  t.  VII,  p.  519i. 

9**  Les  conventions  sanitaires  :  conférences  de  Venise  du*31  jan- 
vier 1892  pour  l'organisation  de  la  surveillance  sanitaire  dans  le 
canal  de  Suez;  de  Dresde,  du  15  avril  1893;  de  Paris,  du  3  avril 
1894,  pour  arrêter  la  propagation  du  choléra  ;  de  Venise,  16  février- 
19  mcirs  1897,  pour  la  peste  asiatique;  de  Paris,  10  octobre- 
3  décembre  1903  (»). 

10*  Un  essai  d'entente  internationale  pour  l'organisation  du  tra- 
vail et  la  protection  des  travailleurs,  spécialement  des  femmes  et 
des  enfants  employés  dans  l'industrie,  tenté  à  la  conférence  de 
Berlin  du  15  au  29  mars  1890,  a  échoué  par  suite  des  divergences 
des  Etats  au  point  de  vue  de  la  situation  économique  et  des  prin- 
cipes admis  dans  la  législation  de  chacun  d'eux  en  ce  qui  concerne 

',  V.  Dubois,  n.  D.  /.,  l.  XXIX,  p.  577. 

-}  V.  R.  G.  D.  /..  L  I,  p.  i45:  l.  IV,  p.  780;  l.  XI,  p.  199;  Rochard,  La  confé- 
rence (le  Venise,  liev.  des  Deux-Mondes,  l**»"  sept.  1892;  trAnelhan,  Sotes  sur  la 
conférence  sanilaire  de  Paris  du  3  avril  1S9-it  bulletin  de  la  Société  de  légisUi- 
lion  comparée,  1899,  p.  532  el  suiv. 
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ia  liberté  du  travail.  Cependant  une  entente  particulière  s'est  éta- 
blie à  ce  sujet  entre  la  France  et. l'Italie  par  la  convention  du 
i5  avril  1904  ('). 

H*  Une  union  internationale  sur  les  règles  de  Droit  interna- 
tional privé  est  poursuivie  par  une  série  de  conférences  tenues  à 
La  Haye  depuis  1893  :  un  traité  d'union  a  été  conclu  le  14  novembre 
1896  en  ce  qui  concerne  la  procédure  civile,  et,  le  12  juin  1902, 
pour  le  mariage,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps,  la  tutelle  des 
mineurs  (*). 

12*  L'union  conclue  à  Bruxelles  le  5  mars  1902  entre  la  France, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne, 
rilalie,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  avec  adhésion  plus  tard  du  Pérou 
et  du  Luxembourg,  pour  le  régime  des  sucres,  présente  des  parti- 
cularités intéressantes  au  point  de  vue  de  l'entente  économique 
des  Etats.  Les  puissances  signataires  se  sont  engagées  à  n'accorder 
aucune  prime  à  l'exportation  des  sucres,  à  limiter  les  droits  de 
douane  à  5  fr.  50  et  6  francs  par  100  kilog.  et  h  établir  contre  les 
pays  qui  maintiennent  le  système  des  primes  des  droits  compen- 
sateurs équivalant  à  ces  dernières.  Un  bureau  international  sié- 
geant à  Bruxelles  est  chargé  de  centraliser  tous  les  renseigne- 
ments législatifs  et  statistiques  relatifs  au  sucre  dans  tous  les 
pays.  De  plus,  une  commission  formée  de  délégués  des  Etats 
signataires  et  siégeant  également  à  Bruxelles,  est  investie  d'attri- 
butions variées  tendant  toutes  à  surveiller  l'exécution  du  traité 
d'union.  Elle  a  même  parfois  des  attributions  propres  et  défini- 
li.ves,  sans  le  concours  des  Etats  intéressés  :  pour  la  nomination 
du  bureau  international,  la  répartition  entre  les  Etats  des  frais  de 
ce  bureau  et  de  la  commission  elle-même,  le  relèvement  des  droits 
(le  douane  de  5  fr.  50  h  6  francs  quand  il  est  demandé  par  des 
Etats  dans  des  cas  exceptionnels  (*}. 

463.  La  plupart  des  conventions  indiquées  au  numéro  précé- 
dent ne  se  rattachent  au  Droit  international  qu'au  point  de  vue 
de  leur  mode  de  formation  et  du  rapprochement  qu'elles  établis- 
sent entre  les  Etats.  Leur  objet  même  rentre  directement  dans 

V  V.  Polilis,  Rev.  inlern.  de  sociologie,  juillel-aoû  11894;  Rolin-Jœquemyns,  H. 
^.  /..  t.  XXII,  p.  5;  F.  Despagnel,  La  Diplomatie  de  la  troisième  République,..^ 
p.  i51  el  suiv.;  P.  Pic,  La  convention  franco- i'alienne  du  travail  et  le  Droit 
\niernalionid,  R.  G.  D.  i.,  i904,  p.  515  et  suiv. 

':  V.  notre  i*récis  de  Droit  int.  privéy  4®  édil.,  1904,  p.  42  el  suiv. 

'  V.  \.  Polilis,  L'organisation  de  l'union  internationale  des  sucres,  Revue  de 
science  et  de  législation  financières,  janvier-février-mars  1904. 

Droit  ixterxatioxal  public,  3*  éd.  33 
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l'étude  des  questions  économiques  ou,  plus  généralement,  techni- 
ques, auxquelles  il  se  réfère.  Aussi  devons-nous  nous  borner  à  les 
mentionner  sans  avoir  à  en  examiner  les  dispositions  (').  Pour 
faciliter  TappUcation  régulière  et  uniforme  des  traités  d'union,  les 
Etals  contractants  organisent  souvent  des  bureaux  internationaux 

;V'  Pour  les  délails  :  A.  Sur  les  unions  iniernaUonales  en  général  :  Descamps, 
l^s  Officei  infernalioiiattj-  et  leur  avenir,  1894;  —  Lavollée,  Lrs  unions  inierna- 
lionules,  Rei\  d*hisloire  diplomatique,  l.  I,  1S87;  —  Moynier,  Les  bureaux  inter- 
nationaux (les  unions  universelles^  WJ2;  —  Henaull,  Les  unions  inlerttalionales, 
leurs  uvontayes  el  leurs  inconcénienls,  R.  G.  D.  7.,  l.  III,  p.  14;  —  P.  Kasanky, 
Les  premiers  éléments  de  rorganisation  universelle^  H.  D.  /.,  1K97,  p.  238;  — 
PoinsartI,  Etudes  de.  Droit  interit.  conventionnel,  1H94.  —  B.  Sur  les  uniorn» 
(louaniîTos  el  les  traités  de  commerce,  il  y  a  toute  une  littérature  économique;  au 
point  de  vue  plus  particulier  du  Droit  international,  v.  Worms,  LeZotloerein  alle- 
mand; Punck-Hrentano  et  Sori4,  Précis,  2*  édit.,  p.  15K  el  suiv.  :  —  Poinsard, 
toc,  cit.,  suprâ,  —  C  Sur  les  conventions  monétaires  et  spécialement  l'union 
latine  :  (iUclieval-tUarigny,  Hev.  des  Deux- Mondes,  1«'  el  15  nov,  1892;  —  Van 
der  Hest,  H.  D.  L,  t.   Xlîl,  p.  T)  et  2GS;  —  P.  Fauchillc,  Annales  de  l'Ecole  des 
sciences  politiques,  1886,  p.  510  et  1888,  p.  423;  Cayla,  Hev.  poliliq.  elparlem., 
1N95,  p.  489;  De  l'unification  des  monnaies  et  des  conventions  monétaires,  ^t 
Marsault:  —  Selosse,  Ixi  crise  monétaire  el  l'union  lutine.  —  I).  Union  postale 
et  télégraphique  :  de  Kirchentieim,  H.  D.  /.,  t.  XH,  p.  467,  t,  XIII,  p.  84  et  342;  — 
Henault,  La  poste  et  le  télégraphe,  iS77,  id.  La  protection  des  télégraphes  sous- 
marins,  R.  D.  L,  t.  XII,  p.  251;  t.  XV,  p.  1";  —  Fischer,  t'ost  und  télégraphie 
im  Weltvet  kehr  ;  —  Jaccottey,  Traité  de  législation  et  d'exploitation  postale, 
1891  ;  —  Meili,  Telephonrechf,  1885  el  Die  télégraphie  und  téléphonie  in  ihrer 
rechtlichen  Redeulung  /iir  die  kaufmànnische  W'ell,  1892;  —  L.  HoUand,  De  la 
correspondance  postale  et  télégraphique  dans  les  relations  internationales. — 
K.  Chemins  de  Ter  :  Meili  :  Das  Rechl  der  Yerkehrs  und  Transportans latte n, 
1888;  Droz,  R.  G.  D.  1.,  l.  II,  p.  169;  —  Ch.  Lyon-Caen,  J.  C,  t.  XX,  p.  465;  *- 
Asser,  Le  transport  inlern.  des  marchandises  par  chemin  de  fer  el  la  conven- 
tion de  Herne  de  iSS6:  —  Fger,  Im  législation  inlern,  sur  le  transport  par  che- 
min de  fer;  —  KanCTinann,  Die  mitteleuropâischen  Eisenbahnen  und  das  inter- 
nationale à /fentliche  Retht,  iSt.'J;  —  Holin-Japquemyns,  R.  D.  L,  t.  IX,  p.  2ÎU; 
de  SeigiUMix  el  (Ihrist,  De  l'unification  du  droit  concernant  les  transports  inler- 
nulionaux  par  chemin  de  fer:  —  de  Seigneux,  Du  projet  de  convention  inlern. 
sur  le  transport  par  chemin  de  fer  élaboré  par  ta  conf.  inlern.  de  Betme.  —  K. 
Union  contre  le  phylloxéra,  v.  R.  D.  /.,  t.  IX,  p.  417  et  672.  —  G.  Propriété  litté- 
raire, union  de  1886  :  —  d'Orelli,  R.  D.  L,  l.  XIV,  p.  533;  Droz,  J.  C,   1884, 

p.  441;  1885,  p.  55;  1886,  p.  481;  —  Thomas,  Ui  convention signée  à  Berne 

le  9  sept.  1886;  —  Soldan,  L'union  inlern,  pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  1S87  ;  —  A.  Darras,  Du  droit  des  auteurs  el  des  artistes  dans 
les  rapports  internationaux,  1887.  —  H.  Propriété  industrielle,  union  de  1883  : 
lionzel,  Commentaire  de  la  convention  du  20  mars  48BS;  —  Gh.  Lyoû-(>aeii,  R. 
D.  /.,  1882,  p.  194  et  1883,  p.  272;  —  Droz,  J.  C,  1886,  p.  18;  —  Cahen  el  L. 
Lyon-<^aen,  La  conv.  inlern.  du  iO  mars  i88S,  1885:  —  Pelletier  el  Vidal- 
Naquel,  Im  convention  d'union...  du  iO  mars  I88S  et  les  conférences  et  revi- 
sions ultérieures. 
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qu'ils  entretiennent  à  frais  communs.  Ces  offices  internationaux  ne 
sont  du  reste  que  des  délégués  des  Puissances  pour  assurer  le 
fonctionnement  d'un  service  international  ;  ils  n'ont  aucun  pouvoir 
propre  pour  imposer  une  décision  aux  Etats  contractants,  ^i 
même  pour  trancher  des  difficultés  d'application  ou  d'interpréta- 
tion. Seul  l'Office  central  pour  le  transport  des  marchandises  par 
chemin  de  fer  peut,  à  la  demande  des  parties,  prononcer  sur  un 
litige  entre  des  exploitation.s  différentes  de  lignes  ferrées  (Union 
du  14  octobre  1890,  art.  57,  3'). 

Les  principaux  offices  ou  bureaux  internationaux  organisés  par 
les  traités  d'union  indiqués  plus  haut  sont  les  suivants  : 

1**  A  Berne  :  a)  bureaux  pour  la  propriété  littéraire  et  artistique 
et  pour  la  propriété  industrielle,  les  deux  réunis  aujourd'hui  en«n 
seul  depuis  le  11  novembre  1892;  b)  pour  l'union  télégraphique; 
^-  pour  l'union  postale;  d)  pour  les  transports  par  chemins  de  fer; 

^'  A  Bruxelles  :  a)  pour  la  prohibition  de  la  traite  (acte  du 
2  juillet  1890,  art.  82);  b)  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  ; 
c.  pour  le  régin>e  des  sucres; 

3"  A  Paris,  pour  l'union  des  poids  et  mesures; 

4"  A  Berlin,  pour  l'association  géodésique  internationale  (confé- 
rence du  17  octobre  1864). 

CHAPITRE  II 

DES  OBLIGATIONS  NON  CONTR^iCTUELLES  ENTRE  LES  ÉTATS 

464.  Les  relations  juridiques  qui  peuvent  s'établir  entre  les 
Etals  comme  entre  les  individus  aboutissent  à  créer,  en  dehors  des 
traités,  des  obligations  analogues  à  celles  que  le  droit  privé  consa- 
cre dans  les  rapports  entre  particuliers.  On  sait  que  les  faits 
donnant  naissance  à  ces  obligations  sans  qu'il  y  ait  de  convention 
<*onclue  se  divisent  en  quasi-contrats,  délits  ou  quasi-délits. 

485.  Il  est  bien  rare  qu'un  quasi-contrat,  tel  que  le  paiement 
<le  Tiodu  ou  la  gestion  d'aifaires,  se  réalise  entre  Etats  ;  on  peut 
<îependant  supposer  qu'un  pays  a  fait  des  travaux  sur  un  terri- 
toire qu'il  croyait  à  lui  et  qu'il  est  obligé  de  restituer  plus  tard  à 
un  autre  Etat  :  un  véritable  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
autorisera  alors  le  premier  à  réclamer  au  second  une  indemnité 
jusqu'à  concurrence  .du  profit  retiré  des  travaux  par  ce  dernier. 
I)e  même,  le  traité  de  Berlin  de  1878  a  reconnu  à  la  Russie  le  droit 
^  une  indemnité  pour  sa  neyotiorum  gestio  consistant  à  avoir 
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maintenu  Tordre  dans  la  Roumélie  Orientale  et  la  Bulgarie,  à  la 
fin  de  la  guerre  des  Balkans  (art.  22). 

466.  Il  arrive  plus  fréquemment  qu'un  Etat  assume  une  respon- 
sabilité à  raison  de  faits  illicites,  intentionnels  ou  non,  c'est-à-dire 
de  délits  ou  de  quasi-délits  qui  causent  un  préjudice  à  un  autre 
Etat  ou  à  ses  nationaux.  L'acte  préjudiciable  peut  être  commis 
directement  par  TEtat  ou  ses  fonctionnaires  agissant  dans  les 
limites  de  la  mission  qui  leur  est  confiée,  ou  bien  par  un  fonc- 
tionnaire en  dehors  de  son  mandat,  ou  enfin  par  de  simples  par- 
ticuliers nationaux  de  cet  Etat. 

Dans  le  premier  cas,  la  responsabilité  de  l'Etat  s'impose  :  nous 
rappelons  seulement  qu'elle  est  écartée  dans  les  circonstances  de 
force  majeure  (V.  n.  332).  Cependant,  pour  Vembargo  des  navires, 
la  plupart  des  traités  stipulent  une  réparation  du  préjudice  causé 
par  suite  du  refus  d'accès  dans  les  ports  ou  de  retenue  plus  ou 
moins  prolongée  (traités  avec  le  Chili,  30  juin  1852  ;  San-Salvador. 
2  janvier  1858  ;  le  Pérou,  9  mars  1861).  Quant  à  l'an^artc, comme 
elle  consiste  dans  le  concours  forcé  des  bâtiments  étrangers  à  un 
service  public,  elle  implique  une  indemnité  comme  toute  réqui- 
sition en  temps  de  paix. 

Si  l'agent  de  l'Etat  est  sorti  des  limites  de  son  mandat,  la  res- 
ponsabilité du  pays  dont  il  relève  est  en  principe  dégagée.  Il  n'en 
serait  différemment  que  si  l'Etat  :  1®  approuvait  la  conduite  de  son 
fonctionnaire  ou  ne  le  désavouait  pas  quand  il  a  connaissance  de 
ses  actes  injustifiés;  2®  si,  prévenu  à  l'avance,  il  ne  prenait  pas 
les  précautions  nécessaires  pour  les  empêcher  ou  en  arrêter  les 
conséquences.  On  voit  de  fréquents  exemples  de  désaveu  des  actes 
accomplis  sans  mandat  par  un  fonctionnaire  public  ;  c'est  ainsi 
que  l'Angleterre  a  désavoué  en  1868  le  commandant  d'un  bâti- 
ment de  guerre  qui  avait  bloqué  et  bombardé,  sans  autorisation, 
la  ville  du  Cap  Haïtien,  et  l'Allemagne,  son  consul  à  Samoa  pour 
ses  agissements  en  1890. 

Quand  l'acte  préjudiciable  est  commis  par  de  simples  particu- 
liers, la  responsabilité  ne  peut  incomber  à  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent que  s'il  s'associe  à  leur  conduite,  soit  en  ne  prenant  pas 
les  précautions  nécessaires  pour  les  arrêter,  soit  en  ne  réprimant 
pas  leurs  actes,  soit  en  opposant  un  déni  de  justice  formel  ou 
détourné  aux  réclamations  justifiées  de  l'Etat  ou  des  particuliers 
étrangers  contre  ses  propres  nationaux.  Cettç  responsabilité  indi- 
recte a  été  souvent  invoquée  contre  les  Etats  orientaux,  au  sujet 
d'actes  commis  par  leurs  habitants  contre  les  étrangers.  Mais  elle 
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n'existe  pas  quand  TEtat  a  fait  le  nécessaire  pour  que  justice  soit 
rendue  :  on  ne  peut  le  rendre  responsable  des  solutions  régulière- 
ment prononcées  par  ses  tribunaux  ('). 

Il  n*en  serait  différemment  que  s'il  y  avait  déni  de  justice, 
retard  dans  la  procédure  contraire  à  la  loi  ou  à  la  coutume  loca- 
\es,  ou  inexécution  d'un  arrêt  définitif.  Ces  réserves  sont  expres- 
sément formulées  dans  Tart.  5  de  la  convention  conclue  le  26  no- 
vembre entre  la  France  et  le  Venezuela;  il  en  a  été  fait  application 
dans  la  sentence  arbitrale  rendue  le  30  décembre  1896  par  le 
Président  du  Conseil  fédéral  suisse,  à  propos  de  l'affaire  Fabiani, 
en  vertu  du  compromis  signé  par  ces  deux  pays  le  24  février  1891  (•). 

Un  pays  ne  peut  même  pas  alléguer,  pour  se  dégager  en  pareil 
cas,  rinsuffisance  de  ses  moyens  d'action  ni  les  vices  de  ses  insti- 
tutions politiques,  administratives  ou  judiciaires;  c'est  à  lui  à 
développer  les  premiers  ou  à  corriger  les  secondes.  Sous  Tin- 
lluence  de  cette  idée,  la  Turquie  et  la  Chine  ont  souvent  payé  des 
indemnités  pour  des  attaques  contreles  étrangers,  qu'elles  n'avaient 
pas  le  moyen  de  prévenir  ni  de  réprimer  à  cause  des  défectuosités 
de  leur  organisation.  De  même,  l'Angleterre  n'a  pas  pu  se  prévaloir 
de  l'insuffisance  de  ses  lois  sur  la  neutralité  dans  l'affaire  de 
TAlabama,  ni  les  Etats-Unis  de  leur  impuissance  constitutionnelle 
pour  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Louisiane,  lors 
du  massacre  des  Italiens  à  la  Nouvelle-Orléans,  en  1891  ;  l'Alle- 
magne également  a  reconnu  sa  responsabilité  ans  l'affaire  de 
Vexaincourt,  en  1887,  parce  que  le  meurtre  d'un  Français  par  un 
soldat  allemand  était  «  le  résultat  des  institutions  existant  en 
Allemagne,  dont  les  Français  ont  eu  à  souffrir  sans  leur  faute  »  (•). 
D'ailleurs,  l'attitude  plus  ou  moins  provocante  des  fonctionnaires 
ou  particuliers  étrangers  ne  peut  justifier  les  attaques  dont  ils 
sont  victimes  ;  le  Chili  a  dû  indemniser  les  Etats-Unis  pour  les 
violences  commises  contre  l'équipage  du  Baltimore^  qui  n'étaient 
qu'une  vengeance  de  l'hostilité  montrée  par  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  l'Union  à  l'égard  du  parti  congressiste  pendant  la 
guerre  civile  de  1891.  (V.  cependant  Résolutions  de  l'Institut  de 
l>roit  inlernational,  suprà,  n.  333,  3*»). 

('  V.  aff.  d'Aigues-Mortes,  fl.  G.  D.  /.,  1894,  p.  171  el  F.  Despagnet,  La  Diplo- 
tnatiede  la  troisième  République j  p.  467  et  suiv.;  aff.  du  Costa-llica  Packet  et 
arbitrage  de  M.  de  Martens,  Regelsperger,  R.  G.  D.  /..  1897,  p.  7.^;  Valéry,  id„ 
*8»,  p.  57;  Blè3,  R.  D.  y.,  t.  XXVIII,  p.  452). 

V  V.  ceUe  sentence  dans  A.  D.,  1898,  IV,  p.  263  à  30i. 

'  V.  F.  Despagnet,  La  Diplomatie  de  la  troisième  République,  p.  139. 
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En  fait,  pour  ménager  les  rapports  internationaux,  les  gouver- 
nements accordent  presque  toujours  des  réparations  matérielles 
ou  d'honneur  au  sujet  des  attaques  commises  par  leurs  nationaux 
contre  les  Etats,  leurs  souverains  ou  leurs  agents  diplomatiques, 
bien  qu'ils  y  aient  été  complètement  étrangers,  et  sans  préjudice 
des  poursuites  contre  les  coupables;  c'est  ce  qui  a  été  fait  pour 
les  offenses  adressées  à  Alphonse  XII,  à  Paris,  en  1883,  pour  les 
attaques  contre  le  consulat  d'Allemagne  au  Havre  en  1888,  pour 
les  offenses  contre  la  légation  allemande  à  Madrid  lors  du  conflit 
des  lies  Carolines,  et  à  propos  du  meeting  insultant  pour  TAngle- 
terre  tenu  à  Paris  au  sujet  de  la  disparition  d'Olivier  Pain  en 
Egypte  ['). 

{*}  V.  Clunet,  Offenses  el  actes  hostiles  commis  p<ir  des  particuliers  contre  un 
Etat  étranger  et  J.  C,  1887,  p.  5;  F.  Dcspag^nel,  Uifdofnatie  de  la  troisième  Bé- 
publique.,.,  p.  131  ;  Arniz,  Observations  sur  le  procès  intenté  à  MM,  Ratrarel  et 
le  comte  de  Beilhac  devant  le  tribunal  de  la  Seine^  H.  D.  L,  t.  XIII,  p.  653;  rup- 
ture des  relations  diplomatiques  entre  la  France,  TAllemagne  et  la  Belgique,  d'une 
part,  et  le  Venezuela,  d'autre  part,  à  propos  de  la  rédaction  par  les  agents  diplo- 
matiques des  trois  premières  puissances  d'un  document  confidentiel  offensant  pour 
le  Venezuela,  R.  G.  D.  /.,  t.  II,  p.  344. 
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467.  La  situalion  même  des  Etals  qui,  par  leur  souveraineté, 
échappent  à  toute  autorité  supérieure  qu'on  voudrait  leur  impo- 
ser, ne  permet  pas  de  compter  sur  Tintervention  d'un  tribunal 
suprême  chargé  d'apprécier  leurs  conflits,  ni  sur  Faction  d'un 
pouvoir  coercitif  qui  assurerait  vis-à-vis  d'eux  l'exécution  des 
sentences  prononcées  par  cette  juridiction  internationale. 

Sans  que  cette  situation  autorise  à  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de 
Droit  international,  comme  nous  l'avons  déjà  établi  (V.  n°  4()j, 
il  n  en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  constitue  pour  lui  une  infério- 
rité très  marquée,  par  rapport  aux  garanties  d'interprétation,  et 
(l'application  qui  sont  données  au  Droit  interne  dans  tous  les  pays 
suffisamment  organisés,  il  en  résulte,  en  effet,  que  les  peuples 
sont  encore,  au  point  de  vue  de  la  solution  des  litiges  survenant 
entre  eux,  dans  la  condition  où  étaient  les  particuliers  à  l'époque 
où  le  défaut  d'organisation  judiciaire  contraignait  chacun  à  recou- 
rir à  la  force  pour  défendre  ou  pour  faire  reconnaître  ce  qu'il  con- 
î^idérait  comme  son  droit. 

Si  Ton  étudie  le  développement  de  cet  état  de  choses  dîins  le 
cours  de  l'histoire,  on  voit  bien  vite  que,  par  suite  de  notions 
insuffisantes  au  point  de  vue  moral,  du  manque  de  reconnais- 
sance des  droits  des  autres  Etats,  des  relations  rares  et  difficiles 
entre  eux,  comme  aussi  des  oppositions  plus  tranchées  qu'aujour- 
d'hui au  point  de  vue  des  races,  des  religions  et  des  mœurs,  le 
recours  à  la  force  était  jadis  considéré  comme  plus  naturel,  et,  par 
conséquent,  était  beaucoup  plus  fréquent,  même  pour  des  causes 
hors  de  proportion  avec  la  gravité  d'une  pareille  mesure. 

Depuis,  la  disparition,  en  grande  partie,  des  divergences  qui 
«îparaient  autrefois  les  peuples,  notamment  des  oppositions  de 
races.etde  religions;  le  progrès  moral  qui  fait  de  plus  en  plus 
sentir  le  défaut,  au  point  de  vue  rationnel,  de  la  force  brutale 
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comme  mode  de  solution  des  conflits;  la  reconnaissance  récipro- 
que de  la  personnalité  des  Etats  et  de  leurs  droits  qui  en  décou 
lent;  le  développement  des  rapports  internationaux  qui  ont  déter- 
miné un  désir  d'entente  commune  et  solidarisé  les  intérêts  des 
différents  pays  que  les  hostilités  compromettent;  enfin  la  trans- 
formation du  régime  politique  qui  donne  aux  populations, 
premières  >ictimes  de  la  guerre  et  généralement  désireuses  de 
Téviter,  surtout  depuis  rétablissement  du  service  militaire  obliga- 
toire pour  tous  dans  la  plupart  des  pays,  une  part  de  plus  en 
plus  grande  dans  la  direction  des  relations  extérieures  :  tous  ces 
faits  réunis  tendent  à  faire  écarter,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  hostilités  comme  moyen  de  résoudre  les  difficultés  entre  les 
Etals. 

La  marche  de  cette  évolution  progressive  est  caractérisée  par 
trois  faits  principaux. 

Tout  d'abord,  avant  de  recourir  A  l'emploi  de  la  force,  on  com- 
prend de  plus  en  plus  qu'il  est  aussi  juste  et  rationnel  qu'avanta- 
geux do  tenter  une  solution  amiable,  toutes  les  fois  qu'il  est  pos- 
sible de  l'obtenir  en  sauvegardant  les  droits  essentiels  des  parties 
en  présence,  dût-on,  pour  la  faire  aboutir,  consentir  h  des  conces- 
sions qui  représentent  un  sacrifice  bien  moins  considérable  que 
les  dépenses,  les  pertes  d'hommes  et  les  catastrophes  que  peut 
entraîner  la  guerre.  Ces  solutions  amiables,  pratiquées  de  tout 
temps,  mais  plus  rarement  employées  jadis  par  suite  du  défaut 
d'idées  communes  et  de  relations  suivies  entre  les  Etats,  se  mul- 
tiplient de  nos  jours  et  sont  môme  envisagées,  dans  la  doctrine 
moderne,  comme  un  devoir  imposé  par  le  Droit  international, 
toutes  les  fois  qu'elles  sont  réalisables  :  la  guerre  est  un  moyen 
extrême  que  sa  nécessité  absolue  peut  seule  justifier. 

En  second  lieu,  la  guerre  est  de  plus  en  plus  réglementée  d'un 
accord  commun  pour  en  écarter  les  effets  fïlcheux,  de  manière  à 
concilier  le  mieux  possible  son  fonctionnement  comme  manifesta- 
tion de  la  puissance  militaire  des  belligérants,  destinée  à  faire 
reconnaître  les  droits  allégués  et  contestés,  avec  la  sauvegarde 
des  intérêts  publics  et  privés,  le  respect  de  la  civilisation  acquise 
et  des  sentiments  d'humanité.  De  là  les  lois  de  la  guerre  acceptées 
par  les  peuples  civilisés  et  que  nous  étudierons  plus  loin. 

Enfin,  reprenant  une  idée  déjà  ancienne,  manifestée  d'une 
manière  plus  ou  moins  autorisée  et  isolée  à  maintes  reprises, 
Tosprit  moderne  se  préoccupe  de  supprimer  la  guerre  elle-même 
dont  les  défauts  essentiels,  au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'huma- 
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nilé,  subsisteront  toujours,  quels  que  soient  les  adoucissements 
apportés  à  sa  pratique.  De  même  que  Taccord  des  Etats  a  établi 
l<*s  règles  des  rapports  internationaux  en  temps  de  paix  et  les 
lois  humanitaires  pendant  les  hostilités,  leur  entente  particulière, 
dans  chaque  conflit  spécial,  peut  confier  la  solution  à  des  juges 
volontairement  choisis  par  eux  :  c'est  l'arbitrage  international 
dont  les  applications  sont  de  plus  en  plus  fréquentes.  Une  fois 
«Milré  dans  cette  voie,  on  songe  naturellement  h  l'organisation  d'un 
tribunal  permanent,  volontairement  accepté  par  les  Etats  dont  la 
soumission  vis-à-vis  de  lui  écarterait  jusqu'à  la  possibilité  des 
conflits  violents  :  c'est  le  tribunal  international  dont  nous  aurons 
à  fipprécier  les  chances  de  succès. 

Los  phases  de  l'évolution  que  nous  venons  de  signaler  nous 
montrent  que  les  conflits  internationaux  sont  susceptibles  de  trois 
sortes  de  solutions  :  1©  pacifiques  ou  amiables;  2**  coercitives  ou 
violentes;  3**  véritablement  juridiques  par  l'intervention  d'arbitres, 
soit  accidentels  et  acceptés  dans  chaque  cas  particulier,  soit,  ce 
qui  n'est  encore  qu'un  projet  fort  discutable  d'ailleurs,  perma- 
nents et  investis  d'une  juridiction  générale  pour  tous  les  Etats  et 
pour  tous  les  litiges  internationaux. 

468.  La  Conférence  de  La  Haye,  dite  Conférence  de  la 
Paix,  en  1899.  —  Ces  trois  modes  de  solution  des  conflits  entre 
1<N  Etats  ont  fait  l'objet  d'une  réglementation  internationale  éla- 
borée par  la  conférence  tenue  à  La  Haye  en  1899  et  qui  est  l'événe- 
ment le  plus  considérable  dans  l'évolution  du  Droit  international 
pendant  la  période  contemporaine.  Tout  d'abord,  cette  conférence 
a  été  déterminée  par  les  préoccupations  qu'inspirent  les  charges 
démesurées  et  écra.santes  imposées  aux  peuples  par  le  développe- 
ment sans  cesse  croissant  des  armements  et  préparatifs  militaires. 
Sous  l'ancien  régime,  bien  que  des  esprits  prévoyants  eussent  déjà 
montré  que  les  abus  des  dépenses  faites  en  vue  de  la  guerre  con- 
duisaient les  Etats  à  leur  ruine  ('),  les  gouvernements  n'étaient 
pas  retenus  dans  leurs  entreprises  guerrières,  souvent  impruden- 
tes et  même  folles,  parce  que  les  réclamations  des  principaux 
intéressés  n'arrivaient  guère  jusqu'à  eux  ou  étaient  dédaignées  : 
<*'élait  la  masse  populaire  qui  payait  la  plus  grosse  part  de  l'impôt  ; 
li's  troupes  étaient  formées  de  contingents  levés  de  force  ou  de 
mercenaires;  ceux  qui  souffraient  directement  de  la  guerre  étaient 
précisément  ceux  qui  n'avaient  pas  d'influence  sur  la  politique 

'  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  Xlll,  chap.  XVII. 
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extérieure  des  gouvernements  :  quant  à  la  noblesse,  elle  trouvait 
dans  la  guerre  sa  fonction  essentielle  d'utilité  socfale  et  payait 
ainsi  les  privilège <lont  elle  était  dotée.  Les  idées  changèrent  quand 
les  armements  énormes  provoqués  par  les  guerres  du  premier 
Empire  eurent  compromis  la  situation  économique  de  presque 
toutes  les  puissances.  On  songea  alors  à  une  entente  internatio- 
nale pour  organiser  le  désarmement  ou,  tout  au  moins,  ^a  réduc- 
tion des  armements  dans  les  divers  Etats  :  c'était  là,  pensait-on, 
le  meilleur  moyen  soit  d'éviter  la  banqueroute  des  nations,  soit 
d'assurer  la  paix  en  restreignant  les  moyens  de  faire  la  guerre.  La 
Russie,  comme  elle  devait  le  faire  dans  la  suite  pour  toutes  les 
tentatives  relatives  à  la  pacification  et  à  l'amélioration  des  lois  de 
la  guerre,  prit  l'initiative  d'une  proposition  dans  le  sens  du  désar- 
mement général.  Le  21  mars  1816,  Alexandre  I"fît  des  ouvertures 
en  ce  sens  à  lord  Castlereagh  :  elles  furent,  parait-il,  bien  accueil- 
lies par  le  Régent  d'Angleterre  et  par  M.  de  Metternich  (*).  Celte 
proposition  fut  reprise  par  Louis-Philippe  dans  une  note  adressée 
aux  puissances  en  1831.  Dans  sa  lettre  aux  grandes  chancelleries 
du  \  novembre  1863,  précisée  le  8  décembre  par  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  Napoléon  III  voulut  assurer  le  désarmement 
en  le  faisant  précéder  d'un  règlement  des  difficultés  qui  divisaient 
alors  les  Etats  européens  :  ce  projet,  quelque  peu  téméraire  sans 
doute,  fut  paralysé  par  les  résistances  de  l'Angleterre.  Citons 
encore  les  démarches  du  comte  Daru,  ministre  des  affaires  étran- 
gères dans  le  cabinet  Emile  Ollivier,  auprès  de  M.  de  Bismarck, 
par  l'intermédiaire  de  lord  Clarendon,  en  1870;  de  M.  Gambetla, 
encore  auprès  de  M.  de  Bismarck,  par  l'entremise  de  M.  Crispi,  le 
ÎK)  août  1877  ;  de  lord  Salisbury  auprès  de  Guillaume  II,  en  1890  (*'. 
L'insuccès  de  ces  tentatives  ne  découragea  pas  le  gouvernement 
russe. 

Le  12-24  août  1898,  le  comte  Mouraview,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  tsar,  adressa  aux  puissances  une  circulaire  qui  avait 
uniquement  pour  objet  la  question  du  désarmement.  Mais,  devant 
l'accueil  assez  défiant  et  sceptique  que  cette  circulaire  reçut  dans 

• ')  F.  de  Marlens,  Recueil  des  Irailés  conclus  par  la  Bussiez  t.  IV,  p.  36,  el 
t.  XI,  p.  258;  id.,  Im  question  du  désarmement  dans  les  relations  entre  la  Russie 
et  l'Angleterre,  R.  D,  /.,  t.  XXVI,  1894,  p.  573. 

(';  V.  A.  Pingaud,  Napoléon  lllel  le  désarmement,  Reo.  de  Paris,  15  mai  I8ÎK*: 
Crispi,  La  Conferenza  del  disarmo,  Nuova  Anlologia,  15  mai  1899,  p.  364;  A/^»- 
moire  anglais  sur  tes  charges  milHàires^  dans  A.  />.,  1891,  I,  p.  121  ;  Diplomali- 
cu»,  The'vanishing  of  uninersal  Peace,  Fornighlly  Rewiev,  itiai  1899,  p.  875. 
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la  plupart  des  chancelleries,  il  en  envoya  une  autre,  le  30  décem- 
bre>li  janvier  1899,  dans  laquelle,  tout  en  maintenant  le  problème 
du  désarmement,  il  soumettait  à  Texamen  des  gouvernements  les 
questions  suivantes  :  prohibition  de  certains  engins  dans  les  hosti- 
lités, réglementation  des  usages  de  la  guerre,  organisation  des 
bons  offices,  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage.  A  la  suite  de  ce 
nouvel  appel,  une  conférence  internationale  s'ouvrit  à  La  Haye  le 
18  mai  1899,  sur  l'invitation  du  ministre  des  affaires  étrangères 
des  Pays-Bas,  au  nom  de  sa  souveraine  et  du  tsar.  Dès  le  début,  et 
bien  que  la  question  du  désarmement  fût  déjà  reléguée  au  second 
plan,  la  Conférence  reçut  le  nom  de  Conférence  de  la  Paix  qui  lui 
est  resté.  Vingt-six  Etats  y  étaient  représentés  :  Allemagne,  Autri- 
che-Hongrie, Belgique,  Chine,  Danemark,  Egypte,  Etats-Unis, 
Mexique,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Japon,  Luxem- 
bourg, Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie, 
Serbie,  Siam,  Suède-Norvège,  Suisse,  Turquie  et  Bulgarie.  Pour 
celte  dernière,  la  Turquie  objectait  qu'elle  la  représentait  de  droit 
comme  puissance  suzeraine  en  vertu  de  Tart.  1'"^  du  traité  de  Ber- 
lin du  13  juillet  1878;  la  Russie  fit  écarter  cette  objection  et  la 
Porte  obtint  seulement  que  la  Bulgarie  prendrait  rang,  non  suivant 
l'ordre  alphabétique,  mais  après  la  Turquie.  Cependant  des  exclu- 
sions, quelques-unes  fort  regrettables,  avaient  été  admises.  D'abord 
pour  tous  les  Etats  de  l'Amérique  latine,  sauf  le  Mexique,  bien 
qu'ils  eussent  donné  les  premiers  l'exemple  de  la  pacification  par  la 
Conférence  panaméricaine  et  par  le  traité  d'arbitrage  permanent 
conclu  à  Washington  le  28  avril  1890  :  on  donnait  ainsi  une 
satisfaction,  peut-être  dangereuse,  aux  prétentions  des  Etats-Unis 
qui,  conformément  à  la  doctrine  de  Monroë,  se  considèrent  comme 
les  représentants  de  tous  les  peuples  américains.  L'Angleterre, 
déjà  résolue  à  imposer  sa  souveraineté  par  la  fprce  aux  Républi- 
ques Sud-Africaine  et  de  l'Etat  d'Orange,  les  fit  également  exclure, 
se  donnant  ainsi  le  moyen  d'écarter,  dans  la  guerre  qui  débuta 
le  10  octobre  1890,  les  appels  des  Boërs  à  l'arbitrage  conformé- 
ment aux  décisions  prises  par  la  Conférence  de  La  Haye.  Enfin 
ritalie  ne  permit  pas  que  le  Saint-Siège  prît  part  à  la  réunion  des 
puissances,  bien  que  la  Russie  et  les  Pay.s-Bas  eus.sent  fait  appel 
À  son  autorité  morale  pour  favoriser  le  succès  de  la  Conférence 
(Y.  suprày  n.  153,  note). 

La  Conférence  se  partagea  en  trois  commissions  :  1°  celle  du 
désarmement  chargée  d'étudier  l'arrêt  des  armements  pendant  un 
certain  temps,  le  maintien  des  armes  actuelles  et  l'interdiction 
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des  projectiles  ou  des  «ngins  de  guerre  nouveaux;  2**  de  la  régle- 
mentation des  lois  de  la  guerre,  qui  se  subdivisa  en  deux  sous- 
commissions  :  a)  modiûcation  de  la  convention  de  Genève  relative 
à  Tamélioration  du  sort  des  blessés  et  son  extension  à  la  guerre 
maritime;  b)  lois  de  la  guerre  sur  terre;  3""  commission  des  bons 
offices,  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage. 

Les  travaux  de  ces  commissions  ont  abouti  à  trois  conventions  : 
1®  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  :  accepté  par 
les  vingt-six  Etats  représentés;  2°  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre  :  seules  la  Chine  et  la  Suisse  ont  refusé  leur  adhésion  ; 
3""  adaptation  à  la  guerre  maritime  de  la  Convention  de  Genève  : 
acceptée  par  tous  les  Etats  représentés,  sauf  les  réserves  que  nous 
indiquerons  relativement  à  Tart.  10  de  T Allemagne,  de  TAngle- 
terre,  des  Etats-Unis  et  de  la  Turquie. 

La  Conférence  a  abouti,  en  outre,  à  trois  déclarations  :  l""  sur 
l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  du  haut  des  ballons  ou  par 
d'autres  modes  analogues  :  l'Angleterre  seule  a  refusé  sa  signa- 
ture; 2**  sur  l'interdiction  d'employer  des  projectiles  répandant  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères  :  refus  de  l'Angleterre  et  des  Etals- 
Unis  ;  3**  sur  l'interdiction  d'employer  des  balles  qui  s'épanouissent 
ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain  :  refus  de  l'An- 
gleterre, des  Etats-Unis  et  du  Portugal. 

Enfin,  la  Conférence  a  adopté  un  Acte  final,  le '29  juillet  4899. 
Mais,  à  la  différence  de  l'Acte  final  terminant  d'autres  Congrès  ou 
Conférences,  tels  que  celui  du  Congrès  de  Vienne  en  1815,  celui-ci 
ne  contient  pas  le  texte  des  engagements  pris  par  les  puissances  : 
c'est  un  simple  énoncé  des  projets  de  traités  ou  de  déclarations 
qu'elle  a  préparés,  chacun  de  ces  projets  étant  d'ailleurs  isolé  et 
chaque  puissance  ayant  la  faculté  d'y  adhérer  ou  de  le  rejeter. 

Les  conventions  et  déclarations  ont  été  déclarées  ouvertes  à  l'adhé- 
sion ultérieure  de  tous  les  Etats  non  représentés  à  la  Conférence, 
excepté  la  convention  relative  à  la  solution  pacifique  des  conflits 
internationaux  qui  reste  provisoirement  fermée,  en  attendant  que 
les  puissances  aient  pu  se  mettre  d'accord  sur  les  conditions 
requises  pour  y  adhérer  (art.  60).  Cette  restriction,  vraiment 
étrange  quand  il  s'agit  d'un  acte  destiné  à  assurer  la  paix,  a  été 
imposée  par  les  résistances  de  l'Angleterre  et  des  Etals-Unis  qui 
voulaient  soustraire  à  l'arbitrage,  l'une  son  conflit  déjà  imminent 
avec  les  Républiques  de  l'Afrique  du  Sud,  les  autres  les  difficultés 
intéressant  les  Etats  de  l'Amérique  latine  pour  y  maintenir  leur 
hégémonie  d'après  la  doctrine  de  Monroë. 
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Dans  la  dernière  séance  du  29  juillet  1890,  sur  la  proposition  de 
Tun  des  délégués  français,  M.  d'Eslournelles  de  Constant,  la  con- 
férence a  émis  le  vœu  que  d'autres  réunions  diplomatiques  sem- 
blables eussent  lieu  pour  le  bien  de  la  civilisation  et  de  Thumanité. 
Depuis,  le  Présideivt  des  Etats-Unis  a  proposé  aux  puissances  de 
réunir  une  nouvelle  Conférence  de  La  Haye  :  la  circulaire  adressée 
le  31  octobre  1904  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux 
représentants  des  Etats-Unis  à  l'étranger  signale  plus  particuliè- 
rement, comme  devant  faire  Tobjel  des  délibérations  de  la  nouvelle 
Conférence,  les  points  réservés  dans  celle  de  1899  ou  au  sujet 
desquels  cette  dernière  n'avait  pu  émettre  que  de  simples  vœux  : 
Gxation  des  droits  et  devoirs  des  neutres,  inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  dans  la  guerre  maritime,  le  bombardement  des  villes 
ouvertes  par  les  forces  navales. 

Les  accords  auxquels  la  Conférence  a  abouti  seront  étudiés  au 
fur  et  à  mesure  que  se  présenteront  les  matières  auxquelles  ils  se 
réfèrent  :  mais,  d'ores  et  déjà,  nous  devons  constater  Téchec 
complet  de  son  objet  principal,  au  moins  dans  la  pensée  du 
tsap  Nicolas  II  qui  en  avait  été  l'initiateur,  c'est-à-dire  du  projet 
d'entente  pour  le  désarmement.  Toutes  les  propositions  de  limiter 
les  armements,  d'en  arrêter  le  développement  excessif,  d'interdire 
l'emploi  ou  le  perfectionnement  de  certains  engins  de  guerre,  de 
restreindre  les  budgets  militaires,  se  heurtèrent  à  des  objections 
techniques,  politiques  ou  économiques,  que  développèrent  parti- 
culièrement les  délégués  de  l'Allemagne  et  qui  mirent  à  néant 
toutes  les  tentatives  faites  dans  cet  ordre  d'idées  par  le^gouverne- 
ment  russe.  L'accord  ne  put  se  faire,  encore  difdcilement  et  d'une 
manière  incomplète,  que  sur  les  trois  déclarations  précitées  rela- 
tives à  l'emploi  des  ballons  pour  lancer  des  projectiles,  à  l'usage 
des  balles  qui  s'aplatissent  dans  le  corps  humain  et  des  bombes 
ou  obus  dégageant  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères  :  trois  points 
qui,  d'ailleurs,  ne  se  réfèrent  qu'à  la  réglementation  des  lois  de  la 
guerre  et  non  au  désarmement.  L'échec  des  propositions  russes 
concernant  le  désarmement  fut  seulement  atténué  par  la  motion 
suivante  que  le  délégué  français,  M.  Léon  Bourgeois,  fit  voter  le 
21  juillet  :  «  La  Conférence  estime  que  la  limitation  des  charges 
mihtaires  qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde  est  grandement 
désirable  pour  l'accroissement  du  bien-être  matériel  et  moral  de 
l'humanité  ».  Cette  motion  a  été  complétée  par  deux  vœux,  aussi 
platoniques  sans  doute,  contenus  dans  l'Acte  final  sous  les  n""  3  et  4  : 
«  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  questions  relatives  aux  fusils 
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et  aux  canons  de  marine,  telles  qu'elles  ont  été  examinées  par 
elle,  soient  mises  à  Tétude  par  les  gouvernements,  en  vue  d'arriver 
à  une  entente  concernant  la  mise  en  usage  de  nouveaux  types  et 
calibres  ».  «  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements, 
tenant  compte  des  propositions  faites  dans  lai^lonférence,  mettent 
à  l'étude  la  possibifité  d'une  entente  concernant  la  limitation  des 
forces  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  budgets  de  guerre  ». 

Quelque  vaines  que  puissent  être  pour  longtemps  encore  de 
pareilles  déclarations  et  bien  que  les  débats  de  la  Conférence  de 
La  Haye  aient  montré  les  difficultés  encore  insurmontables  que 
présenterait  toute  tentative  de  désarmement  général,  il  n'en  faut 
pas  moins  retenir  que  l'influence  de  l'opinion  publique  est  devenue 
liHset  grande  pour  faire  examiner  par  la  diplomatie  une  question 
que  les  chancelleries  dédaignaient  jusqu'alors  comme  chimérique 
ou  repaussÀtent  comme  dangereuse,  et  même  pour  lui  faire  prendre 
des  engagements  qui,  pour  n'être  encore  que  d'une  portée  morale 
et  d'une  efficacité  fort  douteuses,  n'en  constituent  pas  moins  un 
précédent  grave  dont  les  peuples  pourront  un  jour  s'armer  contre 
les  gouvernements  trop  portés  aux  excès  du  militarisme.  C'est 
qu'aujourd'hui,  à  la  difi'érence  de  ce  qui  se  passait  jadis,  comaie 
nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  les  charges  des  armements  à 
outrance  atteignent  tout  le  monde,  soit  par  l'impôt  pécuniaire, 
soit  par  l'impôt  du  sang;  d'autre  part,  le  développement  du  régime 
représentatif  dans  presque  tous  les  Etats  donne  de  plus  en  plus 
aux  masses  la  faculté  de  protester  contre  les  abus  des  préparatifs 
militaires  et  même  de  les  arrêter  par  leurs  votes.  La  démocratie 
ne  peut  guère  tomber  dans  les  excès  du  militarisme  que  d'une 
manière  accidentelle  et  momentanée  :  or  la  démocratie,  peu  à  peu, 
envahit  le  monde  ('). 

Au  surplus,  cette  question  du  désarmement,  qui  agite  tant  les 
esprits  à  l'époque  contemporaine,  n'intéresse  pas  directement  le 
Droit  international.  C'est  une  question  de  morale,  en  tant  qu'il 
s'agit  du  devoir  .social  des  gouvernements  de  ne  pas  épuiser  les 
ressources  économiques  et  les  forces  intellectuelles  des  peuples 
pour  la  satisfaction  de  projets  politiques  souvent  vains  et  parfois 
iniques;  c'est  une  question  économique,  en  tant  qu'il  s'agit  d'éta- 
blir une  propoHion  raisonnable  entre  les  richesses  du  pays  et  les 

;'.  Sur  la  quesUon  du  désariTienient,  v.  Kebedgy,  R.  D.  /.,  l.  XXIX,  p.  111; 
Lorimcr,  it/.,  l.  XVII,  p.  50  et  XIX,  p.  472;  Holin-Jaîqucmyns,  id.,  t.  XIX,  p.  398; 
.Souchon,  /?.  r,,  U^  /.,  181)4,  p.  513;  l'cnqutMo  ouvorle par  la i?.  CD./.,  l.  V,  1898, 
p.  687  el  suiv. 
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dépenses  faites  pour  les  protéger  contre  les  attaques  de  Tétranger; 
f 'est  enfin  une  question  politique,  au  point  de  vue  des  précautions 
<à  prendre  pour  ne  pas  compromettre  la  sécurité  de  TEtat  par  un 
désarmement  inconsidéré  qui  ne  serait  peut-être  pas  imité  par  les 
autres  puissances.  Mais  le  Droit  international  ne  s'occupe  pas  de 
ce  que  fait  une  nation  à  ces  différents  points  de  vue  :  sans  s'in- 
quiéter de  la  mesure  dans  laquelle  une  nation  juge  à  propos  de 
s'armer,  il  considère  uniquement  Tusage  qu'elle  fait  de  ses  forces 
en  ce  qui  concerne  le  respect  du  droit  et  de  la  justice  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  pays  (*). 


TITRE  PREMIER 

SOLUTIONS  PACIFIQUES  OU  AMIABLES 

469.  Ces  solutions,  appelées  aussi  tentatives  amiables  par  quel- 
ques auteurs,  sont  habituellement  qualifiées  de  diplomatiques,  so\i 
parce  qu'elles  se  réalisent  par  l'intermédiaire  de  la  diplomatie, 
soit  pour  les  distinguer  d'autres  solutions  également  pacifiques 
mais  d'un  caractère  juridique,  c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  obte- 
nues par  sentences  arbitrales  :  on  peut  aussi  opposer  les  unes  el 
les  autres  aux  modes  de  solutions  violents  ou  coercitifs. 

En  dernière  analyse,  les  solutions  diplomatiques  se  ramènent 
toutes  aux  types  suivants  :  les  négociations  directes,  l'immixtion 
amiable  d'une  Puissance  tierce,  les  Congrès  ou  Conférences. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  solutions  aléatoii*es  ou 
fondées  sur  le  hasard,  jadis  assez  usitées  parce  qu'on  y  voyait 
une  manifestation  mystérieuse  de  la  Divinité.  Aujourd'hui,  le  sort 
n'est  plus  consulté  que  pour  des  questions  de  minime  importance 
^t  qu'on  ne  peut  résoudre  autrement,  par  exemple  pour  détermi- 
ner le  rang  des  signataires  dans  un  traité  public,  si  l'on  ne  veut 
pas  user  du  procédé  de  V alternat  qui  est  presque  toujours  em- 
ployé. L'histoire  nous  offre  cependant  des  exemples  de  solutions 
aléatoires  des  conflits  internationaux,  soit  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  soit  .sous  la  forme  d'un  combat  singulier  entre  les  souve- 

>*;  Sur  la  Conférence  de  La  Maye,  G.  <^e  Lapradelle,  Im  conférence  de  la  /*««>, 
fi.  G.  D.  /.,  l.  VI.  1899,  p.  641  à  846;  A.  Mérl^hnac,  La  Conférence  iniet'nationate 
(ielaPaîjc,  lî.00,  avec  la  bibliographie  citée  par  ces  deux  auteurs;  Livre  Jaune, 
d'avril  19(X);  La  Conférence  inlernalionute  de  la  Paix  (actes  et  proct-s-verbaux^, 
publication  du  ministère  des  afTaires  étrangères  des  Pavs-Bas. 
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rains  ou  les  guerriers  choisis  dans  chaque  Etat,  à  la  façon  de  la 
lutte  entre  les  Horaces  et  les  Curiaces.  C'est  en  considérant  le 
souverain  comme  la  représentation  même  de  l'Etat  et,  en  quelque 
sorte,  comme  son  incarnation,  en  accentuant  Tidée  plus  ou  moins 
avérée  que  la  guerre  était,  avant  tout,  une  affaire  personnelle  des 
monarques  réalisée  par  eux  avec  le  concours  de  leur  peuple,  que 
Ton  pouvait  comprendre  des  provocations  en  duel  comme  celles 
adressées  par  François  I"  à  Charles-Quint  en  1528,  par  le  roi  de 
Suède  Charles  IX  à  Christian  IV  de  Danemark  en  1611,  et  pur 
Gustave  IV  de  Suède  à  Napoléon  l"^  Ces  dernières  provocations 
étaient  déjà  considérées  comme  peu  sérieuses  à  Tépoque  où  elles 
eurent  lieu,  et  il  vi  sans  dire  que,  de  nos  jours,  les  conflits  inter- 
nationaux n'étant  appréciés  qu'entre  les  Etats  et  non  entre  les 
souverains,  ce  genre  de  solution  ne  pourrait  guère  être  accepté 
qu'entre  chefs  de  tribus  barbares. 

CHAPITRE    PREMIER 

NÉGOCIATIONS   DIRECTES 

470.  Elles  se  font  par  échange  de  notes  diplomatiques,  ou  bien 
par  entretien  des  représentants  des  Etats,  ordinaires  ou  spéciali*- 
ment  délégués  à  cet  effet.  Les  règles  qui  doivent  les  dominer  se 
résument  ainsi  :  1°  bonne  foi  et  désir  sincère  d'arrangement  dans 
la  limite  du  respect  des  droits  essentiels  de  chacun,  de  part  et 
d'autre  ;  2°  communication  loyale  réciproque  des  documents,  et 
confiance  des  deux  côtés  dans  leur  authenticité  et  dans  l^ur 
exactitude,  à  moins  de  fraude  bien  constatée. 

Le  succès  des  négociations  se  traduit  :  i^  ou  bien  par  une  renon- 
ciation de  l'une  des  parties  à  ses  prétentions,  ou  par  la  reconnais- 
sance de  celles  de  l'autre,  souvent  avec  des  proleslalions  en  ce  qui 
concerne  le  droit  lui-même,  afin  d'écarter  un  préjugé  pour  l'ave- 
nir à  propos  de  questions  semblables  ;  2»*  ou  bien  par  une  transac- 
tion obtenue  au  moyen  de  concessions  réciproques. 

Quand  les  négociations  ne  peuvent  pas  aboutir,  on  manifeste 
souvent  son  intention  de  maintenir  ses  réclamations,  soit  en  rom- 
pant complètement  les  relations  diplomatiques,  soit  en  rappelant 
seulement  le  chef  de  légation,  les  rapports  étant  désormais  pour- 
suivis par  rintermédiaire  d'un  fonctionnaire  subalterne  faisant 
l'intérim  de  l'agent  diplomatique. 


PES  CONFLITS   ENTRE   LES   ETATS  i>// 

CHAPITRE  II 

IMMIXTION    AMLVBLE   d'uNK    PUISSANCE   TIERCE 

471.  Cette  immixtion  peut  se  manifester  par  les  bons  offices  ou 
par  la  médiaiion, 

SECTION  PREMIÈRE 

DES   BONS   OFFICES 

472.  Souvent  confondus  dans  le  lanpçage  courant  et  môme  di- 
plomatique, les  bons  offices  et  la  médiation  ont  ce  caracttire  com- 
mun de  consister  dans  Faction  d'une  Puissance  tierce  qui  fait  des 
efforts  amiables  pour  amener  un  arrangement  entre  des  Etats  en 
conflit.  Mais  la  différence  entre  les  deux  apparaît  en  ce  que  la  mé- 
diation est  beaucoup  plus  accentuée  que  les  bons  offices,  ce  qui 
explique  qu'elle  est  souvent  nécessaire  lorsque  ces  derniers  ont 
été  inefficaces. 

On  peut  définir  les  bons  offices  :  Faction  amiable  d'une  tierce 
Puissance  s'efforçant  de  rapprocher  des  Etats  en  conflit  et  de  les 
amener  à  iine  entente  en  facilitant  les  négociations  entre  eux.  Ils 
n'entraînent  aucune  obligation  juridique  de  se  conformer  aux 
conseils  de  l'Etat  qui  les  fournit,  mais  le  seul  devoir  moral  de  les 
écouter  et  de  les  suivre  quand  ils  sont  raisonnables. 

Sur  la  demande  de  la  Société  des  Amis  de  la  paix  de  Londres,  le 
représentant  britannique  au  Congres  de  Paris  en  1856,  lord  Claren- 
(lon,  fit  accepter  par  les  Puissances  un  protocole  23,  signé  le  16  avril 
1856,  qui  contient  le  vœu  suivant  :  u  Que  les  Etats  entre  lesquels 
viendraient  à  s'élever  de  graves  dissentiments,  avant  de  recourir 
à  l'emploi  des  armes,  fassent  appel,  anlanl  que  les  circonstances  h» 
comporteront,  aux  bons  offices  d'une  Puissance  amie  ».  Ce  vœù 
complète  à  l'égard  de  toutes  les  Puissances,  et  sous  la  forme  des 
bons  offices,  l'art.  8  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  qui  ijupose 
la  médiation  aux  PMats  signataires  pour  tous  les  conflits  qu'ils  peu- 
vent avoir  avec  la  Porte.  Quarjinle  Etats  ont  adhéré  à  ce  vœu. 
Sans  le  considérer  comme  une  solution  définitive,  ainsi  que  sem- 
blaient le  croire  MM.  de  Laveleye,  Gladstone,  le  comte  Derby  qui 
le  qualifiaient  de  «  gloire  immortelle  du  Congrès  de  Paris  »,  il 
serait  exagéré  de  ne  voir  dans  ce  vœu  qu'une  manifestation  pla- 
tonique, comme  d'autres  l'affirment.  Pour  bien  en  apprécier  la 
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portée,  il  faut  retenir  que  ce  n'est  qu'un  vœu  et  non  un  engage- 
ment créant  une  obligation,  et  que  l'acceptation  des  bons  ofGces 
a  été  subordonnée  à  Texamen  des  circonstances,  ce  qui  laisse 
chaque  Etat  libre  de  les  écarter  s'il  juge  qu'ils  peuvent  avoir  des 
inconvénients  sérieux  pour  lui.  Malgré  cela,  sa  portée  morale  est 
considérable  en  tant  qu'il  accuse  l'itttention  généralement  sincère 
des  peuples  civilisés  d'épuiser  les  solutions  amiables  avant  d'en 
venir  aux  hostilités. 

En  fait,  le  protocole  du  IG  avril  1856  a  été  utilement  invoqu(* 
pour  arrêter,  à  la  conférence  de  Londres  de  1867,  le  conflit  entre 
la  France  et  la  Prusse  au  sujet  du  Luxembourg,  et  celui  entre  la 
Grèce  et  la  Turquie,  à  la  conférence  de  Paris  du  9  janvier  1869. 
Mais  les  bons  offices  proposés  conformément  au  même  protocole 
par  la  Russie,  puis  par  l'Angleterre  et  la  France,  ont  été  repoussés 
par  les  Etats-Unis  lors  de ,1a  guerre  de  Sécession,  et  par  la  Prusse 
en  1866  dans  sa  lutte  avec  l'Aulriche;  en  1870,  la  France  a  égale- 
ment refusé  ceux  de  l'Angleterre  ;  bien  que  la  Turquie  eût  formel- 
lement invoqué  l'art.  8  du  traité  de  1856,  au  moment  de  la  guerre 
avec  la  Russie,  en  1877,  les  Puissances  ne  répondirent  qu'en  pro- 
clamant leur  neutralité. 

L'Acte  de  Berlin  du  26  février  1885,  art.  8,  établit  la  faculté  de 
recourir  aux  bons  offices  de  la  Commission  internationale  du 
Congo  pour  les  difficultés  relatives  à  la  navigation  et  au  com- 
merce. 

SECTION  II 

DR    LA    MÉDIATION 

478.  Elle  est  plus  accentuée  que  les  bons  offices,  car  elle  .se 
produit  lorsqu'une  Puissance,  sans  se  bornera  faciliter  les  négo- 
ciations entre  les  Elats  en  conflit,  comme  dans  les  bons  offices, 
participe  régulièrement  à  leurs  discussions,  avec  leur  consente- 
menly  ou  même  les  dirige  dans  un  sens  déterminé. 

La  médiation  doit  être  acceptée  par  les  Etals  qui  sont  parties 
au  litige;  une  médiation  imposée  serait  une  atteinte  k  leur  souve- 
raineté, en  consfituant  une  intervention  et  non  plus  une  immix- 
tion amiable. 

Le  devoir  essentiel  du  médiateur  est  l'impartialité  et  l'absence 
crarrière-pensée  d'intérêt  personnel  dans  le  résultat  des  négocia- 
tions; suivant  l'expression  de  M.  de  Bismarck,  il  doit  être  «  un 
honnête  courtier  ». 

D'autre  part,  le  médiateur  a  le  droit  de  participer  à  toutes  les 
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négociations,  de  suggérer  des  solutions,  de  discuter  les  préten- 
tions des  parties.  Mais,  h  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  l'arbi- 
trage, sa  décision  n'a  qu'une  autorité  morale,  elle  ne  lie  pas  les 
Etats  entre  lesquels  elle  intervient.  De  plus,  n'étant  pas  partie  au 
contrat,  le  médiateur  ne  peut  exiger  dang  la  suite  l'exécution  du 
traité  conclu  entre  les  Etats  engagés  dans  le  litige,  même  si  ce 
traité  est  dû  à  son  action  médiatrice  :  on  repoussa,  pour  cette 
raison,  les  prétentions  de  Napoléon  111  qui  voulait  exiger  l'obser- 
vation de  l'art.  5  du  traité  passé  à  Prague  en  1866,  grâce  à  sa 
médiation,  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  (V.  n.  391).  A  fortiori,  le 
médiateur  n'est-il  pas  garant  de  l'observation  du  traité. 

474.  Beaucoup  d'auteurs  parlent  de  la  médiation  année,  expres- 
sion assez  contradictoire  en  elle-même,  et,  comme  le  fait  Travers 
Twiss,  développent  cette  idée  qu'un  Etat  puissant  doit  imposer 
.sa  médiation  par  la  force  pour  protéger,  s'il  y  a  lieu,  un  Etat 
faible  contre  les  abus  dont  il  est  victime.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
manifestation  du  droit  et  du  devoir  moral  de  solidarité  entre  les 
Etats;  il  peut  y  avoir  en  pareil  cas  guerre  légitime,  il  n'y  a  pas 
médiation. 

On  discute  aussi  sur  le  point  de  savoir  si  Yoff're  de  la  médiation, 
alin  d'arrêter  les  conflits  violents,  n'est  pas  un  devoir  pour  les 
Etats. 

Au  milieu  de  la  divergence  des  opinions,  on  semble  recon- 
naître que  c'est  là  une  question  éminemment  relative,  qui  dépend 
de  l'appréciation  des  circonstances,  et  qui  est  subordonnée  à  la 
conciliation  du  devoir  d'empêcher  autant  que  possible  les  hosti- 
lités avec  la  sauvegarde  de  ses  propres  intérêts  et  le  maintien  de 
ses  droits. 

475.  L'art.  8  du  traité  de  Paris  du  'SO  mars  1856  stipule  que 
les  Puissances  signataires  et  la  Porte,  «  avant  de  recourir  à  la 
force,  mettront  les  autres  parties  contractantes  en  mesure  de  pré- 
venir cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice  ».  La  médiation 
est  ainsi  imposée  obligatoirement  pour  tous  les  conflits  des  Puis- 
sances signataires  avec  la  Porte,  et  les  autres  Puissances,  égale- 
ment signataires,  mais  étrangères  au  conflit,  ont  un  droit  absolu 
d'intervenir  dans  le  débat. 

L'acte  de  Berlin  du  26  février  1885,  art.  12,  oblige  les  Puissan- 
<'fs  signataires,  ou  qui  adhéreront  plus  tard,  à  recourir  à  la  média- 
lion  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies,  avant  d'en  venir  aux 
hostilités,  à  propos  des  conflits  qu'elles  auront  au  sujet  de  leurs 
possessions  dans  le  bassin  du  Congo  (V.  n.  146,  4®). 
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Comme  exemple  remarquable  de  médiation  à  Tépoque  contem- 
poraine, on  peut  citer  celle  du  Pape  Léon  XIII  au  sujet  du  conflit 
entre  TEspagne  et  TAllemagne  provoqué  par  rétablissement  de 
la  seconde  k  Tîle  d'Yap,  une  des  Carolines,  que  la  première  Puis- 
sance prétendait  lui  appartenir.  Bien  que  désigné  par  leç  deux 
parties,  le  Pape  ne  fut  pas  arbitre  et  ne  prononça  pas  de  sentence: 
il  proposa,  comme  médiateur,  une  solution  favorable  à  TEspagne, 
le  22  octobre  1885,  et  les  deux  pays  Tacceptèrent  dans  le  protocole 
du  17  décembre  1883  {'). 

En  janvier  1888,  TEspagne  fut  appelée,  dans  un  conflit  entre 
ritalie  et  la  Colombie  au  sujet  des  indemnités  réclamées  par  Tlta- 
lien  Cerruti,  à  fournir  sa  médiation  qui  fut,  d'ailleurs,  remplar*^e 
par  rarbitrage  du  Président  des  Etats-Unis,  le  18  août  1894  :  la 
sentence  arbitrale,  rendue  le  2  mars  1897,  a  été  vivement  critiquée 
comme  n'étant  pas  motivée  et  ayant  statué  ullra  peiita  (•;.  Citons 
encore  :  la  médiation  du  représentant  du  Sainl-Siège,  en  1893. 
entre  le  Pérou  et  l'Equateur  pour  une  question  de  frontières;  du 
Portugal  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil  pour  la  possession  de  l'île 
de  Trindade;  de  la  France  pour  préparer  et  conclure  le  traité  d«^ 
paix  du  10  décembre  1898  entre  l'Espagne  et  les  Etals-Unis  (•).  Des 
traités  conclus  en  1894  et  1895  entre  les  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale stipulent  que  les  contractants  offriront  leur  médiation  ou  leurs 
bons  offices,  suivant  les  cas,  dans  les  conflits  qui  éclateraient  entre 
les  républiques  de  l'Amérique  (*)  ou  entre  les  Etats  de  l'Amérique 
centrale  et  d'autres  puissances. 

Il  imporlG  de  remarquer  que,  souvent,  sous  les  apparences  d'une 
médiation,  les  puissances  imposent  leur  volonté  aux  Etals  enga- 
gés dans  un  conflit  :  les  formes  pacifiques  adoptées  cachent  alors 
l'injonction  qui  est  faite,  en  réalité,  d'accepter  la  solution  indiquée 
par  les  médiateurs  et  la  menace  de  recourir  à  la  force  pour  la  faire 
prévaloir  en  cas  de  résistance  :  il  y  a  alors  une  intervention  bien 
caractérisée,  quoique  plus  ou  moins  dissimulée  pour  des  considé- 
rations politiques  (V.  suprà,  n.  195).  Telles  .sont,  à  n'en  pas  dou- 
ter, la  médiation  prétendue  des  puissances  pour  amener  la  paix, 

('}  Selosse,  La/faire  des  Carolines;  Lefebvre  de  Béliainc,  Léon  Xlll  et  le 
prince  de  Bismarck  :  l'affaire  des  Carolines,  Bev.  des  Deux-Mondes,  l*r  juillcl 
1897. 

(«)  Sur  l'affaire  Cerruli  :  V.  A.  Darras,  B.  G,  D.  /.,  l.  VI,  1899,  p.  533;  Burci.ii. 
Le  conflit  ilalo-colombien,  affaire  Cerruti,  1899. 

(*)  V.  B.  G.  D,  /.,  t.  I,  p.  87  et  181  ;  l.  II,  p.  617  et  t.  ÏV,  p.  146:  t.  VI,  p.  573. 

(»)  B.  G,  D,  /.,  t.  II,  p.  55^4;  t.  III,  p.  603  el  suiv. 
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aux  conditions  exigées  par  elles,  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  en 
1897,  et  celle  de  rAllemagne,  de  la  France  et  de  la  Russie  pour 
forcer  le  Japon  ^  accorder  la  paix  à  la  Chine  sans  conserver  ses 
conquêtes  sur  le  continent  asiatique  par  le  traité  du  6  mai  1895, 
modifiant  le  traité  de  paix  de  Shimonosaki  du  17  avril  précédent  (^). 

476.  Les  bons  offices  et  la  médiation  d'après  la  Confé- 
rence de  La  Haye.  —  La  convention  de  La  Haye  relative  au 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  débute  par  la  dis- 
position suivante  qui  forme  Tart.  1**'  et  constitue,  à  elle  seule, 
tout  le  litre  I  ayant  pour  rubrique  :  Du  maintien  de  la  paix  géné- 
rale :  «  En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la 
force  entre  les  Etats,  les  puissances  signataires  conviennent  d'em- 
ployer tous  leurs  efforts  pour  assurer  le  règlement  pacifîque  des 
différends  internationaux  ».  Puis,  le  titre  II  est  consacré  aux  Bons 
offices  et  à  la  médiation.  Mais,  dans  les  articles  qui  forment  ce 
titre  II  [art.  2  A  8),  les  bons  offices  et  la  médiation  sont  confondus. 
C'est  que  la  différence  entre  eux  est  plus  théorique  que  pratique 
et  se  réfère  uniquement,  comme  nous  Tavons  vu,  à  la  participa- 
tion plus  ou  moins  directe  que  prend  TEtat  médiateur  ou  qui  pro- 
<'ure  ses  bons  offices  aux  négociations  qu'il  détermine  entre  les 
pays  en  conflit.  Au  fond,  il  s'agit  toujours  de  l'immixtion  amicale 
d  une  puissance  tierce  pour  aplanir  un  différend  ou  en  amener  la 
.>olution  pacifique. 

La  médiation  a  des  avantages  précieux  et  qui,  en  un  sens,  la 
reodent  préférable  à  l'arbitrage.  Tandis,  en  effet,  que  celui-ci  a  un 
caractère  judiciaire  qui  le  restreint  aux  conflits  portanfsur  des 
questions  de  droit,  et  implique  l'obligation  de  se  soumettre  à  la 
décision  des  arbitres  pourvu  qu'elle  soit  régulièrement  rendue,  la 
médiation,  au  contraire,  est  purement  diplomatique  et  n'oblige 
qu'à  écouter  des  conseils  ou  des  suggestions  dont,  en  définitive, 
on  fait  le  cas  que  l'on  veut.  Aussi  peut-elle  s'appliquer  à  tous  les 
jçenres  de  conflits,  même  à  ceux  qui  mettent  en  jeu  Thonneur,  l'in- 
dépendance et  les  intérêts  vitaux  des  Etats,  alors  qu'un  pays  ne 
voudra  pas  ordinairement  et  ne  pourra  même  pas,  le  plus  souvent, 
abandonner  à  une  sentence  arbitrale,  dont  il  ne  peut  prévoir  la 
portée,  des  questions  aussi  graves  pour  lui.  D'autre  part,  la  mé- 
diation est  d'une  application  plus  facile  et  plus  souple  :  elle  rentre 
dans  l'activité  courante  de  la  diplomatie  et  peut  même  être  tenue 
secrète  de  manière  à  ménager  les  susceptibilités.  L'arbitrage,  au 

.')  P.  Despagnet,  La  Diptomatie  de  la  troisième  République^  p.  676  el  763. 
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contraire,  exige  une  mise  en  œuvre  lente  et  compliquée  ainsi 
qu'une  publicité  qui,  souvent,  sont  un  obstacle  à  son  application. 

Cependant,  tandis  que  l'arbitrage,  en  général,  ne  porte  que  sur 
des  questions  de  droit  qui  n'ont  pas  de  conséquences  politiques  et 
ne  donne  pas  aux  arbitres  une  influence  sur  les  Etats  qu'ils  sont 
appelés  à  juger,  la  médiation,  surtout  quand  elle  est  exercée  par 
des  pays  puissants  pour  des  pays  faibles,  peut  procurer  une  ^ulO' 
rite  aux  médiateurs  sur  les  gouvernements  qui  oqt  accepté  leur 
concours,  soit  en  raison  de  Faction  qu'ils  auront  eue  sur  la  solu- 
tion de  questions  politiques,  soit  par  l'importance  du  service  qu'ils 
auront  rendu  en  écartant  des  complications  redoutables.  Il  faut 
bien  dire  aussi  que  les  médiateurs  ne  sont  pas  toujours  désinté- 
ressés et  que,  lorsqu'ils  sont  puissants,  ils  ont  trop  fréquemment 
une  tendance  à  transformer  leurs  propositions  d'arrangement  en 
injonctions  plus  ou  moins  comminatoires  :  ainsi  que  nous  l'avons 
noté  plus  haut,  la  médiation  n'est  plus  alors  qu'une  intervention 
déguisée.  Aussi  les  petits  £tats  ont-ils  manifesté,  à  la  Conférence 
de  La  Haye,  une  méfiance  assez  marquée  à  l'égard  des  médiations 
proposées  par  les  grandes  Puissances  et  qui  peuvent  favoriser, 
dans  les  affaires  des  premiers,  des  immixtions  intéressées  au  pro> 
Ht  des  secondes. 

Voici  les  règles  consacrées  par  la  convention  de  La  Haye  : 

Art.  2  :  »  En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en 
appeler  aux  armes,  les  Puissances  signataires  conviennent  d'avoir 
recours,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  aux  bons  offi- 
ces ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies  ». 
C'est  ce  que  l'on  appelle  la  médiation  demandée.  Des  passages  sou- 
lignés, il  résulte  ;  1^  que  la  médiation  est  écartée  pour  les  dissen- 
timents peu  graves,  afin  d'éviter  les  immixtions  abusives  et  sus- 
ceptibles d'irriter  les  conflits  au  lieu  de  les  apaiser;  2* que  la 
médiation  est  toujours  facultative  pour  les  Etats  engagés  dans  le 
différend  et  qui  sont  maîtres  de  l'accepter  ou  de  la  répudier  sui- 
vant leur  appréciation  des  circonstances. 

Art.  3  :  «  Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signa- 
taires jugent  utile  qu'une  ou  plusieurs  Puissances  étrangères  au 
conflit  offrent,  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circonstaft- 
ces  s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation  aux  Etats  en 
conflit.  Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient 
aux  Puissances  étrangères  au  conflit,  même  pendant  le  cours  des 
hostilités.  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  en  litige  comme  un  acte  peu  amical  ». 
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Il  S  agil,  dans  cet  art.  3,  de  la  médiation  dite  spontanée.  Elle  est 
particulièrement  délicate  en  tant  qu'elle  peut  être  mal  interprétée 
par  les  Etats  en  litige  et  compromettre  leurs  bons  rapports  avec 
ceux  qui  s'offrent  comme  médiateurs.  Aussi  a-l-on  précisé  cette 
réserve  :  en  tant  que  les  circonstances  s'ij  prêtent.  D'autre  part,  pour 
Tencourager,  on  a  voulu  que  le  fait  de  la  proposer  ne  pût  jamais 
*Hre  considéré  comme  un  acte  peu  amical.  Cet  euphémisme  a  été 
imaginé  par  la  diplomatie  britannique  pour  désigner  les  actes 
réputés  hostiles  ou  simplement  désagréables  ou  contrariants  :  elle 
s'en  est  servie  notamment  pour  qualifier  le  projet  de  la  France 
doccuper  la  vallée  du  Haut-Nil,  ce  qui  aurait  gêné  les  desseins  de 
la  Grande-Bretagne  dans  cette  région.  En  fait,  d'ailleurs,  il  est  peu 
pratique  de  vouloir  régler  par  traité  ce  qui  est,  avant  tout,  une 
question  d'appréciation  et  de  sentiment  :  dans  nombre  de  cas,  les 
Etats  regarderont  quand  même  comme  un  acte  peu  amical  l'offre 
dune  médiation  qui  les  paralyse  ou  les  humilie;  c'est  aux  Puis- 
sances tierces  d  apprécier  avec  tact  et  prudence  si,  d'après  les 
expressions  mêmes  de  l'art.  3,  les  circonstances  se  prélent  à  leur 
médiation. 

L'art.  4  précise  le  rôle  du  médiateur  qui  consiste  :  «  à  concilier 
les  prétentions  opposées  et  à  apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent 
sétre  produits  entre  les  Etals  en  conflit  ».  —  Art.  ;>  :  «  Les  fonc- 
tions du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est  constaté,  soit  par 
Tune  des  parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur  lui-même,  que 
le.s  moyens  de  conciliation  proposés  par  lui  ne  sont  pas  acceptés  ». 
—  L'art.  6  précise  le  caractère  des  bons  offices  et  de  la  médiation 
ol  leur  différence  avec  l'arbitrage  :  «<  les  bons  offices  et  la  média- 
tion, soit  sur  le  recours  des  parties  en  conflit,  soit  sur  l'initiative 
des  Puissances  étrangères  au  conflit,  ont  exclusivement  le  carac- 
tère de  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire  ».  —  «  L'accep- 
tation de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  convention 
contraire,  d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation 
et  autres  mesures  préparatoires  de  la  guerre.  Si  elle  intervient 
après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'interrompt  pas,  sauf  con- 
vention contraire,  les  opérations  militaires  en  cours  ». 

Enfin,  sur  la  proposition  du  délégué  des  Etats-Unis,  la  Confé- 
rence a  organisé  et  recommandé,  dans  l'art.  8  de  la  Convention, 
une  médiation  dite  bilatérale,  qui  a  spécialement  pour  objet  de 
faciliter  les  solutions  pacifiques  par  un  mandat  donné  à  des  Puis- 
sances tierces  pour  représenter  les  parties  en  litige  dans  la  dis- 
^'ussion  de  la  difficulté. 
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i<  En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  paix,  les  Etats  en 
conflit  choisissent  respectivement  une  Puissance  à  laquelle  ils  con- 
fient la  mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la  Puissance  choisie 
d'autre  part,  à  reffet  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifi- 
ques. —  Pendant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipu- 
lation contraire,  ne  peut  excéder  trente  jours,  les  Etats  en  litige 
cessent  tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit,  lequel  est  considéré 
comme  déféré  exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci 
doivent  appliquer  tous  leurs  efTorts  à  régler  le  différend.  —  En  cas 
de  rupture  efteclive  des  relations  pacifiques,  ces  Puissances  demeu- 
rent chargées  de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occasion 
pour  rétablir  la  paix  ». 

477.  Commissions  internationales  d'enquête.  —  Ce  sont 
des  réunions  d'agents  des  pays  intéressés  dans  une  difficulté  pour 
examiner  les  questions  de  fait  que  cette  difficulté  soulève.  On  les 
utilise  principalement  pour  ce  que  Ton  appelle  les  difficultés  locahsy 
c'est-à-dire  pour  celles  que  provoque  un  événement  particulier  et 
dans  lesquelles  le  point  de  fait  est  prédominant,  par  exemple  un 
incident  de  frontière,  comme  dans  TafTaire  de  Pagny-sur-Moselli\ 
en  tant  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  M.  Schnœbelé  avait  été  ou  non 
arrêté  en  territoire  français  (v.  suprà^  n,  237),  les  dommages  causés 
injustement  au  national  d'un  pays  sur  le  territoire  d'un  autre,  etc. 
Ces  commissions  sont  évidemment  facultatives  pour  les  Etals 
intéressés  et  elles  sont  constituées  par  ceux-ci  sans  immixtion 
d'une  puissance  tierce.  A  la  Conférence  de  La  Haye,  la  Russie 
proposa  d'organiser  ces  commissions  en  les  rendant  obligatoires 
pour  les  conflits  où  l'élément  de  fait  est  essentiel,  en  y  faisant 
participer  comme  président  un  délégué  d'une  puissance  tierce  : 
ces  commissions  auraient  présenté  un  rapport  sur  la  question  de 
fait,  pour  fournir  une  base  à  la  solution  du  litige  que  les  Etats 
intéressés  auraient  ensuite  tranché  à  leur  convenance.  Ce  projet, 
accepté  par  les  grandes  Puissances,  fut  rejeté  sur  les  instances  des 
petits  Etats,  surtout  des  Etats  Balkaniques  :  très  exposés  aux  inci- 
dents qui  donnent  lieu  aux  commissions  d'enquête,  ils  craignaient 
de  favoriser  à  leur  préjudice  l'immixtion  des  grandes  Puissances 
dans  leurs  difficultés,  et  surtout  peut-être  de  se  voir  obligés  de 
révéler,  dans  les  enquêtes  qu'ils  auraient  subies,  les  défauts  de  leur 
administration  qui  sont  souvent  la  cause  de  ces  difficultés.  La 
Conférence  dut  se  contenter,  en  organisant  les  commissions  d'en- 
quête dans  le  titre  111  (art.  9  à  14)  de  la  convention  relative  à  la 
solution  pacifique  des  conflits  internationaux,  de  recommander 
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celle  insUlution  comme  utile,  sans  la  rendre  jamais  obligatoire. 

Art.  9  :  «  Dans  les  litiges  d'ordre  international  n^enyageant  ni 
llionnevr  ni  des  inlrrêls  essentiels  et  provenant  d'une  divergence 
d'appréciation  sur  des  points  de  fait  y  les  Puissances  signataires 
jugent  utile  que  les  parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord 
par  les  voies  diplomatiques  instituent,  en  tant  que  les  circonstances 
if>  permettront,  une  commission  internationale  d'enquête  chargée 
d(*  faciliter  la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par  un  examen 
impartial  et  consciencieux,  les  questions  de  fait  ».  —  Art.  10  : 
'  Les  commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par 
une  convention  spéciale  entre  les  parties  en  litige.  La  convention 
<ronquéte  précise  les  faits  k  examiner  et  l'étendue  des  pouvoirs 
(les  commissaires.  Elle  règle  la  procédure.  L'enquête  a  lieu  con- 
Iradictoirement.  La  forme  et  les  délais  à  observer,  en  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  fixés  par  la  convention  d'enquête,  sont  déterminés 
par  la  commission  elle-même  ».  —  Art.  11  :  «  Les  commissions 
internationales  d'enquête  sont  formées,  sauf  stipulation  contraire, 
do  la  manière  déterminée  par  l'art.  32  de  la  présente  convention  ».» 
r\\st-à-dire  comme  le  tribunal  d'arbitrage  que  nous  étudierons 
plus  loin,  v.  n.  745).  —  Art.  12  :  «  Les  Puissances  en  litige  s'en- 
gagent à  fournir  à  la  commission  internationale  d'enquête,  dans 
In  plus  large  mesure  quelles  jugeront  possible  (*),  tous  les  moyens 
<'l  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  connaissance  complète 
et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question  ».  —  Art.  13  :  «  La 
commission  internationale  d'enquête  présente  aux  Puissances  en 
litige  son  rapport  signé  par  tous  les  membres  de  la  commission  ». 
—  Art.  14  :  w  Le  rapport  de  la  commission  internationale  d'enquête, 
limité  à  ta  constatation  des  faits,  n'a  nullement  le  caractère  d'une 
>'enlence  arbitrale.  11  laisse  aux  Puissances  en  litige  une  entière 
liberté  pour  la  suite  il  donner  à  cette  constatation  ». 

Il  a  été  fait  une  remarquable  application  des  commissions  d'en- 
quête, pendant  la  guerre  russo-japonaise,  en  1904,  à  propos  de 
lalTaire  connue  sous  le  nom  d'incident  de  Hull,  dans  laquelle 
furent  heureusement  combinés  les  divers  procédés  pour  obtenir 
ia  solution  pacifique  d'un  conflit  international.  L'escadre  russe 
de  la  Baltique  se  rendant  en  Extrême-Orient  avait,  par  suite  d'un 
malentendu  ou  d'une  erreur  qu'il  s'agissait  d'expliquer,  bombardé 
des  bateaux  de  pêche  anglais,  dans  les  environs  de  Ilull  ;  des 

,';  On  réjierve  ainsi  le  droit  pour  un  Elal  de  ne  pas  révéler  les  secrets  de  son 
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bateaux  avaient  été  coulés  ou  détériorés,  des  pécheurs  avaient  été 
tués  ou  blessés.  L'irritation  causée  par  cet  incident  en  Angleterre 
put  faîlfé  craindre,  un  moment,  Touverlure  des  hostiliti^s  entre 
elle  et  la  Russie.  Mais,  tout  d'abord,  la  médiation  spontanée  de  la 
France  détermina  les  deux  pays  à  adopter  une  solution  pacifique 
de  la  difficulté.  Puis,  une  commission  d'enquête  fut  constituée 
pour  examiner  la  question  de  fait  :  elle  fut  composée  de  cinq  mem- 
bres :  un  Anglais,  un  Russe,  un  Français,  un  des  Etats-Unis,  plus 
un  cinquième  choisi  par  les  quatre  autres,  ou,  si  ceux-ci  ne  pou- 
vaient pas  se  mettre  d'accord,  par  l'empereur  d'Autriche  ;  elle 
était  chargée  de  faire  une  enquête  et  un  rapport,  spécialement 
pour  déterminer  les  coupables.  Celte  question  de  fail  élucidée  par 
la  commission  d'enquête,  la  question  de  fond,  c'est-à-dire  de  res- 
ponsabilité et  de  réparations  à  fournir,  devait  être  tranchée  par 
arbitrage  conformément  à  la  convention  adoptée  par  la  Conférence 
de  La  Haye  (conv.  anglo-russe  du  25  novembre  1904). 

CHAPITRE  III 

CONGRÈS   ET   CONFÉRENCKS 

478.  Les  réunions  de  représentants  d'Etats  pour  discuter  drs 
questions  d'intérêt  commun  prennent  le  nom  de  Congrès  ou  de 
Conférences,  Bien  que  ces  expressions  soient  presque  indifférem- 
ment employées  l'une  pour  l'autre  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  diffé- 
rence juridique  à  relever  entre  les  deux,  on  a  essayé  de  les 
distinguer,  soit  d'après  la  composition,  soit  d'après  l'objet  des 
assemblées  diplomatiques  qu'elles  désignent. 

On  a  prétendu,  tout  d'abord,  que  les  Congrès  sont  formés  par 
la  réunion  des  souverains,  et  les  Conférences  par  celle  des  agents 
diplomatiques.  Cette  différence  n'est  nullement  établie  d'une 
manière  constante.  Du  reste,  de  plus  en  plus,  par  suite  des  chan- 
gements constitutionnels  dans  la  plijpart  des  pays,  les  souverains 
ne  figurent  plus  dans  les  Congrès  :  il  en  a  été  ainsi  notamment 
aux  Congrès  de  Paris  en  1856  et  de  Berlin  en  1878.  On  peut 
remarquer  cependant  que  les  Congrès  sont  habituellement  formés 
par  les  ministres  des  affaires  étrangères  qui  y  participent,  tandis 
que  les  Conférences  sont  des  réunions  de  ministres  plénipotentiai- 
res, souvent  présidées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  du 
pays  où  elles  siègent,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  la  Conférence 
qui  a -suivi  le  Congrès  de  Paris  de  1856  et  qui  a  eu  pour  objet  de 
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régler  la  situcition  des  Provinces  Danubiennes,  dans  la  Conférence 
tenue  à  Berhn  en  1880  pour  régler  les  frontières  de  la  Grèce  en 
vertu  de  Tart.  24  du  traité  du  13  juillet  1878,  et  dans  la  Conférence 
antiesclavagiste  de  Bruxelles  en  1890. 

Quant  aux  différences  de  fond,  certains  auteurs  proposent  d'ap- 
peler Congrès  les  réunions  diplomatiques  qui  tranchent  les  ques- 
tions, et  Conférences  celles  qui  ne  font  que  préparer  les  bases 
d'une  entente  ultérieure.  Cette  prétendue  différence  est  fort  con- 
testable, attendu  que,  d'après  la  plupart  des  constitutions,  les 
décisions  prises  dans  un  Congrès  ou  dans  une  Conférence  doivent 
être  ratifiées,  soit  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  par  le  pouvoir 
législatif  de  chaque  pays. 

Mais,  d'après  Tusage  ordinaire,  on  appelle  ordinairement 
Congrès  les  assemblées  diplomatiques  qui  traitent  de  questions 
générales  d'un  caractère  plus  particulièrement  politique,  ou  d'un 
ensemble  de  questions  intéressant  plusieurs  Etats,  et  Conférences 
celles  qui  ont  pour  objet  une  question  spéciale  et  plus  restreinte, 
par  exemple  des  services  publics  internationaux,  postes,  télégra- 
phes, propriété  littéraire  ou  industrielle,  etc. 

479.  Les  Congrès  et  Conférences  tendent  à  devenir  de  plus  en 
plus  le  mode  de  solution  pacifique  des  difficultés  internationales 
intéressant  un  certain  nombre  d'Etats.  Us  combinent  les  négocia- 
tions directes  entre  ceux  que  la  difficulté  touche  directement  avec 
la  médiation  de  la  part  de  ceux  qui  n'y  ont  qu'un  intérêt  indirect. 

Malheureusement,  les  diplomates  n'ont  pas  toujours  respecté 
ce  caractère  si  précieux  des  Congrès  et  Conférences  ;  presque  tou- 
jours, ils  n'y  ont  vu  qu'un  moyen  de  profiter  des  circonstances 
ou  de  résoudre  des  difficultés  immédiates,  sans  songer  à  s'inspi- 
rer des  principes  rationnels  du  Droit  international  et  à  en  assurer 
l'application  future  :  le  Congrès  de  Westphalie,  malgré  les  heu- 
reuses idées  nouvelles  qu'il  consacre,  est  avant  tout  un  procédé 
pour  sauvegarder  l'équilibre  européen  contre  la  maison  d'Autri- 
che; celui  d'Utrecht,  en  1713,  représente  la  même  façon  d'agir 
contre  l'ambition  de  Louis  XIV  ;  le  Congrès  de  Vienne  en  1815  et 
tous  ceux  qui  suivent,  depuis  la  Sainte-Alliance  et  la  Pentarchie, 
ne  sont  qu'une  coalition  des  monarchies  contre  l'esprit  démocra- 
tique; enfin  ceux  de  Paris  en  1856  et  de  Berlin  en  1878  ne  cons- 
tituent également,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  principes  consa- 
crés par  le  premier,  notamment  pour  le  droit  international 
maritime,  que  des  combinaisons  politiques  pour  arrêter  l'accrois- 
sement* delà  Russie. 
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Bien  que  souvent  détournés  de  leur  but  principal,  les  Congrès 
et  Conférences  n'en  sont  pas  moins  de  nature  à  assurer  d'une 
manière  très  efficace  les  solutions  amiables  des  conflits  interna- 
tionaux. Ils  constituent  un  mode  de  médiation  d'autant  plus 
puissante  qu'elle  est  collectivey  et  d'autant  plus  impartiale  qu'elle 
est  formée  par  la  réunion  d'Etats  ayant  fréquemment  des  inté- 
rêts opposés  qui  se  balancent. 

Ces  assemblées  diplomatiques  peuvent  également  servir  la 
cause  du  Droit  international  en  manifestant  la  consécration  et  la 
reconnaissance  de  ses  principes  par  les  Etats,  ce  qui  est  la  seule 
façon  de  leur  donner  le  caractère  de  droit  positif.  Ainsi,  dans  la 
déclaration  des  quatre  grandes  Puissances  du  20  nov.  1815  à 
laquelle  la  France  adhéra  en  1818,  à  Aix-la-Chapelle,  les  signa- 
taires affirment  vouloir  agir  suivant  les  principes  du  Droit  inter- 
national u  seuls  capables  de  garantir  l'indépendance  de  chaque 
gouvernement  et  la  durée  de  l'association  générale  »;  ils  recon- 
naissent c(  le  maintien  de  la  paix  pour  motif  et  pour  but  de  l'acU- 
vite  de  la  Pentarchie  ».  Il  importe  peu  que  la  Pentarchie  soit 
devenue  un  instrument  de  despotisme  en  violation  du  Ôroit  inter- 
national; la  reconnaissance  solennelle  et  collective  de  ce  Droit 
n'en  est  pas  moins  à  retenir. 

480.  Fonctionnement  des  Congrès  et  Conférences.  — 
Toute  Puissance  peut  les  provoquer.  On  en  fixe  le  but,  le  lieu  et 
les  formes  dans  des  conventions  préliminaires. 

Les  débats  sont  dirigés  par  un  ministre  plénipotentiaire  d*un 
Etat  médiateur,  ou  par  un  diplomate  élu  par  ses  collègues,  ou  par 
un  Conseil  directeur  formé  des  délégués  de  certaines  Puissances, 
comme  au  Congrès  de  Vienne;  dans  l'usage  actuel,  la  présidence 
appartient  au  chancelier  ou  ministre  des  affaires  étrangères,  ou 
au  président  du  conseil  du  pays  où  siège  la  réunion  :  c'est  ce  qui 
a  été  fait  au  Congrès  de  Paris,  1856,  et  de  Berlin,  1878. 

Les  négociations  sont  consignées  dans  des  procès- verbaux  ou 
protocoles,  et  les  résolutions  prises  dans  un  document  qui  porte 
souvent  le  nom  d'acte  final, 

11  va  sans  dire  que,  cpmme  il  s'agit  de  conventions  à  conclure, 
la  majorité  ne  lie  pas  la  minorité,  et  que  tout  Etat  a  le  droit  de 
se  retirer,  ce  que  l'on  appelle  le  droit  de  sécession. 

481.  Caractères  des  Congrès  et  Conférences.  —  Ce  sont 
des  tentatives  d'accord  qui,  lorsqu'elles  aboutissent,  amènent  la 
conclusion  d'un  traité  qui  ne  lie  que  les  parties  contractantes  (V. 
n.  59,  3^). 
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Cependant,  en  fait,  beaucoup  de  Congrès  ont  agi  à  la  façon  de 
véritables  tribunaux  jugeant  la  conduite  des  Puissances  et  leur 
imposant  leur  manière  de  voir,  même  par  la  force.  D'après  le  Con- 
grès de  Vienne  et  les  Congrès  postérieurs,  les  grandes  Puissances 
faisaient  la  loi  aux  autres  Etats  et  agissaient  sur  eux  sans  fnéme 
les  consulter,  comme  fit  la  France  à  IVgard  de  TEspagne  dans 
l'expédition  de  1823.  A  la  Conférence  de  Paris,  en  1869,  pour  tran- 
cher le  conflit  gréco-turc,  on  appela  la  Turquie  et  non  la  Grèce, 
celle-ci  fut  condamnée  à  se  soumettre  sans  avoir  été  entendue.  Si 
le  sort  des  Etats  Balkaniques  a  été  réglé  au  Congrès  de  Berlin  en 
1878  sans  qu'ils  fussent  consultés,  c'est  qu'ils  n'existaient  pas 
encore  et  que  les  Puissances  les  créaient;  mais  la  Turquie  n'était 
pas  admise  à  la  Conférence  de  Constantinople  de  1876  où  l'on  dis- 
cutait la  réforme  de  son  régime  intérieur;  de  même  la  conférence 
de  Londres  au  sujet  du  Danube,  en  1883,  n'a  pu  aboutir  parce  que 
la  Roumanie, directement  intéressée,  en  avait  été  exclue  (V'.n.421, 
o'').  On  voit  ainsi  avec  quelle  facilité  les  Congrès,  œuvre  de  conci- 
liation dans  leur  essence,  peuvent  être  dénaturés  et  dégénérer  eii 
une  oppression  des  .grands  Etats  s'éri  géant  en  véritables  juges  de 
la  conduite  des  plus  faibles. 

482.  Projet  d'organisation  permanente  des  Congrès.  — 
Si  les  assemblées  diplomatiques  sont  en  progrès  au  point  de  vue 
de  leur  fréquence  plus  grande  et  du  nombre  plus  considérable  des 
Etats  qui  y  participent,  elles  ne  sont  cependant  encore  ni  perma- 
nentes, ni  complètement  générales,  même  à  l'égard  des  Etats  civi- 
lisés. La  tentative  faite  le  4  novembre  1863  par  Napoléon  III  de 
régler  en  un  Congrès  général  toutes  les  difficultés  pendantes  en 
Europe  et  d'affermir,  en  les  revisant,  toutes  les  situations  trou- 
blées, échoua  comme  manquant  de  bases,  au  dire  de  l'Angleterre, 
en  réalité,  devant  la  méfiance  de  l'Europe  au  sujet  de  l'ambition 
du  gouvernement  impérial  que  ce  Congrès  aurait  pu  favoriser. 

Nombre  de  publicistes  estiment  que  la  paix  du  monde  est  subor- 
donnée à  une  organisation  permanente  des  Congrès  pour  régler 
les  rapports  internationaux  ;  nous  retrouverons  l'occasion  d'ap- 
précier la  valeur  de  ce  projet,  en  étudiant  la  solution  juridique  des 
confliLs  entre  les  Etats  et  l'institution  d'un  tribunal  international 
permanent. 

En  fait,  l'initiative  privée  a  réalisé,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  les  avantages  que  l'on  attend  des  Congrès  organisés. 
L'Institut  dfi  Droit  international  propose  des  règlements  des  rap- 
ports internationaux;  leur  autorité  est  simplement  scientifique, 
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cependant  bon  nombre  sont  peu  à  peu  consacrés  en  tout  ou  en 
partie  dans  les  usages  ou  dans  les  traités.  Ce  travail  continu  et 
progressif,  qui  prend  les  questions  une  h  une  en  les  choisissant 
d'après  leur  opportunité  et  leur  état  d'avancement,  est  le  seul  qui 
puisse  offrir  encore  des  chances  de  succès,  au  lieu  d'une  tentative 
d'accord  internatioMl  direct  sur  un  programme  immense  et  dent 
presque  tous  les  points  mettent  en  opposition  des  passions  ou  des 
intérêts  ('). 

TITRE     II 
SOLUTIONS   VIOLENTES   OU   GOERCITIVES 

483*  L'échec  des  tentatives  de  solution  amiable  autorise  les 
Etats  à  recourir  au  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  défendre  leurs 
droiLs,  dans  Tétat  actuel  des  rapports  internationaux  et  en  Fab- 
sence  d'une  juridiction  organisée,  c'est-à-dire  à  l'emploi  de  la  force. 
Mais  la  gravité  même  d'une  pareille  mesure  a  poussé  les  peuples 
à  chercher  des  moyens  de  se  faire  justice  par  des  procédés  directs 
qui  leur  permettent  d'obtenir  l'équivalent  de  la  réparation  par 
eux  réclamée,  sans  recourir  tout  d'abord  aux  hostilités  propre- 
ment dites.  Ces  procédés  sont  inspirés  par  cette  considération 
qu'un  acte  de  vigueur  peut  déterminer  le  peuple  dont  on  a  à  se 
plaindre  à  accorder  ce  qu'on  lui  demande,  sans  qu'on  ait  à  courir 
les  chances  de  la  guerre  et  à  supporter  ses  lourdes  charges.  Aussi 
les  voit-on  d'autant  plus  employés  que  l'on  hésite  davantage  à 
déclarer  la  guerre,  surtout  quand  il  s'agit  de  difficultés  dont  l'im- 
portance ne  comporte  pas  une  mesure  aussi  grave..  En  même 
temps,  l'usage  ou  les  traités,  suivant  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, réglementent  de  plus  en  plus  ces  modes  de  coercition  plus 
atténués  que  la  guerre,  afin  d'en  écarter,  autant  que  possible, 
les  abus  et  les  iniquités.  On  peut  ramener  ces  modes  de  coercition 
à  quatre  :  la  rétorsion,  les  représailles,  l'embargo  et  le  blocus  dit 
pacifique. 


^';  V.  Tableau  général  de  Vlnstitut  de  Droit  intern.,  1673-1892,  par  E.  Lher, 
1893. 
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CHAPITRE  PREMIER 

MODES   DE   SOLUTION    VIOLENTS   AUTRES. QUE   LA   GUEBBE 

SECTION  PREMIÈRE 

DE   LA   RÉTORSION 

484.  La  rétorsion  consiste  à  appliquer  des  mesures  de  rigueur 
à  un  Etat  ou  à  ses  nationaux,  quand  cet  Etat  applique  lui-même 
à  d'autres  pays  ou  à  leurs  nationaux  des  mesures  qui,  sans  cons- 
tituer une  violation  des  principes  généraux  du  Droit  internatio- 
nal ou  des  droits  acquis  par  les  traités,  sont  cependant  trop  dures 
ou  même  iniques.  La  rétorsion  se  manifeste,  par  exemple,  quand 
un  pays  refuse  Faccès  libre  de  ses  tribunaux  aux  nationaux  des 
«lulrcs  pAvs,  ou  les  place  dans  une  situation  de  grande  infériorité 
par  rapport  à  ses  propres  nationaux  quant  à  la  jouissance  des 
droits,  déroge  à  leur  égard  aux  règles  rationnelles  de  la  compé- 
tence (art.  14  C.  civ.),  les  prive  de  la  faculté  de  succéder  en  vertu 
du  fameux  droit  d'aubaine  («art.  726,  912  C.  civ.),  frappe  les  pro- 
duits étrangers  de  droits  excessifs,  ou  même  accorde  des  avantages 
considérables  à  certains  Etats  ou  à  leurs  nationaux  et  les  refuse  à 
d'autres.  Dans  tous  ces  cas,  TEtat  dont  on  se  plaint  ne  viole  pas 
le  Droit  international  stiri<*l^-  il  reste  dans  les  limites  de  sa  souve- 
raineté interne,  mais  il  abuse  de  celle-ci,  et  on  veut  le  faire  revenir 
sur  sa  conduite  en  agissant  de  même  à  son  égard. 

La  rétorsion  est,  au  contraire,  injustifiable  quand  elle  repose 
uniquement  sur  ce  que  les  nationaux  n'ont  pas  autant  d'avantages, 
par  application  normale  de  la  loi  étrangère,  qu'ils  en  auraient 
dans  leur  patrie.  C'est  là  une  conséquence  naturelle  de  la  variété 
des  lois,  qui  n'est  nullement  provoquée  par  une  hostilité  contre 
les  étrangers  et  qui  atteint  les  nationaux  aussi  bien  qu'eux.  Aussi 
faut-il  critiquer  l'art.  2  de  notre  loi  du  H  juillet  1819  d'après 
lequel  les  héritiers  français  peuvent  compenser  par  un  prélève- 
ment, au  préjudice  des  héritiers  étrangers,  ce  que  la  loi  étrangère 
leur  enlève  par  rapport  à  ce  qu'ils  auraient  d'après  la  loi  fran- 
çaise, et  sans  que  leur  nationalité  motive  la  diminution  de  leur 
part  à  l'étranger. 

Est  également  inadmissible  la  rétorsion  ayant  pour  but  de  faire 
accorder  à  ses  nationaux,  h  l'étranger,  plus  de  droits  que  n'en  ont 
les  nationaux  du  pays  étranger.  Chez  les  peuples  barbares  cepen- 
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danl,  dont  Torganisation  intérieure  n'offre  aucune  garantie  de 
justice  ni  de  sauvegarde  des  droits,  les  peuples  civilisés  peuvent 
demander  plus  que  Tassimilation  aux  nationaux,  et  qu'on  leur 
assure  le  minimum  que  les  principes  du  Droit  international  com- 
mandent d'accorder  à  tout  homme,  quelle  que  soit  sa  nationalité. 

485.  La  rétorsion  s'exerce  par  des  mesures  identiques  ou  talion, 
ou  équivalentes  à  celles  dont  on  se  plaint.  Mais  jamais  elle  ne  peut 
aller  jusqu'à  des  procédés  contraires  à  ce  minimum  de  facultés  juri- 
diques que  le  Droit  international  commande  de  respecter  toujours 
chez  l'étranger,  par  exemple  jusqu'à  la  confiscation  des  biens  ou 
à  la  séquestration  des  personnes. 

L'application  de  la  rétorsion  dépend  du  Droit  constitutionnel  de 
chaque  pays.  En  bonne  théorie,  pour  «issurer  l'unité  des  mesures 
prises,  la  loi  seule  devrait  la  régler  :  c'est  ce  qui  arrive  quand  hi 
jouissance  de  certains  droits  pour  les  étrangers  est  subordonné»^ 
à  la  réciprocité  législative  dans  leur  pays,  ou  à  la  réciprocité 
diplomatique  établie  dans  un  traité  (V.  art.  H,  C.  civ.;  lois  du 
23  juin  1857,  art.  5  et  6,  et  26  nov.  1873,  art.  9,  pour  la  propriété 
industrielle,  etc.).  Parfois,  les  tribunaux  sont  chargés  d'appli- 
quer la  rétorsion,  notamment  quand  ils  interprètent  les  lois  qui 
exigent  la  réciprocité;  d'autres  fois,  la  loi  confère  l'initiative  au 
gouvernement,  par  exemple  pour  l'élévation  des  tarifs  douaniers 
ou  leur  abaissement  dans  les  limites  de  la  loi  elle-rncme. 

486.  Quelle  que  puisse  être,  dans  certains  cas,  la  nécessité  d'y 
recourir  pour  défendre  les  intérêts  nationaux,  la  rétorsion  a  le 
grave  défaut  de  corrompre  les  lois  de  l'Etat  en  leur  enlevant  le 
caractère  général  qui  leur  convient  et  en  provoquant  des  disposi- 
tions de  circonstance;  d'autre  part,  la  rétorsion  consiste  toujours 
à  appliquer  une  règle  reconnue  mauvaise  ou  injuste,  uniquement 
pour  répondre  à  une  mesure  semblable  prise  à  l'étranger.  D'ail- 
leurs, l'effet  pratique  de  cette  façon  de  procéder  est  fort  contesta- 
ble :  on  la  voit  plus  souvent,  en  irritant  les  rapports  internatio- 
naux, pousser  au  maintien  hostile  des  dispositions  que  l'on  vou- 
drait faire  supprimer,  que  déterminer  le  pays  qui  en  a  pris 
l'initiative  à  les  abroger. 

SECTION  11 

DES   REPRÉSAILLES 

487.  Les  représailles  (de  repreliendere,  reprendre),  désignent 
tout  acte  par  lequel  un  Etat  méconnaît  ou  viole  les  droits  d'un 
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Etal  étranger  ou  de  ses  nationaux,  pour  répondre  à  une  mécon- 
naissance ou  a  une  violation  de  ses  propres  droits  ou  de  ceux  de 
ses  nationaux.  Elles  sont  plus  accentuées  que  la  rétorsion  puis- 
qu'elles consistent  dans  la  violation  d'un  droit  et  non  dans  une 
.simple  mesure  de  rigueur,  précisément  parce  qu'elles  ont  pour 
objet  de  répondre,  non  pas  à  une  iniquité  seulement  ou  à  des 
procédés  trop  durs,  mais  à  une  autre  violation  de  droit  dont  on 
est  victime. 

488.  Les  représailles  sont  un  procédé  trop  conforme  aux  senti- 
ments de  la  nature  humaine  pour  n'avoir  pas  été  pratiquées  de 
tout  temps  ;  on  en  cite  des  exemp'es  chez  les  Grecs  qui  employaient 
dans  ce  but  les  croisières  ou  la  course  maritime,  et  les  Romains 
en  ont  largement  usé.  Au  moyen  âge,  à  cause  de  la  faiblesse  de 
l'autorité  centrale  et  de  la  puissance  relative  des  Seigneurs  féo- 
daux, les  guerres  privées  sont  constantes  et  chacun  se  fait  jus- 
lice,  par  voie  de  représailles,  pour  les  violations  dé  droit  dont  il 
prétend  avoir  à  se  plaindre  de  la  part  de  tout  pouvoir  étranger. 
Plus  tard,  surtout  à  partir  du  xv«  siècle,  les  guerres  privées  dis- 
paraissent. On  accordait  cependant  des  représailles  spéciales  aux 
individus  lésés,  comme  celles  que  Louis  XVI  autorisa,  eh  1778, 
au  profit  des  sieurs  Reculé  de  Basmarin  et  Raimbeaux,  armateurs 
à  Bordeaux,  dont  onze  navires  avaient  été  capturés  par  les  Anglais, 
et  de  générales,  en  vertu  desquelles  tous  les  nationaux  pouvaient, 
spécialement  sous  la  forme  de  la  course  maritime,  s'emparer  des 
biens  des  étrangers. 

Aujourd'hui  les  représailles  sont  un  acte  de  gouvernement  que 
l'Etat  peut  seul  accomplir  par  l'intermédiaire  des  ses  agents  auto- 
risés. 

489.  Des  anciennes  classifications  fort  nombreuses  des  repré- 
sailles, il  n'y  a  à  retenir  que  celle  qui  les  distingue  en  positives 
el  négatives  :  les  premières  sont  des  actes  formels  causant  un 
préjudice  à  Tétranger  au  mépris  de  ses  droits;  les  secondes  con- 
sistent dans  le  refus  d'exécuter  ses  engagements  envers  lui,  ou 
dans  l'obstacle  apporté  à  l'exercice  de  ses  droits. 

Les  unes  et  les  autres  ne  doivent  être  employées  qu'après  des 
efforts  de  solution  amiable  reconnus  inutiles,  ainsi  que  le  déci- 
daient les  anciens  traités  qui  imposaient  un  délai  de  deux  à  six 
mois  entre  la  demande  de  satisfaction  et  le  recours  aux  repré- 
sailles, ou  après  avoir  attendu  la  décision  judiciaire  de  laquelle 
dépend  la  réparation  que  l'on  demande. 

Elles  sont  d'ailhiurs  pratiquées,  que  le  droit  de  la  violation 
Droit  international  public,  3«  éd.  3S 
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duquel  on  se  plaint  vienne  des  principes  généraux  qui  dominent 
les  rapports  entre  les  Etats  ou  des  clauses  spéciales  d'un  traité; 
on  les  admet  également  quand  elles  sont  fondées  sur  un  déni  de 
justice  ou  un  retard  qui  équivaut  au  déni;  enfîn  quand  Turgence 
est  telle  pour  sauvegarder  les  droits  compromis  qu'il  est  impos- 
sible d'attendre  une  réparation  régulière. 

490.  Limitation  des  représailles.  —  i""  Bien  que  pouvant 
aller  jusqu'à  la  violation  des  droits  de  TEtat  étranger  ou  de  ses 
nationaux,  elles  ne  peuvent  jamais  consister  en  des  actes  de  bar- 
barie, comme  la  mise  à  mort  des  personnes  inoffensives,  même 
pour  répondre  k  des  actes  semblables  commis  par  des  peuples 
sauvages;  2**  elles  doivent  cesser  dès  que  la  réparation  est  accor- 
dée; 3"*  il  faut  qu'elles  soient  en  rapport  avec  le  préjudice  dont  on 
se  plaint.  On  voit  trop  souvent  des  abus  commis  à  ce  propos  par 
des  Etats  puissants  à  Tégard  d'Etats  faibles,  sous  la  forme  de 
représailles  excessives  pour  des  préjudices  relativement  minimes. 

491.  Sujets  des  représailles.  —  Bien  que  beaucoup  d'auteurs 
confondent  les  deux  cas,  il  faut  distinguer  suivant  que  les  repré- 
sailles portent  vSur  les  nationaux  d'un  Etat  étranger,  ou  sur  cet 
Etat  lui-même. 

A.  Les  représailles  contre  les  particuliers  peuvent  se  manifester 
de  bien  des  manières  :  refus  d'accès  dans  le  territoire,  expulsion, 
séquestre  des  biens,  privation  des  droits  privés  ou  publics,  arres- 
tation d'otages,  etc.  Mais  le  Droit  moderne  n'admet  plus  les 
violences,  la  mise  à  mort,  ni  même  l'arrestation  des  étrangers  non 
résidants,  comme  les  voyageurs,  les  marchands  forains,  ou  des 
femmes  et  des  enfants.  Le  procédé  de  l'arrestation  à  titre  d'otages, 
pratiqué  de  tout  temps,  par  exemple  chez  les  Grecs  sous  le  nom 
d'androlepsie,  a  été  même  usité  de  nos  jours  :  Napoléon,  après  la 
paix  d'Amiens,  fit  arrêter  en  France  dix  mille  Anglais  pour  faire 
fléchir  le  gouvernement  britannique  ;  cependant  cette  pratique 
tend  à  disparaître  dans  les  rapports  des  Etats  civilisés  ('). 

B.  Contre  l'Etat,  les  représailles  consistent  notamment  :  dans 
le  séquestre  de  ses  biens  situés  sur  le  territoire  du  pays  plai- 
gnant, dans  le  refus  d'exécuter  les  engagements  contractés  envers 
lui,  dans  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  ou  économiques. 
Mais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  on  ne  peut,  même  par  voie  de  repré- 


',' .  Comme  exemple  de  confiscalion  des  biens,  V.  Affaipe  de  l'emprunt  silésien, 
n.  517,  B,  2;  Dupuis,  Un  conflit  entre  Frédéric  II  et  l'Angleterre  au  sujet  des 
prises  maritimes,  Ann.  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  18V»2,  p.  79, 
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sailles,  arrêter  les  représentants  diplomatiques  ou'  fonctionnaires 
étrangers  appelés  sur  le  territoire,  que  leur  inviolabilité  couvre 
toujours.  Qu'and  les  représailles  vont  jusqu*à  la  destruction  des 
forts  ou  établissements  militaires  de  TEtat  dont  on  a  à  se  plaindre, 
comme  le  bombardement  de  Tarsenal  de  Fou-Tchéou  par  la  France 
en  1884  (*),  ou  jusqu*à  Toccupation  par  la  force  d'une  partie  de 
son  territoire,  comme  celle  du  port  de  Corinto  par  TAngleterre, 
en  avril  1896,  pour  forcer  le  Nicaragua  à  payer  une  indemnité  à 
cause  de  l'arrestation  de  certains  sujets  britanniques,  il  est  bien 
difficile  d'affiriûer  qu'il  n'y  a  pas  guerre  commencée  plutôt  que 
représailles.  On  en  peut  dire  autant  au  sujet  de  la  capture  des 
navires  de  guerre  vénézuéliens  et  du  bombardement  du  fort  San 
Carlos  par  les  escadres  anglaise,  italienne  et  allemande,  en  décem- 
bre 1902,  pour  contraindre  le  gouvernement  de  Caracas  à  payer 
les  indemnités  qu'on  lui  réclamait,  et  au  sujet  de  l'occupation  de 
Mytilène  et  de  la  saisie  des  douanes  par  l'escadi^e  française,  en 
1901,  pour  obliger  le  Sultan  à  s'acquitter  envers  deux  de  ses 
créanciers  français,  Lorando  et  Tubini  (•). 

En  fait,  ces  procédés  ne  sont  employés  que  contre  des  pays  fai- 
bles, qui  se  soumettent  sans  soutenir  les  hostilités  véritables  que 
l'on  a  ouvertes  contre  eux.  Il  y  a  donc  vraiment  guerre  commen- 
cée par  l'Etat  qui  prétend  n'exercer  que  des  représailles  ;  seulement, 
c'est  une  guerre  qui  se  termine  aussitôt,  faute  de  résistance  de  la 
parrl  de  rkdversaire  incapable  de  lutter.  Beaucoup  d'auteurs 
cependant  estiment  qu'il  est  préférable  de  ne  voir  dans  ces  actes 
d'hostilité  que  des  représailles,  parce  que,  d'abord,  le  défaut  de 
résistance  empêche  qu'il  y  ait  guerre  véritable,  et,  de  plus,  parce 
que  Ion  a  ainsi  un  moyen  de  triompher  du  mauvais  vouloir  injus- 
tifié de  certains  pays  sans  ouvrir  une  guerre  proprement  dite 
avec  ses  graves  conséquences.  Mais  il  semble  peu  raisonnable  de 
faire  dépendre  l'état  de  guerre  de  cette  circonstance  purement 
contingente  que  le  pays  attaqué  par  de  véritables  actes  d'hostilité 
se  défend  plus  ou  moins  :  ce  qui  caractérise  la  guerre,  c'est  l'em- 
ploi de  la  force  pour  soutenir  ses  prétentions.  Du  reste,  qui  jugera 
le  degré  de  résistance  de  la  part  du  pays  attaqué,  à  partir  duquel 
on  pourra  dire  que  les  représailles  cessent  et  que  la  guerre  com- 
mence? Signalons  surtoutles  regrettables  conséquences  auxquelles 
conduit  lî^  théorie  que  nous  combattons.  Au  point  de  vue  consti- 

'  V.  fieffcken,  W.  D.  /.,  XVII,  p.  145. 

:'  V.  Moncharville,  R,  G.  D.  /.,  t.  XI,  1902,  p.  G77. 
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tuiionnel  de  chnque  pays,  elle  permet  à  un  gouvernement  d'eng<v 
ger,  par  de  prétendus  actes  de  représailles  don  ton  ne  peut  prévoir 
les  conséquences,  une  véritable  guerre  sans  avoir  rautorisation 
préalable  du  Parlement  comme  la  Constitution  Texige.  Au  point 
de  vue  du  Droit  des  gens^  une  grande  puissance,  abusant  de  sa 
force  vis-à-vis  d'un  pays  incapable  de  résistance,  se  donne  tous 
les  avantages  de  la  guerre  sans  assumer  les  responsabilités  que 
celle-ci  entraîne  soit  à  Tégard  du  pays  attaqué,  soit  à  Tégard  des 
Etats  neutres  (*).  . 

492.  Appréciation  des  représailles.  —  En  tant  quelles 
s'exercent  contre  des  particuliers,  on  s'accorde  de  plus  en  plus  à 
les  condamner,  car  elles  ont  la  grave  iniquité  de  frapper  des 
innocents  pour  répondre  aux  actes  des  coupables  que  Ton  ne  peut 
atteindre.  D'ailleurs,  si  la  guerre,  comme  nous  l'établirons  plus 
loin,  est  une  relation  d'Etat  à  Etat  qui  ne  doit  pas  atteindre 
directement  les  particuliers,  à  fortiori  doit-il  eu  être  de  même  des 
représailles  qui  se  réfèrent  à  un  acte  isolé  d'un  Etat  ou  de  quel- 
ques-uns de  ses  nationaux,  et  dont  il  est  impossible  de  rendre 
responsables  des  particuliers  appartenant  à  ce  même  Etat. 

Exercées  directement  contre  l'Etat,  les  représailles  ont  êlé 
défendues  par  les  publicistes  comme  un  procédé  plus  atténué  que 
la  guerre,  et  qui  peut  faire  obtenir  satisfaction  sans  recourir  au\ 
hostilités.  Cependant  l'histoire  semble  bien  établir  qu'elles  attei- 
gnent rarement  leur  but;  la  plupart  du  temps  elles  irritent  les 
rapports  et  rendent  la  guerre  inévitable;  ou  bien,  exercées  par  un 
Etat  fort  au  détriment  d'un  pays  faible,  elles  permettent  d'abuser 
de  la  puissance  vis-à-vis  du  second  et  de  lui  imposer  toutes  les 
concessions  sans  déclarer  les  hostilités,  en  évitant  ainsi  les  charges 
et  les  responsabilités  de  la  guerre,  soit  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel, soit  au  point  de  vue  des  difficultés  possibles  avec  les 
autres  Etats,  surtout  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  lorsqu'elles 
consistent  en  de  véritables  actes  d'hostilités  déguisés  sous  le  nom 
de  représailles. 

493.  Il  faut  faire  une  place  à  part  aux  représailles  exercées  au 
cours  des  hostilités  comme  moyen  de  contraindre  l'ennemi  à 
respecter  les  lois  de  la  guerre;  nous  les  examinerons  plus  loin 
(V.  n.  543). 

(M  V.  à  propos  des  prétendues  représailles  contre  la  Chine,  qui,  d'ailleurs,  devin- 
rent une  véritable  guerre, l'attitude  du  cabinet  Ferry  :  F.  Despagnet,  La  Diploma- 
tie de  la  troisième  République^  p.  380  et  suiv.  — Cpr.  Holland,  "War  sub  modoy  dans 
The  Law  Quaterly  Review,  avril  1903,  p.  134  ;  F.  de  Marlens,  op.  cit.,  t.  III,  §  1U6. 
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SECTION    lil 

DE  l'embargo 

494.  D'origine  britannique,  malgré  Tétymologie  espagnole 
inbargar,  arrêter),  Tembargo  a  été  aussi  pratiqué  surtout  par 
lAngleterre,  conformément  à  la  rigueur  de  son  droit  maritime 
international.  Pour  comprendre  le  caractère  de  Tembargo  consi- 
déré comme  mesure  de  représailles,  il  faut  le  distinguer  de  ceux 
qui  ont  une  nature  différente. 

l**  Vembargo  civil,  ou  arrêt  du  prince,  consiste  dans  la  défense 
ftiile  aux  navires  étrangers  de  quitter  les  ports  du  pays  où  ils  se 
trouvent.  Il  peut  être  justifié  comme  mesure  sanitaire,  afin  d'évi- 
tnr  la  contagion  d'une  maladie,  ou  comme  mesure  de  police  pour 
«npécber  la  révélation  d'un  événement  que  Ton  a  intérêt  à  tenir 
S4»cret,  par  exemple  la  mort  d'un  souverain,  une  révolution,  des 
préparatifs  de  guerre  ;  mais  la  facilité  actuelle  des  communications 
rend  ce  procédé  tellement  illusoire  qu'on  y  a  renoncé  dans  la 
pratique  pour  ce  dernier  cas. 

^  L'embargo  international  peut  se  présenter  sous  deux  formes. 
«  Après  une  déclaration  de  guerre  et  comme  première  mesure 
d'hostilité.  On  y  a  renoncé,  en  fait,  en  accordant  un  délai  aux 
navires  du  pays  ennemi  pour  quitter  les  ports,  car  cette  mesure 
inique,  qui  surprend  les  navigateurs  étrangers  à  l'improviste, 
peut  rejaillir  sur  les  nationaux  qui  souffrent  de  la  ruine  des  sujets 
de  l'Etat  ennemi  avec  lesquels  ils  sont  en  relations  d'affaires  (V. 
n.  616).  Aj. L'embargo  à  titre  d'angarie,  d'origine  française  et 
appliqué  surtout  sous  Louis  XIV,  qui  consiste  dans  la  réquisition 
des  navires  étrangers  pour  un  service  public,  tel  que  le  transport 
des  troupes  ou  des  munitions.  Généralement  supprimé  aujour- 
d'hui pendant  la  paix  (V.  n.  422  in  fine),  l'angarie  subsiste  encore 
^n  cas  de  guerre,  les  navires  neutres  étant  soumis  aux  lois  de 
nécessité  et  d'ordre  public  comme  les  navires  nationaux.  Une 
indemnité  n'est  même  pas  due,  en  principe,  dans  cette  dernière 
circonstance,  les  neutres  devant  subir  les  conséquences  des  cas 
<le  force  majeure  qui  se  produisent  dans  un  pays  où  la  guerre  a 
éclaté,  comme  le  répondit  M.  de  Bismarck  à  la  réclamation  de 
1  Angleterre  du  30  décembre  1870,  au  sujet  des  navires  anglais 
coulés  à  Duclair  par  les  Allemands  pour  barrer  la  Seine  aux  vais- 
seaux de  guerre  français  (*).  Cependant  les  traités  modernes  sti- 

:)  Noie  du  25  janv.  1871,  R.  D,  /.,  l.  III,  p.  370. 
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pulent  habituellement  le  paiement  d'une  indemnité  en  pareil  cas 
(Allemagne  et  Espagne,  30  mars  1868,  art.  5  ;  Allemagne  et  Por- 
tugal, 2  mars  1872,  art.  2;  France  et  Chili,  30  juin  1852,  art.  2: 
France  et  Nicaragua,  11  août  1859,  art.  5;  France  et  Pérou, 
9  mars  1861,  art.  5,  etc.). 

Au  cours  de  la  guerre  Sud-Africaine,  la  Grande-Bretagne  a  usé 
d'une  sorte  d'embargo  sur  les  personnes  en  retenant,  malgré  eux, 
à  Durban,  les  passagers  qui  n'étaient  pas  de  natioucilité  britanni- 
que et  en  les  empêchant  de  se  .  rendre  à  Lourenço-Marquez,  port 
neutre.  Cette  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  uniquement  fondée 
sur  les  soupçons  que  peut  inspirer  la  nationalité  des  personnes, 
est  inadmissible  :  un  pays  ne  peut  qu'empêcher  les  communica- 
tions avec  le  territoire  de  son  adversaire,  expulser  ou  même  rete- 
nir les  nationaux  du  pays  ennemi  (*). 

495.  L'embargo  à  titre  de  représailles  est  celui  qui  est  exercé 
comme  moyen  de  répression  d'une  violation  de  droit  ou  d'un 
déni  de  justice  commis  à  l'étranger,  et  faute  de  pouvoir  obtenir 
réparation  par  des  réclamations  amiables.  On  cite  souvent  le 
cas  de  la  corvette  allemande  Vineta  saisissant  deux  corvettes 
haïtiennes,  dans  le  port  même  de  Port-au-Prince,  en  1872,  jus- 
qu'au paiement  d'une  indemnité  réclamée  par  l'Allemagne;  mais 
c'était  là  plutôt  une  mesure  de  représailles  qu'un  véritable  em- 
bargo. 

Cet  embargo,  quand  il  porte  sur  la  propriété  privée,  est  con- 
traire aux  vrais  rapports  internationaux,  qui  ne  doivent  se  mani- 
fester directement  qu'à  Tégard  des  Etats;  il  frappe  les  innocents 
pour  les  coupables  et  présente  ainsi  tous  les  défauts  des  repré- 
sailles (V.  n.  i92).  Son  maintien  ne  s'explique  que  par  le  manque 
de  respect  si  critiquable  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 
maritime.  On  devrait  même  comprendre  déjà  que  l'embargo  nuit 
au  pays  qui  le  pratique,  au  point  de  vue  de  son  commerce  et  de 
son  crédit,  par  la  méfiance  qu'il  peut  inspirer  à  la  navigation 
étrangère.  Il  a  été  cependant  pratiqué  à  l'époque  contemporaine, 
par  exemple  par  le  Danemark  contre  l'Allemagne  en  1864.  Plu- 
sieurs traités  écartent  l'embargo,  sauf  en  cas  de  guerre  déclarée  : 
Prusse  et  Etats-Unis,  1"  juillet  1799,  art.  16;  Russie  et  Suède, 
30  mai  1801,  art.  32.  L'Institut  de  Droit  international,  tout  en 
votant  l'abolition  de  l'angarie  en  temps  de  paix  comme  en  temps 

(')  V.  noire  chronique  de  la  guerre  Sud-Africaine,  R.  0.  D,  /.,  IIXK),  t.  VU. 
p.  693-694. 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  599 

de  guerre  pour  les  navires  neutres,  a  admis  l'embargo  à  titre  de 
rétorsion  ou  de  représailles  ('). 

SECTION  IV 
* 

DU  BLOCUS  PAClFiQUE  (*) 

406.  D'une  manière  générale,  le  blocus  est  le  fait  d'intercepter 
les  communications  extérieures  d'un  Etat  au  moyen  d'un  déploie- 
ment de  forces;  le  plus  souvent  ce  sont  les  communications  avec 
les  ports  ou  le  littoral  que  l!on  intercepte,  au  moyen  de  bâtiments 
de  guerre;  il  est  fort  rare  que  l'on  établisse  un  blocus  terrestre 
par  un  cordon  de  troupes. 

Le  blocus  peut  se  présenter  sous  deux  formes  :  i®  Parfois  il  est 
une  mesure  de  coercition  employée  au  cours  des  hostilités  et 
comme  manœuvre  de  guerre  (\,  n.  620);  2°  Quelquefois,  avant 
une  déclaration  de  guerre,  il  a  pour  but  de  paralyser  certains 
actes  de  la  part  d'un  ennemi  éventuel,  par  exemple  le  départ 
d'une  flotte  ou  la  concentration  des  troupes  dans  une  place,  ou  de 
contraindre  un  Etat  à  accorder  les  satisfactions  qu'on  lui  réclame, 
sans  aller  jusqu'à  déclarer  les  hostilités.  Sous  cette  dernière 
forme,  le  blocus  est  dit  pacifique  ou  blocus  appliqué  sans  qu'il  y 
ait  déclaration  de  guerre. 

La  pratique  de  ce  genre  de  blocus  est  récente;  elle  a  été  inau- 
gurée contre  la  Turquie  à  propos  de  l'insurrection  hellénique  en 
i827;  on  la  trouve  employée  par  la  France  aux  bouches  du  Tage 
en  1831  contre  le  Portugal,  et  contre  la  Nouvelle-Grenade  et  le 
Mexique  en  1836  et  1838;  par  la  France  de  1838  à  1840  et  par  la 
France  et  l'Angleterre  de  1815  à  1848  contrç  la  Plata;  par  la  France 
encore  contre  la  Chine  à  l'île  Formose,  le  20  octobre  1884;  par 
TAllemagne,  l'Angleterre,  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Russie  en  188G, 
contre  la  Grèce,  mais  à  l'égard  des  navires  grecs  seulement  et 
sans  atteindre  ceux  des  autres  pays;  par  la  France  contre  le  Siam 
«n  1893.  Citons  encore  le  blocus  des  ports  de  la  Grèce  prescrit  en 
1850  par  lord  Palmerston,  malgré  la  protestation   indignée  de 

*')  Résolutions  de  La  Haye,  1898,  art.  38  et  39,  Annuaire,  l.  XVII,  p.  284. 

')  Faucbille,  Du  blocus  marUime,  ch.  II,  secl.  1  ;  GefTcken,  Du  droit  de  blocus 
en  tempe  de  paix,  J.  C,  1888,  p.  585;  Id.,  Le  blocus  pacifique,  R,  D.  /.,  t.  XIX, 
P-377;  Barclay,  R.  D,  /.,  t.  XXIX,  p.  474;  Bulmerincq,  J.  C,  t.  XI,  p.  5C9; 
Perels,  R,  D.  /.,  t.  XIX,  p.  245;  Rontiris,  De  révolution  de  Vidée  de  blocus 
pacifique,  J.  C,  t.  XXVI,  p.  225;  W.  Plilliinore,  Blocus  pacifique,  J.  C,  t.  XXIV, 
p.  M7. 
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TEurope,  pour  appuyer  les  réclamalions  abusives  de  dom  Pacifico 
qui  demandait  21.925  livres  sterling  d'indemnité  et  qui,  après 
enquête  spéciale,  en  obtint  150;  celui  du  Zanzibar  par  TAllema- 
gne,  TAngleterre,  Tltalie  et  le  Portugal  en  1888,  non  pas  contre 
Tautorité  du  pays,  mais  contre  les  marchands  d'esclaves  que  1<* 
gouvernement  local  ne  pouvait  pas  arrêter  (');  celui  que  les  six 
grandes  Puissances  ont  établi,  le  21  mars  1897,  autour  de  la  Crète 
mais  à  rencontre  des  navires  grecs  seulement,  ceux  des  autres 
Etats  pouvant  débarquer  leurs  marchandises  pourvu  qu'elles  ne 
fussent  pas  destinées  à  Tintérieur  du  pays  ou  aux  troupes  grec- 
ques qui  s'y  étaient  rendues  ;  celui  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie  contre  le  Venezuela,  le  20  décembre  1902. 

A  titre  de  blocus  pacifique  terrestre  on  peut  citer  le  blocus  her- 
métique que  le  gouvernement  de  Juillet  pratiqua  en  1836,  pour 
empêcher  l'entrée  en  France  de  toute  personne  venant  de  la  Suisse, 
à  la  suite  du  refus  de  la  Diète  de  livrer  le  nommé  Conseil  impliqué 
dans  l'attentat  de  Fieschi. 

497.  Effets  du  blocus  pacifique.  -—  Seules  la  France  et  l'An- 
gleterre, qui  ont  établi  cette  pratique,  en  ont  fixé  les  effets.  En 
principe,  comme  nous  le  verrons,  un  blocus  régulièrement  établi 
doit  être  respecté  par  les  neutres  sous  la  sanction  de  la  saisie  des 
navires  qui  tentent  de  le  violer;  mais,  en  bonne  théorie,  ce  devoir 
de  la  neutralité  avec  ses  conséquences  ne  devrait  être  admis  que 
quand  la  neutralité  s'impose,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  déclaralion 
de  guerre.  En  fait,  la  France  confisque  les  navires  des  Puissances 
tierces  qui  violent  le  blocus  pacifique,  et  séquestre  seulement, 
jusqu'à  la  fin  du  blocus,  ceux  du  pays  bloqué;  l'Angletefre  confis- 
que également  les  uns  et  les  autres.  La  solution  française,  suivie 
lors  du  blocus  de  la  Plata,  a  été  adoptée  pour  les  navires  grecs 
lors  du  blocus  pacifique  de  la  Grèce  en  1886.  Elle  se  rapproche 
davantage  de  la  notion  du  blocus  pacifique,  qui  suppose  que  la 
guerre  n'est  pas  déclarée  contre  le  pays  bloqué,  ce  qui  enlève  toute 
base  à  la  confiscation. 

498.  Appréciation  du  blocus  pacifique.  —  Beaucoup  de 
publicistes  l'approuvent  comme  un  moyen  de  coercition  atténué 
permettant  d'obtenir  satisfaction  sans  recourir  à  la  guerre.  D'au- 
tres, tout  en  l'approuvant,  estiment  qu'il  n'est  pas  opposable  aux 
Puissances  tierces,  ce  qui  lui  enlève  toute  efficacité.  Enfin  c'est 
avec  raison  que  la  majorité  dqs  auteurs  le  condamne. 

'   Y.  R.  D.  /.,  XXI,  p.  199. 
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Tout  d'abord,  en  effet,  ce  blocus  est  profondément  illogique  : 
r>st  un  acte  d'hostilité  sans  qu'on  veuille  reconnaître  Tétat  de 
guerre.  Ainsi  que  le  disait  pittoresquement  un  diplomate  turc 
après  la  bataille  de  Navarin,  «  c'est  comme  si,  cassant  la  tête 
d'un  homme,  on  l'assurait  en  même  temps  de  son  amitié  :  un  pareil 
procédé  ne  serait-il  pas  fou?  »  De  plus,  ce  blocus  nuit  au  com- 
merce des  tierces  Puissances  en  leur  imposant  les  devoirs  des 
neutres  sans  qu'il  y  ait  déclaration  de  guerre  ni,  par  suite,  de 
neutralité  établie.  En  fait,  le  blocus  pacifique  n'est  employé  que 
par  des  Etals  puissants  à  l'égard  de  pays  beaucoup  plus  faibles, 
romme  moyen  de  pression  à  leur  égard,  tout  en  évitant  les  char- 
^••s  et  les  responsabilités  de  la  guerre  proprement  dite  au  point 
de  vue  de  leur  Constitution  et  des  relations  avec  les  autres  Puis- 
sances :  M.  Guizot  était  fort  embarrassé  pour  définir,  le  8  févpier 
IHil,  l'attitude  de  la  France  vis-à-vis  des  autres  Etals  lors  du  blo- 
cus de  la  Plata,  et  l'on  sait  les  difficultés  qui  ont  été  soulevées  en 
1885  contre  le  gouvernement,  dans  les  débats  parlementaires  au 
sujet  des  actes  d'hostilité  sans  déclaration  de  guerre  contre  la 
Chine.  De  même,  les  Etats-Unis  ont  exigé  l'entrée  libre  de  leurs 
navires  à  la  Guayra  et  à  Porlo-Cabello,  malgré  le  blocus  pacifique 
établi  par  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  l'Italie  contre  le  Venezuela, 
on  1902,  ce  qui  força  les  Puissances  bloquantes  à  établir  un  blo- 
oijs  de  guerre  (*). 

En  outre,  la  guerre  proprement  dite  nuit  au  commerce  des  bel- 
ligérants mais  peut  développer  celui  des  neutres  qui  prennent 
leur  place;  tandis  que,  contre  toute  équité,  le  blocus  pacifique 
paralyse  celui  des  neutres  et  laisse  libre  celui  de  l'Etat  bloquant 
avoe  le  pays  bloqué.  Pratiquement  d'ailleurs,  les  blocus  pacifiques 
n'empêchent  nullement  de  recourir  à  là  guerre,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  employés  contre  un  pays  incapable  de  résistance  et  à  l'égard 
duquel  ils  ne  sont  qu'un  abus  de  la  force  :  c'est  ainsi  que  le  blo- 
cus de  1827  contre  la  Turquie,  ceux  de  1838  contre  le  Mexique  et 
de  i884  contre  la  Chine  ont  abouti  à  la  guerre. 

Au  point  de  vue  du  droit  positif,  il  importe  de  remarquer  que 
les  lois  des  différents  pays  et  les  traités  qui  s'occupent  du  blocus 
supposent  toujours  qu'il  est  pratiqué  comme  mesure  de  guerre, 
«*!  n'admettent  pas  ainsi  l'hypothèse  d'un  blocus  pacifique  :  tels 
sont  le  règlement  français  du  26  juillet  1778,  art.  1,  les  grands 
Iraités  sur  la  neulraHté  de  1780  et  de  1800  que  nous  étudierons 

'  V.  R.  G.  D.  /.,  1£04,  p.  413  et  suiv. 
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plus  loin,  et  la  déclaration  de  Paris  du  i6  avril  1856.  Le  tribunal 
des  prises  ne  peut  sanctionner  des  conOscations  de  navires  en 
cas  deibik)cus  pacifiqtfe,  ce  tribunal  n'ayant  sa  raison  d'être  qu'en 
temps  de  guerre  maritime.  Cependant,  en  France,  le  tribunal 
des  prises  valide  les  saisies  de  navires,  pourvu  que  le  blocus 
pacifique  ait  été  régulièrement  notifié  (V.  n.  632).  L'Institut 
de  Droit  international,  dans  sa  session  de  Heidelberg,  le  7  sep- 
tembre 1887,  a  déclaré  le  blocus  paciOque  non  opposable  aux 
puissances  tierces,  et  en  a  limité  les  effets  au  simple  séquestre 
des  navires  du  pays  bloqué  (•  ). 

CHAPITRE    II 

DE   LA   GUERRK 

SECTION    PREMIÈRE 

NOTIONS   GÉNÉRALES 

499.  Définition.  —  Le  mot  guerre  a  pour  étymologie,  et  cela 
n'est  pas  indifférent  pour  en  fixer  la  véritable  portée,  le  mot  du 
vieil  allemand  tvprra  (défense). 

Il  existe  à  peu  près  autant  de  définitions  de  la  guerre  que  d'au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  ce  sujet.  Une  des  plus  simples  est  celle  de 
Vattel  :  w  La  guerre  est  cet  état  dans  lequel  on  poursuit  son  droit 
par  la  force  »  (*),  La  plus  complète  nous  paraît  être  la  suivante 
de  Calvo  :  «  La  guerre  est  l'état  d'hostilité  substitué  à  la  bonne 
harmonie  de  nation  à  nation,  ou  entre  citoyens  (d'un  même  pays) 
appartenant  à  des  partis  politiques  différents,  et  qui  a  pour  objet 
de  conquérir  par  la  force  des  armes  ce  qu'on  n'a  pu  obtenir  par 
des  voies  pacifiques  et  amicales  ^,  Cette  définition  a  l'avantage  de 
montrer  que  la  guerre  est  une  situation  anormale  des  Etats,  de 
comprendre  la  guerre  civile  comme  la  guerre  internationale,  et  de 
rappeler  que  les  hostilités  sont  une  ressource  extrême  d  laquelle 
on  ne  doit  recourir  que  lorsque  les  tentatives  de  solution  pacifique 
ont  échoué. 

500.  Divisions  des  guerres.  —  Les  auteurs  anciens  et  quel- 
ques modernes  ont  donné  des  guerres  des  classifications  fort 
nombreuses  dont  la  plupart  n'ont  aucun  intérêt  au  point  de  vue 

(*)  Sur  ]a  coulume  inlernalionalc  et  le  bloctts  pacifique,  V.  supràj  n.  56. 
(*)  Liv.  III,  cbap.  I,  §  i. 
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(lu  Droit  international  :  nous  ne  retiendrons  que  celles  qui  ont  une 
importance  juridique. 

501.  A.  Guerres  àffensives  et  défensives.  Au  point  de  vue  du 
Droit,  à  la  difTérence  du  point  de  vue  militaire,  la  guerre  offen- 
sive n'est  pas  toujours  celle  dans  laquelle  on  accomplit  les  pre- 
miers actes  d'hostilité,  mais  bien  celle  qui  est  soutenue  par  le 
parti  dont  les  agissements  Tout  provoquée  et  rendue  inévitable. 
On  peut  qualifier  d'agresseur  celui  qui  attaque  le  premier,  même 
pour  soutenir  une  guerre  défensive,  et  de  provocateur  celui  qui 
est  cause  des  hostilités,  ne  les  entreprendrait-il  pas  le  premier. 
En  se  plaçant  à.  ce  point  de  vue,  Frédéric  II  envahissant  inopiné- 
ment la  Saxe,  en  1756,  pour  prévenir  les  attaques  ourdies  par  les 
coalisés  contre  lui,  prétendait  faire  une  guerre  défensive. 

502,  B.  Guerres  publiques  ou  d'Etat  à.  Etat,  les  seules  que 
reconnaisse  le  Droit  international  moderne  qui  ne  régie  que  les 
rapports  entre  les  souverainetés  indépendantes,  par  opposition 
aux  guerres  privéess{\\\  ont  désolé  le  moyen  âge  et  qui  étaient  une 
conséquence  de  la  tradition  germanique  relative  à  la  Fehdey  ou 
vengeance  familiale,  combinée  avec  l'organisation  des  Puissances 
féodales.  Atténuées  par  l'Eglise,  grâce  à  la  paix  de  Dieu  et  à  la 
trêve  de  Dieu,  parla  royauté,  en  France,  depuis  Philippe-Auguste, 
par  les  institutions  des  trêves  du  Roi,  de  la  Quaraniaine-le-Roi  et 
de  VAsseurenientf  par  la  paix  impériale  en  Allemagne  en  1495,  par 
la  King's'peace  en  Angleterre  à  la  fin  du  xiii"  siècle,  les  guerres 
privées  disparurent  peu  à  peu,  du  jour  où  le  gouvernement  cen- 
tral plus  fort  créa  les  armées  permanentes  et  fît  relever  du  roi 
toute  force  armée  (Ordonn.  d'Orléans,  sous  Charles  VII,  2  novem- 
bre 1439). 

La  guerre  ne  devant  plus  se  produire  qu'entre  Etats,  un  pays 
peut  traiter  comme  criminels  et  en  dehors  du  Droit  des  gens  les 
particuliers  qui  l'attaquent  :  c'est  ainsi  qu'ont  été  traités  les 
flibustiers  américains  à  la  Havane,  l'aventurier  Walker  dans  le 
Honduras  en  1860,  le  cosaque  AtchinofT  à  Sagallo  en  1888,  le 
docteur  Jameson  et  ses  compagnons  au  Transvaal  en  janvier  1896. 
L'opinion  émise  par  Bluntschli  [loc,  cil,,  art.  512),  que  le  droit  de 
la  guerre  doit  être  appliqué  à  des  particuliers  combattant  de  bonne 
foi  pour  un  principe  de  droit  public,  est  inadmissible  et  d'ailleurs 
universellement  rejetée. 

Le  droit  de  guerre  appartient  à  tout  Etat  souverain.  Les  pays 
mi-souverains  le  conservent  dans  la  mesure  où  il  ne  leur  est  pas 
enlevé»par  la  Puissaaee  suzeraine  ou  protectrice  :  en  fait,  Tes  pays 
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protégés  ne  gardent  jamais  leur  libre  initiative  quant  à  la  faculté 
d'engager  ou  de  soutenir  la  guerre.  « 

Si  les  hostilités  éclatent  entre  pays  suzerain  et  pays  vassal, 
surtout  entre  pays  protecteur  et  pays  protégé,  certains  publiclstes 
estiment  qu'il  y  a  guerre  civile,  révolte  à  main  armée,  mais  non 
guerre  internationale  donnant  lieu  à  l'application  des  règles  du 
Droit  des  gens  (*). 

Cette  solution  conduirait  à  cette  conséquence  bien  difficilement 
acceptable  et  qui  n'a  jamais  été  appliquée,  notamment  dans  la 
lutte  entre  la  France  et  Madagascar,  que  les  soldats  du  pays  pro- 
tégé doivent  être  assimilés  à  des  rebelles  passibles  de  la  loi  pénale 
de  l'Etat  protecteur,  et  non  à  des  prisonniers  de  guerre.  En  droit, 
le  pays  protégé  reste  un  Etat,  sauf  la  mi-souveraineté  à  laquelle 
il  est  réduit,  et  sa  lutte  contre  le  pays  protecteur,  malgré  le  traité 
qui  l'unit  à  lui,  doit  être  considérée  comme  celle  qui  éclate  entre 
deux  Etats  à  propos  de  la  violation  d'un  traité  conclu  par  eux. 
Cela  n'est  vrai,  bien  entendu,  que  quand  il  s  agit  d'un  protectorat 
dit  du  Droit  des  gens,  c'est-à-dire  établi  entre  deux  Etats,  et  non 
quand  il  y  a  protectorat  dit  administratif  ou  colonial  qui  n'est 
qu'une  véritable  colonie  (V.  suprà,  n.  398,  A). 

Dans  Tunion  personnelle,  le  droit  de  guerre  reste  indépendant 
dans  chaque  Etat;  dans  l'union  réelle,  il  réside  uniquement  dans 
le  pouvoir  qui  représente  l'union.  Une  guerre  entre  deux  pays 
unis  personnellement  serait  une  guerre  internationale,  comme, 
en  1848,  celle  du  Schleswig-Holstein  contre  le  Danemark  auquel 
il  était  uni  personnellement.  Mais,  entre  deux  pays  en  union 
réelle,  la  lutte  serait  une  vraie  guerre  civile,  par  exemple  entre  la 
Suède  et  la  Norvège. 

Dans  la  fédération,  le  droit  de  guerre  appartient  à  l'autorité 
centrale  qui  représente  l'Etat  fédéral;  chacun  des  pays  fédérés 
ne  le  possède  pas,  et  une  lutte  entre  eux  serait  une  vraie  guerre 
civile,  comme  la  guerre  de  Sécession  aux  Etats-Unis.  Dans  une 
confédération,  le  traité  d'union  règle  les  droits  de  chacun  des 
Etats  quant  à  la  faculté  de  faire  la  guerre  ;  mais,  en  principe,  cette 
faculté  leur  appartient  comme  conséquence  de  leur  souveraineté, 
qu'ils  gardent  dans  la  mesure  où  ils  ne  l'ont  pas  abandonnée  à 
l'autorité  centrale   de  la  confédération.  Ainsi  une  guerre  entre 

:>;  Cpr.  R,  G.  D.  /.,  1895,  p.  156  el252^  Féraud-Giraud,  R.  G,  D,  /.,  1895,  p.  291; 
Wilhelm,  J.  C,  1895,  p.  760;  F.  Despajjnel,  Essai  sur  les  Proteclorals,  p.  372  et 
8uiv. 
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Etats  faisant  partie  d'une  môme  confédération  est-elle  interna- 
tionale et  non  civile,  comme  celle  du  Sonderbund  en  1847,  alors 
que  la  Suisse  n'était  pas  encore  sous  le  régime  fédéral,  ou  celle 
de  1866  entre  les  Etats  de  la  confédération  germanique  (*). 

503.  C.  La  guerre  civile  est  étrangère  au  Droit  international  qui 
ne  s'occupe  que  des  rapports  entre  Etats  indépendants;  seule- 
ment rhumanité  commande  d'observer  dans  les  guerres  civiles  les 
lois  auxquelles  se  conforment  les  peuples  civilisés  dans  les  luttes 
entre  Etats.  Toutefois,  la  différence  apparaîtra  en  ce  que  :  1*»  le 
gouvernement  régulier,  tout  en  respectant  Thumanité,  n'a  pas  à 
tenir  compte  des  prétendus  droits  invoqués  par  le  parti  insurgé 
qui  n'a  à  ses  yeux  aucune  existence  légale;  2**  la  lutte  finie,  les 
vaincus  de  la  guerre  civile  ne  sont  pas  libérés  comme  des  prison- 
niers de  guerre  ;  ils  ont  à  répondre  de  leur  insurrection  suivant  la 
loi  du  pays  ;  3°  les  chefs  d'armée  n'ont  pas  à  traiter  avec  les  insur- 
gés, dont  ils  ne  doivent  admettre  ni  la  personnalité,  ni  le  droit  de 
passer  des  conventions  comme  parti  indépendant;  mais  les  con- 
ventions effectivement  conclues  doivent  être  observées,  comme  la 
parole  donnée  dans  un  accord  avec  un  chef  militaire  étranger 
(V.  n.  555). 

Un  Etat  peut  reconnaître  aux  insurgés  la  qualité  de  belligérants, 
soit  par  déclaration  formelle,  soit  par  sa  façon  d'agir  et  en  les 
traitant  comme  tels. 

Cette  reconnaivssance  produit,  vis-à-vis  de  lui,  les  effets  suivants  : 
1°  substitution  des  lois  de  la  guerre  à  la  loi  pénale  dans  le  traite- 
ment des  insurgés  ;  2°  dégagement  de  la  responsabilité  de  l'Etat 
pour  les  actes  accomplis  par  les  insurgés  (V.  suprà,  n.  333-2"). 
Ainsi,  après  la  guerre  de  Sécession,  dans  la  convention  du  15  jan- 
vier 1880  avec  la  France,  les  Etats-Unis  refusèrent  toute  indem- 
nité pour  les  actes  accomplis  par  les  Sudistes.  3^  Attribution  à 
l'Etat  des  droits  de  belligérance  dans  ses  rapports  avec  les  Puis- 
sances tierce»  qui,  alors,  sont  tenues,  à  son  égard,  des  devoirs  de 
la  neutralité  ;  4"*  attribution  également  des  droits  de  belligérance 
aux  insurgés,  par  exemple  pour  établir  un  blocus  ou  visiter  les 
navires  en  pleine  mer,  au  moins  à  l'égard  de  l'Etat  contre  lequel 
ils  se  révoltent. 

Mais,  d'après  la  doctrine  générale,  consacrée  notamment  par 
l'Institut  de  Droit  international  dans  le  règlement  indiqué  plus 
loin,  cette  reconnaissance  de  la  belligérance  par  l'Etat  au  profit 

m 
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(•)  V.  Le  Fur,  Eial  fédéral  el  con  fédéra  lion  d'Elals,  p.  750  et  773. 
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des  insurgés  n'est  pas  opposable  aux  autres  Puissances,  tandis 
que  celles-ci  doivent  respecter  Tacte  de  souveraineté  de  TEtat  qui 
se  considère  lui-même  comme  un  belligérant.  De  là  un  résultai 
bizarre  et  fécond  en  difficultés  :  TËtat  aura  les  bénéfices  de  la 
belligérance  vis-à-vis  des  autres  Puissances,  tandis  que  les  insur- 
gés ne  les  auront  pas  si  ces  Puissances  ne  les  ont  pas  reconnus 
comme  belligérants.  Ainsi  les  insurgés  ne  pourront  user  du  droit 
de  blocus  ou  de  celui  de  visiter  les  navires  qu'à  Tégard  de  TEtat 
qu'ils  combattent  et  non  à  Tégard  des  autres  pays  qui  seront  des 
neutres  pour  cet  Etat  et  non  pour  eux. 

Par  rapport  aux  autres  pays,  la  guerre  civile  peut  donner  lieu  à 
l'application  des  règles  du  Droit  international,  en  ce  sens  que,  par 
humanité,  ou  en  tenant  compte  de  l'importance  ou  des  chances 
de  succès  de  l'insurrection,  les  Etats  étrangers  traitent  les  person- 
nes engagées  dans  cette  guerre  comme  les  Etats  neutres  traitent 
les  belligérants  dans  une  guerre  internationale.  Cette  façon  de 
procéder  se  manifeste,  par  exemple,  en  recueillant,  après  les 
avoir  désarmés,  les  insurgés  réfugiés  sur  le  territoire  neutre,  et 
en  observant,  vis-à-vis  d'eux,  les  devoirs  de  la  neutralité,  notam- 
ment en  respectant  leurs  blocus  et  en  acceptant  leur  droit  de 
visite  sur  mer.  Elle  n'implique  pas  une  reconnaissance  de  l'insur- 
rection elle-même,  qui  puisse  être  considérée  comme  une  offense 
ou  une  attaque  contre  lui  par  le  gouvernement  régulier  du  pays 
où  la  guerre  civile  a  éclaté.  Ce  gouvernement  doit  être  respecté  en 
fait  tant  qu'il  détient  le  pouvoir,  et  le  parti  insurrectionnel  ne  doit 
être  traité  comme  le  représentant  oriiciel  du  pays  que  lorsque  son 
triomphe  est  assuré  (V.  n.  82).  Il  importe  d'ailleurs  d'agir,  en 
pareil  cas,  avec  beaucoup  de  réserve  et,  tout  en  traitant  les  insur- 
gés en  belligérants  conformément  aux  règles  de  la  neutralité,  de 
s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  être  interprété  comme  appui 
moral  ou  matériel,  direct  ou  indirect,  en  leur  faveur.  La  conduite 
du  gouvernement  régulier  envers  les  insurgés  peut  servir  de  guide 
sur  aux  autres  Puissances  :  ainsi  les  Etats  du  Nord  étaient  mal 
fondés  à  vse  plaindre  de  l'attitude  de  la  France  et  de  l'Angleterre  a 
l'égard  des  Sudistes  dans  la  guerre  de  Sécession,  puisqu'ils  les 
traitaient  eux-mêmes  comme  prisonniers  de  guerre,  et  que  le  blo- 
cus de  leurs  porLs,  proclamé  par  Lincoln  en  1861,  était  une  attri- 
bution officielle  du  caractère  de  belligérants  qui  leur  était  faite  (*). 


^')  Voyez  Féraud-Oiraud,  De  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  belligérants 
dans  les  guerres  civilef,  R.  G.  D.  /.,  III,  p.  277;  de  Olivarl,  Del  reconocimienlo 
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De  la  part  des  Puissances  tierces,  Tattribution  du  caractère  de 
belligérants  aux  insurgés  ne  peut  être  justifiée  que  par  leur  légi- 
time intérêt,  étant  donnés  leurs  rapports  nécessaires  avec  eux. 
Sinon,  elle  serait  capricieuse  ou  partiale  et  attentatoire  aux  droits 
de  TEtat  qui  combat  lia  révolte.  De  plus,  il  faut  que  le  parti  insurgé 
offre  des  garanties  sérieuses  d'organisation  et  de  force,  pour  que 
cet  intérêt  des  Puissances  tierces  apparaisse  et  pour  que  la  recon- 
naissance de  belligérance  ne  soit  pas  un  appui  moral  donné  à  des 
émeutes  sans  consistance  et  sans  chance  de  succès. 

L  Institut  de  Droit  international,  dans  sa  session  de  Neuchàtel 
en  1900,  a  voté  un  règlement  sur  les  droits  et  devoirs  des  Puis- 
sances étrangères,  au  cas  de  mouvement  insurrectionnel,  envers 
les  gouvernements  établis  et  reconnus  qui  sont  aux  prises  avec 
l'insurrection  (*).  En  voici  les  dispositions  : 

I.  Devoirs  des  Puissances  rlrangères  envers  le  gouvernement  qui 
combal  une  insurrection.  —  Art.  2  :  «  Toute  tierce  Puissance,  en 
paix  avec  une  nation  indépendante,  est  tenue  de  ne  pas  entraver 
le>s  mesures  que  cette  nation  prend  pour  le  rétablissement  de  sa 
tranquillité.  Elle  est  astreinte  à  ne  fournir  aux  insurgés  ni  armes, 
ni  munitions,  ni  effets  militaires,  ni  subsides.  11  est  spécialement 
interdit  à  toute  tierce  Puissance  de  laisser  s'organiser  dans  ses 
domaines  des  expéditions  militaires  hostiles  aux  gouvernements 
établis  et  reconnus  ». 

Art.  3  :  «  On  ne  peut,  en  principe,  faire  un  gi'ief  à  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  l'insurrection  a  éclaté,  de  ce  que,  dans  sa  défense 
à  main  armée  contre  cette  insurrection,  il  applique  les  mêmes 
mesures  répressives  à  tous  ceux  qui  participent  activement  à  la 
guerre  civile  quelle  que  soit  leur  nationalité.  Réserve  est  faite 
pour  les  peines  exceptionnellement  cruelles  et  qui  dépassent  évi- 
demment la  nécessité  de  la  répression  ». 

II.  De  V attribution  du  caractère  de  belligérants  aux  insurgés.  — 
Akt.  4  :  u  Le  gouvernement  d'un  pays  où  la  guerre  civile  a  éclaté 
peut  reconnaître  les  insurgés  comme  belligérants  soit  explicitement 
par  une  déclaration  expresse,  soit  implicitement  par  une  série 
d'actes  qui  ne  laissent  pas  subsister  de  doute  sur  ses  intentions. 
Le  seul  fait  d'appliquer  aux  insurgés,  par  un  sentiment  d'humanité, 
certaines  lois  de  la  guerre,  ne  constitue  pas  par  lui-même  une 

de  bellitjerencia  y  sus  efecios  immediafos,  1895  ;  Carlos  Wiesse,  Le  Droit  inter- 
national appliqué  aux  guerres  civiles,  1898  ;  A.  Hougier,  Les  guerres  civiles  et  le 
Droit  des  gens,  1902. 
y  Annuaire,  l.  XVIII,  p.  227. 
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reconnaissance  de  Tétat  de  belligérance.  Le  gouvernement  qui  a 
reconnu  soit  explicitement,  soit  implicitement  ses  nationaux  révol- 
tés comme  belligérants,  devient  non  recevable  à  critiquer  la  recon- 
naissance qui  serait  opérée  par  une  tierce  Puissance  ». 

Art.  5  :  «Une  tierce  Puissance  n'est  pas  tenue  de  reconnaître  aux 
insurgés  la  qualité  de  belligérants,  par  cela  seul  qu'elle  leur  est 
attribuée  par  le  gouvernement  du  pays  où  la  guerre  civile  a  éclat»*. 
Tant  qu'elle  n'aura  pas  reconnu  elle-même  la  belligérance,  elk» 
n'est  pas  tenue  de  respecter  les  blocus  établis  par  les  insurgés  sur 
les  portions  du  littoral  occupées  par  le  gouvernement  régulier  >•. 

Art.  6  :  w  Le  gouvernement  qui  a  reconnu  comme  belligérants 
ses  nationaux  révoltés  ne  peut  pas  faire  grief  à  une  tierce  Puis- 
sance de  ce  qu'elle  accueille  avec  humanité  les  insurgés  armes 
réfugiés  sur  son  territoire,  en  les  désarmant  et  en  les  internant 
jusqu'à  la  fin  des  hostilités.  Pjr  suite,  il  est  non  recevable  à  s<* 
plaindre  si  ses  propres  soldats,  réfugiés  sur  le  même  territoiri\ 
sont  désarmés  et  internés.  Il  n'est,  d'ailleurs,  redevable  d'une 
indemnité  que  pour  l'entretien  de  ses  propres  troupes  ». 

Art.  7  :  «  Si  la  belligérance  est  reconnue  par  les  Puissances 
tierces,  cette  reconnaissance  produit  tous  les  effets  ordinaires  dt' 
la  neutralité  ». 

Art.  8  :  Les  tierces  Puissances  ne  peuvent  reconnaître  au  parti 
révolté  la  qualité  de  belligérant  :  1°  s'il  n'a  pas  conquis  une  exis- 
tence territoriale  distincte  par  la  possession  d'une  partie  déter- 
minée du  territoire  national  ;  2*»  s'il  n'a  pas  réuni  les  éléments 
d'un  gouvernement  régulier  exerçant  en  fait  sur  cette  partie  du 
territoire  les  droits  apparents  de  la  souveraineté;  3"  si  la  lutte 
n'est  pas  conduite  en  son  nom  par  des  troupes  organisées,  sou- 
mises à  la  discipline  militaire  et  se  conformant  aux  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  ». 

Art.  9  :  «  Une  tierce  Puissance  peut,  après  avoir  reconnu  la 
qualité  de  belligérants  aux  insurgés,  rétracter  cette  reconnaissance 
alors  même  que  la  situation  des  partis  en  lutte  ne  serait  pas 
modifiée.  Toutefois  cette  rétractation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  >». 

504,  D.  Les  guerres  légitimes  ou  justes,  illégitimes  ou  injustn 
peuvent  être  appréciées  à  deux  points  de  vue, 

1**  Au  point  de  vue  de  la  régularité  formelle  de  leur  déclaration 
et  de  leur  c(>ractère  international,  ainsi  que  de  l'observation  des 
lois  de  la  guerre  dans  le  cours  des  hostilités.  C'est  en  ce  sens  que 
les  Romains  qualifiaient  de  hélium  justum  la  guerre  déclarée  dans 
les  formes  sacramentelles  contre  les  ennemis  du  dehors,  la  seule 
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qui  pûl  produire  des  effets  juridiques,  par  exemple  la  réduction 
en  esclavage  des  captifs. 

2"  Au  point  de  vue  des  causes  qui  la  déterminent,  la  guerre 
n'est  juste  ou  légitime  «  que  lorsqu'elle  est  entreprise  pour  obte- 
nir justice  »,  suivant  les  expressions  de  Grotius.  Aussi,  malgré 
les  variantes  infinies  des  formules,  tout  le  monde  ramène  la 
notion  de  la  guerre  légitime  k  son  étymologie  (Werra,  défense,, 
et,  comme  Ta  nettement  indiqué  Montesquieu,  ne  l'admet  que 
lorsqu'elle  est  un  moyen  de  défense  des  droits  de  l'Etat  (').  Il 
importe  de  rappeler  ici  que  la  défense  ne  se  confond  pas  avec  la 
défensive;  faute  d'autorité  supérieure  à  laquelle  ils  puissent 
recourir  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  qui  leur  serait 
causé,  les  Etats  doivent  souvent  employer  l'offensive  pour  préve- 
nir une  attaque  certaine  (  *). 

505.  Cette  conception  générale  des  guerres  justes  conduit  logi- 
quement à  exiger  trois  conditions  pour  que  ce  caractère  puisse 
être  reconnu  à  des  hostilités. 

l"*  11  faut  qu'il  y  ait  de  la  part  d'un  autre  Etat  attaque  ou  me- 
nace d'attaque  injustifiée^  et  assez  grave  pour  autoriser  un  recours 
à  la  guerre  afin  de  la  repousser.  C'est  ce  que  les  anciens  auteurs 
appelaient  une  offense;  mais  ils  se  montraient  beaucoup  trop  lar- 
ges dans  l'appréciation  de  l'offense,  par  exemple  en  admettant  la 
légitimité  des  guerres,  non  seulement  justes  et  nécessaires,  mais 
i'ncore  justes  et  utiles,  comme  celles  qui  pouvaient  être  favorables 
à  l'humanité  ou  à  l'honneur  national.  De  nos  jours  encore  des 
pubUcisles,  allemands  surtout,  emploient  des  formules  vagues, 
particulièrement  dangereuses  en  ce  qu'elles  peuvent  faire  passer 
pour  justes  des  guerres  inspirées  uniquement  par  l'ambition 
nationale,  par  exemple  des  guerres  entreprises  par  un  pevipleponr 
df'velopper  ses  qualités  naturelles,  o\\  pour  remplir  sa  mission  l  {^) 
H  faut  s'en  tenir,  avec  Grotius,  à  la  condition  stricte  d'une  injus- 
tice grave  à  réparer  ou  d'un  droit  important  f\  défendre.  Le  recours 
à  la  force  peut  d'ailleurs  se  justifier  pour  la  défense  d'autrui 
autant  que  pour  la  sienne  propre,  car  le  concours  réciproque  con- 
tre l'injustice  est  une  application  de  la  loi  de  solidarité  humaine 
qui  existe  entre  les  Etats  comme  entre  les  individus;  d'autant 
mieux,  que  l'aide  que  l'on  prête  à  d'autres  en  pareil  cas  n'est 

'  Esprit  des  Lois,  liv.  X,  chap.  Il,  alin.  1,  2,  4,  5. 
'y  Montesquieu,  toc.  cil.,  alin.  3;  V.  n.  501. 
*  V.  Blunlschli,  toc,  cit„  art.  517. 
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souvent  qu'une  sage  précaution  contre  les  dangers  dont  on  pour- 
rait être  menacé  à  son  tour. 

Cette  première  condition  générale  d*une  offense  grave  ou  d'un 
danger  sérieux  et  imminent  ne  peut  être  appréciée  qu'en  fait.  Elle 
condamne,  dans  tous  les  cas,  les  guerres  d'ambition  et  de  conquê- 
tes, avouées  ou  dissimulées  (*). 

2**  La  défense  doit  être  proportionnée  à  l'attaque  ;  si,  dans  la 
guerre  comme  dans  la  lutte  pour  la  légitime  défense  entre  parti- 
culiers, cette  proportion  est,  en  fait,  impossible  à  respecter  d'une 
manière  exacte,  du  moins  faut-il  se  la  proposer  comme  règle,  et 
arrêter  la  guerre  quand  son  but  de  protection  ou  de  réparation 
des  droits  est  atteint.  Cette  règle  de  raison  et  dVquité  est  trop 
souvent  violée;  si  les  guerres  de  Crimée  et  d'Italie  ont  été  arrêtées 
dès  que  les  réclamations  adressées  à  la  Russie  et  h  l'Autriche  ont 
eu  des  chancv»s  d'être  satisfaites,  la  poursuite  des  hostilités  par 
l'Allemagne  après  la  bataille  de  Sedan,  quand  toute  réparation  lui 
était  accordée,  n'était  plus  que  la  réalisation  d'une  entreprise  de 
conquête  que  rien  ne  justiliait. 

3**  Enlin  la  guerre,  comme  toute  légitime  défense,  ne  peut  être 
acceptée  qu'en  qualité  de  ressource  extrême,  et  quand  tous  les 
moyens  de  l'éviter,  notamment  les  solutions  pacifiques,  sont  inu- 
tiles, impossibles  ou  dangereuses.  Cette  condition  doit  d'ailleurs 
être  plus  largement  entendue  pour  les  Etats  que  pour  les  particu- 
liers, soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  recours  possible  à  une  auto- 
rité supérieure,  ce  qui  les  contraint  plus  souvent  à  se  défendre 
eux-mêmes,  soit  parce  que  la  dignité  nationale,  élément  vital  pour 
les  peuples,  ne  leur  permet  pns  d'accepter,  à  l'égard  de  certaines 
questions,  même  l'essai  d'un  arrangement  amiable  qui  implique- 
rait de  leur  part  des  concessions  éventuelles  auxquelles  ils  ne 
peuvent  se  soumettre.  Le  caractère  d^ultima  ratio  de  la  guerre  est 
aujourd'hui  universellement  admis,  suivant  la  belle  parole  de 
Tite-Live  :  w  Justum  hélium  quihus  est  nrcessitas,  et  pia  œtna  quibus 
nulla  îiisi  in  armis  rrlinquilur  spes  ».  —  Notamment,  c'est  en  se  fon- 
dant sur  le  défaut  do  nécessité  de  la  guerre  contre  le  Danemark 
que  l'Angleterre  a  blâmé  la  conduite  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
en  réponse  à  la  note  de  M.  de  Bismarck  du  9  août  1864. 

506.  Appréciation  des  causes  de  guerre.  —  Les  tentati- 
ves des  anciens  auteurs  pour  donner  une  énumération  des  cau- 
ses légitimes  de  guerre  sont  considérées,  avec  raison,  comme 

\.  Monlo»quieu,  loc.  cit.,  liv.  X,  ch.  H,  in  fine. 
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une  œuvre  vaine.  Tout  est  relatif  el  variable  à  Tinfini  en  pareille 
matière,  et  chaque  cause  d'hostilité  doit  être  jugée  en  elle-même, 
suivant  les  circonstances,  en  3e  plaçant  toujours  au  point  de  vue 
du  principe  fondamental  d'après  lequel  la  guerre  n'est  justifiée  que 
comme  moyen  nécessaire  de  défendre  ses  droits.  Mais  la  com- 
plexité, nxêipe  des  faits  qui  provoquent  la  guerre  explique  que  les 
deux  Etats  adversaires  s'illusionnent  sur  leur  droit  véritable,  etque 
chacun  soit  également  convaincu  qu'il  reste  dans  les  limites  de 
la  légitime  défense.  Cette  illusion,  presque  inévitable  toutes  les 
fois  que  Ton  est  contraint  de  se  faire  justice  soi-même,  peq^  exem- 
ple dans  le  duel,  est  bien  plus  naturelle  chez  les  peuples  que  les 
intérêts  collectifs  passionnent,  que  le  sentiment  généreux  du 
patriotisme  aveugle,  et  qui  ne  connais^sant  guère  qu'un  côté  de  la 
question  en  litige,  celui  qu'il  plaît  au  gouvernement  de  leur  mon- 
trer, sont  presque  toujours  hors  d'état  de  juger  sainement  la  dif- 
ficulté. Ose-t-on  et  peut-on  d'ailleurs  discuter  toujours  la  justice 
de  la  cause,  quand  la  patrie  est  engagée,  et  que  douter  de  son 
droit  c'est  l'affaiblir  ?  Cet  état  moral  a  été  admirablement  exprimé 
par  Prévost-Paradol  :  «  Le  drapeau  est  une  raison  suffisamment 
persuasive,  puisqu'il  rappelle  que  la  Patrie  doit  être  suivie,  même 
si  elle  se  trompe,  parce  qu'elle  périt  si  on  l'abandonne  et  que  sa 
chute  est  un  plus  grand  mal  que  son  erreur  ». 

On  n'a  pas  renoncé  cependant  à  prévoir  les  causes  de  guerre 
possibles,  surtout  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  complications 
politiques  probables,  eu  égard  c^  la  situation  actuelle  des  Etats  ('). 
Indépendamment  des  causes  d'hostilités  permanentes  parce  qu'elles 
Mennent  à  la  nature  humaine,  telles  que  l'ambition  et  les  rivalités, 
il  en  est  de  variables  qui  résultent  de  créations  de  la  politique  et 
qui,  vu  la  complexité  croissante  des  rapports  internationaux, 
augmentent  chaque  jour,  comme  les  causes  de  conflits  entre  les 
particuliers  se  multiplient  avec  les  relations  devenues  plus  nom- 
breuses par  l'effet  de  la  civilisation  elle-même  :  la  neutralité  ga- 
rantie à  certains  pays,  l'intervention  collective  dans  la  question 
d'Orient,  les  protectorats,  les  traités  de  commerce  et  la  concur- 
rence économique,  l'expansion  coloniale,  etc.,  autant  de  faits 
nouveaux  qui  peuvent  devenir  des  causes  de  guerre,  comme  ils 
sont  la  conséquence  d'un  progrès  général  des  rapports  interna- 
tionaux. Ainsi,  comme  l'observent  MM.  Funck-Brentano  et  Sorel, 


;'   V.  de  Laveleye,  Des  causes  actuelles  de  guerre  en  Europe  el  de  Var.bitraQe  ; 
Comte  Kamarowyiky,  H,  D.  /.,  1888.  p.  132. 
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la  civilisation  diminue  moins  les  causes  de  guerre  qu'elle  ne  les 
modifie  :  les  transformations  des  besoins  et  des  idées  créent,  à 
chaque  époque,  un  courant  d'action  internationale  qui  peut  être 
une  cause  de  conflits. 

De  là  il  suit  que,  en  réalité,  les  causes  de  guerre  sont  généra- 
lement profondes,  d'origine  relativement  ancienne,  provenant 
d'une  opposition  le  plus  souvent  latente  entre  les  peuples;  la 
circonstance,  ordinairement  fortuite  et  hors  de  proportion  avec 
la  déclaration  des  hostilités,  qui  amène  la  guerre,  n'est  que  le 
prétexte  pour  traduire  d'une  manière  violente  l'opposition  phis 
ou  moins  mal  dissimulée  depuis  longtemps.  Aussi  faut-il  bien  se 
garder  de  juger  de  la  légitimité  d'une  guerre  en  ne  tenant  compte 
que  de  l'événement  qui  en  motive  la  déclaration  :  la  vraie  couse 
est  souvent  plus  haut  et  plus  loin.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  les 
conflits  les  plus  graves,  on  a  vu  Tintention  manifeste  de  faire 
éclater  la  lutte,  quand  le  prétexte  invoqué  venait  à  manquer  : 
lorsque,  en  1870,  le  motif  d'hostilité  résultant  de  Tavènement  d'un 
Hohenzollern  au  trône  d*Espagne  disparut  par  suite  de  la  renon- 
ciation du  prince,  une  dépêche  annonçait  à  l'Europe  que  l'ambas- 
sadeur de  France  avait  été  offensé  par  le  roi  de  Prusse  et  rendait 
la  lutte  inévitable. 

Cet  événement  est  d'autant  plus  caractéristique  que,  suivant 
Taveu  même  de  M.  de  Bismarck,  la  dépêche  qu'il  reçut  à  Varzin, 
envoyée  d'Ems  par  lé  roi  de  Prusse,  aurait  été  modifiée  par  lui  di' 
manière  à  la  dénaturer  et  à  faire  croire  aux  chancelleries  et  au 
monde  entier  que  l'attitude  de  son  souverain  envers  l'ambassa- 
deur de  France  avait  été  beaucoup  plus  grave  qu'elle  ne  le  fut  en 
réalité.  De  là^  le  reproche  de  faux  souvent  adressé  au  chancelier 
d'Allemagne  par  ses  adversaires  politiques.  En  réalité,  le  rappro- 
chement des  deux  dépêches,  celle  qui  arriva  à  Varzin  et  celle  que 
M.  de  Bismarck  en  expédia,  montre  qu'il  n'y  a  pas  eu  falsifica- 
tion, mais  seulement  abréviation  et  précision.  Cependant,  après 
les  déclarations  du  principal  intéressé,  il  est  difficile  de  croire 
que  ces  modiflcations  n'avaient  pas  été  calculées  de  manière  h 
pousser  aux  dernières  extrémités  le  gouvernement  des  Tuileries, 
déjà  trop  porté  à  déclarer  aveuglément  la  guerre.  Les  aveux  de 
l'auteur  même  de  ces  modifications  et  le  résultat  qu'il  a  obtenu 
sont  assez  probants  (*). 

(')  Cpr.  Entrelien  de  M.  de  Bismarck  avec  M.  Harden,  Hamburger  Sachrichle», 
novembre  1892;  Le  Temps,  17  novembre  t892;  Im  paix  armée,  Revue  des  Deua- 
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Quant  aux  causes  accidentelles  de  guerre,  prétextes  dont  on 
$»'emparait  jadis  avec  empressement,  on  peut  les  limiter  en  quel- 
que sorte,  les  apprécier  isolément  au  point  de  vue  de  leur  valeur 
intrinsèque,  et  les  régler  d'un  commun  accord  ou  par  voie  d'arbi- 
trage. Cette  façon  de  procéder  explique  le  développement  actuel 
des  sentences  arbitrales,  auxquelles  il  est  facile  de  se  soumettre 
quand  il  s'agit  de  conflits  isolés  dont  les  conséquences  ne  mettent 
^n  jeu  que  des  intérêts  restreints  et  faciles  à  apprécier,  qui  ne 
touchent  pas  à  la  dignité  ou  à  Texistence  nationales  sur  lesquelles 
on  ne  peut  transiger,  qui  ne  se  rattachent  pas  à  une  opposition 
profonde  entre  deux  peuples  dont  chacun  veut  combattre  Faction 
générale  de  Tautre. 

507.  11  importe  de  remarquer  que,  en  fait,  le  but  de  la  guerre 
i^orrespond  rarement  à  sa  cause  véritable;  il  se  modifie  et  se  déve- 
loppe au  cours  des  hostilités  mêmes,  les  exigences  du  vainqueur 
froissant  avec  les  sacrifices  qu'il  a  dû  faire,  avec  les  périls  qu'il  a 
courus  et  les  succès  qu'il  a  obtenus,  sans  que  l'on  tienne  compte 
de  la  réclamation  même  qui  a  provoqué  le  conflit,  et  sans  qu'on 
limite  les  satisfactions  demandées  à  la  réparation  que  l'on  a  cher- 
chée dès  le  début  en  engageant  la  lutte.  La  guerre  n'est  plus  ajors 
seulement  un  moyen  de  faire  maintenir  le  droit  violé,  «  elle  est 
une  force  spéciale  qui  provoque  la  création  d&  nouveaux  droits; 
la  vie  publique  des  Etats  se  transforme  souvent  au  milieu  du  ton- 
nerre et  des  éclairs  de  la  bataille  ;  l'histoire  progresse  au  bruit  de 
l'orage  »  (*).  Ces  brillantes  métaphores,  bien  qu'exprimant  une 
vérité  de  fait,  ne  doivent  pas  faire  illusion  au  point  de  vue  de 
l'équité  et  du  droit.  Si  la  guerre  entraîne  après  elle  une  «  foule 
(1  effets  indépendants  de  l'objet  primitif  du  litige  »,  suivant  l'expres- 
sion du  même  auteur,  il  faut  en  conclure  qu'elle  est  un  moyen 
juridiquement  sans  valeur  pour  résoudre  les  conflits  internatio- 
naux. Pour  la  rapprocher,  dans  la  mesure  du  possible,  de  la  solu- 
tion rationnelle  et  équitable  que  peut  offrir  un  véritable  jugement, 
pour  la  maintenir  même  dans  la  limite  de  la  légitime  défense  qui 
est  sa  seule  justification,  il  faudrait  que  son  résultat  fût  adéquat 
à  la  réclamation  qui  la  provoque,  avec  une  indemnité  en  plus 
représentant  les  sacrifices  nécessités  par  la  revendication  violente 

Mondes,  i^  février  1894;  Seignobos,  Histoire  politique  de  VEurope  contempo^ 
minêi  iS98,  p.  770,  note  2;  Pensées  et  Souvenirs  de  M.  de  Bismarck,  Irad.  Jœglé, 
t.  II,  p.  107  et  suiv.  ;  F.  Despagnet,  Diplomatie  de  la  troisième  République,  p.  44^ 
et  suiv. 
.':  BIuDtschli,  loc.  cit.,  arl.  536,  note. 
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de  son  droit;  les  prétendus  droits  ultérieurs  auxquels  elle  donne 
naissance  ne  sont  que  l'expression  dés  exigences  de  la  force  du 
vainqueur.  Il  est  profondément  illogique  de  condamner  les  guerres 
dé  conquête  et  de  domination  dans  leur  origine  même  et  de  légi- 
timer celles  qui,  une  fois  leur  but  atteint,  ont  le  même  caractère  à 
la  suite  des  succès  de  Tun  des  belligérants  qui  saisit  Toccasion  à 
lui  offerte  d'exercer  sa  puissance,  sans  plus  se  préoccuper  de  la 
cause  qui  avait  déterminé  les  hostilités. 

508.  Droit  et  lois  de  la  guerre.  —  On  pourrait  être  tenté  de 
considérer  la  gueriv.  comme  n  dehors  de  toute  réglementation  de 
droit,  étant  donné  qu'elle  est  l'expression  de  la  force  brutale  entre 
les  Etats,  faute  d'une  autorité  supérieure  pour  apprécier  la  valeur 
de  leurs  réclamations.  Mais,  si  l'on  considère  la  guerre  comme 
l'exercice  de  la  légitime  défense  dans  les  rapports  internationaux, 
on  doit  bien  reconnaître  qu'elle  est  soumise  à  certaines  règles  de 
raison  et  de  justice,  au  même  titre  que  la  légitime  défense  entre 
particuliers.  De  plus,  même  en  tant  que  mode  imparfait  de  solu- 
tion pour  les  conflits  internationaux,  rendu  inévitable  par  suite 
du  défaut  de  tribunal  supérieur,  la  guerre  peut  et  doit  être  l'objet 
d'une  réglementation  véritablement  juridique,  afin  d'en  atténuer 
les  inconvénients  et  de  faire  respect-er  autant  que  possible  la  jus- 
tice et  l'humanité  dans  le  cours  des  hostilités  ;  absolument  comme 
la  loi  soumettait  à  des  règles  précises  Texercice  de  la  lutte  privée 
entre  les  individus,  quand  le  Droit  de  la  procédure  encore  insuf- 
fisamment développé,  par  exemple  à  l'époque  du  duel  judiciaire, 
n'avait  pas  assuré  l'action  directe  des  tribunaux  et  l'efficacité  de 
leurs  sentences  par  une  sanction. 

Cet  accord  des  Etats  civilisés  dans  la  réglementation  de  la 
guerre  peut  se  résumer  dans  trois  principes  :  !•  La  guerre  est  un 
rapport  d'Etat  à  Etat,  ce  qui  exclut  toutes  les  guerres  privées; 
2*»  La  guerre  ne  se  manifeste  directement  qu'entre  les  forces  mili- 
taires des  Etats  ;  elle  ne  peut  atteindre  d'une  manière  immédiate 
les  simples  particuliers,  en  dehors  de  leur  caractère  de  belligé- 
rants :  c'est  ce  que  reconnaît  aujourd'hui  la  doctrine  à  peu  près 
unanime  (');  3®  Enfin  les  actes  de  guerre  sont  restreints  par  leur 
nécessité  même,  et  l'on  doit  condamner  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  justifiés  par  le  besoin  bien  établi  de  détruire  ou  d'affaiblir 
la  puissance  militaire  de  l'ennemi.  Le  Droit  moderne  condamne 
ainsi  la  théorie  antique  d'après  laquelle  tous  les  droits  de  l'ennemi 

J.-J.  Rousseau,  Contrat  sociat,  liv.  I,  chap.  IV. 
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étaient  méconnus,  ce  qui  pouvait  justifier  toutes  les  atrocités. 

Les  Anglais  onl  une  conception  à  part  delà  guerre  :  sans  rejeter 
absolument  le  principe  de  J.-J.  Rousseau  d'après  lequel  elle  est 
un  rapport  d'Etat  à  Etat,  ils  admettent  cependant  qu'elle  atteigne 
directement  les  individus,  même  non-combattants,  sans  doute 
pour  justifier  ainsi  la  saisie  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 
maritime,  à  laquelle  ils  tiennent  tant.  Pour  eux,  suivant  l'idée  de 
(irotius,  tous  les  nationaux  de  l'Etat  adversaire  sont  ennemis,  et 
ils  en  concluent  que  l'on  peut  directement  agir  sur  eux  par  des 
mesures  de  guerre,  sauf  à  respecter  l'humanité  et  à  ne  pas  provo- 
quer une  exaspération  qui  envenime  les  hostilités,  rend  la  paix  trop 
difficile  et,  après  la  guerre,  suscite  Tesprit  de  vengeance.  Sous  ces 
réserves  bien  vagues  et  l^ien  arbitraires,  ils  trouvent  bon  que  l'on 
frappe  la  population  civile,  surtout  dans  sa  richesse,  puisque  c'est 
le  meilleur  moyen  de  lui  faire  sentir  les  duretés  de  la  guerre  et  de 
la  déterminer  à  peser  sur  les  pouvoirs  publics  pour  conclure  la  paix. 

Nous  pensons  que  les  belligérants  sont  déjà  trop  portés  à  abuser 
de  l'excuse  des  nécessités  militaires  en  atteignant  les  non-combat- 
lants  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  maintenir  avec  rigueur  le  prin- 
cipe que  la  guerre  est  un  rapport  d'Etat  k  Etal;  quelques  viola- 
lions  qu'il  subisse  dans  la  pratique,  ce  principe  offre  du  moins  un 
«rilérium  de  jugement  et  de  conduite  qui  peut  servir  de  frein  aux 
excès  des  belligérants  :  il  faudra  que  ceux-ci  prouvent,  s'ils  s'en 
♦^cartent,  qu'ils  ont  obéi  à  d'impérieuses  nécessités  militaires. 
Lopinion  britannique  ne  peut  conduire  qu'à  des  excès  incompa- 
•libles  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  comme  l'ont  montré  les 
incidents  de  la  guerre  sud-africaine  (*). 

509.  Cependant  la  conception  d'un  droit  de  la  guerre  est  de 
date  relativement  récente.  Si  les  Grecs  introduisirent  des  règles 
d'humanité  dans  la  guerre,  principalement  sous  l'influence  du 
tribunal  des  Amphictyons,  les  Romains  ne  respectèrent  que  le 
formalisme  de  la  guerre  établi  par  leur  propre  loi,  par  exemple 
au  point  de  vue  de  la  déclaration  des  hostilités  et  du  respect  du 
serment  prêté  à  l'ennemi,  que  la  loi  romaine  commandait  de  tenir  ; 
à  tous  les  autres  points  de  vue,  ils  furent  d'une  cruauté  ou  d'une 
mauvaise  foi  insignes  quand  leur  intérêt  ne  leur  inspirait  pas 
de  ménager  Tennemi  (*). 

V 

':  Cpr.  Dupuis,  Les  tfiéories  anglaises  sur  le  droit  de  la  guerre  en  général, 
H.  G.  D.  /.,  1898,  p.  35  et  suiv. 

,')  Montesquieu,  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  ch.  \'I;  Revon,  Le  droit 
de  la  guerre  sous  la  république  romaine,  1891. 
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C'est  au  moyen  âge  que  rhumanité  el  Thonneur  se  font  jour 
dans  la  guerre,  sous  l'action  du  christianisme  et  de  la  chevalerie 
(V.  n.  16  et  29),  sans  pouvoir  faire  disparaître  toutes  les  horreurs 
que  Ton  retrouve  encore  dans  la  guerre  de  Trente  Ans. 

Témoin  de  ces  horreurs,  Hugo  Grotius,  qui  avait  été  déjà  pré- 
cédé dans  cette  voie  par  les  écrits  de  Suarez,  de  Vitoria,  de 
Dominicus  Soto  et  de  Balthazar  de  Ayala»,  défendit  la  cause  de 
riiumanité  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du  Droit,  et  proposa  «  de 
faire  dans  la  guerre  les  affaires  de  la  paix  »,  suivant  son  heau 
conseil  à  Louis  XIII. 

Mais  ces  idées  nouvelles  restaient  encore  dans  le  domaine  de  la 
doctrine,  sans  être  consacrées  efficacement  par  la  diplomatie. 
Leur  réalisation  pratique  date  de  la  Déclaration  du  16  avril  1856 
sur  la  guerre  maritime,  qui  consacre  notamment  Tabolition  de  la 
course.  Plus  t«ard,  à  Toccasion  de  la  guerre  de  Sécession,  les  Ins- 
tviiclions  pour  les  aillées  en  campagne,  rédigées  en  1863  par  Lieber, 
à  rinstigation  du  président  Lincoln,  servent  de  point  de  départ  à 
une  réglementation  précise  des  hostilités.  Elles  sont  suivies  de  la 
Convention  de  Genève  du  22  août  1864  pour  la  protection  des  ma- 
lades et  blessés,  de  la  Convention  de  Saint-Pétersbourg,  du  11  dé- 
cembre 1868,  interdisant  l'emploi  des  balles  explosibles.  En  1873, 
la  fondation  de  Tlnstitut  de  Droit  international  facilite  l'action 
commune  de  la  doctrine  qui  résume  les  règles  de  la  guerre  dans 
le  Manuel  des  lois  de  la  guerre  sur  terre,  adopté  à  Oxford,  le  9  sep- 
tembre 1880  ('). 

Dans  rintervalle,  la  Conférence  internationale  réunie  à  Bruxel-' 
les  à  l'instigation  de  l'empereur  de  Russie,  en  1874,  étudia  un  pro- 
jet général  de  convention.  Cette  Conférence  déplut  à  TAUemagnc 
qui  y  vit  une  critique  indirecte  de  ses  agissements  dans  la  guerre 
contre  la  France,  et  qui  s'efforça  de  la  faire  avorter  :  ce  fut  même 
\h  une  des  premières  manifestations  du  refroidissement  entre  les 
deux  Puissances.  Bien  que  cette  importante  tentative  ait  échoué, 
soit  parce  qu'on  était  encore  trop  près  de  la  lutte  passionnée  de 
1870-1871  entre  la  France  et  TAllemagne,  soit  à  cause  de  l'oppo- 
sition des  vues,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  belligé- 
rants, entre  les  grands  Etats  aux  puissantes  armées  permanentes 
et  les  petits  pays  qui  comptent  sur  le  concours  de  toute  leur 
population,  son  effet  moral  a  été  considérable  :  le  projet  de 
Bruxelles  a  servi  de  base  à  la  plupart  des  manuels  rédigés  dans 

{*)  Annuaire,  l.  V,  p.  150. 
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les  différents  pays  pour  fixer  les  devoirs  des  troupes  en  campagne  ('  ) . 
Ces  manuels  sont  consacrés  officiellement  et  obligatoires  pour  les 
armées,  ou  recommandés  officieusement  par  les  gouvernements. 
Nous  signalerons  particulièrement  le  Manuel  de  Droit  internalio^ 
mil  à  t usage  des  officiers  de  Varmée  de  terre  (li)8i,  3«  édit.  ),  publié 
sous  les  auspices  du  ministre  de  la  guerre  en  France  et  recom- 
mandé par  lui  ;  le  manuel  de  Tarmée  russe  et  les  manuels  rédigés 
par  M.  Berti  en  Italie,  par  M.  den  Béer  Portugael  en  Hollande  ; 
pour  TAngleterre,  V.  Summer  Maine,  Le  Droit  int.,  La  tjuerre, 
pp.  168  et  suiv.  ;  règlement  du  Congrès  militaire  Hispano-Portu- 
jçais  d'Europe  et  d'Amérique,  établi  à  Madrid  en  nov.  1892  et 
adopté  par  TEspagne  pour  l'enseignement  dans  les  académies 
militaires  (')  ;  les  Lois  de  la  guerre  continentale j  publiées  par  le 
î^rand  état-major  allemand,  traduit  par  M.  Paul  Carpentier,  1904. 

510.  La  convention  de  La  Haye  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre.  —  La  Russie  avait  saisi  la 
Conférence  de  La  Haye  d'un  projet  de  règlement  qui  n'était  autre 
que  celui  de  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1874,  mais  modifié  et 
amendé  et  qui  devait  devenir  obligatoire  pour  les  Etats  signataires. 
Elle  se  heurta,  comme  en  1874,  aux  divergences  de  vues  des  grands 
Etals  aux  puissantes  armées  permanentes,  d'une  part,  et  des  pays 
qui  n'entretiennent  qu'un  effectif  restreint  en  tempsdepaix,  d'autre 
part  :1a  situation  des  uns  et  des  autres  est  complètement  différente 
au  point  de  vue  militaire  et  leurs  intérêts  sont  absolument  opposés, 
comme  nous  le  verrons  plus  particulièrement,  quand  nous  exami- 
nerons la  question  de  savoir  k  qui  l'on  doit  reconnaître  le  caractère 
<ie  belligérant  régulier.  L'Angleterre  voulait  que  l'on  n'indiquât 
qnn  quelques  principes  généraux  dont  chaque  gouvernement  s'ins- 
pirorait,  dans  la  mesure  qu'il  jugerait  convenable,  pour  les  instruc- 
tions à  donner  à  ses  troupes.  Les  petits  pays,  spécialement  la  Bel- 
gique et  la  Suisse,  ne  voulaient  pas  que  l'on  organisât  comme  un 
<lroil  reconnu  l'action  de  l'envahisseur  sur  le  territoire  occupé 
par  lui  :  ils  n'y  voulaient  voir  qu'une  nécessité  de  fait  devant 
laquelle  s'inclinent  par  force  les  habitants  du  sol  envahi.  Pour 
aboutir  à  un  accord,  on  fut  obligé  d'employer  un  détour. 

Le  règlement  élaboré  n'est  pas  obligatoire  par  lui-même  pour 
los  Puissances  signataires;  la  convention  qui  le  précède  stipule 

"  Valbert,  Im  Conférence  de  Bruxelles  et  ta  Conférence  de  Saint-Pélers- 
Aourg,  liev.  des  Deux-Mondes^  15  mars  1875:  F.  Despagnet,  La  Diplomatie  de  la 
Iro'tième  Hépublique,  p.  112. 

*,  fi. /)./.,  1893,  p.  321. 
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seulement  ce  qui  suit  :  Art.  1^'  :  «  Les  hautes  parties  contraclantes 
donneront  à  leurs  forces  armées  àe  terre  des  instructions  qui  seront 
conformes  an  ^Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  ferre,  annexé  à  la  présente  convention  »  ;  Art.  2  :  «  Les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  Règlement  visé  à  Tart.  i®*"  ne  sont  obli- 
gatoires que  pour  les  Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre 
entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles.  Ces  dispositions  cesseront 
d'être  obligatoires  du  moment  où,  dans  une  guerre  entre  des  Puis- 
sances contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait 
à  Tun  des  belligérants  ».  De  là  il  résulte  que  le  Règlement  de  La 
Haye  ne  lie  les  Puissances  signataires  que  dans  la  mesure  où  elles 
se  Tapproprient  en  le  faisant  passer  dans  leurs  lois  ou  règlements 
particuliers.  Il  y  a  cependant  engagement  de  ces  Puissances  de 
faire  leurs  règlements  particuliers  en  conformité  avec  les  disposi- 
tions essentielles  de  celui  de  La  Haye,  sinon  avec  toutes  les  parti- 
cularités de  ce  dernier.  Ainsi  TAngleterre  ne  pouvait  pas  justifier 
les  mesures  de  rigueur  excessive  employées  par  elle  dans  la  guerre 
Sud-Africaine,  en  alléguant  qu'elle  n'était  pas  liée  par  le  Règlement 
de  La  Haye  et  que  les  républiques  Boërs  n'avaient  pas  participé  à 
la  Conférence  d'où  ce  règlement  est  sorti  :  comme  signataire  de 
la  convention  qui  a  précédé  le  Règlement  en  question,  elle  devait 
tout  au  moins  ne  pas  adopter  des  pratiques  qui  non  seulement  ne 
sont  pas  conformes  à  ce  Règlement,  mais  qui  sont  même  en  con- 
tradiction avec  ses  clauses  les  plus  essentielles.  D'autre  part, 
même  vis-ù-vis  de  pays  n'ayant  pas  participé  à  la  Conférence,  un 
Etat  est  tenu  de  respecter  le  minimum  des  règles  d'humanité  et  de 
justice  que  la  coutume  internationale  actuelle  impose  en  dehors 
de  tout  règlement  particulier,  surtout  quand  ces  pays  observent 
eux-mêmes  ces  règles. 

511.  Si  la  guerre  rentre  ainsi  dans  le  domaine  du  Droit  inter- 
national en  tant  que  rapport  de  fait  entre  les  Etats  qui  doit  être 
soumis  à  une  réglementation,  il  est  indéniable  qu'elle  constitue 
un  moyen  très  imparfait  et  même  irrationnel  de  trancher  les  dif- 
ficultés internationales,  au  même  titre  que  le  duel  judiciaire  dans 
l'enfance  de  la  procédure  et  de  l'organisation  des  tribunaux.  Aussi 
ne  peut-on  l'assimiler  à  un  véritable,  procès  d'un  caractère  vrai- 
ment juridique,  comme  semblent  le  faire  certains  auteurs.  Est-il 
besoin  de  démontrer  que  la  guerre  n'a  rien  d'une  procédure  régu- 
lière telle  que  la  raison  et  l'équité  la  réclament,  soit  parce  que 
chacun  y  est  juge  et  partie,  soit  parce  qu^  son  résultat  correspond 
à  la  force  supérieure  et  non  pas  nécessairement  au  droit  mieux 
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établi,  soit  enfin  parce  que,  même  dans  le  cas  où  le  succès  s'ac- 
corde avec  la  justice  d'une  cause,  ses  résultats  ne  sont  jamais 
strictement  limités  à  la  reconnaissance  du  droit  violé  et  à  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  (V.  n.  507)? 

Certains  publicistes,  frappés  du  caractère  irrationnel  et  barbare 
de  la  guerre,  ont  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  d'en  détourner 
Thumanité  était  de  l'abandonner  à  elle-même,  ses  excès  mêmes 
devant  la  faire  prendre  en  horreur  par  les  peuples.  Ce  paradoxe 
ne  tient  pas  devant  cette  simple  considération  que  le  mieux  est 
d'atténuer  un  mal  quand  on  ne  peut  le  supprimer  immédiate- 
ment, et  surtout  que  les  améliorations  introduites  dans  la  prati- 
que des  hostilités  sont  le  moyen  le  plus  efficace  d'habituer  les 
peuples  aux  idées  de  modération,  d'honneur  et  d'humanité,  qui 
sont  la  seule  préparation  possible  h  l'afî'ermissement  de  la  paix  : 
le  plus  sûr  acheminement  vêts  la  suppression  de  la  guerre  est 
encore  dans  les  eff'orts  faits  pour  Vhumaniser,  suivant  l'expression 
de  Kant.  Aussi,  quelques  critiques  qu'on  ait  pu  lui  adresser  au 
point  de  vue  du  ton  et  de  l'opportunité,  on  ne  peut  qu'approuver 
la  protestation  de  M.  de  Chaudordy,  au  nom  de  la  France,  contre 
les  pratiques  des  troupes  allemandes,  dans  sa  circulaire  du 
29  nov.  1870  :  les  reproches  étaient  d'autant  mieux  fondés  qu'ils 
s'adressaient  à  une  nation  qui  avait  prétendu  vouloir  «  civiliser  la 
guerre  »  ('). 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  suffisent  au  point  de 
vue  du  Droit  international  proprement  dit.  Ce  serait  sortir  de 
notre  domaine  que  d'apprécier  les  innombrables  jugements  qui 
ont  été  portés  sur  la  guerre  à  des  points  de  vue  très  variés,  et 
dont  quelques-uns  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  reconnaître 
comme  une  institution  nécessaire  au  développement  de  l'huma- 
nité. 

Des  mystiques  ont  considéré  la  lutte  entre  les  Etats  comme  le 
mode  d'exécution  des  desseins  de  la  Providence  (Joseph  de  Mais- 
tre.  Soirées  de  Saint-Pétersbourg ,  1*  entretien)  ;  essayer  de  la 
faire  disparaître  est  donc  inutile  et  presque  criminel,  d'après 
eux. 

D'autres,  qui  sur  bien  des  points  se  rattachent  à  la  théorie  de 
la  guerre  providentielle,  apprécient  surtout  l'heureuse  influence 
qu'a  la  guerre,  à  leur  avis,  pour  élever  les  caractères,  inspirer  Ids 

',*)  Cpr.  A.  Sorel,  Histoire  diplomatique- de  la  guerre  franco-allemande,  t.  II, 
p.  197. 
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nobles  sentiments,  et  empêcher  les  hommes  «  de  croupir  dans  le 
matérialisme  ».  On  retrouve  cette  manière  de  voir  à  toutes  les 
époques,  notamment  dans  F.  Bacon,  dans  Rabelais,  qui  voudrait 
faire  venir  hélium  de  belhy  aussi  bien  que  chez  les  contempo- 
rains (').Ils  semblent  oublierque,  dansla  guerre, Thomme  civilisé, 
revenant  en  partie  à  la  barbarie,  trouve  autant  d'occasions  de 
montrer  ses  vices  et  ses  brutales  passions  que  de  faire  preuve  de  ses 
vertus;  que  toutes  les  catastrophes  peuvent  servir  à  exercer  Fesprit 
de  sacrifice  et  le  courage,  sans  qu'on  songe  pour  cela  à  les  favo- 
riser; que  la  perspective  des  guerres  vraiment  défensives,  que  ion 
doit  toujours  considérer  comme  inévitables ^  suffit  à  entretenir  le 
patriotisme  le  plus  noble,  comme  chez  les  peuples  que  la  neutra- 
lité perpétuelle  met  à  Tabri  de  la  plupart  des  chances  d'hostilités, 
et  que  ce  patriotisme  se  développe  avec  son  effet  moral  dans  la 
préparation  et  la  résolution  de  la  -défense  nationale,  tout  autant 
que  dans  la  prise  des  armes  et  la  lutte  effective;  enfin  que  le  déve- 
loppement actuel  de  la  civilisation  offre  suffisamment  d'applica- 
tions aux  grandes  vertus  d'abnégation,  de  courage  et  d'activité, 
aupoint  de  vue  philanthropique,  intellectuel  et  même  physique, 
par  exemple  par  le  dévouement  à  la  science,  au  progrès  social  et 
économique,  à  l'expansion  coloniale  de  son  pays,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  compter  sur  le  métier  des  armes  pour  les  conserver. 

Suivant  une  autre  doctrine,  la  guerre  serait  le  mode  de  forma- 
tion du  Droit,  ce  qui  devrait  lui  donner  un  caractère  normal  et 
constant,  la  paix  n'étant,  au  contraire,  qu'une  situation  momen- 
tanée et  artificielle  (").  Cette  assertion,  vraie  en  ce  sens  que  bien 
des  droits  ne  sont  que  la  consécration  par  le  temps  de  situations 
conquises  à  l'origine  par  la  force,  devient  complètement  erronée 
en  tant  qu'elle  fait  de  la  lutte  la  situation  normale  des  rapports 
internationaux,  alors  que  la  guerre  ne  peut  être  qu'un  moyen  de 
résoudre  les  conflits  auxquels  ils  donnent  lieu  et  non  le  but  final 
de  l'activité  des  Etats  :  autant  vaudrait  dire  que  les  procès  sont  la 
situation  naturelle  des  individus  ! 

Au  point  de  vue  philosophique,  avec  des  nuances  de  doctrine 
dans  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer,  on  aboutit  en  AUema- 

:')  V.  lettre  du  maréchal  de  Mollke  à  Blunlscbli,  du  11  décembre  1880,  R.  D,  /.» 
1881,  l.  XIII,  p.  79;  Prévosl-I*aradol,  l.a  France  nouvelle. 

[*)  V.  H.  Brocher,  I^s principes  naturels  du  Droit  de  la  guerrCt  R.  D.  /.,  1872, 
p.  dSi:. L'enfantement  du  Droit  par  ta  guerre,  ibid.,  1878,  p.  473;  1880,  p.  60el 
20G  ;  Gpr.  von  Ibering,  Le  combat  ;  our  le  Droit,  et  Sumner-Maine,  Droit  inl., 
La  guerre^  p.  10. 
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gne  depuis  Hegel,  en  Angleterre  surtout  depuis  Darwin  et  Herbert 
Spencer,  à  reconnaître  une  identification  du  Droit  avec  la  force 
inévitable  qui  en  est  l'expression  ;  cette  théorie,  avec  des  variantes 
nombreuses,  a  inspiré,  en  France,  Proudhon  dans  son  livre  La 
guerre  et  la  paix  paru  en  1861,  et  quelques  autres;  ainsi  M.  Mel- 
chiop  dé  Vogue,  estimant  avec  Darwin  que  la  lutte  pour  la  vie  est 
une  loi  de  la  nature  qui  régit  tous  les  êlres,  en  conclut  que  si, 
par  impossible  y  lexnonàe  civilisé  avait  la  certitude  absolue  de  la 
paix,  il  y  aurait,  comme  le  disait  de  Mollke,  une  décadence  plus 
destructive  de  Thomme  que  la  pire  des  guerres,  tandis  que  les 
races  plus  instinctives  donneraient  raison  à  la  nature  et  triomphe- 
raient des  peuples  dégénérés  par  une  trop  longue  quiétude.  Cette 
même  théorie  est  la  base  des  conceptions  philosophiques  et  histo- 
riques de  la  plupart  des  publicistes  allemands  (*). 

Toutes  ces  variantes  du  droit  de  la  force,  le  fameux  Fausirecht 
ou  droit  du  poing,  restent  étrangères  à  l'appréciation  purement 
juridique  de  la  guerre,  la  seule  que  nous  ayons  à  retenir  comme 
nous  Tavons  fait  plus  haut.  Il  est  permis  seulement  de  reconnaître 
que,  si  la  guerre  a  été  le  plus  puissant  instrument  de  l'évolution 
humaine,  la  révélation  effective  de  la  grande  lutte  pour  la  vie. qui 
domine  les  Etats  comme  les  individus  et  tous  les  êtres  de  la 
nature,  son  rôle,  à  ce  point  de  vue,  semble  s'effacer  chaque  jour 
et  perdre  de  son  importance.  Au  moins  dans  les  rapports  des 
peuples  civilisés,  la  guerre  a  donné  tout  ce  qu'on  pouvait  en  espé- 
rer, môme  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  sa  justification  comme 
loi  naturelle  de  la  concurrence  vitale,  et  la  situation  actuelle  de 
ces  peuples  ne  commande  plus  qu'un  développement  pacifique  de 
leurs  facultés  morales,  intellectuelles  et  économiques,  conforme 
à  leur  organisation  et  h  leur  condition  acquises.  «  La  guerre  a 
donné  tout  ce  qu'elle  pouvait.  L'occupation  de  la  terre  par  les 
races  les  plus  puissantes  et  les  plus  intelligentes  est  un  bienfait 
en  grande  partie  réalisé  ;  ce  qui  reste  à  gagner  ne  demande  plus 
qu'une  chose  :  la  pression  croissante  qu'une  civilisation  indus- 
trielle, qui  étend  ses  domaines,  exerce  sur  une  barbarie  qui 
recule  »  (*). 

Aussi  les  économistes,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  forme 

(')  V.  nolamment  Lasson  :  Das  CuUurideal  und  der  Krleg^  1868;  Princip  und 
2ukunfl  des  Vôlkerrecfits,  1871  ;  Cpr.  Mnx  Jâhns,  L'eher  Krieg,  Frieden  und  Kid- 
'tt'S  1893;  de  Novicow,  /-a  guerre  et  ses  prétendus  bienfaits^  1894. 

■')  H.  Spencer,  Principes  de  sociologie,  Irad.  Gazejles,  III,  §§  438  et  582,  et 
V,  19. 
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de  civilisation,  sinon  la  plus  élevée,  du  moins  la  plus  active  à 
Tépoque  actuelle,  sont-ils  A  peu  près  unanimes  pour  condamner 
la  guerre  dont  la  préparation  absorbe,  aujourd'hui  surtout,  une 
part  énorme  des  ressources  nationales,  et  dont  les  effeLs  détruisent 
en  un  instant  le  résultat  de  longs  efforts  d'épargne  et  de  travail  ('). 

512.  Continuant  à  ii'apprécier  la  guerre  qu'au  point  de  vue  des 
règles  du  Droit  international,  nous  devons  étudier  :  i^  La  décla- 
ration de  guerre  et  ses  effets  ;  2**  les  droits  et  devoirs  des  belligé- 
rants dans  les  actes  d'hostilités;  3®  les  conventions  conclues  entre 
belligérants;  4**  l'occupation  militaire  et  ses  effets;  5^  la  fin  de  la 
guerre  ;  6°  les  règles  spéciales  de  la  guerre  maritime  ;  ?•  enfin  les 
règles  de  la  neutralité. 

SECTION   II 

DE  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE  ET  DE  SES  EFFETS  (*) 

513.  Nécessité  et  formes  de  la  déclaration  de  guerre.  — 

Un  avertissement  préalable  avant  d'engager  les  hostilités  s'impose 
'en  raison  et  en  équité  pour  plusieurs  motifs  :  o)  d'abord,  pour 
permettre  les  tentatives  d'arrangement  amiable  dont  l'insuccès  doit 
être  constaté  par  la  déclaration  de  guerre;  b)  pour  éviter  la  mé- 
fiance et  le  trouble  continuel  qu'apporterait  dans  les  rapports 
internationaux  la  perspective  d'une  attaque  inopinée;  c)  pour  fixer 
le  point  de  départ  précis  des  droits  et  devoirs  des  belligérants  et 
des  neutres,  ainsi  que  le  moment  exact  où  certains  actes  de  com- 
merce entre  les  nationaux  des  Etats  ennemis  peuvent  être  décla- 
rés nuls. 

Nous  ajouterons  que  souvent,  spécialement  dans  la  concurrence 
pour  occuper  des  territoires,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  les  rap- 

(')  P.  Leroy-Beaulieu,  Les  ffuerres  contemporaines,  1853-1866;  de  Molinari, 
Grandeur  et  décadence  de  la  guerre,  1898;  Jean  de  Blocb,  La  guerre,  traduction 
4ie  l'ouvrage  russe  :  La  guerre  future  au  point  de  vue  technique,  économique  et 
politique,  6  vol.,  1899. 

[*)  V.  L.  de  Sainle-Groix,  Fm  déclaration  de  guerre  et  ses  effets  immédiats, 
1892;  Féraud-Giraud,  Des  hostilités  sans  déclaration  de  guerre,  R.  D.  /.,  1885, 
p.  19.  —  Cpr.  C.  Dupuis,  Les  théories  anglaises  sur  le  droit  de  la  guerre  en  géné- 
ral, H.  G.  D.  1„  1898,  p.  35;  général  Maurice,  Jfostilities  withoul  déclaration, 
1883;  Pillel,  Jm  guerre  sans  déclaration,  Rev.  polil.  el  parlem.,  avril  1904; 
Kbren,  Obligation  juridique  de  la  déclaration  de  guerre,  R,  G,  D.  /.,  t.  XI  (1904-, 
p.  133;  A.  Rolin,  Rapport  à  l'Institut  de  Droit  international,  session  d'Edim- 
bourg, Annuaire,  l.  XX;  F.  de  Marlens,  Les  hostilités  sans  déclaration  de 
ffuerre,  R.  G.  D.  /.,  19a4,  L  XI,  p.  148. 
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porLsde  la  France  et  de  TAngleterre  au  Soudan,  des  conflits  armés 
peuvent  se  produire  sans  que  les  gouvernements  les  aient  prépar(^s 
ni  autorisés.  Si  la  déclaration  de  guerre  est  exigée,  il  est  facile 
delTarer  les  conséquences  de  ces  conflits  grâce  à  des  désaveux  et 
à  des  réparations;  ils  entraîneront,  au  contraire,  des  hostilités 
générales  si  Ton  admet  que  la  guerre  peut  résulter  d'une  agres- 
sion quelconque  et  sans  avertissement  préalable. 

La  pratique  de  la  déclaration  de  guerre  a  varié  suivant  les  épo- 
ques. 

Pour  les  Romains,  la  guerre  n'était  juste,  bfllumjusltim,  c'est-à- 
dire  susceptible  d'entraîner  des  efi'els  juridiques,  que  lorsqu'elle 
était  déclarée  avec  un  cérémonial  solennel  par  le  chef  des  Fétiaux, 
h^  Pater  palratus.Ku  moyen  âge,  les  mœurs  chevaleresques  rap- 
prochèrent la  guerre  du  combat  singulier  :  du  xu"  au  xiv  siècle, 
la  déclaration  était  faite  par  leltves  de  défi  remises  par  messager 
spécial  au  souverain  ennemi.  On  exigeait  même  un  délai  de  trois 
jours  entre  la  déclaration  et  l'attaque  {Lnndfriede  ou  constitution 
(le  la  paix  de  l'Empire  publiée  par  Frédéric  Barberousse  à  Nurem- 
berg en  1187  et  Bulle  d'Or  de  amwles  IV  en  1356).  Du  xv*'  au  mi- 
lieu du  XVII''  siècle,  la  déclaration  se  faisait  souvent  par  l'envoi 
d'un  héraut  d'armes;  puis  on  se  servit  quelquefois  d'une  déclara- 
lion  écrite  ou  imprimée,  comme  celle  que  Charles  II  d'Angleterre 
adressa  aux  Pays-Bas  en  1671.  Cependant,  dès  le  xvii«  siècle  et 
surtout  à  la  fin  du  xviii®,  on  se  dispensa  de  plus  en  plus  des  for- 
malités de  la  déclaration  préalable  et  les  attaques  à  l'improvistt» 
devinrent  la  règle  commune. 

Aujourd'hui,  la  déclaration  de  guerre  n'est  soumise  ni  en  droit 
ni  en  fait  à  aucun  formalisme  spécial;  il  suffit  qu'elle  résulte  d'un 
acte  explicite.  Il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  une  déclaration 
formelle  comme  celle  que  fit  la  France  au  roi  de  Prusse  par  son 
ambassadeur  à  Berlin,  en  1870.  Fréquemment  on  procède  par 
l'envoi  d'un  manif es  le  qui  est  adressé  à  l'ennemi  et  aux  Puissances 
neutres  ;  parfois  aussi  par  l'envoi  d'un  ultimatum  qui  contient 
l'objet  de  la  réclamation  et  qui  est  remis  par  l'agent  diplomatique 
auprès  de  l'Etat  ennemi;  ce  document  contient  souvent  Tindica- 
lion  d'un  délai  passé  lequel,  si  satisfaction  n'est  pas  accordée,  les 
hostilités  comnvencent  :  c'est  ainsi  que  les  Etats-Unis  ont  donné  à 
l'Espagne  jusqu'au  23  avril  1898  à  minuit  pour  abandonner  Cuba, 
faute  de  quoi  les  hostilités  s'ouvriraient;  un  ultimatum  du  même 
genre  fut  adressé  à  l'Angleterre  par  le  président  Kruger,  le  10  octo- 
bre 1899.  La  déclaration  de  guerre  est  alors  conditionnelle  ;  mais 
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il  est  dangereux,  au  point  de  vue  de  Tincertilude  que  cela  peut 
créer  et  des  facilités  que  Ton  donne  aussi  aux  attaques  inopinée.^, 
de  faire  dépendre  les  hostilités  de  raccomplissement  de  certains 
actes  dont  on  est  menacé. 

Si  Vultimaium  ne  contient  pas  de  délai  comminatoire,  la  guerre 
doit  être  annoncée  par  un  acte  précis,  par  exemple  le  rappel  des 
ambassadeurs.  Quelques  traités,  notamment  entre  la  France  et  h* 
Brésil,  du  7  juin  1826,  art.  7,  se  contentent  même  de  ce  rappel 
pour  la  déclaration  des  hostilités;  mais,  sauf  le  cas  de  convention 
formelle,  cet  acte  semble  insuffisant,  la  retraite  des  agents  diplo- 
matiques pouvant  n'exprimer  qu'un  mécontentement  qui  n  ira  pas 
jusqu'aux  hostilités,  et  les  rapports  pacifîques  étant  même  main- 
tenus quelquefois  par  des  agents  subalternes  des  légations. 

A  la  rigueur,  la  guerre  défensive  au  sens  militaire  du  mot,  c'est- 
à-dire  celle  dans  laquelle  on  répond  à  l'agression,  est  dispenser 
de  déclaration,  sauf  à  l'Etat  attaqué  à  observer  les  règles  ci-après, 
pour  permettre  aux  nationaux  de  l'Etat  ennemi  d'échapper  aux 
conséquences  de  la  guerre.  La  déclaration  ne  s'impose  pas  non 
plus  dans  les  guerres  civiles  qui  sont  constituées  par  l'état  même 
d'insurrection  d'un  parti. 

Actuellement,  la  nécessité  de  la  déclaration  est  admise  par  la 
grande  majorité  de  la  doctrine.  En  fait,  néanmoins,  il  est  arrivr 
trop  fréquemment  que  les  guerres  aient  été  ouvertes  sans  déclara- 
tion et  par  véritable  surprise.  On  peut  signaler  notamment  la 
plupart  des  guerres  maritimes  entreprises  par  l'Angleterre  au 
xviii'  siècle  et  au  commencement  du  xix"  :  la  guerre  de  Sept  ans 
fut  déclarée  le  18  mai  1756,  mais,  dès  juin  1753,  les  Anglais  avaient 
capturé  le  Lis^  VAlcide  et  250  navires  marchands;  aux  réclama- 
tions de  la  France,  en  1761,  Pîtt  répondit  que  la  guerre  pouvait 
commencer  sans  déclaration;  avant  la  guerre  d'Amérique,  des 
lettres  de  représailles  individuelles  furent  délivrées  à  des  arma- 
teurs de  Bordeaux  dont  onze  navires  avaient  été  capturés  par  les 
Anglais  (V.  n.  488). 

Pour  les  jurisconsultes  anglais,  la  déclaration  de  guerre  est 
superflue  et  même  présente  des  inconvénients.  En  effet,  disent-ils, 
on  connaît  aussi  bien  le  point  de  départ  des  hostilités  en  consta- 
tant le  premier  acte  d'agression  qu'en  prenant  la  date  d'une  décla- 
ration formelle  de  guerre,  et  il  est  ainsi  facile  de  fixer  le  moment 
à  partir  duquel  s'appliquent  les  droits  et  devoirs  soit  des  belligé- 
rants, soit  des  neutres.  Une  déclaration  ne  ferait  que  compliquer 
la  situation  en  suscitant  des  doutes  quant  au  point  de  savoir  si  la 
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guerre  date  de  cette  déclaration  ou  du  premier  acte  d'hostilité. 
D'ailleurs,  ajoutent-ils,  la  déclaration  formelle  n'est  qu*un  leurre, 
attendu  que  Tattaque  peut  avoir  lieu  immédiatement  après  et  que 
nul  belligérant  n'a  la  naïveté  de  laisser  à  l'adversaire,  après  lui 
avoir  notifié  son  intention  de  le  combattre,  le  temps  de  préparer 
sa  défense  (*).  En  adoptant  cette  manière  de  voir,  T Angleterre  est 
surtout  dominée  par  la  préoccupation  de  profiter  des  attaques 
inopinées  qui  peuvent  lui  être  si  particulièrement  favorables,  grdre 
à  ses  possessions  nombreuses  et  à  ses  escadres  puissantes  répan- 
dues sur  toutes  les  mers  :  elle  peut  ainsi  ruiner  les  colonies  et 
paralyser  la  marine  de  ses  adversaires. 

Mais,  malgré  les  réserves  que  ses  publicistes  sont  bien  obligés 
de  faire  pour  condamner  les  attaques  déloyales,  comme  celle  qui 
aurait  lieu  perfidement  pendant  qu'on  bernerait  l'adversaire  par 
des  négociations  fallacieuses,  on  n'en  vient  pas  moins  à  autoriser 
ainsi  les  agressions  par  surprise  et  à  laisser  planer  sur  les  peuples 
«ne  méfiance  inquiète  qui  jette  le  trouble  dans  toutes  les  relations 
internationales.  N'est-ce  pas  parce  qu'ils  craignent  une  invasion  en 
pleine  paix,  qu'ils  ne  se  feraient  pas  scrupule  de  réaliser  eux-mêmes, 
que  les  Anglais  se  sont  toujours  refusés  h  construire  le  tunnel  de 
la  Manche,  tandis  que  la  nécessité  d'une  déclaration  préalable  de 
guerre  laisserait  toujours  le  temps  de  détruire  ce  passage  et  de 
fermer  la  voie  à  l'envahisseur?  Du  reste,  ce  qui  est  essentiel,  c'est 
que  la  guerre  n'ait  lieu  qu'après  épuisement  de  tous  les  moyens 
pacifiques  d'arrangement.  Or,  on  ne  garantit  l'observation  de  cette 
règle  qu'après  avoir  rais  l'adversaire  en  demeure  de  vous  donner 
satisfaction  sous  menace  d'engager  des  hostilités.  Au  contraire, 
les  avantages,  au  point  de  vue  militaire,  d'une  attaque  par  surprise 
sont  trop  tentants,  pour  qu'on  ne  se  laisse  pas   entraîner  aux 
agressions  les  plus  perfides,  sans  même   essayer  des  moyens 
(l'arrangement  dans  la  crainte  de  mettre  l'adversaire  sur  ses  gardes. 
Les  Etats-Unis  ont  la  même  manière  de  voir  que  l'Angleterre  : 
pour  eux  aussi  la  guerre  commence  simplement  avec  le  premier 
acte  d'hostilité.  Ainsi  les  tribunaux  de  prises  américains  ont  jugé 
que  les  navires  espagnols  capturés  avant  la  déclaration  officielle 
de  la  guerre,  mais  après  la  date  des  premières  hostilités,  étaient 
régulièrement  saisis.  En  effet,  une  résolution  conjointe  des  deux 
Chambres  de  Washington  a  décidé,  le  2o  avril  1898,  que  le  com- 

'*)  V.  en  particulier,  Hall,  A   Trealise  on  internalionol  law,  4«  édil.,  Oxford, 
18%.  partie  111,  chap.  I,  p.  591. 

Droit  international  public,  3*  éd.  hO 
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nionccnionl  de  la  guerre  était  officiellement  fixé  au  21  avril  inclu- 
sivement, faisant  ainsi  rétroagir  de  cinq  jours  les  effets  de  la 
déclaration  de  guerre,  ce  qui  permettait  de  valider  les  saisies  dv 
navires  opérées  du  21  au  23  (*).  Le  Japon  a  également  adopté  la 
pratique  anglaise  :  un  navire  anglais  frété  par  la  Chine  pour  trans- 
porter des  soldats,  le  Kotvshing,  fut  coulé  le  25  juillet  1894  par  un 
vaisseau  japonais,  le  Naniway  alors  que  la  déclaration  de  guerre  du 
Japon  à  la  Chine  n'est  que  du  1"  août  ("i.  D'une  manière  plus  grave 
encore,  le  Japon  a  attaqué  la  flotte  russe  à  Port-Arthur,  le  8  février 
11K)4,  alors  que  les  relations  diplomatiques  étaient  seulement 
rompues  entre  la  Russie  et  le  Japon  et  que  les  négociations  enga- 
gées entre  les  deux  pays  ne  pouvaient  pas  encore  être  considérées 
comme  définitivement  arrêtées. 

514.  Publication  de  la  déclaration  de  guerre.  —  11  e>t 
nécessaire  de  porter  à  la  connaissance  de  plusieurs  intéressés  lo 
nouvel  état  de  choses  que  créent  les  hostilités  :  1"  chaque  pays 
belligérant  en  informe  ses  nationaux  pour  fixer  le  point  de  dépari 
des  droits  et  devoirs  que  fait  naître  la  guerre  pour  eux;  2"  l'un 
des  belligérants  peut  même  aviser  de  ses  intentions  les  nationaux 
de  l'autre  pays;  ainsi  le  roi  de  Prusse,  dans  sa  proclamation  du 
11  août  1870,  annonçait  qu'il  faisait  la  guerre  à  l'Empire  et  non 
aux  Français,  et  qu'il  respecterait  les  citoyens  paisibles;  3*»  enfin, 
on  annonce  la  guerre  aux  neutres  pour  les  aviser  de  la  situation 
nouvelle  qui  leur  est  faite  d'après  les  règles  de  la  neutralité;  le 
manifeste  adressé  dans  ce  but  est  souvent  accompagné  de  pièces 
justificatives  pour  établir  que  l'on  est  dans  son  droit. 

515.  Tout  ce  qui  précède  ne  concerne  que  la  déclaration  dans 
les  rapports  internationaux;  il  appartient,  d'autre  part,  au  Droit 
constitutionnel  de  chaque  pays  de  déterminer  les  autorités  qui 
ont  le  pouvoir  d'engager  l'Etat  dans  une  guerre.  Sous  les  régimes 
despotiques,  en  Russie  et  en  Turquie,  la  volonté  du  souverain  est 
absolue  ;  quelques  pays  seulement  exigent  l'intervention  elVinilia- 
tive  directe  du  pouvoir  législatif  :  telle  est  la  règle  en  Suisse 
d'après  la  Constitution  du  29  mai  1874,  et  aux  Etats-Unis,  suivant 
la  Constitution  du  17  septembre  1787.  Presque  tous  les  autres 
pays,  vivant  sous  un  régime  de  royauté  constitutionnelle  ou  de 
république  parlementaire,  laissent  au  chef  du  pouvoir  exécutif 
Yinilialive  exclusive   de  la  proposition  de  guerre,  mais  exigent 


{'}  V.  J.  C,  181K),  p.  rKw:  n.  G.  D.  /.,  t.  V,  1898,  p.  CÛ'Z. 
;'  V.  /?.  G.  />.  /.,  l.  I,  lS'.''i,  p.  4Gi. 
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1  approbation  des  représentants  de  la  nation.  Ce  système,  introduit 
dans  le  décret  des  22-27  mai  1790,  sous  Tinfluenee  de  Mirabeau, 
Vtplus  tard  dans  la  Constitution  des  3-13  septembre  1791,  après 
avoir  subi  des  péripéties  diverses  dans  les  constitutions  ulté- 
rieures ('),  est  encore  consacré  par  Tart.  9  de  la  loi  du  16  juillet  1875. 
Cest  celui  qui  concilie  le  mieux  Faction  de  direction  et  d'initiative 
du  pouvoir  qui  est  chargé  des  relations  extérieures  et  qui  peut  les 
connaître,  avec  la  légitime  garantie  qu'offre  le  contrôle  des  repré- 
sentants du  pays  dans  une  décision  aussi  grave  que  celle  de  la 
guerre.  Ainsi  le  chef  de  TEtat  ne  peut  pas  engager  les  hostilités 
.sans  y  être  autorisé  par  les  Chambres;  mais  celles-ci  ne  peuvent 
pas  le  contraindre  à  déclarer  la  guerre. 

L'initiative  d'hostilités,  souvent  prise  de  nos  jours  par  le  gou- 
veroement  sans  vouloir  engager  la  guerre  proprement  dite,  par 
exemple  sous  forme  de  représailles  violentes,  de  blocus  pacifique, 
même  d'occupation  du  territoire  étranger,  soulève  un  problème 
difficile  pour  déterminer  les  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat  :  les  débats 
parlementaires  à  l'occasion  des  hostilités  engagées  contre  la  Chine 
en  1884  en  sont  la  preuve.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  cette 
question  de  Droit  constitutionnel,  il  est  permis  de  trouver  témé- 
raire la  distinction  admise  entre  les  expéditions  et  les  guerres  pro- 
prement dites;  nous  avons  déjà  vu  que  le  Droit  international  ne 
.saurait  admettre^  cette  pratique  irrationnelle  et  contradictoire 
d'actes  d'hostilités  sans  guerre;  aussi  inclinerions-nous  à  les 
confondre  avec  la  guerre  véritable  et  à  exiger  l'approbation  du  Par- 
lement en  ce  qui  les  concerne,  d'après  les  termes  généraux  de  la 
loi  du  16  juillet  1875,  art.  9.  Cette  solution  est  d'autant  plus  sage, 
que  la  concurrence  des  Etats  dans  la  colonisation  des  pays  où  se 
produisent  habituellement  ces  prétendus  actes  d'hostilités  sans 
guerre  peut  provoquer  des  complications  redoutables,  et  que  la 
garantie  parlementaire,  sauvegarde  de  la  nation,  peut  ainsi  deve- 
nir illusoire  même  pour  une  guerre  européenne. 

Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  celte  solution  n'atteint  en  rien 
le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  de  prendre  les  mesures 
urgentes  pour  repousser  une  attaque  du  territoire  et  sauvegarder 
les  droits  de  la  nation,  par  exemple  à  l'égard  des  populations 
barbares  voisines  des  colonies.  11  est  également  certain  que,  con- 
formément à  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  le  vote  des  crédits 


i'  Marc  Dufraisse,  Histoire  du  droit  de  guerre  et  de  paix  de  1789  à  iSfSf 
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nécessaires  pour  une  expédition,  que  Ton  ne  veut  pas  qualifier  de 
guerre,  équivaut  à  une  approbation  du  Parlement. 

516«  Si  la  guerre  est  entreprise  sans  déclaration  préalable,  ou 
déclarée  par  un  pouvoir  qui  n'en  a  pas  le  droit  d'après  la  Consti- 
tution de  son  pays,  le  pays  attaqué  peut  considérer  cette  agression 
comme  en  dehors  du  Droit  des  gens  et  la  repousser  comme  un 
véritable  brigandage.  Cependant,  si  le  peuple  ou  le  gouvernement 
agresseur  observe  les  lois  de  la  guerre  dans  la  suite  des  hostilités, 
on  agira  comme  lui.  Il  en  est  de  même  pour  les  effets  de  la  guerre 
non  déclarée  régulièrement  à  Tégard  des  particuliers  ;  les  hosliliti^s 
de  fait  équivalent  pour  eux  à  une  proclamation  officielle  de  Télat 
de  guerre  (*). 

517.  Effets  de  la  déclaration  de  guerre  i  Tégard  des 
individus.  —  Les  particuliers  peuvent  ressentir  les  effets  de  la 
déclaration  de  guerre  quant  à  leur  personne,  quant  h  leurs  bien^ 
et  quant  à  leur  faculté  de  contracter. 

A.  Jadis,  on  admettait  sans  difficulté  que  les  nationaux  deTEtat 
ennemi  résidant  sur  le  territoire  pouvaient  être  maltraités  et 
emprisonnés.  Depuis  longtemps  cette  pratique  barbare  a  disparu; 
on  considère  comme  inique  de  surprendre  les  particuliers  venuî> 
dans  le  pays  sous  la  garantie  de  la  paix,  et  il  est  de  principe  que 
la  guerre,  relation  d'Etat  à  Etat,  ne  peut  atteindre  directement  les 
individus.  Si,  le  22  mai  1803,  le  Premier  Consul  fît  arrêter  tous 
les  Anglais  se  trouvant  en  France,  c'était  par  représailles  de  ce 
que  l'Angleterre,  avant  la  déclaration  de  guerre,  avait  capturé  des 
navires  français  et  leurs  équipages. 

L'Etat  belligérant  peut,  au  contraire,  expulser  les  nationaux 
ennemis  si  cela  est  indispensable  pour  sa  sécurité.  On  leur  accorde 
alors  un  délai  moral  pour  se  retirer  en  emportant  leurs  biens. 
D'ailleurs,  cette  expulsion  en  masse  (xénélasie),  jadis  fréquente» 
n'est  guère  ordonnée  de  nos  jours  qu'en  cas  de  nécessité  ;  ainsi 
on  ne  Ta  pas  employée  pendant  la  guerre  de  Crimée.  En  1870,  la 
France  n'expulsa  pas  d'abord  les  cent  mille  Allemands  qui  étaient 
chez  nous  et  dont  quarante  mille  habitaient  Paris;  le  28  août 
seulement,  à  la  menace  d'investissement  de  la  capitale,  on  en  fit 
sortir  ceux  qui  s'y  trouvaient,  en  accordant  facilement  des  permis 
de  séjour  et  en  confiant  le  rapatriement  des  autres  aux  représen- 
tants des  Puissances  qui  voulurent  s'en  charger.  Cette  modéra- 
tion et  le  bien  fondé  de  l'expulsion  elle-môine,  par  suite  du  danger 

{^)  Cass.,  28  nov.  183^i,  v.  Féraud-Giraud,  loc,  cit.,  p.  38. 
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que  présentaient  ces  nambreux  Alleman'ds  dans  Paris,  condam- 
nent les  critiques  qui  nous  ont  été  adressées  à  ce  sujet  et  la 
demande  d'indemnité  de  cent  millions  que  présenta  TAllemagne 
<le  ce  chef.  Pendant  la  guerre  de  1897,  la  Grèce  n'a  pas  expulsé 
les  Ottomans,  tandis  que  la  Turquie  a  ordonné  l'expulsion  en 
masse  des  sujets  grecs.  Après  Touverture  des  hostilités,  le  Japon 
a  permis  aux  Russes  de  séjourner  sur  son  territoire,  tandis  que 
tous  les  Japonais  ont  été  expulsés  sans  délai  de  la  Lieutenance 
Impériale  d'Extrême-Orient.. 

Les  nationaux  ennemis  autorisés  à  rester  se  placent  sous  la 
protection  du  représentant  d'un  Etat  neutre.  On  peut  d'ailleurs 
prendre,  à  leur  égard,  les  précautions  commandées  par  les  cir- 
constances, les  interner  dans  une  ville,  leur  interdire  le  séjour  des 
places  fortes,  etc. 

En  sens  inverse,  on  peut  légitimement  interdire  aux  nationaux 
ennemis  de  rejoindre  leur  patrie  à  laquelle  ils  pourraient  donner 
leur  concours  ;  mais  on  n'use  plus  guère  de  ce  procédé  qui  expose 
à  des  représailles,  crée  des  dangers  à  TEtat  par  le  séjour  forcé 
des  ennemis  sur  son  propre  territoire,  et  qui  est  quelque  peu 
inique  en  donnant  une  sorte  d'effet  rétroactif  à  la  déclaration  de 
guerre  vis-à-vis  des  étrangers  venus  sous  la  garantie  de  la  paix 
antérieure.  En  1870,  la  France  a  laissé  partir  même  les  Allemands 
appelés  dans  l'armée  de  leur  pays,  en  considérant  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  être  traités  en  soldats  tant  qu'ils  n'étaient  pas  incorporés. 

Vis-à-vis  de  ses  propres  nationaux,  chaque  Etat  belligérant 
peut  appliquer  les  mesures  spéciales  que  commande  la  déclaration 
de  guerre  :  mobilisation,  réquisition,  rappel  de  ceux  qui  sont  à 
y éifdJiger  [jus  avocandi), 

B.  Quant  aux  biens  des  nationaux  ennemis,  jusqu'au  xviu®  siè- 
cle on  admettait  la  confiscation,  conformément  à  la  tradition 
romaine  qui  en  faisait  un  objet  de  butin  :  a  Qu3s  res  hostiles  apud 
nos  sunt,  nonpublicœ  sed  occupatium  fiunt  ».  Vatteldéjà  exemptait 
les  immeubles  acquis  en  temps  de  paix  et  conseillait  d'agir  de 
même  pour  les  meubles.  Mais  aujourd'hui  le  principe  que  la 
guerre  est  un  rapport  d'Etat  à  Etat  défend  la  propriété  privée 
contre  toute  confiscation,  au  moins  dans  la  guerre  terrestre, 
les  traités  de  commerce  rappellent  fréquemment  cette  règle  'qui 
a  été  confirmée  aussi  par  la  Cour  suprême  de  Washington  pen- 
dant la  guerre  de  1812.  En  fait,  elle  a  été  violée  quelquefois  :  en 
1793  par  la  France  et  l'Angleterre,  en  1807  par  l'Angleterre  et  le 
Danemark,  et  par  les  Etats  de  l'Union  américaine  dans  la  guerre 
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de  Sécession,  ce  qui  provoqua  les  protestations  de  TAngleterre. 
D'autre  part,  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  stipula  la  restitution 
de  toutes  les  propriétés  privées  confisquées  pendant  la  guerre,  el 
ces  propriétés  ont  été  respectées  dans  les  guerres  de  Crimée, 
d'Italie  et  de  1870-71. 

La  même  solution  s'impose,  et  pour  les  mêmes  motifs,  en  ce 
qui  concerne  les  créances,  au  sujet  desquelles  on  peut  établir  les 
deux  règles  suivantes. 

1®  Un  Etat  belligérant  ne  peut  pas  se  faire  payer,  après  la  dé- 
claration de  guerre,  ce  qui  est  dû  aux  nationaux  de  TEtat  ennemi. 
Quand  cette  confiscation  a  eu  lieu,  comme  dans  la  guerre  de  Séces- 
sion ou  dans  celles  des  Anglais  contre  les  Etats  de  Tlnde,  elle  était 
beaucoup  plus  une  mesure  de  répression  intérieure  qu*une  prati- 
que vraiment  internationale. 

2**  Un  belligérant  ne  peut  pas  s'exonérer  do  sa  dette  envers  les 
nationaux  de  l'ennemi.  C'est  ce  que  fit  cependant  Frédéric  II,  en 
1753,  en  retenant  le  paiement  de  l'emprunt  contracté  par  Tempe- 
reur  Charles  VI  en  Angleterre,  et  garanti  par  la  Silésie  qui  passa 
plus  tard  à  la  Prusse  avec  cette  charge,  pour  répondre  à  des  con- 
fiscations de  navires  prussiens  faites  par  les  Anglais.  Cet  incident 
donna  lieu  à  une  consultation  des  jurisconsultes  de  la  Grande- 
Bretagne,  tant  admirée  par  Montesquieu  dans  ses  Lettres  persanes 
et  par  Vattel  (*).  La  pratique  dont  il  s'agit  ne  peut,  d'ailleurs, 
comme  l'observe  Sumner-Maine,  que  compromettre  le  crédit  de 
l'Etat  par  la  méfiance  qu'elle  inspirerait  aux  capitalistes. 

C.  Quant  à  la  faculté  de  contracter  avec  les  habitants  de  TEUl 
ennemi,  certains  auteurs  estiment  que  la  déclaration  de  guerre  ne 
peut  pas  l'atteindre,  soit  parce  que  la  guerre  n'est  qu'une  relatiou 
d'Etat  à  Etat,  soit  parce  que  le  commerce  se  fait  quand  même, 
par  intermédiaires,  quoique  avec  plus  de  frais,  soit  enfin  parce 
que  le  maintien  des  rapports  économiques  peut  rapprocher  les 
peuples  et  faciliter  la  paix. 

En  sens  inverse,  on  fait  ressortir  que  la  continuation  du  com- 
merce avec  l'ennemi  et  le  profit  des  opérations  faites  avec  lui  sont 
un  scandale;  que  les  intérêts  du  négoce  peuvent  entraîner,  volon- 
tairement ou  non,  à  des  communications  ou  à  des  compromissions 
dailgereuses  pour  la  défense  nationale;  enfin,  que  l'action  des 
belligérants  est  gênée  par  l'obligation  de  respecter  les  relations 
commerciales. 

Cj  Liv.  II,  ch.  VIT,  §  84. 
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Tout  en  se  ralliant,  en  général,  à  cette  dernière  manière  de 
voir,  la  doctrine  est  fort  divisée  sur  le  point  de  savoir  si  Tinter- 
diction  de  commerce  avec  Fennemi  résulte  de  plein  droit  de  la 
déclaration  de  guerre,  ou  si  elle  doit  <Hre  édictée  d'une  manière 
spéciale  comme  mesure  commandée  par  les  circonstances.  Dans 
le  second  sens,  on  peut  dire  que  la  faculté  individuelle  de  faire  le 
coaimerce  subsiste  malgré  la  guerre  qui  est  un  rapport  d'Etat  à 
Etal,  et  que  seules  les  nécessités  de  la  défense  nationale  peuvent 
en  justifier  la  suspension.  Mais,  plus  généralement,  on  considère 
le  maintien  du  commerce  avec  Tennemi  comme  incompatible  avec 
Tétat  même  des  hostilités.  La  France  et  surtout  l'Angleterre  se  sont 
toujours  montrées  particulièrement  rigoureuses  à  cet  égard  :  la 
Cour  d'amirauté  britannique  a  maintes  fois  déclaré  de  bonne  prise 
des  marchandises  vendues  avant  la  guerre  et  expédiées  après.  Le 
ppincipe  absolu  pour  tous  contrats,  tels  que  associations,  assu- 
rances, négociations  d'effets  de  commerce,  même  pour  la  corres- 
pondance directe,  postale  ou  télégraphique,  sous  la  sanction  de 
la  saisie  des  objets  des  conventions,  a  été  édicté  aussi  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  la  marine  de  France  en  1870.  La  sanction 
peut  être  particulièrement  grave  quand  il  s'agit  d'opérations  en 
faveur  du  Trésor  ennemi  :  ainsi  fut  condamné  le  financier  berli- 
nois Gliterboeck  qui,  en  1871,  prêta  son  concours  à  l'emprunt 
Morgan  fait  par  la  France.  " 

Cependant,  on  peut  accorder  des  dispenses  connues  sous  le 
nom  de  licences  ou  sauf -conduits.  11  y  en  a  de  générales,  accor- 
dées à  tous  et  qui  émanent  du  gouvernement,  comme  celles  que 
donnèrent  la  France  et  l'Angleterre  malgré  la  guerre  avec  la 
Chine,  en  1860.  D'autres  sont  spéciales  ou  individuelles,  fréquem- 
ment accordées  par  les  autorités  militaires  sur  le  théâtre  des  hos- 
tilités, non  transmissibles  h  moins  de  clause  contraire,  et  per- 
mettant le  commerce  dans  certaines  conditions  et  limites,  par 
exemple  avec  certains  ports  ennemis  seulement.  On  les  accorde 
quelquefois  à  des  nationaux  du  pays  ennemi  qui  ont  alors  la 
faculté  d'ester  en  justice  pendant  la  guerre  dans  les  limites  d(\ 
leur  licence.  De  nombreuses  licences  spéciales  ont  été  accordées 
pendant  la  guerre  de  Crimée;  le  9  avril  185i,  la  Russie  admit  même 
les  marchandises  anglaises  et  françaises  paj*  navires  neutres,  sauf 
celles  de  contrebande  de  guerre,  et  elle  autorisa  les  communica- 
tions télégraphiques  avec  les  Français. 

Quant  aux  alliés,  certains  prétendent  que  la  prohibition  du  com- 
merce avec  l'ennemi  ne  peut  leur  être  imposée  à  moins  de  clause 
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formelle  dans  le  traité  d'alliance;  mais  on  peflt  soutenir  que,  vu 
rincompatibilité  de  ce  commerce  avec  Tétat  de  guerre  qui  s'impose 
aux  alliés,  il  ne  peut  être  toléré  que  du  consentement  du  beUigé- 
rant  envers  lequel  les  alliés  sont  engagés. 

L'interdiction  de  faire  le  commerce  et  de  contracter  entre  natio- 
naux de  pays  ennemis  ne  peut  raisonnablement  s'entendre  que 
des  relations  pendant  la  guerre  :  les  droits  antérieurement  acquis 
ne  sont  ni  anéantis,  ni  suspendus  par  Touverture  des  hostilités.  La 
doctrine  anglaise  est  beaucoup  plus  sévère;  sauf  pour  les  sujets 
de  l'Etat  ennemi  autorisés  à  rester  sur  le  territoire  anglais  et  à 
qui  on  ne  peut  pas  interdire  les  relations  juridiques  avec  les  natio- 
naux sous  peine  de  leur  rendre  l'existence  impossible,  elle  déclare 
le  sujet  ennemi  sans  droit,  d'où  résulte  pour  lui  la  rupture  de  ses 
anciens  contrats  avec  les  sujets  britanniques, l'impossibilité  d'agir 
en  justice  et  de  se  faire  payer  ses  créances.  Logiquement,  les 
auteurs  anglais  en  viennent  ainsi  à  justifier  la  saisie  des  biens 
appartenant  aux  nationaux  ennemis  quand  ces  biens  se  trouvent 
sur  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne  ;  cependant  ils  reconnais- 
sent que,  pratiquement,  celte  mesure  tend  à  disparaître  comme 
excessive  et  contraire  à  l'intérêt  commun  des  nations  (*). 

518.  Effets  de  la  déclaration  de  guerre  i  l'égard  dea 
Etats.  —  1°  L'état  d'hostilité  fait  naturellement  cesser  entre  les 
belUgérants  les  anciens  rapports  pacifiques  qui  s'exerçaient  par 
rintermédiaire  de  leurs  représentants;  les  agentis  diplomatiques 
sont  rappelés,  la  mission  des  consuls  respectifs  est  suspendue, 
ol  les  nationaux  de  chacun  des  deux  pays  autorisés  à  rester  sur 
le  territoire  de  l'autre  se  placent  sous  la  protection  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  d'une  Puissance  amie.  2"  L'effet  de  la 
déclaration  de  guerre  sur  les  traités  conclus  entre  les  Etats  avant 
les  hostilités  donne  lieu  h  de  vives  controverses. 

Il  est  d'abord  évident  que  la  guerre  fait  cesser  de  plein  droit 
les  conventions  incompatibles  avec  elle,  c'est-à-dire  qui  suppo- 
sent le  maintien  d'une  conduite  politique  commune  des  Etats  et 
leurs  bons  rapports;  tels  sont  les  traités  d'alliance. 

En  sens  inverse,  il  est  des  traités  qui  ne  trouvent  leur  application 
qu'à  propos  des  hostilités;  soit  entre  les  belligérants  et  d'autres 
Etats  comme  les  traités  d'alliance,  de  subsides,  de  garantie;  soit 
entre  les  belligérants  eux-mêmes,  comme  toutes  les  conventions 

'j  V.  Hall,  loc.  cit.,  §  144,  p.  458;  T.  .1.  Lawrence,  The  principie»  ofinierna- 
li'.jial  Lau,\  1895,  §  197,  p.  '^i. 
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relatives  à  la  conduite  des  hostilités,  par  exemple  la  Convention 
de  Genève  ou  celle  de  Saint-Pétersbourg. 

On  reconnaît  également  que  les  traités  conclus  avant  la  guerre 
<'tqui  fixent  les  droits  respectifs  des  Etats  quant  à  une  situation 
défiDitivement  acquise,  par  exemple  h  propos  d'une  limitation  ou 
d'une  cession  de  territoire  ou  d'une  reconnaissance  de  dette,  con- 
tinuent à  les  lier  malgré  la  déclaration  de  guerre  survenue  entre 
oux. 

Mais  le  doute  apparaît  pour  tous  les  traités  dont  l'application 
ost  d'ailleurs  compatible  avec  la  guerre  et  qui  règlent  une  série 
de  rapports  entre  les  Etats,  par  exemple  pour  ceux  qui  concernent 
IVxécution  des  jugements,  les  droits  des  nationaux  respectifs  sur 
le  territoire  de  l'autre  Etat,  la  protection  de  la  propriété  littéraire 
ou  industrielle,  etc. 

En  premier  lieu,  ces  traités  subsistent  toujours  quand  ils  sont 
conclus  en  même  temps  avec  d'autres  pays  qui  ont  le  droit  d'en 
exiger  le  maintien  vis-à-vis  d'eux,  malgré  la  guerre  déclarée  entre 
deux  ou  plusieurs  Puissances  signataires  :  tels  sont  les  traités 
de  Paris,  1856;  de  Berlin,  1878;  de  Paris  pour  la  propriété  indus- 
trielle, 20  mars  1883;  de  Berne  pour  la  propriété  littéraire,  9  sep- 
tembre 1886. 

Sauf  cette  réserve,  les  auteurs  sont  très  divisés  :  les  uns  estiment 
que  la  guerre  suspend  tous  les  traités  ;  les  autres  qu'elle  les  annule 
rnr»me,  ce  qui  rend  une  nouvelle  convention  nécessaire  après 
la  paix.  Cette  dernière  solution  a  été  consacrée  par  le  traité  de 
Francfort  du  10  mai  1871,  art.  11,  et  par  la  convention  additionnelle 
du  11  décembre  1871,  art.  18,  qui  ont  déclaré  annulés  par  la  guerre 
los  traités  entre  la  France  et  les  Etats  allemands,  et  ont  remis  en 
violeur  les  conventions  de  commerce  ainsi  que  la  plupart  des 
autres  (*). 

Nous  pensons  au  contraire  que,  la  guerre  étant  un  rapport  direct 
entre  les  Etats,  qui  ne  met  nullement  obstacle  au  maintien  des 
relations  juridiques  des  particuliers,  les  traités  relatifs  à  ces  der- 
nières et  compatibles  d'ailleurs  avec  les  hostilités  doivent  être 
maintenus;  il  arrivera  seulement  que  leur  application  pourra  être 
paralysée  en  fait  par  la  rupture  des  rapports  pacifiques  et  des 


';  V.  Cass.,  23  décembre  1854,  S.,  54.  1.  814;  môme  salulton  dans  le  Irailé  de 
paix  de  San-Slefaiv)  du  3  mars  1878,  art.  2S,  entre  la  liu^sie  etja  Turqui«,  et  dans 
cfilui  du  17  avril  1895,  art.  6,  entre  la  Chine  et  le  Japon  :  décret  espagnol  du 
*'«  avril  1898,  à  propos  de  la  guerre  avec  les  Etats-Unis. 
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communications  matérielles  ou  juridiques  entre  les  pays  belligé- 
rants (*). 

519.  La  (léCltiration  de  gàerre  peut  produire  des  cons*i<]uences 
à  regard  d'autres  Etats  que  les  belligérants. 

A.  Vis-à-vis  des  pays  qu'aucun  lien  ne  rattache  aux  belligé- 
rants, la  déclaration  de  guerre  entraine  la  situation  de  neutralité 
dont  nous  apprécions  plus  loin. les  conséquences  (V.  n.  684  et  s/. 

B.  En  ce  qui  concerne  les  Etats  rattachés  aux  pays  belligérants, 
plusieurs  cas  sont  à  distinguer. 

a)  Les  pays  en  union  personnelle  Jouissent  d'une  indépendance 
respective  complète,  de  telle  sorte  que  la  guerre  de  Tun  n'engage 
pas  nécessairement  Tautre.  Il  en  est  différemment  des  pays  en 
union  réelle  dont  Texistencc  est  indivisible  au  point  de  vue  inter- 
national. 

b)  Dans  les  pays  fédéraux,  la  situation  est  la  même  que  dans  le 
cas  d'union  réelle  ;  la  guerre  ne  peut  être  engagée  que  par  raulo- 
rité  fédérale  et  pour  toute  la  Fédération.  Dans  la  Confédéral  ion, 
chacun  des  Etats  peut  conserver  son  indépendance  au  point  de  vue 
de  la  guerre  dans  les  limites  fixées  par  le  pacte  même  de  la  Confé- 
dération ;  il  en  était  ainsi  d'après  l'ancienne  Confédération  germa- 
nique :  l'Autriche  n'engagea  pas  ses  confédérés  dans  la  guerre  de 
1859  contre  la  France  et  la  Sardaigne,  et  la  guerre  de  1864  contre 
le  Danemark  ne  mit  en  ligne  que  la  Prusse  et  l'Autriche  (V.  n.  50i  . 

c)  Pour  les  Etals  mi-souverains,  la  question  de  savoir  s'ils  sont 
nécessairement  engagés  dans  les  guerres  de  l'Etat  dont  ils  relè- 
vent ne  peut  être  résolue  que  par  l'examen  spécial  de  leur  situa- 
lion  infiniment  variable.  Ainsi,  l'Egypte  dont  les  troupes  fonl 
partie  de  l'armée  turque  doit  être  considérée  comme  engagée  de 
plein  droit  dans  les  guerres  de  sa  suzeraine;  si,  en  1877-1878,  la 
Russie  la  respecta  dans  sa  lutte  contre  la  Porte,  c'est  que  l'Angle- 
terre avait  déclaré,  le  6  mai  1877,  que  toute  agression  contre 
l'Egypte  serait  pour  elle  un  casus  belli.  De  même,  les  pays  proté- 
gés où  le  protecteur  a  le  droit  d'occupation  militaire,  comme  la 
Tunisie,  l'Annam  et  le  Tonkin,  vis-à-vis  de  la  France,  suivent  fata- 
lement le  sort  de  leur  protecteur  ;  c'est  ce  que  le  gouvernement 
français  a  reconnu  en  1870  pour  l'archipel  de  Taïti,  alors  placé 
sous  notre  protectorat  et  occupé  par  nos  troupes.  Pendant  la 
guerre  de  Crimée,  le  gouvernement  anglais  reconnut,  le  2  juin 

{')  Aix,  8  décembre  1858,  S.,  59.  2.  G05;  Saint-Quenlin,  30  octobre  1885,  J.  C. 
1888,  p.  99. 
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1854,  sur  ravis  des  conseillers  de  la  couronne,  que  son  droit 
d^occupation  militaire  dans  les  Iles  Ioniennes,  placées  sous  son 
protectorat,  autorisait  à  y  accomplir  des  actes  d'hostilité.  Au 
contraire,  la  Bulgarie,  à  raison  de  son  indépendance  militaire 
vis-à-vis  du  Sultan,  ne  serait  pas  atteinte  de  plein  droit  par  une 
déclaration  de  guerre  avec  la  Turquie. 

d)  La  situation  des  alliés  des  belligérants  peut  être  envisagée 
à  deux  points  de  vue.  D*abord,  tant  que  les  alliés  ne  donnent  pas- 
leur  concours  effectif  à  Tennemi,  on  ne  peut  les  traiter  en  enne- 
mis en  raison  du  traité  même  d'alliance  qu'ils  ont  conclu.  La 
déclaration  de  guerre  à  leur  égard  est  subordonnée  à  une  action 
effective  de  leur  part;  ainsi  la  Russie  a  déclaré  la  guerre  à  la 
Turquie  en  1877  sans  se  préoccuper  des  autres  Puissances  garan- 
tes de  TEmpire  Ottoman,  puisque  ces  Puissances  gardaient  la 
neutralité.  Si  Tallié  donne  son  concours  effectif  h  Fennemi,  on  le 
trtiile  aujourd'hui  en  ennemi  ;  jadis,  au  contraire,  quand  les 
armées  étaient  en  grande  partie  formées  de  mercenaires  étran- 
gers, on  n'agissait  ainsi  que  pour  les  alliances  contractées  en  vue 
de  la  présente  guerre  ou  qui  avaient  le  caractère  d'un  concours 
général,  tandis  qu'on  ne  tenait  pas  compte  des  subsides  limités 
conformément  à  un  traité  antérieur. 

SECTION  III 

DROITS   ET   DEVOIRS   DES   BELLIGÉRANTS   DANS   LES   HOSTILITÉS   (  *  ) 

S 1.  Des  personnes  comprises  dans  les  hostilités  on  belligérants. 

520.  Pour  maintenir  à  la  guerre  son  caractère  de  rapport  entre 
les  Etats  et  éviter  qu'elle   n'embrasse  dans   ses  conséquences 

f  *)  Guelle,  Précis  des  lois  de  la  guerre  sur  terre;  id,,  La  guerre  continentale  et 
les  personnes  ;  Pillet,  Le  Droit  de  la  guerre,  2  vol.,  1892-93;  id..  Les  lois  actuelles 
(le  ta  guerre^  2*  édil.,  1901  ;  Morin,  Les  lois  relatives  à  la  guerre;  Houard  de  Curd, 
La  guerre  continentale  et  la  propriété;  Lueder,  Handbuch  des  Vôlken*echls  de 
HoltzendorfT,  t.  IV,  §  47  à  120;  Hûslow,  Kriegspolitik  und  Kriegsgebrauch;  Dahn, 
Dflj  Kritgsrechl ;  Lentner,  Das  Hecht  im  Kriege;  A.  Sorel,  Histoire  diplomatique 
de  la  guerre  franco-allemande  ;  Valfrey»  Histoire  d*»  fa  diplomatie  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale;  G^iolel,  Etude  sur  Vinfluence  de  la  dernière  guerre 
sur  le  droit  des  gens.  Bulletin  de  la  Soc.  de  législ.  comp.^  1872;  Ch.  Giraud,  Le 
droit  des  gens  et  la  guerre  de  Prusse,  Bev.  des  Deux-Mondes,  1871  ;  Rolin-Ja?que- 
myns,  La  guerre  actuelle  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  international,  iSlO; 
Second  essai  sur  ^  la  guerre  franeo-^lemande  dans -ses  rappfrrls  avec  le  Droit 
international,  i^i,  et  R.D.  7.,  1870-1871;  Blunlschli,  Le  Droit  de  la  guerre,  R. 
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directes  tous  les 'particuliers;  il  est  indispensable  de  déterminer 
exactement  ceux  qui  reçoivent  de  TEtat  le  mandat  officiel  de  com- 
battre, à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  De  la  sorte,  les  belligé- 
rants officiels,  dont  les  hostilités  sont  prévues  dans  les  limites 
fixées  par  le  droit  de  guerre,  ont  le  bénéfice  d'être  traités  suivant 
ce  même  droit,  par  exemple  quand  ils  sont  prisonniers  ou  bles- 
sés; tandis  que  les  non  belligérants,  placés  à  Tabri  des  actes 
directs  d'hostilité  en  retour  de  leur  engagement  tacite  de  n'en  pas 
commettre  eux-mêmes,  sont  exposés  aux  mesures  de  la  plus 
extrême  rigueur  s'ils  violent  cet  engagement  :  cette  sévérité  à 
leur  égard  est  la  seule  garantie  que  l'on  ait  de  leur  abstention 
dans  les  hostilités;  cette  abstention  elle-même  est  la  condition 
nécessaire  pour  restreindre  la  guerre  aux  combattants  officiels, 
sans  qu'elle  s'étende  à  toute  la  population,  même  inoffensive,  et 
pour  éviter  le  retour  à  la  barbarie  des  anciennes  luttes  d'exter- 
mination (*;.  Les  combattants  peuvent  d'ailleurs  se  présenter  avec 
l'un  des  trois  caractères  suivants  :  membres  de  l'armée  régulière, 
corps  francs  de  volontaires,  citoyens  non  incorporés  compris  dans 
une  levée  en  masse. 

521«  A.  Le  caractère  de  belligérant  appartient  à  tout  membre 
de  l'armée  régulière,  c'est-à-dire  à  tout  homme  appelé  sous  les 
drapeaux  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  quelle  que  soit  la 
catégorie  dont  il  fait  partie  :  active,  réserve,  territoriale,  réserve 
de  la  territoriale,  landwehr,  landsturm,  etc.. 

L'armée  régulière  comprend  des  non-combattants,  médecins, 
infirmiers,  aumôniers,  corps  d'intendance;  ces  non-combattants 
subissent  les  conséquences  des  dangers  généraux  auxquels  ils 
sont  exposés  sur  le  théâtre  des  hostilités,  mais  ils  ne  doivent  pas 
être  directement  attaqués  ;  par  contre,  ils  ne  doivent  eux-mêmes 
se  servir  de  leurs  armes  que  pour  se  défendre  ou  pour  protéger  les 
lieux  inviolables  dont  la  garde  leur  est  confiée,  hôpitaux  ou  ambu- 
lances. 

Art.  2  du  règlement  de  La  Haye  :  «  Les  forces  armées  des  par- 
ties belligérantes  peuvent  se  composer  de  combattants  et  de  non- 
combattants.  En  cas  de  capture  par  l'ennemi,  les  uns  et  les  autres 

D.  1 1  [.  VIII,  p.  G63;  Brocher,  Principes  naturels  du  Droit  de  la  guen*e,  A.  D,  /., 
t.  IV,  p.  1  et  381;  V,  p.  321  et  5G6;  Sumner-Maine,  Le  Droit  international.  Lot 
guerre;  Mérijçhnac,  Loi«  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  1903. 

(')  V.  Grenander,  Des  conditions  nécessaires  suivant  le  Droit  des  gens  pour 
avoir,  en  guerre,  le  droit  d'être  considéré  et  traité  comme  soldat,  trad.  française, 
Rev,  pratique,  1881,  pp.  471  el  s.). 
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ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre».  Cependant^ 
comme  il  sera  dit  plus  loin,  d'après  la  convention  de  Genève,  en 
principe  le  personnel  des  services  hospitaliers  ne  doit  pas  être 
capturé. 

Le  Dfoit  international  des  peuples  civilisés  leur  interdit  d'em- 
ployer comme  combattants  des  auxiliaires  sauvages  qui  ne  con- 
naissent pas  les  lois  de  la  guerre.  L'Allemagne  a  vivement  repro- 
ché à  la  France  l'emploi  des  troupes  indigènes  d'Algérie  pendant 
la  guerre  de  4870-71  (Cire,  de  M.  de  Bismarck  du  9  janvier  1871), 
sans  tenir  compte  du  caractère  de  ces  troupes  qui.  sont  partie  in- 
tégrante de  l'armée  française,  assujéties  à  la  même  discipline, 
commandées  par  des  officiers  français  responsables  et  qui  com- 
prennent d'ailleurs,  pour  une  grande  partie,  des  soldats  de  la 
métropole.  On  n'a  pu  guère,  du  reste,  reprocher  à  ces  troupes 
que  des  actes  de  folle  témérité,  et  non  des  cruautés  contraires  au 
Droit  des  gens  comme  celles  qui  furent  commises  par  les  Croates 
au  service  de  l'Autriche  dans  la  répression  de  l'insurrection  hon- 
groise en  1849,  et  par  les  irréguliers  turcs  ou  bachi-bouzoucks, 
notamment  dans  la  guerre  de  1877-1878  où  il  a  été  établi  qu'ils 
ignoraient  toutes  les  prescriptions  de  la  Convention  de  Genève. 
De  mênxe  rien  ne  s'opposerait  à  l'emploi  par  la;  France  des  indigè- 
nes de  ses  colonies  régulièrement  incorporés  à  son  armée,  par  la 
Russie  de  ses  troupes  asiatiques,  et  par  l'Angleterre  des  cipayes 
de  l'Inde,  ces  auxiliaires  étant  aujourd'hui  incorporés  à  l'armée 
régulière  et  soumis  à  la  môme  discipline.  Au  contraire,  ni  les  Boërs 
ni  les  Anglais  n'avaient  le  droit  d'utiliser  le  concours  des  tribus 
sauvages  de  Cafres  pendant  la  guerre  Sud-Africaine. 

522.  B.  Sont  également  belligérants,  sous  les  conditions  ci- 
après  indiquées,  les  auxiliaires  volontaires  de  Tarmée,  corps 
francs,  f rancs- tireurs,  partisans,  guérillas,  etc.  Leur  concours, 
de  moins  en  moins  utile  à  cause  de  l'organisation  actuelle  des  ar- 
mées qui  absorbent  la  totalité  des  hommes  valides,  est  fort  criti- 
qué par  les  militaires  comme  étant  peu  efficace,  et  même  nuisible 
au  point  de  vue  de  ladiscipline  générale  et  de  l'unité  de  direction. 
Mais  il  va  sans  dire  que  les  soldats  de  l'armée  régulière  se  char- 
geant volontairement  d'une  mission  périlleuse  restent  toujours 
combattants  réguliers  et  n'ont  pus  à  satisfaire  aux  conditions  spé- 
ciales exigées  des  corps  francs. 

Ces  conditions  sont  les  suivantes. 

1*  De  l'avis  de  tout  le  monde,  les  corps  francs  doivent  être 
munis  d'une  autorisation  du  gouvernement,  qui  assume  la  respon- 
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habilité  de  leurs  actes  en  leur  donnant  la  mission  de  combattre. 
Ainsi,  en  1859  et  en  1866,  les  garibaldiens  étaient  autorisés  contre 
l'Autriche  ;  mais  en  1860  et  en  1867,  bien  que  tacitement  approuvés 
par  le  gouvernement  italien,  ils  n'avaient  aucun  mandat  officiel 
pour  combattre  à  Naples  et  dans  les  Etats  Pontifîcaux.  En  1870, 
Jes  francs-tireurs  furent  commissionnés  et  rattachés  à  Tarmée 
4  Loi  du  17  juillet  1870;  Décrets  des  27  septembre,  11  octobre, 
A  novembre  1870);  ce  qui  n'empêcha  pas  les  Allemands  de  les 
considérer  comme  en  dehors  des  lois  de  la  guerre.  Le  gouverne- 
ment allemand  avait  émis  la  prétention  d'exiger  une  commission 
individuelle  pour  chaque  franc-tireur,  ce  qui  ne  se  fait  dans  aucune 
armée  ni  dans  aucun  cas,  la  commission  du  corps  tout  entier 
^'appliquant  à  tous  ses  membres,  ainsi  que  le  reconnaissent  des 
publicistes  allemands  eux-mêmes.  La  qualité  de  belligérants  fui 
même  déniée  aux  gardes  nationaux,  régulièrement  incorporés 
cependant  par  les  lois  sur  le  recrutement  de  1837,  1851,  1868  et 
la  loi  spéciale  du  29  ^oùt  1870.  La  France  dut  répondre  par  la 
menace  de  traiter  comme  belligérants  irréguliers  les  soldats  de  la 
landwehv  et  du  landslurm, 

2"  Les  corps  francs  doivent  relever  de  l'autorité  militaire  de 
l'armée  régulière,  ce  qui  est  une  conséquence  logique  de  la  pre- 
mière condition,  c'est-à-dire  de  l'investiture  officielle  qui  leur  est 
donnée.  En  1870,  une  série  de  décrets  a  rattaché  les  corps  francs  à 
des  corps  ou  à  des  divisions,  en  les  plaçant  sous  Tautorité  des  géné- 
raux (Décrets  du  29  septembre  et  du  11  octobre  1870). 

3°  Les  corps  francs  doivent  avoir  un  uniforme  ou  un  signe  dis- 
tinctif,  qui  ne  puisse  être  enlevé  ou  dissimulé  à  volonté,  et  qui 
puisse  être  distingué  à  une  distance  raisonnable;  on  ne  peut  plus 
dire  aujourd'hui  que  l'uniforme  ou  signe  distinctif  doit  être  recon- 
naissable  à  une  portée  de  fusil,  vu  la  portée  actuelle  des  armes  à 
feu.  C'est  du  reste  une  pure  question  de  fait  que  celle  de  savoir  si 
le  signe  ou  l'uniforme  est  assez  distinct;  en  1870,  l'Allemagne 
menaça  de  faire  fusiller  les  gardes  mobiles  dont  le  costume,  disait- 
elle,  pouvait  se  confondre  avec  la  blouse  bleue  des  paysans  fran- 
çais :  le  gouvernement  français  répondit,  dans  la  séance  du  Sénat 
du  2  septembre,  par  la  menace  de  représailles,  les  allégations 
contenues  dans  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck  du  1'"''  septembre 
n'étant  réellement  pas  sérieuses. 

4"  Les  corps  francs  doivent,  comme  tous  les  combattants  régu- 
liers, porter  ostensiblement  leurs  armes. 

o**  Enfin,  ils  doivent  observer  les  lois  de  la  guerre.  Ceci  doit  être 
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OQtendu  au  point  de  vue  individuel,  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité encourue  :  il  serait  monstrueux  de  rendre,  comme  on  Ta 
fait  en  1870-1871,  chaque  membre  d'un  corps  franc  responsable 
(les  actes  commis  par  d'autres  membres  du  môme  corps  ou  de 
corps  différents,  quand  on  n'a  d'ailleurs  rien  î\  lui  reprocher 
individuellement. 

Toutes  les  conditions  ci-dessus  énoncées  ont  été  consacrées  dans 
k  projet  delà  Conférence  de  Bruxelles  en  1874,  et  les  publicistes 
los  plus  autorisés!  spécialement  les  écrivains  militaires,  s'accor- 
dent pour  les  déclarer  toutes  indispensables  afin  d'éviter  les  abus. 

Le  Règlement  de  la  Haye,  article  1®',  les  reproduit  également  : 
'  Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s'appliquent 
pas  seulement  à  l'armée  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de 
volontaires  réunissant  les  conditions  suivantes  :  1"  d'avoir  h  leur 
tête  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés;  2°  d'avoir 
un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance;  3*  de  porter 
les  armes  ouvertement;  V  et  de  se  conformer  dans  leurs  opéra- 
lions  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Dans  les  pays  où  les 
milices  ou  des  corps  de  volontaires  constituent  l'armée  ou  en  font 
partie,  ils  sont  compris  dans  la  dénomination  d'armée  ». 

Quant  aux  volontaires  de  nationalité  étrangère,  il  faut  distin- 
guer. S'ils  appartiennent  à  une  puissance  neutre,  ils  sont  traités 
en  belligérants  réguliers  comme  les  membres  de  l'armée  dans 
laquelle  ils  se  sont  engagés.  S'ils  sont  nationaux  du  pays  ennemi, 
ils  sont  passibles,  en  cas  de  capture,  de  l'application  des  lois  (h? 
leur  pays  comme  traîtres  et  félons. 

523.  C.  Enfin  on  attribue  le  caractère  de  belligérants  aux 
i'iloyens  qui  se  lèvent  en  masse  pour  défendre  leur  patrie,  soit 
spontanément,  soit  sur  l'appel  de  leur  gouvernement.  Ces  levées, 
peu  pratiques  aujourd'hui  avec  le  recrutement  des  armées  qui 
absort)ent  les  forces  vives  de  la  nation,  peu  efficaces  aussi  dans  les 
guerres  modernes  où  le  courage  ne  saurait  remplacer  l'organisa- 
tion et  la  discipline,  peuvent  même  devenir  dangereuses  en  provo- 
quant des  actes  de  patriotisme  imprudent,  contraires  souvent  aux 
lois  de  la  guerre,  et  qui  entraînent  de  la  part  d'un  ennemi  exas- 
péré de  cette  résistance  de  terribles  représailles.  En  fait,  dans  les 
pays  où  l'armée  permanente  est  largement  organisée,  la  levée  en 
masse  est  sans  raison.  Cependant,  dans  les  Etats  qui  répugnent  à 
l'organisation  des  grandes  armées  permanentes  ou  qui  sont  trop 
faibles  pour  en  entretenir,  la  levée  en  masse  des  citoyens  est  con- 
sidérée comme  la  ressource  suprême  en  cas  d'invasion,  et  celle 
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manière  de  voir  s'est  nettement  manifestée  à  la  Conférence  de 
Bruxelles. 

La  levée  en  masse  peut  être  toute  spontanée,  ou  se  faire  sur 
rappel  du  gouvernement,  ou  avec  son  approbation  tacite.  Dans  un 
cas  comme  dans  Tautre,  elle  peut  ne  pas  être  organisée  régulière- 
ment, n'avoir  ni  commandement  officiel,  ni  cadres,  ni  uniformes  : 
telles  furent  les  levées  de  1808  à  1812  en  Espagne,  de  1812  en 
Russie,  celle  que  le  roi  de  Prusse  provoqua  par  sa  proclamation 
de  1813,  sous  le  nom  de  landslurm,  et  qui  devait  agir  en  cachant 
ses  armes  et  sans  uniforme. 

La  levée  en  masse  peut,  au  contraire,  être  organisée,  équipée, 
revêtue  d'un  uniforme  par  l'Etat;  telles  furent  les  levées  en  mas>e 
ordonnées  par  le  décret  de  la  Convention  du  16  août  1793,  et  par 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  le  2  novembre  1871.  Il 
n'est  pas  douteux  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  soldats  de  la  levée 
en  masse  satisfont  à  toutes  les  conditions  que  nous  avons  signa- 
lées pour  les  combattants  réguliers  et  doivent  être  traités  en  bel- 
ligérants. 

Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  nous  pensons,  avec  les  au- 
teurs le  plus  au  courant  des  exigences  de  la  guerre,  qu'il  y  aurait 
danger  des  plus  graves  abus  si  l'on  tolérait  la  résistance  d'une 
population  qui  n'offrirait  aucune  garantie  d'organisation,  d'attaque 
ouverte,  ni  d'unifornje  visible. 

Les  autres  publicistes  sont  divisés  quant  aux  conditions  à  exi- 
ger de  la  levée  en  masse  pour  qu'elle  puisse  profiter  du  droit  de 
la  guerre;  le  projet  de  l'Institut  de  Droit  international,  arL  2,  et 
le  projet  de  Bruxelles,  art.  10,  assimilent  {i  des  belligérants  les 
citoyens  qui  combattent  spontanément  pour  défendre  leur  poy> 
menacé  d'invasion,  avant  d'avoir  pu  s'organiser  régulièrement,  à 
la  seule  condition  qu'ils  respectent  les  lois  de  la  guerre.  C'est  sur 
la  réclamation  des  petits  Etats  que  cette  proposition  fut  admi>e: 
elle  a  été  un  des  principaux  points  de  divergence  avec  les  grands 
Elats  et  une  des  causes  de  l'échec  du  projet  comme  convention 
définitive.  Tout  en  reconnaissant,  en  effet,  que  la  levée  en  masse, 
quand  elle  n'est  pas  suivie  d'une  violation  des  lois  de  la  guerre, 
impose  à  l'ennemi  l'obligation  de  tempérer  sa  rigueur  et  de  trai- 
ter autant  que  possible  ses  adversaires  en  soldats,  il  ne  faul 
pas  se  dissimuler  qu'on  ne  pourra  pas  absolument  compter  sur 
cette  pratique  humaine  :  si  la  guerre  doit  rester  limitée  dans  ses 
conséquences,  il  faut  déterminer  exactement  ceux  qui  y  prennent 
part  et   qui  offrent  les  garanties  d'observation   des  lois  de  la 
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guerre  et  d'attaque  ouverte,  en  retour  desquelles  ils  bénéficient 
des  avantages  attachés  à  la  qualité  de  belligérants;  si  Ton  aban- 
donne cette  règle,  môme  sous  l'action  du  plus  pur  patriotisme, 
on  doit  s'attendre  à  voir  revenir  les  guerres  d'extermination, 
les  habitants  inoffensifs  pouvant  être  traités  en  adversaires  dissi- 
mulés. 

Mais  il  V  a  évidemment  un  abus  monstrueux  à  refuser  le  carac- 
1ère  de  belligérants,  en  les  confondant  avec  les  combattants  d'une 
levée  en  masse,  aux  milices  nationales  régulièrement  organisées, 
comme  le  fit  Masséna  pour  la  milice  de  VOrdenanza  en  Portugal, 
et  les  Allemands  pour  les  gardes  nationaux  revêtus  de  leur  uni- 
forme à  Bazeilles,  à  Châteaudun  et  ailleurs. 

A  la  Conférence  de  La  Haye,  la  même  opposition  qu'à  celle  de 
Bruxelles  entre  les  grandes  Puissances  et  les  petits  Etats  se  mani- 
festa et  plus  énergique  encore.  L'Angleterre,  à  qui  répugnent  les 
grandes  armées  permanentes,  la  Belgique  et  la  Suisse  surtout, 
voulaient  intégralement  maintenir  le  droit  des  populations  de 
s'armer  spontanément  pour  repousser  l'envahisseur.  De  l'autre 
eùté,  l'Allemagne  en  particulier  accordait,  comme  maximum  de 
concession,  le  maintien  de  l'article  10  de  la  Conférence  de  Bruxel- 
les qui  admet  la  levée  en  massé  spontanée,  à  rapproche  de  Ven- 
nemi  et  en  territoire  non  encore  occupé,  pourvu  que  les  combat- 
tants observent  les  lois  de  la  guerre.  Mais  la  question  demeurait 
entière  en  ce  qui  concernait  la  levée  en  masse  spontanée  dans  les 
territoires  déjà  occupés  par  Venvahisseur.  L'Angleterre  et  les  petits 
Etats  la  revendiquaient  comme  un  droit  et  même  comme  un  de- 
voir strict  de  patriotisme;  les  grandes  puissances  n'en  voulaient 
pas  comme  devant  favoriser  les  attaques  par  surprises  d'où  décou- 
leraient des  représailles  barbares  mais  nécessaires.  Le  président, 
M. de  Martens,  fit  alors  une  déclaration  d'après  laquelle  «  on  atten- 
dant qu'un  code  tout  à  fait  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse 
être  édicté,  pour  les  cas  non  prévus  par  l'arrangement  actuel,  les 
l)opulations  et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde  et  sous 
l'empire  des  principes  du  Droit  des  gens  tels  qu'ils  résultent  des 
usages  établis  entre  les  nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité 
et  des  exigences  de  la  conscience  publique  ».  Cette  déclaration  fut 
insérée  dans  le  préambule  de  la  Convention  qui  précède  le  Règle- 
ment de  la  guerre  sur  terre.  Il  en  résulte  que  pour  le  cas  non 
prévu,  c'est-à-dire  pour  la  levée  en  masse  spontanée  en  territoire 
envahi,  chaque  pays  s'inspire  des  principes  du  Droit  des  gens  et 
des  règles  de  l'humanité  tels  qu'il  les  comprend. 

DhOlT    INTERNATIONAL  PUBLIC,  3«  éd.  Il 
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Pour  la  levée  en  masse  spontanée,  h  rapproche  de  l'ennemi  et 
en  territoire  non  encore  occupé  par  lui,  le  Règlement  se  borne  à 
reproduire  l'article  10  de  celui  qui  avait  été  adopté  à  Bruxelles  en 
i874.  Art.  2  :  «^  La  population  d'un  territoire  won  occupé  qui,  à 
l'approche  de  l'emiemiy  prend  spontanément  les  armes  pour  com- 
battre les  troupes  d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'orga- 
niser conformément  à  l'article  1*',  sera  considérée  comraebelligé- 
rante  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  ».  (V. 
nî//Vi,n.  575).  La  Suisse  ne  considéra  pas  cette  concession  coninu' 
suffisante  et  refusa  d'accepter  le  Règlement. 

g  II.  Des  moi/eim  légitimes  (T attaque  et  de  défense. 

524.  Si  Ton  »'q\\  tenait  k  la  notion  absolue  et  logique  de  la 
guerre,  on  aboutirait  à  cette  conséquence  que,  puisqu'elle  repose 
sur  l'emploi  de  la  force,  celle-^i  peut  être  exercée  sans  limites 
ni  conditions,  sHeni  in  1er  arma  legcsy  et  que  le  plus  puissant  par 
n'importe  quel  moyen,  qui  armis  plus  posset^  suivant  la  formule 
romaine,  doit  profiter  des  avantages  qu'il  possède.  Cependant, 
cette  conception  de  la  force  brutale  sans  limites,  bien  qu'appli- 
quée pendant  des  siècles  et  parfois  même  de  nos  jours  encore,  n*a 
jamais  été  sans  quelques  tempéraments  qui,  réduits  h  bien  peu 
de  chose  chez  les  (îrecs  et  surtout  chez  les  Romains  (V.  n.  509 , 
ont  progressé  sous  TinHuence  du  christianisme  au  moyen  âge,  pour 
prendre  de  nos  jours  un  caractère  de  véritable  réglementation  juri- 
dique, sous  la  forme  d'un  accord  des  peuples  civilisés,  suivant  la 
formule  de  Grotius,  qui  disait  si  exactement  à  ce  sujet  :  «  Relit  ac 
paris  sunl  sua  jura  »  lart.  12  du  projet  de  Bruxelles  en  1874  et 
art.  22  du  règlement  de  La  Haye).  Sous  l'influence  de  cet  ensemble 
complexe  formé  notamment  de  la  doctrine  morale  du  christia- 
nisme, du  développement  intellectuel  et  scientifique,  surtout 
depuis  la  Renaissance,  du  prodigieux  essor  à  l'époque  actuelle  des 
intérêts  et  des  besoins  matériels  ainsi  que  de  radoucissement  des 
mœurs  à  un  certain  point  de  vue  qui  en  est  la  conséquence  inévi- 
table, ensemble  que  les  modernes  appellent  assez  vaguement  la 
civilisation,  on  voit,  malgiN»  des  temps  d'arrêt  et  parfois  de  recul, 
une  atténuation  toujours  plus  marquée  se  manifester  dans  les  pro- 
cédés des  belligérants.  De  même  que  le  duel,  cette  guerre  des  indi- 
vidus comme  la  guerre  est  le  duel  des  peuples  (*),  est  aujourd'hui 

(V  Dellum  vionl  du  mol  archaïque  duellvniy  combat,  d'où  nous  avons  tiré  duel. 
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miniulieusement  réglé,  de  manière  à  en  écarter  toute  manœuvre 
perfide  ou  cruelle,  par  ce  code  vague  de  Thonneur  qui  n'est  écrit 
niill-^  part  et  dont  les  dispositions  purement  coutumières  n'en 
sont  pas  moins  scrupuleusement  observées  presque  toujours,  de 
même  les  usages  des  peuples  civilisés,  parfois  même  leur  accord 
formel  établi  p^r  des  traités,  ont  limité  l'emploi  de  la  force  et  de 
la  ruse  dans  la  guerre,  pour  éviter  les  abus  par  trop  contraires 
aux  sentiments  d'humanité  et  de  loyauté  qui  sont  devenus  de 
plus  en  plus  exigeants  avec  les  progrès  mêmes  de  la  civilisation. 
C'est,  en  efTet,  à  ces  deux  sentiments  que  Ton  peut  ramener  toutes 
les  restrictions  commandées  aujourd'hui  par  le  Droit  interna- 
tional dans  la  guerre.  Malheureusement,  les  effroyables  progrès 
<le  l'art  de  détruire,  conséquences  eux-mêmes  du  développement 
<ie  la  civilisation  au  point  de  vue  scientifique,  placent  maintenant 
les  peuples  en  présence  de  cette  étrange  contradiction,  d'une 
ironie  décourageante,  que  les  instruments  de  mort  et  de  ravage 
se  perfectionnent  sans  limites,  tandis  que  le  Droit  international 
condamne  de  plus  en  plus  les  procédés  inhumains  :  on  se  donne 
alors  une  sorte  de  satisfaction  morale  en  répudiant  des  pratiques 
auxquelles  personne  ne  songe  plus  guère  actuellement,  comme 
l'emploi  du  poison  et  des  boulets  à  chaîne,  tandis  que  les  explo- 
sifs sous  toutes  les  formes  et  aux  effets  les  plus  effrayants  sont 
tolérés. 

On  a  essayé  d'ailleurs  de  ramener  à  une  formule  générale, 
offrant  un  critenum  suffisamment  précis,  les  limitations  qui  doi- 
vent être  respectées  dans  les  actes  d'hostilité.  Les  uns  ont  cru  la 
trouver  dans  la  suivante  :  «  Les  peuples  doivent  se  faire  dans  la 
paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  possible  » 
H  Déclaration  du  Droit  des  gens  présentée  par  Grégoire  à  la  Con- 
vention en  1795,  et  lettre  de  Talleyrand  à  Napoléon  du  20  nov. 
18()6,  Moniteur  du  5  décembre  1806).  Mais  cette  formule  corres- 
pond bien  mal  à  la  réalité  des  faits  qui  nous  montrent  les  belligé- 
rants se  nuisant  autant  qu'ils  le  peuvent;  de  Moltke,  dans  sa  lettre 
à  Bluntschli  du  11  décembre  1880,  conseille  même  d'employer, 
par  hnmanilè,  les  procédés  les  plus  efficaces  pour  mettre  fin 
promptement  aux  hostilités,  sauf  à  ne  jamais  se  servir  de  ceux 
qui  sont  condamnables^  restriction  bien  vague,  comme  on  le  voit. 
Pour  la  plupart  des  publicistes,  la  règle  générale  est  qu'il  faut 
''ondamner  tout  moyen  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  fin  de  la 
guerre,  c'est-A-dire  avec  la  diminution  des  forces  militaires  de 
1  ennemi.  C'est  encore  une  formule  qui  peut  prêter  ù  toutes  les 
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interprétations;  les  chefs  militaires  seront  en  définitive  les  ï^eul^ 
juges  du  point  de  savoir  si  une  mesure  à  prendre,  quelque  e:sces- 
sive  qu'elle  paraisse  de  prime  abord,  n*est  pas  nécessaire  pour 
vaincre  la  résistance  ou  paralyser  Tattaque  de  Tennemi. 

Aussi,  renonçant  à  toute  formule  trop  générale,  dangereuse 
par  les  abus  que  Ton  en  peut  faire,  nous  devons  nous  borner  à 
signaler  les  atténuations  que  consacre  le  Droit  international  con- 
temporain, en  les  rattachant  aux  deux  sentiments  qui  les  domi- 
nent, celui  d'humanité  et  celui  de  loyauté  ou  d'honneur. 

1.  Restnclions  d'humanité. 

525.  A.  On  prohibe  toute  rigueur  inutile  contre  Tennemi  hors 
de  combat,  blessé  ou  qui  se  rend  prisonnier,  et  par  voie  de  cou- 
séquence  on  interdit  de  refuser  à  l'avance  de  faire  quartier,  ou  dt» 
massacrer,  soit  les  soldats  qui  renoncent  à  la  lutte,  soit  la  popu- 
lation inoffensive  d'une  ville  ou  d'un  pays  où  la  résistance  a  eu 
lieu.  Le  décret  du  26  mai  1794  défendait  de  faire  prisonniers  les 
soldats  anglais;  celui  du  10  août  1794  décidait  de  même  quant  aux 
Espagnols,  pour  punir  l'Espagne  d'avoir  violé  la  capitulation  dt* 
Collioure  du  26  mai  précédent  :  jamais  les  soldats  de  la  Républi- 
que ne  voulurent  exécuter  ces  ordres  barbares  (■). 

B.  On  ne  doit  jamais  recourir  à  l'assassinat  d'un  chef  ennemi: 
l'assassinat  de  Guillaume  d'Orange  est  resté  un  soupçon  injurieux 
pour  l'Espagne,  tandis  qu'on  cite  à  la  gloire  de  l'Angleterre  l'aver- 
tissement donné  par  Fox  h  Napoléon  qu'un  aventurier  était  venu 
lui  proposer  d'assassiner  ce  dernier.  Pour  la  même  raison,  lanii><*^ 
à  prix  de  la  tête  d'un  ennemi  doit  être  condamnée,  bien  que  vc 
procédé  soit  quelquefois  employé  envers  des  chefs  barbares  p«r 
des  peuples  civilisés;  on  a  reproché  à  Napoléon  de  s'en  être  servi 
envers  le  major  Schill  qui,  en  1809,  soulevait  l'Allemagne  du  Non! 
contre  les  Français  occupés  en  Autriche,  et  aux  alliés  d'avoir  pro- 
cédé de  même,  en  1815,  contre  Napoléon. 

C.  Certaines  armes  sont  interdites,  a)  Les  armes  empoisonnées 
sont  réprouvées,  en  vertu  d'une  tradition  déjà  consacrée  chez  les 
Grecs,  chez  les  Romains  et,  plus  tard,  chez  les  Musulmans.  L'em- 
poisonnement des  eaux  a  été  interdit  de  tout  temps  et  l'Eglise  con- 

(*)  Dans  son  allocution  aux  soldats  parlant  pour  la  Chine,  en  1900,  lempereur 
d'Allemagne  ordonna  de  ne  pas  faire  de  prisonniers  et  de  ne  pas  accorder  de 
quartier.  —  V.  également  l'incident  du  combat  d'Elandsgaate  pendant  la  guerre 
Sud-Africaine,  fl.  G.  D.  /.,  t.  VII,  1900,  p.  687. 
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lirma  celte  règle  qui  a  été  cependanl  violée  quelquefois  jusqu'au 
XVI"  siècle,  Il  n'est  pas  défendu  néanmoins  de  détourner  les  eaux 
^jiii  alimentent  Tennemi,  ni  môme  de  les  rendre  impropres  à  la 
consommation  en  les  corrompant  d'une  manière  ostensible  et 
apparente. 

De  l'empoisonnement  de  Teau  on  peut  rapprocher  celui  de  Tair. 
La  possibilité  de  rendre  l'atmosphère  irrespirable  ne  s'est  pré- 
sentée que  de  nos  jours  par  l'emploi  d'obus  dégageant  des  gaz 
asphyxiants  ou  délétères.  Ce  procédé  de  combat  devait  être  con- 
damné àpriori,  par  la  même  raisonqui  fait  interdire  l'empoisonne- 
ment de  Teau,  nécessaire  à  la  vie  comme  l'air.  Cependant  la  Con- 
férence de  La  Haye,  dans  une  de  ses  déclarations,  a  formellement 
répudié  Tusage  des  projectiles  dégageant  des  gaz  asphyxiants  ou 
délétères.  Cette  solution,  qui  aurait  dû  passer  comme  allant  de 
soi,  a  fourni  à  l'Angleterre  et  aux  Etats-Unis  l'occasion  de  refuser 
une  règle  qui  pourrait  les  gêner.  Du  reste,  ne  sont  interdits  que 
Jes  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  d'empoisonner  l'air  :  en 
fait,  presque  toutes  les  poudres  actuellement  employées  dégagent, 
à  Texplosion  des  obus,  des  miasmes  dangereux,  au  moins  dans 
un  rayon  restreint,  et  leur  usage  n'est  pas  interdit  pour  cela  (*). 

bj  On  défend  également  l'emploi  des  armes  qui  causent  des 
blessures  incurables  ou  douloureuses  sans  utilité  :  la  chaux,  le 
verre  pilé,  le  petit  plomb,  les  balles  mâchées,  etc.. 

La  plus  importante  réforme  à  ce  point  de  vue  est  celle  de  la 
Conférence  de  Saint-Pétersbourg  du  27  novembre-11  décembre 
1868  qui,  à  l'instigation  de  l'empereur  Alexandre  II,  a  interdit 
l'usage  des  projectiles  explosihles  ou  contenant  des  matières  fulmi- 
nantes ou  inflammables  d'un  poids  inférieur  à  400  grammes.  Cette 
<'onvention,  signée  par  dix-huit  Etats,  est  acceptée  par  tous  les 
pays  civilisés. 

En  1870-1871,  Allemands  et  Français  se  sont  réciproquement 
adressé  des  reproches  au  sujet  de  l'emploi  des  balles  explosibles; 
^'es  accusations  n'ont  été  prouvées  de  part  ni  d'autre,  mais  des 
spécialistes  affirment  que,  à  une  certaine  distance,  les  armes 
nouvelles  à  puissante  portée  produisent  des  effets  rappelant  ceux 
fe  projectiles  explosibles,  ce  qui  aurait  donné  naissance  à  ces 
plaintes.  Par  une  note  du  29  juin  1868,  la  Prusse  avait  proposé 
détendre  davantage  les  restrictions  que  devait  consacrer  la  Con- 


';  V.  proleslalions  des  Boêrs  au  sujet  des  obus  à  la  lyddile,  fl.  (},  D,  /.,  t.  VII, 
m,  p.  668. 
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férence  de  Saint-Pétersbourg;  mais  cette  tentative  échoua  devant 
les  résistances  de  TAngleterre,  qui  craignait  de  nuire  aux  inlérêt«i 
de  ses  inventeurs  ou  industriels,  et  surtout  d'affaiblir  la  puissance 
de  son  armée,  inférieure  comme  nombre  à  celles  des  grands  Etat^. 
Malgré  Tinanité  des  tentatives  faites  par  l'initiative  privée  pour 
restreindre  l'emploi  des  armes  trop  meurtrières,  mitrailleuses, 
bombes  explosibles,  etc.,  il  est  au  moins  acquis  que  les  engins 
directement  incendiaires,  comme  ceux  qui  lancent  du  pétrole,  en 
dehors  des  projectiles  qui  peuvent  indirectement  communiquer  le 
feu,  tels  que  les  obus,  sont  interdits. 

En  février,  mars  et  avril  1898,  des  interpellations  ont  été  adres- 
sées dans  les  Parlements.  d'Angleterre,  de  France  et  de  Belgique 
au  sujet  de  l'emploi,  par  les  troupes  britanniques  contre  les  tribus 
révoltées  de  l'Inde,  des  balles  dites  dum-dum,  qui,  sans  être  explo- 
sibles, font  d'affreuses  blessures  par  l'écrasement  du  projectile 
dans  la  plaie  (*).  Sans  discuter  le  point  de  savoir  si  cet  engin 
rentre  dans  les  prévisions  strictes  de  la  Conférence  de  Saint- 
Pétersbourg  et  si  les  règles  établies  par  cette  Conférence  sont 
applicables  aux  guerres  civiles,  il  semblait  que  l'humanité  devait 
en  faire  prohiber  l'usage,  d'autant  plus  que  le  but  de  la  guerre  ne 
peut  être  que  de  paralyser  ou  détruire  les  forces  militaires  de 
l'ennemi  et  non  de  causer  de  cruelles  et  inutiles  souffrances. 

A  la  Conférence  de  La  Haye,  malgré  les  résistances  et  les  essais 
de  justification  de  l'Angleterre,  les  balles  dites  dum-dum  furent 
implicitement  condamnées  dans  la  déclaration  qui  interdit  : 
u  l'emploi  de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement 
dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles  à  enveloppe  dure  dont 
l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions  ».  L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  refusa' 
d'accepter  cette  déclaration  ;  le  Portugal  s'est  abstenu  :  la  première 
de  ces  puissances  a  même  été  l'objet  d'accusations  graves  au  sujet 
de  l'emploi  des  balles  dum-dum  dn,ns  la  guerre  Sud- Africaine  (* . 

c)  On  prohibe  les  armes  qui  sont  susceptibles  de  produire  des 
ravages  trop  considérables.  C'est  en  vertu  de  cette  idée  que  l'on 
continue,  sans  doute  pour  rendre  hommage  à  la  tradition,  à 
interdire  les  boulets  à  chaîne,  les  boulets  rouges,  les  couronnes 
foudroyantes  et  autres  engins  démodés,  aujourd'hui  bien  insigni- 
fiants à  côté  des  obus  et  des  torpilles.  C'est  tout  ce  qui  reste  de 


[')  V.  R.  G.  D.  /.,  1898,  p.  297. 

^«)  V.  R.  G.  D.  /.,  1900,  t.  VII,  p.  662  et  suiv. 
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l'opposition  très  vive  que  provoquèrent  au  début  les  armes  de  jet, 
moins  à  cause  de  leur  effet  meurtrier,  que  parce  qu'elles  annihi- 
laient la  valeur  personnelle  des  combattants  et  allaient  ainsi  à 
rencontre  des  principes  de  la  chevalerie,  comme  fèlones  et 
déloyales.  Innocent  ÏII  interdit  Farbalèle  entre  chrétiens,  et  le 
concile  de  Latran  en  1139  en  avait  déjà  condamné  Tusage;  les 
arquebusiers  furent  longtemps  traités  en  bandits.  Ces  répugnances 
nont  pu  tenir  devant  les  transformations  de  l'armement  et  la 
pratique  des  hostilités  où  remploi  de  Tarme  blanche  nY^st  plus 
qu'une  exception  relative. 

D.  Enfin  on  condamne  les  dévastations  accomplies  par  esprit  de 
vengeance  et  sans  qu'elles  soient  commandées  par  les  nécessités 
strictes  de  la  guerre,  comme  le  ravage  du  Palatinat  réalisé  sur 
l'ordre  de  Louis  XIV  ou  plutôt  de  Louvois. 

II.  Restrictions  de  loyauté  ou  d'honneur, 

526.  La  ruse  a  toujours  été  l'âme  de  la  guerre  et  jam<iis  on  n'a 
songé  à  la  prohiber  sous  ses  formes  si  variées  d'embuscades, 
d'attaques  nocturnes,  de  fausses  manœuvres,  etc..  (Art.  14  du 
projet  de  Bruxelles  en  1874  et  art.  24  du  Règlement  de  La  Haye), 
l/interdiction  ne  porte  que  sur  les  ruses  perfides^  expression  assez 
vague  que  l'on  peut  préciser  en  disant  que  la  ruse  ne  doit  jamais 
consister  dans  la  violation  de  la  foi  jurée,  ni  dans  l'emploi  de 
procédés  dont  l'ennemi  ne  peut  se  garer,  quelle  que  soit  sa  vigi- 
lance. Ces  réserves  générales  faites,  on  a  dû  reconnaître,  à  la 
Conférence  de  Bruxelles  de  1874,  que  toute  énuméralion  des  pro- 
<*êdés  licites,  comme  celle  que  proposait  la  Russie,  est  nécessaire- 
ment incomplète,  partant  inexacte;  il  faut  se  borner  à  examiner 
les  cas  les  plus  pratiques  pouvant  offrir  des  difficultés. 

l*  Est  interdit  tout  manquement  à  la  parole  donnée,  par  exem- 
ple, par  la  rupture  inopinée  d'une  suspension  d'armes,  par  le  fait 
de  tirer  après  avoir  déclaré  se  rendre,  ou  en  avoir  manifesté 
I  intention  en  levant  la  crosse. 

i"  Est  interdit  également  tout  abus  des  signes  d'inviolabilité  des 
personnes  ou  des  édifices,  par  exemple  l'emploi  de  la  croix  de 
Genève  pour  dissimuler  des  combattants  ou  couvrir  un  bâtiment 
employé  en  vue  des  hostilités. 

3'  On  défend  aussi  d'encourager  les  soldats  ou  citoyens  de  len- 
ïiemi  au  manquement  à  leur  devoir  militaire  ou  patriotique.  Tou- 
tefois on  tolère  l'encouragement  à  la  trahison  adressé  à  de  simples 
particuliers,  ou  le  fait  d'en  profiter  quand  elle  s'offre  spontané- 
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ment;  on  en  donna  pour  raison  qu^il  est  plus  humain  de  réussir 
ainsi  par  ruse  en  évitant  lelTusion  de  sang.  Grotius  cependant  et 
bien  d'autres  après  lui  hésitent  à  admettre  ce  stratagème.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  en  use  en  disant  que  chaque  peuple  doit  s'atten- 
dre aux  trahisons,  et  les  prévenir  par  sa  vigilance  comme  par  les 
rigueurs  de  sa  législation.  Néanmoins,  la  provocation  à  la  trahi- 
son n'est  tolérée  que  lorsqu'elle  s'adresse  à  des  civils  isolés, 
jamais  quand  elle  vise  les  soldat6  ennemis.  Dans  sa  campagne  dt* 
1808  contre  la  Suède,  la  Russie  offrit  une  prime  en  argent  aux 
soldats  ennemis  pour  chaque  arme  ou  cheval  conduit  au  camp 
russe;  ces  excitations  provoquèrent  à  Stockholm  une  rébellion 
militaire  et  la  chute  de  Gustave  IV  remplacé  par  son  oncle 
Charles  Xlil,  le  13  mars  1809.  L'Autriche  protesta  avec  raison  con- 
tre le  projet  que  l'on  conçut  en  France,  en  1859,  d'organiser  contre 
elle  des  légions  formées  par  des  Hongrois  révoltés.  M.  de  Bismarck 
a  prétendu,  le  16  janvier  1874,  n'avoir  accepté  de  former  contre 
l'Autriche  un  corps  de  déserteurs  hongrois  sous  le  commandement 
du  général  réfugié  Kiapka  que  lorsque,  après  Sadowa,  il  redoutait 
l'intervention  de  la  France;  mais  Sadowa  est  du  3  juillet  1866,  et, 
dès  le  I2.juin,  il  informait  l'Italie  qu'il  acceptait  le  concours  des 
réfugiés  slaves  et  hongrois  (*). 

L'excitation  Qénévale  des  sujets  non  militaires  de  l'ennemi  à  la 
révolte  n'est  pas  non  plus  permise;  ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  fait  très  licite  de  s'associer  aux  efforts  d'une  province  ou 
d'une  nation  qui  s'est  spontanément  insurgée,  ou  de  profiter  de 
son  insurrection  postérieure  à  la  déclaration  de  guerre. 

4°  L'emploi  des  drapeaux,  insignes  et  uniformes  de  l'ennemi 
pour  le  tromper  constitue,  en  principe,  une  ruse  condamnable: 
on  ne  doit  môme  faire  aucune  exception  pour  l'emploi  du  drapeau 
qui  est  comme  l'aftirmation  d'honneur  de  la  personnalité  d'un 
parti  :  mais,  pour  les  uniformes,  on  se  montre  plus  tolérant  en 
fait,  pourvu  que  la  ruse  cesse  dès  que  la  lutte  est  engagée  et  que, 
dans  le  combat,  chacun  se  montre  avec  son  vrai  caractère. 
D'ailleurs,  toutes  ces  ruses,  bien  peu  pratiques  quand  il  s'agit  de 
troupes  de  quelque  importance,  sont  condamnées  en  théorie 
(Projet  de  Bruxelles,  1874,  et  de  Tlnstitut,  session  d'Oxford,  1880» 
art.  8). 

S''  L'emploi  des  sonneries  et  mots  d'ordre  de  l'ennemi,  blâmé 
par  certains  auteurs,  est  au  contraire  généralement  admis  par  les 

']  La  Marmora,  Un  po  piii  di  luce...,  p.  316,  3'a5-348. 
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militaires  quand  il  ne  présente  rien  de  perfide;  ainsi  on  peut  pro- 
fiter des  sonneries  de  Tennemi  habilement  imitées  pour  déterminer 
lin  mouvement  favorable  h  ses  propres  projets. 

G°  Enfin  la  diffusion  des  fausses  nouvelles  destinées  h  démora- 
liser Tennemi,  procédé  si  souvent  employé  par  les  Allemands, 
notamment  pendant  les  sièges  de  Metz  et  de  Paris,  ne  peut  pas 
«>lre  considérée  comme  une  ruse  perfide,  Torigine  même  des  nou- 
velles devant  mettre  en  défiance  sur  leur  authenticité.  11  en  serait 
différemment  si  l'exactitude  des  nouvelles  était  garantie  sur  l'hon- 
neur ou  par  une  déclaration  officielle.  Ainsi,  peu  avant  Austerlitz, 
Lannes  et  Murât  s'emparèrent  sans  coup  férir  du  pont  de  Spitz 
donnant  entrée  à  Vienne,  en  affirmant  au  prince  d'Auersperg,  qui 
le  gardait,  qu'un  armistice  venait  d'être  conclu,  ce  qui  était  faux. 
On  peut  citer  encore  le  cas  de  Schwarzenberg  écrivant  h  Berthier 
d'arrêter  ses  troupes  comme  il  arrêtait  lui-même  les  siennes,  en 
lui  affirmant  faussement  que  les  plénipotentiaires  avaient  signé 
\a  veille,  à  ChAtillon,  les  préliminaires  de  paix  (*). 

527.  Les  règles  générales  relatives  aux  moyens  de  nuire  h 
Tennemi  ont  été  ainsi  précisées  par  la  Conférence  de  La  Haye  : 

Abt.  23  du  Règlement  :  a  Outre  les  prohibitions  établies  par  des 
conventions  spéciales,  il  est  notamment  interdit  :  1°  d'employer 
du  poison  ou  des  armes  empoisonnées  ;  2°  de  tuer  ou  de  blesser 
par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation  ou  à  l'armée 
onnemie;  3°  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas 
les  armes  ou  n'ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu 
à  discrétion;  4^*  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier; 
o°  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matièr?s  propres 
à  causer  des  maux  superflus;  6°  d'user  indûment  du  pavillon 
parlementaire,  du  pavillon  national  ou  des  insignes  militaires  et 
<le  l'uniforme  de  l'ennertii,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la 
convention  de  Genève;  7°  de  détruire  ou  de  saisir  les  propriétés 
ennemies,  sauf  les  cas  où  ces  destructions  et  ces  saisies  seraient 
impérieusement  commandées  par  les  nécessités  de  la  guerre  ».  — 
Art.  24  :  «  Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires 
pour  se  procurer  des  renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain 
sont  considérés  comme  licites  ». 

('   V.  ««  1814  »  par  Henri  Houssay,  p.  71. 
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jj  III.  Règles  spéciales  aux  sièges  et  bombardements. 

528.  Indépendamment  du  blocus  ou  investissement,  du  siège 
proprement  dit  ou  série  de  travaux  et  d'efforts  en  vue  de  s'empa- 
rer d'une  place  forte,  tout  lieu  fortifié  peut  être  soumis  au  bom- 
bardement. Si  les  deux  premiers  procédés  sont  normaux,  le 
troisième  est,  au  contraire,  particulièrement  inhumain.  Aussi 
a-t-on  essayé  de  le  condamner  :  mais  le  développement  de  rarlil- 
lerie  rend  cette  tentative  irréalisable,  et  Ton  doit  se  borner  à 
atténuer  les  horreurs  de  cette  pratique  en  la  soumettant  à  certaines 
conditions. 

529.  A.  On  ne  peut  bombarder  que  les  places  qui  se  défendent, 
que  ces  places  soient  ou  non  fortifiées.  On  tolère  aussi  le  bombar- 
dement d'une  ville  qui  est  protégée  par  des  forts,  quand  il  est 
nécessaire  pour  réduire  ces  derniers  auxquels  elle  fournit  des 
ravitaillements  en  hommes,  en  vivres  ou  en  munitions. 

530.  B.  Sauf  le  cas  d'urgence  absolue,  par  dKemple  quand 
l'ennemi  en  fuite  vient  de  se  renfermer  dans  une  place  forte,  le 
bombardement  doil  être  précédé  d'un  avertissement,  soit  pour 
l'éviter  si  la  phice  préfère  se  rendre,  soit  pour  permettre  de  placer 
à  l'abri  les  non-combattants,  les  objets  précieux,  les  malades,  les 
blessés. 

Cette  règle,  observée  par  la  France  devant  Anvers,  devant 
Rome  en  1849  et  devant  Sébastopol,  n'a  jamais  été  suivie  par  les 
Allemands  en  1870-1871  :  notamment  la  Fère  et  Paris  ont  été 
bombardés  h  l'improviste  (* ;. 

Cette  façon  d'agir  provoqua  de  la  part  du  Corps  diplomatique 
étranger  dans  notre  capitale  une  protestation  qui  fut  présentée 
par  M.  Kern,  ministre  de  Suisse,  a  M.  de  Bismarck,  le  13  janvier 
1871.  Ce  dernier  répondit,  le  17,  que  l'intention  de  bombarder 
résultait  clairement  des  sommations  antérieures  et  que,  d'ailleurs, 
l'avertissement  préalable  n'était  nullement  une  obligation  du 
droit  de  la  guerre;  le  Corps  diplomatique  protesta  contre  celh» 
dernière  théorie  par  une  nouvelle  déclaration  encore  présentée 
par  M.  Kern,  le  23  janvier. 

Les  auteurs  allemands  les  plus  récents  consacrent  le  système 

:*)  De  même,  les  Américains  bombardèrent  San-Juan  de  Porlo-Rico,  le  ii  mai 
1898,  sans  avertissement;  le  général  boër  Kronje,  au  contraire,  ne  borabariia 
Mafeking,  le  15  octobre  1899,  qu'après  avoir  donné  le  temps  de  mettre  à  l'abri  les 
non-comèattan  U. 
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exposé  par  leur  gouvernement  en  1871,  ravertissement,  d'après 
eux,  étant  inutile,  puisque  les  assiégés  qui  résistent  doivent  s'al- 
lendre  à  toutes  les  conséquences  du  siège.  D'ailleurs,  la  doctrine 
fait  une  concession  bien  dangereuse  en  dispensant  de  Taverlisse- 
raent  quand  les  nécessités  militaires  l'exigent.  L'assiégeant  sera 
juge  de  ces  nécessités,  et  il  les  trouvera  toujours  assez  grandes 
pour  autoriser  un  bombardement  par  surprise  dont  l'effet  sera 
plus  considérable.  Au  surplus,  sauf  dans  le  cas  où  le  bombarde- 
ment est  en  quelque  sorte  une  phase  de  la  bataille,  comme  dans 
le  cas  que  nous  avons  réservé  au  début  de  ce  numéro,  on  ne  voit 
pas  quand  il  peut  être  si  urgent  qu'on  ne  puisse  procéder  à  un 
avertissement  préalable,  alors  que  l'investissement  de  la  place  est 
déjà  une  garantie  suffîsante. 

531.  C.  Le  bombardement  doit  porter  exclusivement,  autant 
que  possible,  sur  les  fortifications  et  les  édiflces  servant  à  la  dé- 
fense, casernes,  dépôts  de  munitions,  etc.,  en  épargnant  les  habi- 
tations des  particuliers.  Telle  était  la  règle  générale  avant  1870  : 
la  France,  en  1838,  bombardait  le  fort  de  San-Juan  d'Ulloa,  sans 
viser  la  ville  de  la  Vera-Cruz,  et  les  fortiflcations  de  Sébastopol,  en 
1855,  en  respectant  la  ville  elle-même.  En  1870-1871,  de  l'aveu  de 
leurs  généraux,  notamment  du  général  de  Werder  à  propos  de 
Strasbourg,  les  Allemands  ont  inauguré  le  système  de  la  pression 
morale  sur  la  population,  qui  consiste  à  la  viser  directement  dans 
le  bombardement,  de  manière  à  la  faire  agir  sur  l'autorité  mili- 
taire de  la  place  pour  contraindre  celle-ci  à  capituler  (V.  lettre  du 
général  Faidherbe  au  sous-préfet  de  I^éronne  du  22  janvier  1871). 
A  la  même  époque,  l'amiral  Bouët-Willaumez  se  refusait  à  bom- 
barder les  villes  de  Kiel  et  Colberg. 

On  a  essayé  de  justifier  cette  manière  d'agir  en  disant  qu'elle 
est  plus  humaine^  en  ce  sens  qu'elle  détermine  une  capitulation 
plus  rapide  et  évite  les  grandes  pertes  d'hommes  venant  des  sièges 
trop  longs  et  des  assauts.  On  a  victorieusement  répondu  qu'il  n'est 
pas  permis  de  gagner  le  succès  plus  rapide  et  d'épargner  le  sang 
de  ses  soldats  en  sacrifiant  les  non-combattants  inofTensifs,  et  que 
la  conséquence  logique  de  ce  système  conduirait  à  légitimer  les 
plus  grandes  cruautés,  rien  n'étant  plus  de  nature  h  déterminer 
Tennemi  à  cesser  sa  résistance  que  le  massacre  général  et  la 
dévastation  complète. 

Les  publicistes  allemands  les  plus  considérables,  notamment 
Bluntschli  et  GefTcken,  reconnaissent  eux-mêmes  que  la  pratique 
dite  de  la.pression  morale  sur  les  habitants  d'une  ville  bombardée  : 
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1®  ne  fait  que  susciter  la  haine  au  lieu  de  provoquer  la  capitula- 
tion ;  S''  est  inutile,  puisque  les  règlements  militaires  défendent 
au  commandant  de  place  d'obéir  aux  injonctions  de  la  population 
civile;  3'  enfin  est  immorale  en  faisant  supporter  aux  non-com- 
battants la  charge  directe  du  bombardement. 

532.  D.  11  faut,  dans  le  bombardement,  épargner  les  édifices 
affectés  aux  malades  et  blessés,  hôpitaux  et  ambulances;  aux  per- 
sonnes inoffensives,  écoles,  couvents;  au  culte,  églises  et  temples; 
aux  lettres  et  aux  sciences,  musées,  bibliothèques,  etc.  L'assiégé 
doit  distinguer  ces  édifices  par  un  signe  bien  apparent  et  ne  doit 
plus  les  utiliser  dans  un  but  militaire,  par  exemple  comme  obser^ 
vatoire  ou  dépôt  de  munitions.  Cette  règle,  consacrée  en  doctrine, 
peut  présenter  des  difficultés  dans  la  pratique  à  raison  de  la  lon- 
gue portée  actuelle  des  canons.  Elle  a  été  violée,  sans  excuses 
plausibles,  par  les  Allemands  qui  ont  détruit  en  partie  la  cathé- 
drale et  totalement  la  bibliothèque  de  Strasbourg  (Protestation  de 
rinstitut  de  France  du  18  septembre  1870),  et  qui  n'ont  pu  donner 
pour  explication  des  obus  tombant  sur  le  Val-de-Gràce,  un  des 
monuments  les  plus  visibles  de  Paris,  que  les  erreurs  de  tir  venant 
du  brouillard,  alors  que  ces  erreurs  cessèrent  dès  que  le  gouver- 
nement allemand  eut  été  avisé  que  les  prisonniers  allemands  bles- 
sés allaient  être  transportés  dans  cet  hôpital.  On  peut  rapprocher 
de  ces  actes  les  précautions  infinies  prises  en  1849  par  le  général 
Oudinotpour  ménager  les  monuments  artistiques  et  historiques 
de  Rome. 

Les  détestables  pratiques  introduites  en  1870-1871  ont  marqué 
un  véritable  recul  vers  la  barbarie;  on  en  a  vu  les  tristes  consé- 
quences dans  le  bombardement  de  villes  ouvertes  et  qui  ne  se  défen- 
daient pas,  comme  Pisagua  au  Pérou  en  1878,  et  Alexandrie  bom- 
bardée par  les  Anglais  le  11  juillet  1882  ('). 

5SS.  On  se  demande  si  l'assiégeant  doit  laisser  sortir  de  la  place 
investie  les  non-combattants,  ou  s'il  a  le  droit  de  les  refouler  dans 
la  ville  assiégée  :  le  projet  de  Bruxelles  n'examine  pas  la  question, 
pas  plus  que  le  manuel  adopté  par  l'Institut  de  Droit  internatipnal 
à  Oxford  en  1880  et  le  Règlement  de  La  Haye;  mais  les  Instructions 
américaines  de  Lieber,  art.  18,  donnent  à  l'assiégeant  le  droit  de 
contraindre  les  bouches  inutiles  à  rester  dans  la  place,  pour  en 
rendre  la  reddition  plus  facile  et  plus  prompte.  Cette  dernière 


;  ')  V.  OeiTcken,  Incidenfs  de  Droit  iiUemalional  dans  la  guerre  civile  du  Chilif 
IL  Z>.  /.,  t.  XXIII,  p.  578. 
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solution  est  acceptée  même  par  ceux  qui  n'admettent  pas  la  légi- 
timité du  bombardement  exercé  contre  les  habitations  privées 
sous  forme  de  pression  morale,  conformément  à  la  pratique  alle- 
mande :  n'est-ce  pas  cependant  aboutir  indirectement  au  même 
résultat  en  comptant  sur  reffet  de  la  famine  à  Tégard  des  non- 
combattants?  Cette  façon  d'agir  a  été  adoptée  par  les  Allemands 
au  siège  de  Péronne  et  à  celui  de  Strasbourg,  jusqu'à  ce  que,  sur 
la  demande  des  cantons  suisses  voisins,  on  laissât  sortir  de  cette 
dernière  ville  4.000  bouches  inutiles  environ,  après  un  mois  de 
bombardement.  En  novembre  1899,  le  général  Joubert  permit 
aux  non-combattants,  malades  et  blessés,  de  sortir  de  Ladvs- 
mith  et  de  s'établir  dans  un  camp  à  quatre  milles  de  la  ville 
assiégée. 

584.  Les  agents  diplomatiques  des  Puissances  neutres  auprès 
de  l'ennemi  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leurs  immunités  pour  com- 
muniquer librement  avec  le  dehors  quand  ils  sont  dans  une  ville 
assiégée;  cette  faculté  peut  être  trop  compromettante  pour  Tas- 
siégeant  qui  n'a  pas  à  respecter  le  caractère  inviolable  des  corres- 
pondances émanant  des  personnes  qui  ne  sont  pas  accréditées 
auprès  de  son  gouvernement  :  l'assiégeant  doit  seulement  laisser 
partir  librement  les  agents  diplomatiques  s'ils  le  désirent,  et  c'est 
ce  qu'a  accordé  M.  de  Bismarck  à  ceilx  qui  étaient  enfermés  dans 
Paris,  en  ne  laissant  le  droit  de  correspondance  secrète  qu'au 
ministre  des  Etals-Unis  (V.  252). 

535.  Le  Règlement  de  La  Haye  contient  les  dispositions  suivan- 
tes relatives  aux  bombardements:  «  Art.  25  :  Il  est  interdit  d'attfi- 
quer  ou  de  bombarder  des  villes,  villages,  habitations  ou  bûli- 
ments  qui  ne  sont  pas'  défendus.  Art.  26  :  Le  commandant  des 
troupes  assaillantes,  avant  d'entreprendre  le  bombardement  et 
sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  avertir  les  autorités.  Art.  27  :  Dans  les  sièges  et  bom- 
bardements, toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  être  pris(îs 
pour  épargner,  auta*nt  que  possible,  les  édifices  consacrés  aux 
cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et 
les  Ueux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  à  la  condi- 
tion qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  mili- 
taire. Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux 
de  rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront  noti- 
fiés d'avance  à  l'assiégeant.  Art.  28  :  11  est  interdit  de  livrer  au 
pillage  même  une  ville  ou  localité  prise  d'assaut  ». 

Cette  réglementation  a  paru, en  général,  insuffisante,  surtout  en 
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tant  qu^cIle  ne  condamne  pas  le  proeédé  dit  de  la  pression  morale 
par  le  bombardement  des  édifices  privés. 

§  IV.  Traitement  de  certains  auxiliaires  de  f ennemi. 

536.  Il  est  certaines  personnes  qui,  dans  le  cours  des  hostilités, 
sont  appelées,  volontairement  ou  non,  à  jouer  un  rôle  dont  la 
responsabilité  peut  être  fort  grave,  sans  qu'on  puisse  les  confon- 
dre avec  des  combattants  ordinaires  :  ce  sont  les  espions,  les  traî- 
tres, les  guides,  les  messagers,  les  aéronautes. 

537.  A.  Tout  individu  qui,  d*une  manière  dissimulée,  cherche  à 
obtenir  des  renseignements  utiles  à  Tun  des  belligérants  et  au  dé- 
triment de  Tautre  est  un  espion.  Le  trait  caractéristique  de  Tes- 
pionnage  est  donc  la  dissimulation  ;  les  militaires  en  uniforme  qui 
font  des  reconnaissances,  même  en  cherchant  à  échapper  à  la  vue 
de  l'ennemi,  ne  sont  pas  des  espions.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces 
espions  avec  les  espions  en  temps  de  paix  qui  sont  passibles 
des  lois  pénales  particulières  de  chaque  pays  (*j;ni  avec  les  agents 
de  renseignements  ou  espions  politiques  de  Tétranger,  envoyés 
aussi  en  temps  de  paix,  que  Ton  peut  expulser,  mais  qui  ne  sont 
pas  punissables  s'ils  n'ont  pas  commis  un  des  actes  spécialement 
prévus  par  la  loi  sur  l'espionnage  ou  un  acte  illicite  d'après  le 
droit  pénal  du  pays  (V.  n.  338). 

Bien  que  l'emploi  des  espions  en  temps  de  guerre  ait  été  con- 
damné au  point  de  vue  moral  par  beaucoup  de  publicistes,  Vattel, 
Montesquieu,  P.  Fiore,  il  est  toléré  par  la  grande  majorité  de  la 
doctrine,  pour  cette  raison  qu'il  est  préférable  d'obtenir  le  succès 
par  la- ruse  que  de  le  devoir  à  de  grands  sacrifices  d'hommes. 

Dans  la  pratique,  Tusage  des  espions  et  le  danger  qui  en  résulte 
pour  les  belligérants  autorisent  l'application  de  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  sont  pris.  La  tentative  d'espionnage  et  le  recel 
des  espions  sont  assimilés  par  plusieurs  lois  au  crime  lui-même; 
mais  on  admet  les  circonstances  atténuantes  pour  d'autres  que  les 
militaires  (art.  63,  04,  198,  205,  207  Code  de  justice  militaire,  et 
83  Code  pénal).  Dans  tous  les  cas,  l'exécution  sommaire  des 
espions  n'est  plus  admise;  ils  doivent  être  régulièrement  jugés 
(art.  03,  64,  et  205  Code  de  justice  militaire;  projet  de  Bruxelles, 
art.  20).  C'est  ainsi  que  le  Conseil  de  guerre  condamna,  le  15  juil- 
let 1872,  M.  de  Serres  et  le  général  Cremer,  pour  avoir  fait  procé- 

»  V.  noire  loi  du  18  avril  1886,  loi  allemande  du  3  juillet  1893,  /.  C.  1893, 
p.  1255;  V.  Triganl-Genesle,  J.  C,  1894,  p.  265. 
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der  à  rexécution  sommaire  de  Tespion  français  Arbinet,  traître  h 
son  pays. 

La  rigueur  de  la  peine  contre  les  espions  n'étant  justifiée  que 
par  les  dangers  immédiats  de  Tespionnage,  on  ne  peut  frapper 
rpspion  étranger  qui  s^enfuit  et  qui  est  pris  plus  tard,  alors  que 
son  espionnage  est  terminé.  Mais  il  va  sans  dire  que,  s'il  s'agit 
(l'un  espion  traître  à  sa  patrie,  il  reste  toujours  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale  du  pays  auquel  il  appartient  et  qu'il  a  trompé. 

538.  B.  Les  traîtres,  au  senspropredu  mot,  sont  ceux  qui  troni- 
pent  leur  patrie  en  fournissant  des  renseignements  utiles  à  Ten- 
nemi;  ils  sont  punis  suivant  la  loi  pénale  de  chaque  Etat  et,  le 
plus  généralement,  de  la  peine  de  mort  prononcée  par  les  tribu- 
naux militaires  (art.  55  à  71,  132,  185,  187,  190,  205,  26Î)  Code 
(le  justice  militaire;  Code  pénal,  art.  76-85). 

Maison  qualifie  aussi  de  traîtres,  dans  le  droit  de  la  guerre, 
les  habitants  d'un  pays  occupé  par  l'ennemi  qui  cherchent  à  sur- 
prendre des  renseignements  utiles  aux  armées  de  leur  pays  et 
dangereux  pour  l'envahisseur,  ou  qui  trompent  ce  dernier.  Cette 
trahison  spéciale  est  qualifiée  par  les  Allemands  :  trahison  de 
guerre,  kriegsverralh.  La  peine  de  mort,  appliquée  à  ces  prétendus 
traîtres  dans  les  usages  de  la  guerre,  ne  peut  se  justifier  que 
parce  que  les  non-combattants  qui  font  des  actes  d'hostilité  en 
recueillant  des  renseignements  pour  le  compte  de  leur  pays  ou  en 
trompant  lennemi  se  placent  en  dehors  de  la  protection  générale 
due  aux  particuliers  inoffensifs,  et  subissent  toute  la  rigueur  dos 
lois  de  la  guerre. 

539.  C.  Les  transfuges  et  déserteurs,  passibles  des  lois  pénales 
du  pays  auquel  ils  appartiennent,  sont  accueillis  par  l'ennemi 
qui  a  le  droit  de  profiter  des  renseignements  qu'ils  lui  apportent 
volontairement  (Code  de  justice  militaire,  59,  65,  184,  216,  231  à 
^43;  règlement  sur  le  service  en  campagne  du  26  octobre  1883, 
art.  175  et  231). 

540.  D.  Les  guides  de  l'ennemi  peuvent  être  des  nationaux  du 
pays  occupé  qui  trahissent  volontairement  leur  patrie  et  s'expo- 
sent à  la  loi  pénale  de  celle-ci.  Mais  souvent  ce  sont  des  habitants 
contraints  par  la  violence  à  diriger  la  marche  de  l'ennemi.  La 
plupart  des  auteurs  et  des  lois  positives  autorisent  à  les  punir 
comme  traîtres  quand  ils  égarent  les  troupes  qu'on  les  a  forcés  à 
guider. 

Mais  cette  solution  nous  semble  odieuse  ;  on  ne  peut  reprocher 
«  ces  non-combattants  un  acte  d'hostilité  qu'ils  ont  été  obligés 
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de  faire;  on  les  a  rendus  belligérants  malgré  eux  et,  s  ils  nuisent 
à  Tennemi,  il  faut  les  traiter  comme  tels,  c'est-à-dire  les  faire 
prisonniers. 

541.  E.  Les  courriers  et  messagers,  s'ils  ne  font  pas  d  actes 
d'espionnage  et  s'ils  se  bornent  à  se  cacher  pour  remplir  leur 
mission,  doivent  être  traités  en  prisonniers  et  non  exécutés. 

Pour  les  aéronautes,  déjà  employés  à  la  bataille  de  Fleurus  le 
26  juin  1792,  leur  concours  actif  en  1870-1871  a  donné  lieu  à  di» 
graves  difficultés. 

Dans  sa  dépêche  du  19  novembre  1870,  M.  de  Bismarck  annon<  a 
l'intention  de  les  traiter  en  espions,  ce  que  les  auteurs  allemand-^ 
ont  approuvé.  Mais  on  reconnaît  aujourd'hui  que  l'aéronaute  ne 
peut  pas  agir  avec  la  dissimulation  qui  caractérise  Tcspionnago; 
sinon,  il  faudrait  considérer  comme  espion  celui  qui,  d'une  hau- 
teur, chercherait  à  surprendre  les  mouvements  de  l'ennemi.  On 
peut  tirer  sur  les  ballons,  faire  prisonniers  ceux  qu'ils  porlenl: 
les  assimiler  à  des  espions  est  inadmissible  (*). 

542.  L'article  29  du  Règlement  de  La  Haye  est  consacré  aux 
espions,  aux  courriers  et  aux  aéronautes.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  ><* 
peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui,  agissant 
clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à 
recueillir  des  informations  dans  la  zone  d'opérations  d'un  belligé- 
rant avec  l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie  adverse. 
Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone 
d'opérations  de  l'armée  ennemie,  à  l'effet  de  recueillir  des  infor- 
mations, ne  sont  pas  considérés  comme  espions.  De  même,  ne 
sont  pas  considérés  comme  espions  :  les  militaires  et  les  non 
militaires,  accomplissant  ouvertement  leur  mission,  chargés  de 
transmettre  des  dépêches  destinées  soit  à  leur  propre  armée,  soil 
à  l'armée  ennemie.  A  cette  catégorie  appartiennent  également  les 
individus  envoyés  en  ballon  pour  transmettre  les  dépêches,  et,  en 
général,  pour  entretenir  les  communications  entre  les  diverses 
parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire.  Art.  30  :  L'espion  pris  sur 
le  fait  ne  pourra  être  puni  sans  jugement  préalable.  Art.  3i  : 
L'espion  qui,  ayant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il  appartient,  est 
capturé  plus  tard  par  l'ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de 
guerre  et  n'encourt  aucune  responsabilité  pour  ses  actes  d'espion- 
nage antérieurs  ». 

'î  Projel  lie  Bruxelles,  art.  22,  al.  3;  manuel  d'Oxford,  art.  21  ;  Wiihelm,  J.  C 
1891,  p.  440. 
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En  ce  qui  concerne  les  ballons,  il  faut,  de  plus,  tenir  compte  de 
la  déclaration  de  la  Conférence  de  La  Haye  d'après  laquelle  :  «  les 
Puissances  contractantes  consentent,  pour  une  durée  de  cinq  ans, 
à  1  interdiction  4e  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut 
des  ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux  ». 

§  V.  Représailles  en  temps  de  guerre, 

543.  Nous  avons  déjà  étudié  les  représailles  exercées  avant  la 
déclaration  de  guerre  comme  moyen  de  coercition  destiné  à  faire 
cesser,  de  la  part  d'un  Etat  étranger,  des  pratiques  contraires  au 
Droit  international  (V.  n.  -487).  Au  cours  des  hostilités,  les  repré- 
sailles apparaissent  comme  la  sanction  des  lois  de  la  guerre;  elles 
consistent  dans  les  rigueurs  employées  contre  un  belligérant, 
contrairement  à  ces  mêmes  lois  de  la  guerre,  pour  le  déterminer 
à  arrêter  les  violations  de  ces  lois  commises  par  lui  :  par  exemple, 
le  refus  de  quartier  quand  lui-même  ne  veut  pas  en  accorder. 
Logiquement,  la  pratique  des  représailles  entraîne  à  la  peine  du 
talion  sans  limites,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  suivie  pendant  dos 
siècles.  Mais,  pour  éviter  un  véritable  retour  à  la  barbarie,  on  a 
songé  à  régler  les  représailles,  ne  pouvant  les  supprimer.  Les 
règles  proposées  par  l'Institut  dans  son  Manuel  d'Oxford,  art.  85 
et  86,  sont  généralem:înt  admises  par  la  doctrine. 

fi]  Les  représailles  ne  doivent  être  employées  qu'après  avoir 
inutilement  demandé  à  l'ennemi  réparation  dos  faits  qa'on  lui 
reproche;  h)  elles  ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  chefs  de 
corps  ou  de  détachement  responsables;  c)  elles  doivent  être  pro- 
portionnées à  la  violation  des  lois  de  la  guerre  dont  on  a  î\  se 
plaindre;  d)  enfin,  quelles  que  soient  les  fautes  commises  par  l'ad- 
versaire, on  n'est  jamais  autorisé  à  commettre  contre  lui  des  actes 
de  barbarie,  par  exemple  à  massacrer  les  blessés,  les  femmes,  les 
enfants,  etc. 

Malgré  toutes  ces  conditions  prescrites  et  difficilement  obser- 
vées, il  semble  que  le  Droit  des  gens  ne  peut  consacrer  les  repré- 
sailles, et  que  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1874,  comme  celle  de 
U  Haye  en  1899  ont  sagement  agi  en  refusant  d'examiner  la  sec- 
lion  IV  du  projet  russe  qui  leur  était  consacrée.  Les  représailles 
ne  sont  en  effet  qu'une  violation  des  lois  de  la  guerre  s'ajoutant  à 
celles  dont  on  se  plaint  de  la  part  de  l'adversaire,  qui  irritent  ce 
dernier,  le  poussent  à  d'autres  excès  auxquels  il  faudra  répondre 
par  des  excès  semblables  :  elles  manquent  ainsi  totalement  leur 
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but.  De  plus,  et  e'esl  là  leur  vice  essentiel,  elles  ne  peuvent  être 
exercées  qu'en  frappant  des  innocents  pour  effrayer  les  vrais 
coupables. 

En  1870-1871,  la  pratique  des  représailles  sur  des  innocents  a 
été  poussée  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  barbarie,  de  Taveu 
même  des  publicisles  allemands;  nous  nous  bornerons  à  citer  ce 
que  Thtstoire  appelle  déjà  le  cHme  dtf  Vaux  (Ardennesi,  c'est-à- 
dire  Texécution  de  trois  habitants  de  ce  village  pour  venger  la 
mort  d'un  sous-officier  prussien  tué  par  des  francs-tireurs  étran- 
gers à  la  commune!  (V.  n.  574).  Au  cours  de  la  guerre  Sud-Afri- 
caine les  proclamations  des  généraux  anglais  ont  édicté  maintes 
fois  des  représailles  iniques  contre  les  non-combattants  et  contre 
leurs  biens  en  raison  d'actes  de  guerre  accomplis  par  les  soldats 
réguliers  du  Transvaal  et  de  TEtat  d'Orange  (*). 

En  fait,  les  règlements  militaires  n'autorisent  l'emploi  lies 
représailles  qu'avec  la  plus  grande  réserve  (Inst,  améi*.,  27-iH; 
Manuel  franc.,  cli.  IV'.  On  est  moins  scrupuleux  à  l'égard  des  peu- 
ples barbares  dont  il  faut  frapper  l'esprit  par  des  actes  de  vigueur  : 
malheureusement,  on  peut  citer,  dans  l'histoire  même  contempo- 
raine de  la  colonisation  ou  des  luttes  contre  les  peuples  barbares, 
bien  des  exemples  d'inhumanité  à  la  charge  des  peuples  civilisés. 

§  VI.  Tmitrmfnt  drs  prisonnierHy  des  malades^  des  blessés 

et  des  morts, 

I.  Des  pnsonnîprs  (* ,. 

544.  Historique.  —  Le  principe  fondamental  de  la  guerre 
dans  l'Antiquité,  c'est  le  droit  absolu  du  vainqueur  sur  le  vaincu; 
cette  idée,  jointe  à  la  rudesse  des  mœurs  et  à  l'esprit  de  ven- 
geance, conduisit  tout  d'abord  au  massacre  des  prisonniers, 
malgré  les  protestations  isolées  de  quelques  philosophes  plus 
humains.  On  trouve  des  traces  de  cette  barbarie,  mais  à  titre  acci- 
dentel seulement,  jusqu'au  moyen  âge  :  c'est  ain.si  que  Henri  Y 
d'Angleterre  fit  massacrer  les  prisonniers  français  pris  à  Azin- 
court. 

.'')  V.  noire  6lu<io  sur  /-a  guen'e  Sud-Africaine  au  point  de  vue  du  Droit  inter- 
national^ nolaniinenl  p.  294  el  suiv. 

(*:  Homber^f,  tJes  belligérants  et  des  prisonniers  de  guerre,  1894; —  Rè|fle- 
inenl  français  sur  les  prisonniers  de  guerre,  du  21  mars  1893,  R.  G.  D.  /.,  t.  [, 
Documents,  p.  10. 
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Un  premier  progrès,  dû  à  Tégoïsme  du  vainqueur  qui  aimait 
mieux  utiliser  les  prisonniers  que  les  détruire  sans  profit,  apparut 
sous  la  forme  de  Tesclavage  des  captifs  (1.239,  1,  Dig.  De  verb,  si- 
(pnf^).  Cette  réduction  des  prisonniers  en  esclavage,  droit  commun 
de  TAntiquité,  se  maintint  pendant  le  moyen  âge,  sauf  des  adou- 
cissements dus  à  la  pratique  de  la  rançon  et  à  Tinfluence  des 
mœurs  loyales  de  la  chevalerie.  L'Eglise  seule  parvint  à  suppri- 
mer lesclavage  des  captifs  dans  les  rapports  des  nations  chré- 
tiennes (canon  du  concile  de  Latran  en  1179,  sous  Alexandre  HI, 
pour  rOccident,  et,  pour  TOrient,  interdiction  qui  remonte  à 
1260).  Les  publicistes  du  xvii»  siècle,  tout  en  le  désapprouvant, 
n osent  pas  condamner  absolument  l'esclavage  des  prisonniers; 
Grotius  notamment  pense  ainsi  ;mais,  plu5^  tard,  Vattel  se  montre 
très  catégorique  pour  répudier  la  captivité  permanente  des  prison- 
niers. C'est  à  J.-J.  Rousseau  que  Ton  doit  la  vraie  formule  de  la 
règle  à  suivre  à  cet  égard  :  les  prisonniers,  dit-il  en  substance,  ne 
sont  des  ennemis  que  comme  soldats  et  non  comme  particuliers, 
puisque  la  guerre  n'existe  qu'entre  les  Etats;  il  n'y  a  donc  plus  de 
raison  pour  les  retenir  quand  leur  rôle  de  soldat  est  terminé, 
c'est-à-dire  quand  la  guerre  a  pris  fin  (*). 

Cette  manière  de  voir  a  fini  par  triompher  complètement;  même, 
malgré  Topinion  de  quelques  auteurs  modernes,  continuant  en 
cela  la  doctrine  des  anciens  publicistes,  dans  les  prétendus  cas  de 
nécessité,  par  exemple  quand  ife  sont  trop  nombreux  pour  être 
surveillés,  les  prisonniers  ne  doivent  jamais  être  mis  à  mort.  On 
cite,  il  est  vrai,  des  décisions  de  la  Convention  ordonnant  la  mise 
à  mort  de  tous  les  prisonniers  anglais,  hanovriens  et  espagnols, 
mais  ces  mesures  d'exaspération  furent  bien  vite  rapportées  et 
n'ont  jamais  été  exécutées  (V.  n.  525  A.).  Les  massacres  des  pri- 
sonniers dans  les  guerres  civiles,  par  exemple  dans  celles  de  la 
Vendée  et  de  la  Commune,  demeurent  étrangers  aux  lois  de  la 
guerre  internationale. 

545.  Qui  peut  ôtre  fait  prisonnier  ?  —  1*^  Tous  ceux  qui  par- 
ticipent d'une  manière  régulière  aux  hostilités,  soit  comme  belli- 
gérants, d'après  les  précisions  déjà  indiquées,  soit  comme  messa- 
gers ou  aéronautes  militaires,  peuvent  être  retenus  comme 
prisonniers  et  ont  droit  au  traitement  que  nous  indiquerons  plus 
loin.  S'il  s'agit  de  particuliers  non  belligérants  qui  cherchent  à 
franchir  les  lignes  sans  poursuivre  aucun  but  militaire  et  unique- 

;    Vallel,  liv.  IH,  ch.  VIIl,  §  148  el  suiv.  ;  Contrai  social,  liv.  I,  eh.  IV. 
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ment  dans  leur  intérêt  personnel,  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  même 
de  raison  suffisante  pour  les  retenir  prisonniers;  néanmoins,  en 
1870,  r Allemagne  a  agi  différemment  et  elle  a,  en  particulier, 
retenu  des  personnes  appartenant  à  une  tierce  Puissance  qui 
fuyaient  Paris  en  ballon;  TAngleterre  intéressée  d?.ns  la  question 
n'insista  pas  pour  obtenir  une  indemnité  (*). 

2"  Peuvent  être  faits  prisonniers  également  les  souverains  et 
chefs  d'Etat  ennemis,  les  membres  de  leur  famille,  ainsi  que  les 
hauts  fonctionnaires  dont  l'action  peut  favoriser  la  résistance  de 
l'ennemi,  tels  que  les  ministres.  L'esprit  de  vengeance,  qui  a  si 
souvent  déshonoré  les  vainqueurs  dans  le  traitement  barbare  de:> 
princes  vaincus,  est  aujourd'hui  remplacé  par  les  égards  dont  on 
entoure  les  souverains  prisonniers,  comme  Napoléon  III  après 
Sedan,  et  même  les  chefs  barbares,  comme  Abd-el-Kader. 

3"*  Les  individus  à  la  suite  de  l'armée  sans  être  des  combattants 
peuvent  être  faits  prisonniers  :  correspondants  de  journaux, 
vivandiers,  fournisseurs,  etc..  En  fait,  on  ne  retient  ces  personnes 
que  si  les  nécessités  militaires  l'exigent,  par  exemple  quand  il 
importe  d'éviter  des  divulgations  compromettantes  pour  l'armée. 

Les  aumôniers  et  les  membres  du  service  hospitalier  sont  dans 
une  situation  spéciale  qui  est  Vwée  par  la  convention  de  Genève 
(V.  n.  552}.  Quant  aux  habitants  absolument  étrangers  aux  hosti* 
lités,  jamais  ils  ne  peuvent  être  faits  prisonniers. 

546.  Caractère  de  la  captivité  militaire.  — ^  A  la  différence 
de  ce  qui  avait  lieu  jadis,  le  prisonnier  n'appartient  pas  à  celui 
qui  l'a  pris  et  ce  dernier  ne  peut  pas  le  libérer  moyennant  rançon  ; 
le  prisonnier  est  au  pouvoir  de  l'Etat  ennemi.  D'autre  part,  il  est 
captif  par  simple  mesure  de  sûreté,  tant  que  dure  la  guerre,  et 
non  par  mesure  de  clidtiment  ni  de  vengeance  ;  aussi  doit-on  se 
borner  à  le  surveiller  pour  empêcher  son  évasion,  et  respecter  tous 
les  biens  qu'il  a  avec  lui,  sauf  à  les  séquestrer  provisoirement 
pour  qu'il  ne  s'en  serve  pas  en  vue  de  faciliter  sa  fuite. 

547.  Traitement  des  prisonniers.  —  Le  caractère  de  la  cap- 
tivité  militaire  détermine  le  traitement  que  l'on  doit  appliquer 
aux  prisonniers.  Toute  violence  envers  l'ennemi  qui  s'est  rendu . 
le  refus  de  quartier  pour  ceux  qui  voudraient  se  rendre,  si  fré- 
quent jadis,  notamment  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  ;  la  mise  à 
mort  d'une  garnison  qui  a  résisté  jusqu'à  la  dernière  limite,  de 
manière  à  transformer  l'héroïsme  en  crime  ;  toutes  ces  pratiques 

{*)  V.  affaire  Worlh,  Geffcken  sur  Heffter,  p.  294,  noie  3. 
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^nt  aujourd'hui  condamnées.  D'autre  part,  rinternemenl  même 
des  prisonniers  est  plus  humain.  En  1870-71,  malgré  les  passions 
de  la  lutte  et  les  reproches  adressés  de  part  et  d'autre,  les  captifs 
ODt  été  traités  humainement,  sinon  confortablement.  Tout  le 
monde  réprouve  Tenvoi  des  prisonniers  français  en  Sibérie  par  la 
Russie,  en  1812,  les  horreurs  inQigées  à  ceux  qui  furent  enfermés 
sur  les  pontons  anglais,  et  à  ceux  qui  furent  transportés  à  Cabrera 
par  TEspagne. 

Habituellement,  les  soldats  et  sous-offlciers  sont  internés  dans 
une  place  ou  un  camp  et  placés  sous  une  surveillance,  avec  appels 
périodiques.  Les  officiers  ont  plus  de  latitude  en  général,  moyen-» 
nant  l'engagement  d'honneur  de  ne  pas  s'enfuir. 

^entretien  des  prisonniers  est  à  la  charge  de  l'Etat  capteur, 
sauf  règlement  avec  l'autre  pays  à  la  fin  de  la  guerre.  En  principe, 
CD  traite  les  prisonniers  comme  l'armée  nationale  sur  le  pied  de 
paix;  en  France,  on  leur  accorde  même  une  solde  que  ne  tou- 
chaient pas  les  prisonniers  en  Allemagne. 

Les  prisonniers  relèvent  des  lois  de  police  du  pays  où  ils  sont; 
^n  règle  générale,  ils  sont  soumis  aux  conseils  de  guerre  ;  leur  insu- 
bordination est  punie  militairement  et  leur  révolte  en  masse,  en 
raison  du  danger  qu'elle  présente,  peut  entraîner  la  peine  capitale. 

Il  est  permis,  et  c'est  là  une  mesure  excellente  au  point  de  vue 
moral,  de  faire  travailler  les  prisonniers,  pourvu  que  le  travail 
qu  on  leur  demande  soit  modéré  et  compatible  avec  leur  dignité. 
£n  fait,  on  n'impose  jamais  le  travail  aux  officiers.  Les  soldats 
peuvent  être  autorisés  à  travailler  chez  les  particuliers;  leur 
salaire  peut  alors  être  retenu  en  partie  pour  les  frais  d'entretien  ; 
celte  retenue  n'est  pas  faite  en  France. 

Dans  tous  les  cas,  les  travaux  demandés  aux  prisonniers  ne 
doivent  jamais  être  un  concours,  même  indirect,  à  l'action  mili- 
taire contre  leur  patrie;  nons  pensons  même  que  Ton  fait  une  trop 
grande  concession  en  autorisant  des  travaux  de  constructions 
militaires  loin  du  théâtre  des  hostilités  ;  on  rend  ainsi  disponibles 
des  troupes  pour  la  guerre,  et  on  aboutit  indirectement  à  un  con- 
cours véritablement  militaire  en  faveur  du  pays  ennemi. 

548.  Fin  de  la  captivité.  —  1""  V évasion  peut  être  réprimée 
avec  la  dernière  rigueur,  mais  sur  le  fait  seulement;  le  fugitif 
repris  est  soumis  à  une  surveillance  plus  étroite,  mais  il  ne  doit 
pas  être  puni  pour  sa  première  évasion. 

2^  En  principe,  la  liberté  sur  parole,  c'est-à-dire  sur  rengage- 
ment de  ne  pas  prendre  les  armes,  ne  peut  jamais  être  imposée 
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aux  prisonniers;  ils  sont  toujours  libres  de  Taccepler  ou  de  la 
refuser,  et  ils  ne  peuvent  pas  Texiger  eux-mêmes.  Sauf  celle 
réserve  générale,  la  liberté  sur  parole  peut  être  accordée  sous 
deux  formes  qui  ont  été  employées  toutes  les  deux  en  1870-1871. 

a)  Liberté  relative  de  circulation  dans  le  lieu  d'internemenl, 
moyennant  rengagement  d'honneur  de  ne  pas  s'enfuir.  Ce  contrat 
entre  le  capteur  et  les  prisonniers  doit  être  bien  précis  pour  ne 
pas  faire  supposer  des  engagements  qu'on  n'a  pas  voulu  prendre. 

On  a  reproché  aux  Allemands  d'avoir  fait  signer  à  leurs  pri- 
sonniers des  actes  où  la  clause  contenant  rengagement  de  ne 
pas  chercher  à  fuir  était  équivoque,  ou  non  traduite  pour  ceux 
qui  ignoraient  la  langue  allemande,  tandis  que  les  signataires 
croyaient  ne  donner  que  des  indications  sur  leur  compte,  ce  qui 
expliquerait  certaines  évasions  accomplies  de  fort  bonne  foi  par 
des  officiers  français.  C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  le  général 
Yogel  de  Falkenstein  prit  la  mesure  inique,  blâmée  par  les  Alle- 
mands eux-mêmes,  de  faire  enfermer  en  forteresse  dix  prisonniers 
pour  chaque  évasion. 

6)  Liberté  de  rejoindre  sa  patrie  sous  l'engagement  de  ne  plus 
combattre.  Malgré  l'engagement  pris,  on  admet  cependant  que  le 
libéré  sur  parole  peut  rendre  des  services  contre  d'autres  enne- 
mis; par  exemple  Kléber  et  la  garnison  de  Mayence,  en  1793. 
purent,  après  leur  capitulation,  aller  combattre  les  Vendéens,  et  la 
garnison  de  Valenciennes,  après  la  reddition  de  la  place,  réprima 
la  révolte  de  Lyon.  On  admet  même  que  le  libéré  peut  faire  les 
actes  qui  ne  touchent  pas  directement  aux  hostilités;  par  exemple 
instruire  des  recrues,  fortifier  des  places  éloignées  et  non  encore 
assiégées,  etc.  Nous  serions  plutôt  de  l'avis  de  GefTcken  qui,  seul 
à  peu  près,  fait  ressortir  l'avantage  indirect  prêté  à  la  défense 
nationale  par  ce  concours  détourné,  et  la  violation  de  l'engagement 
pris  envers  Tennemi  qui  en  résulte. 

On  peut,  du  reste,  préciser  en  ce  sens  l'engagement  des  libérés 
sur  parole  :  c'est  ainsi  que  l'Allemagne  imposa  en  1870-1871  la 
promesse  de  ne  rien  faire  et  de  ne  rien  dire  contre  les  intérêts  de 
l'Allemagne  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Enfin  la  liberté  sur  parole  n'est  accordée  qu'aux  officiers  ou 
aux  soldats  par  l'intermédiaire  des  officiers,  ces  derniers  étant 
supposés  seuls  comprendre  la  portée  de  l'engagement  souscrit. 

La  sanction  de  la  parole  donnée  est,  si  le  libéré  est  pris  en 
combattant,  la  peine  capitale  après  jugement  régulier  (art.  204, 
Cod.  just.  milil.  et  262  Cod.  de  la  marine;  avis  du  Cons.  d'Etal  du 
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4  mai  1812).  En  général,  aujourd'hui,  la  peine  de  mort  n'est 
appliquée  que  dans  les  cas  graves  :  on  la  remplace  par  une  déten- 
tion rigoureuse. 

La  patrie  du  libéré  sur  parole  doit  respecter  son  engagement  et 
ne  peut  le  contraindre  à  reprendre  les  armes  ;  mais  elle  peut  inter- 
dire à  ses  soldats  d'accepter  la  liberté  sur  parole  et  alors  le  libéré 
n'a  qu'une  ressource,  c'est  d'aller  se  reconstituer  prisonnier.  Telle 
est  la  règle  admise  en  France  actuellement  dans  l'intérêt  de  la 
discipline  et  pour  ne  pas  séparer  le  sort  des  officiers  de  celui  de 
leurs  soldats  (Décret  du  23  octobre  1883,  art.  209,  et  i  octobre  1891, 
art.  196)  {'). 

3*  La  liberté  moyennant  rançon,  d'un  usage  général  jusqu'au 
xvii«  siècle,  n'est  plus  guère  accordée  aujourd'hui  que  dans  les 
rapports  avec  les  peuples  barbares. 

4"*  L'échange  des  prisonniers,  toujours  employé,  est  devenu  fort 
pratique  depuis  le  xvii° siècle;  le  décret  du  2r>  mai  1793  l'organisa 
comme  institution  régulière.  La  convention  ou  carlel  d'échange 
en  règle  les  conditions  :  on  échange  habituellement  homme  contre 
homme,  à  grade  égal,  sans  que  les  prisonniers  ainsi  libérés  se 
voient  interdire  de  reprendre  les  armes,  sauf  clause  contraire. 
Mais  toute  violation  de  la  bonne  foi,  par  exemple  toute  dissimu- 
lation ou  allégation  fausse  de  grade,  fait  perdre  le  bénéfice  de 
rechange  à  qui  s'en  rend  coupable. 

5*  La  conclusion  do  la  paix  libère  de  plein  droit  les  prisonniers, 
sauf  application  de  conventions  particulières  pour  assurer  leur 
rapatriement. 

On  ne  cherche  pas  ordinairement  à  expliquer  comment  des 
chefs  d'Etat  ennemis  sont  internés  ou  emprisonnés  h  perpétuité 
par  le  vainqueur,  malgré  la  fin  des  hostilités.  Cette  façon  d'agir 
se  comprend  lorsque  le  pays  vaincu  est  définitivement  assujéti 
<*t  annexé;  son  souverain  n'est  plus  alors  qu'un  sujet  de  l'Etat 
annexant  qui  prend  contre  lui  telles  mesures  de  précaution  qu'il 
juge  convenables,  sauf  à  respecter,  dans  le  traitement  qu'il 
applique,  les  règles  de  l'honneur  et  de  l'humanité  :  ainsi  furent 
internés  Abd-el-Kader  par  la  France,  Schamyl  par  la  Russie, 
Olliwayo,  roi  des  Zoulous,  par  l'Angleterre,  Behanzin,  après  la 
conquête  du  Dahomey,  la  reine  Ranavalo  après  l'annexion  de 
Madagascar.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  l'Etat  vaincu 


('  Harbur^çer,  Du  manque  de  parole  des  prisonniers  de  guerrey  R.  D.  /.,  l.  II 
2^  série),  p.  151. 
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oblienl  la  paix  en  gardant  son  indépendance,  sauf  à  faire  quelques 
sacrifices  plus  ou  moins  considérables.  Après  la  paix  conclue  entre 
la  France  et  les  Puissances  coalisées  en  1815,  Napoléon  l*' restait 
Français  et  aurait  du  être  libre.  S'étant  volontairement  rendu  à 
FAngleterre,  W  ne  pouvait  plus  être  retenu  par  elle  du  jour  où  il 
n'était  plus  son  ennemi  au  sens  juridique  de  Texpression.  Les 
jurisconsultes  anglais,  embarrassés  par  cette  objection  irréfutable, 
justifièrent  la  mesure  prise  en  disant  que  leur  gouvernement  était 
le  mandataire  de  toutes  les  Puissances  pour  rendre  incapable  de 
nuire  le  perturbateur  de  la  paix  du  monde.  C'était  imaginer  une 
nouvelle  et  monstrueuse  théorie  de  mise  hors  la  loi  par  rapport  à 
toutes  les  nations,  comme  pour  un  crime  de  piraterie,  à  propos 
de  faits  exclusivement  politiques.  Le  châtiment  de  Napoléon,  si 
on  avait  voulu  lui  en  appliquer  un,  ou  les  mesures  à  prendre  pour 
arrêter  ses  terribles  entreprises  ne  pouvaient  venir  que  de  la  seule 
autorité  dont  il  relevait  après  la  paix,  celle  de  la  France. 
.    549.  Des  prisonniers  nous  devons  rapprocher  les  otages  qui 
sont  retenus  comme  garantie  des  engagements  d'un  pays  (V. 
n.  451,  in  fine).  D'un   usage  jadis  très  fréquent,  la  pratique  des 
otages  n'est  plus  suivie  que  dans  les  rapports  avec  les  peuples 
barbares,  les  seuls  à  l'égard  desquels  elle  puisse  avoir  une  cer- 
taine efficacité.  Déjà  la  loi  du  22  brumaire  an  Vlll  ordonna  la 
mise  en  liberté  des  otages  qui  avaient  été  souvent  pris,  sans  suc- 
cès d'ailleurs,  par  la  Convention  et  le  Directoire.   En  1870,  les 
Allemands  ont  transformé  cette  pratique  en  représailles,  en  s'em- 
parant  de  quarante  notables  de  Dijon,  Oray  et  Vesoul,  notam- 
ment du  baron  Paul  Thénard,  et  en  faisant  monter  des  fonction- 
naires importants  sur  les  locomotives  lancées  en  éclaireurs  pour 
déjouer  les  tentatives  des  Français  de  faire  sauter  la  voie,  ce  que 
les  publicistes  d'Allemagne  eux-mêmes  sont  contraints  de  blâmer 
comme  inique  (V.  séance  de  l'Institut,  Acad.  des  Sciences,  26  dé- 
cembre 1870). 

550.  Règlement  de  La  Haye,  dispositions  relatives  aux 
prisonniers  de  guerre.  —  Art.  4  :  Les  prisonniers  de  guerre  sont 
au  pouvoir  du  gouvernement  ennemi,  mais  non  des  individus  ou 
des  corps  qui  les  ont  capturés.  Ils  doivent  être  traités  avec  huma- 
nité. Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les 
armes,  les  chevaux  et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété.— 
Art.  3  :  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujétis  à  rinlerne- 
inent  dans  une  ville,  une  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque, 
avec  obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà  de  certaines  limites 
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dêleriniûées  ;  mais  ils  ne  peuvent  êlre  enfermés  que  par  mesure 
de  sûreté  indispensable.  —  Art.  6  :  L'Etat  peut  employer,  comme 
travailleurs,  les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur  grade  et  leurs 
aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n'auront  aucun 
rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre.  Les  prisonniers  peuvent 
4Mre  autorisés  à  travailler  pour  le  compte  d'administrations  publi- 
ques ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre  compte.  Les  travaux 
faits  pour  TEtat  sont  payés  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les 
militaires  de  Tarmée  nationale  exécutant  les  mêmes  travaux. 
Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres  administra- 
lions  publiques  ou  pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont 
réglées  d'accord  avec  Fautorité  militaire.  Le  salaire  des  prison- 
niers contribuera  A  adoucir  leur  position,  et  le  surplus  leur  sera 
compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf  défalcation  des  frais 
d'entretien.  —  Art.  7  :  Le  gouvernement  au  pouvoir  duquel  se 
trouvent  les  prisonniers  de  guerre  est  chargé  de  leur  entrelien.  A 
défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants,  les  prison- 
niers de  guerre  seront  traités  pour  la  nourriture,  le  couchage  et 
riiabillement,  sur  le  môme  pied  que  les  troupes  du  gouvernement 
qui  les  aura  capturés.  —  Art.  8  :  Les  prisonniers  de  guerre  seront 
soumis  aux  lois,  règlements  et  ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de 
l'Etal  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent.  Tout  acte  d'insubordina- 
tion autorise,  à  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur  nécessaires. 
Les  prisonniers  évadés  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoin- 
dre leur  armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par  l'ar- 
mée qui  les  aura  capturés,  sont  passibles  de  peines  disciplinaires. 
Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de  nou- 
veau faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la 
fuite  antérieure.  —  Art.  9  :  Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu 
de  déclarer,  s'il  est  interrogé  à  ce  sujet,  ses  véritables  noms  et 
grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle,  il  s'exposerait 
à  une  restriction  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de 
guerre  de  sa  catégorie.  —  Art.  10  :  Les  prisonniers  de  guerre 
peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de  leur  pays  les 
y  autorise,  et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de 
Ipur  honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis-à-vis 
de  leur  gouvernement  que  de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les 
engagements  qu'ils  auraient  contractés.  Dans  le  même  cas,  leur 
propre  gouvernement  est  tenu  de  n'exiger  ni  accepter  d'eux  aucun 
service  contraire  à  la  parole  donnée. —  Art.  il  :  Un  prisonnier  de 
guerre  ne  peut  être  contraint  d'accepter  sa  liberté  sur  parole  ;  de 
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même  le  gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la 
demande  du  prisonnier  récllimant  sa  mise  en  liberUi  sur  parole.  — 
Art.  12  :  Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris 
portant  les  armes  contre  le  gouvernement  envers  lequel  il  s  était 
engagé  d'honneur,  ou  contre  les  alliés  de  celui-ci,  perd  le  droit 
au  traitement   des  prisonniers  de   guerre  et  peut   être  traduit 
devant  les  tribunaux.  — Art.  13  :  Lres  individus  qui  suivent  une 
armée  sans  en  faire  directement  partie,  tels  que  les  correspon- 
dants et  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs 
qui  tombent  au  pouvoir  de  Tennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de 
détenir,  ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  à  con- 
dition qu'ilssoient  munis  d'une  légitimation  de  Tautorité  militaire 
de  l'armée  qu'ils  accompagnaient.  —  Art.  Il  :  Il  est  constilué, 
dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun  des  Etats  belligérants  et, 
le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  recueilli  les  belli- 
géranLs  sur  leur  territoire,  un  bureau  de  renseignements  sur  les 
prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre  h  toutes  les 
demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers  services  compé- 
tents toutes  les  indications  nécessaires  pour  lui  permettre  d'éta- 
blir une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Il 
est  tenu  au  courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que 
des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès.  Le  bureau  de  rensei- 
gnements est  également  chargé  de  recueillir  et  de  centraliser  tous 
les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc.,  qui  .seront 
trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des  prison- 
niers décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances  et  de  les  transmet- 
tre aux  intéressés.  —  Art.  15  :  Les  sociétés  de  secours  pour  les 
prisonniers  de  guerre,  régulièrement  constituées  selon  la  loi  de 
leur  pays  et  ayant  pour  objet  d'être  les  intermédiaires  de  l'action 
charitable,  recevront,  de  la  part  des  belligérants,  pour  elles  et 
pour  leurs  agents,  dûment  accrédités,  toutes  facilités,  dans  les 
limites  tracées  par  les  nécessités  militaires  et  les  règles  adminis- 
tratives, pour  accomplir  efficacement  leur  tâche  d'humanité.  Les 
délégués  de  ces  sociétés  pourront  être  admis   à  distribuer  des 
.secours  dans  les  dépôts  d'internement  ainsi  qu'aux  lieux  d'étape 
des  prisonniers  rapatriés,  moyennant  une  permission -personnelle 
délivrée  par  l'autorité  militaire,  et  en  prenant  l'engagement  par 
écrit  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  que 
celle-ci  prescrirait.  —  Art.  16  ;  Les  bureaux  de  renseignements 
jouissent  de  la  franchise  de  port.  Les  lettres,  mandats  et  articles 
d'argent^  ainsi  que  les  colis  postaux  destinés  aux  prisonniers  de 
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guerre  ou  expédiés  par  eux,  seront  affranchis  de  toutes  taxes  pos- 
tales, aussi  bien  dans  les  pays  d'origine  et  de  destination  que 
dans  les  pays  intermédiaires.  Les  dons  et  secours  destinés  aux 
prisonniers  de  guerre  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits 
d'entrée  et  autres  (*),  ainsi  que  des  taxes  de  transport  sur  les  che- 
mins de  fer  exploités  par  TEtat.  — Art.  17  :  Les  officiers  prison- 
niers pourront  recevoir  le  complé^ient,  s'il  y  a  lieu,  de  la  solde 
qui  leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par  les  règlements  de 
leur  pays,  à  charge  de  remboursement  par  leur  gouvernement,  -r- 
Art.  18  :  Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour 
Texercice  de  leur  religion,  y  compris  l'assistance  aux  offices  de 
leur  culte,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  mesures  d'or- 
dre et  de  police  prescrites  par  l'autorité  militaire.  —  Art.  19  :  Les 
testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus  ou  dressés  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale. 
On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  piè- 
ces relatives  à  la  constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l'inhuma- 
tion des  prisonniers  de  guerre,  en  tenant  compte  de  leur  grade  et 
de  leur  rang.  —  Art.  20  :  Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapa- 
triement des  prisonniers  de  guerre  s'effectuera  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

11.  Malades  el  blessés  ('). 

551.  Historique.  —  En  théorie,  le  respect  des  ennemis  sans 
défense,  malades  et  blessés,  a  été  affirmé  dès  la  plus  haute  anti- 
quité. Hostes  dùm  vulnerati  fratres,  disaient  les  Romdins.  Mais, 
outre  que  l'esprit  de  vengeance  et  la  rudesse  des  mœurs  faisaient 
souvent  violer  cette  règle,  rien  n'était  sérieusement  organisé  pour 
secourir  les  victimes  de  la  guerre.  Malgré  les  tentatives  d'Am- 
broise  Paré  au  xvi*  siècle,  quelques  traités  isolés  dans  la  suite, 
notamment  celui  de  1759  entre  la  France  et  la  Prusse,  les  décla- 
rations de  rintendant  des  hôpitaux  de  Chamousset,  en  1764,  en 
faveur  d'une  convention  générale  pour  la  protection  des  blessés, 

(')  La  France  a  consacré  celle  règle  par  la  loi  du  3  mai  1902,  /.  offic^  7  mai 
1902. 

(*}  Lueder,  La  Convention  de  Genève,  Irad.  par  Gh.  Faure;  G.  Moynier,  Elude 
9ur  la  Convention  de  Genève^  1870;  La  Croix-Rouge^  son  passé  el  son  aoenit\ 
1882;  Doct.  Leforl,  Le  service  de  santé  dans  les  armées  nouvelles,  Rev.  des 
lieux-Mondes,  i'^  nov.  1871  ;  Buzzati,  De  Vemploi  abusif  du  signe  et  du  nom  de 
la  Croix-Rouge,  1890;  E.  Romberg,  Belligérants  bltssés,  prisonniets  de  guerre, 
1898.  11  existe  un  Comité  internalional  de  la  < ^roix-Houge  qui  publie  Ic^Rullelin 
international  des  Sociétés  de Ja  Croix-Rouge. 
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malgré  tous  ces  efforts,  aucune  mesure  d'ensemble  n'avait  pu  être 
prise  par  les  Etats  civilisés. 

Mais  le  médecin  genevois  H.  Dunant,  après  avoir  visité  les 
champs  de  bataille  de  la  guerre  d'Italie,  en  1859,  émut  profondé- 
ment Topinion  publique  en  en  reproduisant  fidèlement  les  hor- 
reurs dans  un  livre  intitulé  «  Souvenir  de  Solférino  ».  Admirable- 
ment secondé  par  M.  G.  Moynier,  il  provoqua  une  Conférence  des 
représentants  des  Etats  qui  se  tint  à  Genève  et  aboutit  à  un  acte 
définitif  le  22  août  1864,  acte  qui  fut  ratifié  à  Berne  le  22  juin  1865. 

Une  nouvelle  convention  a  été  signée  à  Genève,  le  20  octobre 
1868,  pour  consacrer  certaines  clauses  additionnelles,  et  surtout 
pour  étendre  les  règles  concernant  la  protection  des  blessés  à  la 
guerre  maritime  que  Ton  n'avait  pas  prévue  dans  le  principe.  Cette 
dernière  convention  n'a  jamais  été  ratifiée,  mais  elle  constitue  un 
modus  Vivendi  qui  est  consacré  dans  la  pratique  et  qui  a  été 
notamment  respecté  en  1870-1871,  ainsi  que  dans  la  guerre  entre 
TEspagne  et  les  Etats-Unis. 

Aujourd'hui  la  Convention  de  Genève  comprend  tous  les  Et^its 
Européens,  les  Etats-Unis  et  presque  tous  les  paj'S  d'Amérique, 
certains  Etals  d'Asie  et  d'Afrique,  tels  que  le  Japon,  la  Perse, 
Siam  et  le  Congo.  Comme  tout  traité,  la  Convention  de  Genève 
n'est  strictement  obligatoire  que  dans  les  rapports  des  Etats  qui 
y  ont  souscrit;  cependant  les  Etats  civilisés  doivent  se  conformer 
à  ses  prescriptions  d'humanité,  même  dans  leur  lutte  avec  des 
pays  qui  n'y  ont  pas  adhéré  :  c'est  ce  qu'a  fait  le  Japon  dans  sa 
rérente  guerre  contre  la  Chine  (*). 

552.  Convention  de  Genève.  —  Art.  l"*'.  Sont  déclarés  neutres 
les  ambulances  et  hôpitaux  militaires,  tant  qu'il  y  a  des  malades 
ou  blessés;  la  Convention  de  1868  décide  de  même  pour  les  hôpi- 
taux de  campagne  et  autres  établissements  temporaires  qui  sui- 
vent les  troupes  sur  le  champ  de  bataille.  La  neutralité  cesse  pour 
ces  établissements  s'ils  sont  gardés  par  une  force  militaire. 

Cet  article  provoque  plusieurs  observations.  D'abord,  les  établis- 
sements dont  il  s'agit  ne  sont  pas  neutres,  puisque  l'ennemi  peut 
s'en  emparer,  les  diriger  et  les  contrôler;  ils  sont  seulement  à 
l'abri  de  toute  violence  et  ne  peuvent  pas  être  détournés  de  leur 
affectation;  il  serait  donc  plus  exact  de  les  qualifier  d'inviolables. 
En  second  lieu,  une  garde  est  nécessaire  pour  protéger  ces  établis- 
.sements;  elle  devra  seulement  s'abstenir  de  toute  agression;  on 

,'   V.  Moynier,  Essai  sur  les  caractères  généraux  des  lois  de  la  guerre^  p.  59. 
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pourra  la  faire  prisonnière  sans  que  sa  présence  prive  Thôpilal  ou 
Tambulance  de  rinviolabilité.  Le  manuel  d'Oxford  étend  d'ailleurs^ 
avec  raison,  Tinviolabililé  aux  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments 
particuliers  où  sont  recueillis  des  malades  ou  blessés  (art.  36). 

Art.  2.  Même  neutralité  (c'est-à-dire  inviolabilité)  au  personnel 
hospitalier,  médecins,  pharmaciens,  intendance,  aumônier,  ser- 
vice de  transport  des  blessés. 

Cet  article  appelle  également  d'importantes  observations.  £n 
premier  lieu,  on  peut  discuter  l'inviolabilité  étendue  au  service 
de  l'intendance,  surtout  lorsque  cette  administration  n'est  plus 
chargée  du  service  de  santé,  comme  cela  a  lieu  en  France,  depuis 
la  loi  du  16  mars  1882.  En  second  lieu,  on  omet  de  dire  que  tout 
le  personnel  inviolable  peut  être  armé,  mais  pour  se  défendre  seu- 
lement. Sont  également  inviolables  les  médecins,  pharmaciens, 
infirmiers  volontaires,  officiellement  autorisés  à  donner  leur 
concours  au  service  régulier  de  santé.  L'inviolabilité  doit  aussi 
s'étendre  aux  soldats  affectés  exclusivement  au  transport  des 
blessés,  tant  qu'ils  remplissent  cette  mission  ;  mais,  en  France, 
les  brancardiers  sont  provisoirement  détachés  des  rangs,  ils  ne 
sont  pas  couverts  par  la  croix  de  Genève  et  portent  un  autre  signe 
spécial;  ils  peuvent,  par  suite,  être  faits  prisonniers  (Décret  du 
25  août  1884,  art.  34).  Au  contraire,  les  brancardiers  volontaires, 
régulièrement  autorisés,  sont  inviolables  comme  tout  le  person- 
nel hospitalier. 

Art.  3  combiné  avec  l'art.  1*^'  de  la  Convention  de  1868.  —  Le 
personnel  du  service  de  santé  doit  continuer  sa  mission  dans  les 
établissements  occupés  par  l'ennemi.  Ce  dernier  peut  le  renvoyer, 
sauf  à  imposer  un  délai  suivant  les  précautions  à  prendre  au  point 
de  vue  des  nécessités  militaires,  par  exemple  pour  éviter  des  ré- 
vélations; c'est  ainsi  que,  en  1870-1871,  Français  et  Allemands 
ont  imposé  très  légitimement  au  personnel  hospitalier  renvoyé  de 
longs  détours  par  l'Angleterre  ou  la  Belgique. 

L'art.  2  de  la  convention  de  1868  assure  aux  médecins  et  phar- 
maciens leur  traitement  intégral  tant  qu'ils  sont  retenus  par  l'en- 
nemi; le  manuel  d'Oxford,  art.  16,  est  plus  raisonnable  en  se  con- 
tentant d'exiger  un  traitement  convenable. 

Art.  4.  Le  matériel  des  hôpitaux  devient  la  propriété  de  l'ennemi 
qui  s'en  empare  ;  le  personnel  ne  garde  que  les  effets  qui  consti- 
tuent sa  propriété  particulière.  Au  contraire,  tout  le  matériel  des 
ambulances  doit  être  respecté.  Il  est  à  noter  que,  à  Metz,  ignorant 
cette  disposition,  on  incorpora  aux  hôpitaux  le  matériel  des  am- 
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bulances,  ce  qui  eut  pour  résultat  de  le  faire  passer  à  Fennemi. 

Art.  5.  Les  habitants  qui  portent  secours  aux  malades  et  bles- 
sés bénéficient  de  Tinviolabilité,  et  les  chefs  militairej^  doivent  les 
en  aviser  pour  exciter  leur  zèle.  De  plus,  toute  maison  où  est  re- 
cueilli un  malade  oy  blesJié  est  sauvegardée,  dippensée  du  loge- 
ment des  troupes  et  des  contributions  de  guerre.  Bien  qu'il  ne  soit 
tenu  compte  de  cette  faveur  que  dans  les  limites  du  possible  et  de 
la  justice  (Conv.  de  1868,  art,  4),  elle  peut  cependant  donner  lieu 
dans  la  pratique  à  de  regrettables  abus. 

Art.  6.  Les  malades  et  blessés  doivent  être  soignés  quelle  que 
soit  leur  nationalité.  Les  chefs  militaires  peuvent,  quand  les  cir- 
constances le  permettent,  et  si  l'ennemi  veut  les  recevoir^  faire  re- 
mettre ses  blessés  à  l'autre  parti,  aux  avant-postes;  ils  peuvent 
également  les  retenir,  quand  ils  ont  à  redouter  leur  indiscrétion 
ou  le  concours  intellectuel,  sinon  physique,  qu'ils  peuvent  donner 
i\  leur  pays. 

La  Convention  de  Genève  oblige  à  renvoyer  ceux  qui,  après 
guérison,  sont  reconnus  incapables  de  servir;  la  convention  de 
1868,  art.  5,  décide  de  même  à  Tégard  de  ceux  qui  sont  encore 
capables  de,  servir^  moyennant  rengagement  à  eux  imposé  de  ne 
pas  reprendre  les  armes,  sauf  pour  les  officiers  que  Ton  peut  tou- 
jours garder,  si  on  le  juge  nécessaire.  Cette  clause,  qui  n'a  pas  été 
respectée  en  1870,  est  inapplicable  comme  imposant  l'engagement 
de  ne  pas  reprendre  les  armes,  alors  que  cet  engagement  doit 
être  libre,  et  comme  l'imposant  en  particulier  à  des  soldats  qui 
n'en  saisissent  pas  toujours  la  portée.  D'après  le  même  art.  6,  les 
évacuations  de  blessés  par  chemin  de  fer  ou  voiture  sont  égale- 
ment couvertes  par  l'inviolabilité. 

Art.  7.  Les  établissements  et  le  personnel  hospitaliers  sont  cou- 
verts par  un  drapeau  ou  un  brassard  :  croix  rouge  sur  fond 
blanc,  c'est-à-dire  les  couleurs  suisses  interverties.  Le  drapeau 
national  doit  toujours  accompagner  celui  de  Genève,  et,  pour  éviter 
les  méprises,  ce  dernier  doit  être  au  premier  rang  et  plus  appa- 
rent. En  juin  1877,  les  Turcs  ont  accepté  le  croissant  rouge  sur 
fond  blanc.  On  réclame,  avec  raison,  un  signe  lumineux  pour  la 
nuit,  par  exemple,  aine  lanterne  blanche  avec  croix  rouge  sur  les 
vitres. 

Comme  l'usage  du  brassard  peut  donner  lieu  à  mille  abus  et 
iUre  usurpé,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  1870,  même  par  des  mal- 
faiteurs dépouillant  les  morts  et  les  blessés,  cet  insigne  ne  peut 
être  délivré  que  par  l'autorité  supérieure  compétente   avec  la 
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garantie  de  son  estampille,  suivant  le  vœu  exprimé  par  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  en  1874  (V.  n.  553). 

Art.  8.  Les  chefs  d'armée  peuvent,  d'après  les  instructions  de 
leur  gouvernement,  régler  les  détails  d'exécution  de  la  conveûlion 
on  sMnspirant  de  i^es  principes  généraux. 

55S.  Critique  de  la  Convention  de  Genève.  —  Indépendam- 
ment des  observations  de  détail  déjà  présentées,  on  peut  reprocher 
à  la  Convention  de  Genève  d'être  insuffisamment  connue  des 
combattants,  ce  qui  vise,  non  la  Convention  elle-même,  mais  les 
gouvernements  responsables  de  son  observation.  De  grands  progrès 
sont  d'ailleurs  réalisés  à  cet  égard  par  renseignement  particulier 
<|ui  est  donné  aux  troupes  de  leurs  devoirs  envers  les  malades  et 
blessés  (*). 

Un  grave  défaut  de  la  Convention  de  Genève  est  de  laisser  une 
part  trop  large  aux  Sociétés  privées,  qui,  malgré  leur  bon  vouloir, 
sont  peu  utiles  livrées  à  elles-mêmes,  souvent  gênantes,  même 
dangereuses  en  laissant  discréditer  les  privilèges  de  la  Convention 
(le  Genève  dont  les  insignes  sont  trop  facilement  pris  par  des  gens 
indignes,  ou  tout  au  moins  inconsidérés.  Pour  parer  h  cet  incon- 
vénient, à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  à  l'étranger  (*},  le  règle- 
ment français  du  2  mars  1878  et  le  décret  du  3  juillet  1884  ont 
établi  quelques  prescriptions  fort  sages  dont  les  principales  sont 
les  suivantes  :  1''  une  seule  Société  est  admise  en  rapport  direct 
avec  Tautorité  militaire,  c'est  la  Société  française  de  secours  aux 
blessés  reconnue  dutilité  publique  par  le  décret  du  3  juillet  1884; 
toutes  les  autres.  Union  ides  femmes  de  France,  Société  des  Dames 
de  France,  ne  peuvent  agir  qu'en  se  plaçant  sous  Taulorité  de  la 
première  et  en  observant  les  mêmes  règles  ;  2°  la  Société  française 
et  autres  à  elle  affiliées  relèvent  à  tous  les  points  de  vue  de  l'auto- 
rité militaire  et  ne  peuvent  agir  que  sur  les  derrières  de  Tarmée; 
3**  les  brassards  ne  sont  délivrés  que  par  l'intendant  général  et 
doivent  être  accompagnés  d'une  carte  d'identité.  • 

Mais  on  peut  reprocher  surtout  à  la  Convention  de  Genève  de 
manquer  de  sanction  et,  par  conséquent,  de  garantie  ;  elle  partage, 
à  ce  point  de  vue,  le  sort  de  tous  les  accords  internationaux. 
M.  (i.  Moynier  a  proposé  d'établir  un  tribunal  arbitral  composé 

(' .  A  la  Conférence  de  La  Haye  où  fui  réglée  Tapplfcalion  de  la  ConvenUon  de 
Genève  à  !a  guerre  maritime  (V.  infrà,  n.  660),  on  ne  put  s'entendre  pour  procéder 
à  la  revi:iion  de  la  (ConvenUon  elle-même.  Un  simple  vœu  fut  émis  pour  qu'uno 
nouvelle  conférence  s'occupât  de  celte  question. 

*.  (iuclle,  loc.  cit.,  I,  p.  179,  note. 
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de  délégués  d'Etats  neutres  et  des  Etats  belligérants,  ou  des  pre- 
miers seulement,  et  qui  serait  chargé  de  prononcer  sur  les  viola- 
tions alléguées  de  la  Convention  de  Genève  (*).  (V.  également 
projet  de  Tlnstitut  de  Droit  international,  session  de  Cambridge 
en  1895,  Annuaire,  t.  XIV,  p.  17  et  188).  Mais  qui  garantirait 
Texécution  de  la  sentence?  où  serait  la  force  pour  la  réaliser? 
faudrait-il  recommencer  la  guerre?  Le  plus  simple  et  le  plus  sûr 
est  encore  que  chaque  Etat  garantisse,  par  des  mesures  sévères. 
l'observation  de  la  Convention  de  Genève  de  la  part  de  ses  troupe^. 

m.  Des  morts. 

554.  Le  protocole  de  la  Conférence  de  1868  exprime  robligalion 
pour  les  belligérants  de  respecter  les  cadavres,  de  les  faire  inhu- 
mer et  de  s'assurer  de  leur  identité.  Dans  toutes  les  lois  militaires 
(art.  249  C.  just.  militaire),  le  dépouillement  d'un  cadavre  est  puni, 
et  même  de  mort  quand  le  voleur  achève  le  blessé  pour  le  dépouil- 
ler. On  ne  peut  pas  même  admettre  le  dépouillement  d'un  cadavre 
dont  l'identité  n'est  pas  établie,  quoi  qu'en  disent  certains  auteurs. 

D'autre  part,  chaque  belligérant  doit,  autant  que  possible,  com- 
muniquer à  l'autre  le  relevé  de  ses  morts  qu'il  a  recueil! i.s.  La 
distribution  d'une  plaque  d'identité  en  métal  à  chaque  homme 
(Décret  du  23  août  188 i,  art.  26  et  notice  1),  ainsi  que  les  prescrip- 
tions pour  les  ensevelissements  (irf.,  notice  5)  sont  de  nature  à 
éviter  le  nombre  encore  excessif  des  disparus,  ainsi  que  les  inhu- 
mations trop  précipitées  d'individus  non  encore  morts,  ou  trop 
lentes  et  dangereuses  ainsi  pour  la  santé  publique  (*}. 

SECTION  IV 

DES   CONVENTIONS   ENTRE   BELLUiÉRANTS 

555.  Bien  que  la  guerre  fasse  cesser  les  rapports  convention- 
nels, il  îirrive  cependant  que  les  hostilités  mêmes  contraignent  les 
belligérants  à  régler  d'un  commun  accord  des  faits  qui  s'y  ratta- 
chent. Or,  il  a  été  admis  de  tout  temps  que  la  parole  donnée  à 
l'ennemi  doit  toujours  être  respectée  :  w  fides  eliam  hosti  servandn 
est  »,  suivant  les  expressions  de  saint  Augustin. 

\*j  V.  R.  D.  /.,  1872,  p.  325  el  Considérai  ions  sur  la  sanction  pénale  à  donner 
à  la  Conv.  de  Genève,  1892. 

(')  V.  E.  UUmann,  L'i  lutle  nilern.  contre  les  épidémies  de  la  guerre,  R.  G.  />. 
i.,  1897,  p.  437,  et  R.  D.  I ,  XI,  p.  527. 
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Ces  conventions  entre  belligérants,  surtout  en  tant  qu'elles  sont 
d'une  portée  transitoire  et  qu'elles  se  réfèrent  à  des  questions 
(l'ordre  purement  militaire,  prennent  le  nom  de  cartels.  Leur 
caractère  général,  sauf  les  précisions  que  nous  indiquerons  plus 
loin  (V.  n.  558),  est  de  constituer  des  traités  militaires,  ce  qui  les 
différencie  des  traités  publics  ordinaires  à  plusieurs  points  de  vue. 

a).  Elles  sont  conclues,  non  par  les  agents  diplomatiques,  mais 
par  les  chefs  militaires  qui  ont  implicitement,  sous  leur  respon- 
sabilité, délégation  générale  pour  consentir  tous  les  arrangements 
conformes  à  l'intérêt  de  leurs  troupes;  tandis  que  les  agents  diplo- 
matiques ne  peuvent  négocier  qu'en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux 
qui  leur  sont  conférés  par  le  chef  de  l'Etat. 

U'va  sans  dire  d'ailleurs  que  les  chefs  militaires  ne  peuvent 
traiter  que  dans  les  limites  de  leur  mission,  c'est-à-dire  pour  affaires 
militaires  et  dans  la  sphère  de  leur  commandement  :  ils  ne  pour- 
raient, par  exemple,  ni  céder  un  territoire,  ni  même  consentir  à 
la  capitulation  d'une  place  qui  ne  relèverait  pas  de  leur  autorité. 

b).  De  plus,  les  conventions  militaires  valent  par  elles-mêmes, 
sans  qu'il  soit  besoin,  vu  leur  caractère  urgent,  de  la  ratification 
du  chef  de  l'Etat  ou  du  Parlement.  . 

556.  Des  parlementaires.  —  Ce  sont  les  agents  de  commu- 
nication entre  les  chefs  des  corps  belligéranls.  Ce  rôle  est  habi- 
tuellement confié  à  un  officier  expérimenté,  rarement  k  un  civil, 
accompagné  d'un  homme  qui  porte  un  fanion  blanc,  signe  dis- 
tinctif  de  la  mission  du  parlementaire,  d'un  tambour  ou,  plus 
ordinairement,  d'un  trompette,  et,  si  c'est  nécessaire,  d'un  guide 
et  d'un  interprète. 

Le  parlementaire  et  ceux  qui  l'escortent  sont  inviolables;  tirer 
sur  eux  est  une  des  plus  graves  violations  des  lois  de  la  guerre. 

Si  son  inviolabilité  rapproche  le  parlementaire  de  Kagent  diplo- 
matique, les  nécessités  de  la  guerre  autorisent  cependant  à  pren- 
dre à  son  égard  des  précautions  qui  seraient  incompatibles  avec 
la  dignité  des  représentants  d'Etats.  Par  exemple,  on  lui  bande 
les  yeux  pour  traverser  les  lignes;  il  ne  peut  communiquer  qu'avec 
le  commandant  en  chef;  on  peut  même  le  retenir  quelque  temps, 
afin  de  Tempécher  de  révéler  le  secret  d'une  opération  qu'il  aurait 
pu  surprendre. 

Le  parlementaire  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  profiter  de 
tout  ce  qu'il  peut  voir  ou  qu'on  ne  sait  pas  lui  cacher  ;  mais  il 
perd  ses  privilèges  et  peut  être  traité  en  espion,  s'il  abuse  de  sa 
mission  pour  surprendre  les  secrets  de  l'ennemi.  Cependant  la 
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violalion  de  1  immunité  du  parlementaire  est  tellement  grave,  que 
Ton  n'agira  qu'avec  la  plus  grande  circonspection,  même  au  cas 
où  l'espionnage  serait  très  vraisemblable. 

On  n'est  pas  obligé  de  recevoir  des  parlementaires  quand  on  ne 
veut  pas  engager  de  pourparlers,  ou  quand  on  soupçonne  qu'ils 
ne  sont  envoyés  que  pour  espionner  ou  gagner  du  temps.  On 
évite  surtout  de  les  recevoir  trop  fréquemment,  ce  qui  paralyse 
l'action  des  troupes  et  Tacilite  Tespionnage.  (Code  do  justice  mili- 
taire, art.  20rî;  décret  du  23  octobre  1883,  art.  209j. 

557.  Règlement  de  La  Haye.  —  Art.  32  :  Est  considéré  connue 
parlementaire  l'individu  autorisé  par  l'un  des  belligérants  à  entrer 
en  pourparlers  avec  l'autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau  blanc. 
Il  a  droit  à  l'inviolabilité  ainsi  que  le  trompette,  clairon  et  tam- 
bour, le  porte-drapeau  et  l'interprète  (jui  l'accompagneraient.  — 
Art.  33  :  Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pa.s 
obligé  de  le  recevoir  en  toutes  circonstances.  Il  peut  prendra* 
toutes  les  mesures  nécessaires  alln  d'empêcher  le  parlementaire 
de  profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner.  Il  a  le  droit,  en  cas 
d'abus,  de  retenir  temporairement  le  parlementaire.  —  Art.  34  : 
Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est  prouvé, 
d'une  manière  positive  et  irrécusable,  qu'il  a  profité  de  sa  position 
privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  de  trahison. 

558.  Des  diverses  conventions  entre  belligérants.  — 
Parmi  ces  conventions,  il  en  est  une,  l'armistice  général,  dont  le 
c«'iractère  est  .semblable  à  celui  des  traités  publics  ordinaires;  tou- 
tes les  autres  .sont  des  conventions  militaires  dans  le  sens  et  avec 
les  conséquences  indiqués  plus  haut  (V.  n.  555).  Parmi  ces  der- 
nières, il  en  est  une  sur  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  expliqué, 
c'est  la  convention  ou  cartel  d'échange  de  prisonniers.  Du  reste, 
les  sauf-conduits,  licences  et  sauvegardes  sont  des  accords  entre 
un  des  belligérants  et  dt»s  particuliers,  ou  plutôt  des  concessions 
faites  par  le  premier  aux  seconds,  et  non  de  véritables  conven- 
tions entre  belligérants,  comme  cela  résulte  des  explications  qui 
suivent. 

559.  A.  Sauf-conduit  :  C'est  la  permission  donnée  à  une  per- 
sonne de  circuler  librement  dans  le  territoire,  occupé  par  l'armée 
et  entre  les  lignes  d'opérations;  on  l'accorde  souvent  aux  corres- 
pondants de  journaux,  et  on  ne  la  refuse  pas  aux  agents  diploma- 
tiques. Le  sauf-conduit  est  .soumis  aux  règles  suivantes  :  1°  il  ne 
peut  être  délivré  que  par  le  commandant  des  troupes,  mais  il  sub- 
siste malgré  le  changement  dans  le  commandement;  2*  il  est  tou- 
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jours  révocable  ;  3°  il  ne  vaut  que  dans  le  ressort  du  commandant 
qui  Ta  délivré;  4**  il  peut  être  limité  en  durée,  sauf  Texcuse  de  force 
majeuft*  quand  on  n'a  pas  pu  s'éloigner  après  son  expiration  ;  5^  il 
i*sl  personnel  en  principe,  soit  à  un  individu,  soit  h  sa  famille, 
donc  intransmissible  ;  6°  tout  abus  d'un  sauf-conduit,  par  exemple 
pour  espionnage,  entraîne  l'application  des  lois  de  la  guerre  dans 
toute  leur  rigueur. 

560.  B.  Licences  :  Ce  sont  des  autorisations  de  transporter  des 
marchandises  et  de  faire  le  commerce  sur  le  territoire  occupé  par 
les  troupes  ;  il  y  en  a  de  générales  qui  ne  sont  accordées  que  par  le 
gouvernement,  et  de  spéciales  qui  peuvent  émaner  du  comman- 
dant en  chef  (V.  n.  547,  c)  :  ces  dernières  sont  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  sauf-conduits,  si  ce  n'est  qu'elles  peuvent 
être  transmissibles  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  marchandises. 

561.  C.  La  Sauvegarde  (salva  guardia)  est  la  protection  spéciale 
assurée  à  des  personnes  ou  à  des  monuments  dans  les  hostilités, 
par  exemple,  à  la  veille  d'un  assaut  ou  après  une  bataille,  aux 
t'ghses,  couvents,  bibliothèques,  musées,  hôpitaux,  pensionnats,  à 
(les  propriétés  d'amis  ou  de  neutres,  ou  même  de  certains  enne- 
mis. 

La  sauvegarde  peut  être  de  deux  sortes  :  1®  Simple  ou  par  écrit 
!on  l'appelle  quelquefois  :  morte),  elle  n'est  qu'un  ordre  adressé 
aux  troupes  de  respecter  certaines  personnes  ou  certains  édifices, 
ordre  manifesté  parfois  par  des  signes  extérieurs,  par  exemple  les 
poteaux  de  protection  plantés  devant  les  bâtiments  couverts  par  la 
^sauvegarde  ;  2°  Réelle  ou  en  nature  (appelée  aussi  :  vive),  la  sauve- 
garde est  garantie  par  une  troupe  désignée  à  cet  effet  et  qui,  en 
France,  est  la  gendarmerie.  Cette  troupe,  qui  ne  peut  jouer  aucun 
rôle  agressif,  est  inviolable  et  doit  être  renvoyée  sans  être  faite 
prisonnière  par  Tennemi  qui  occupe  le  lieu  dont  elle  a  la  garde 
décret  français  du  28  mai  18'95  sur  le  service  des  armées  en 
«ampagne,  art.  87). 

On  peut  rapprocher  de  la  sauvegarde  la  convention  par  laquelle 
ies  belligérants  neutralisent  une  partie  de  leur  territoire  ou  du 
l^'Pritoire  étranger  afin  de  restreindre  le  théâtre  des  hostilités. 
iConv.  franco-hollandaise  du  12  oct.  1832  restreignant  les  opéra- 
tions à  la  reprise  d'Anvers;. 

562.  I).  Les  capitulations,  dans  le  sens  de  conventions  militai- 
^^'^,  sont  des  arrangements  par  lesquels  un  commandant  de 
Iroupes  abandonne,  avec  ou  sans  conditions,  la  résistance  contre 
^Vnnemi.  Ce  sont  des  traités  purement  militaires  consentis  par 
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les  chefs  de  troupes  sans  le  concours  des  agents  diplomatiques  el 
sans  ratification,  mais  qui  aussi  ne  peuvent  avoir  qu'un  effet 
militaire,  par  exemple  l'abandon  d'une  place  ou  d'une  position, 
sans  pouvoir  agir  en  rien  sur  les  rapports  politiques  des  deux 
pays,  notamment  pour  accorder  une  cession  de  territoire  à  litre 
définitif,  ni  même  sur  les  rapports  militaires  en  dehors  des  limites 
de  commandement  du  chef  des  troupes  qui  consent  la  capitula- 
tion. Ainsi  était  sans  effet  la  clause  de  la  capitulation  de  Verdun 
du  8  novembre  1870,  stipulant  le  retourne  cette  place  à  la  France 
après  la  paix  :  seul  le  traité  de  paix  pouvait  régler  cette  question. 

La  capitulation  peut  avoir  lieu  en  rase  campagne  ou  dans  une 
place  forte,  sauf  la  responsabilité  beaucoup  plus  grande  du  chef 
des  troupes  dans  le  premier  cas  (art.  210  C.  just.  milit.  ;  décret 
du  14  oct.  1870  applique  au  maréchal  Bazaine;  décret  du  4ocl. 
1891,  art.  195). 

La  capitulation  lie  d'ailleurs  l'Etat  pour  lequel  elle  est  consen- 
tie, bien  que  le  chef  militaire  ait  violé  ses  devoirs;  on  n'auKu 
comme  ressource,  qu'à  lui  appliquer  la  rigueur  de  la  loi  militaire. 
L'Antiquité  nous  ofîre,  au  contraire,  des  exemples  de  capitula- 
tions désavouées  malgré  les  engagements  des  généraux,  comnio- 
la  fameuse  capitulation  des  Fourches  Caudines.  Un  exemple  mo- 
derne célèbre  est  celui  de  la  capitulation  de  Closterseven  en  IToT 
entre  le  duc  de  Richelieu  et  le  duc  de  Cumberland,  qui  fut  désa- 
vouée par  le  roi  Georges  II,  à  l'instigation  de  William  Pitt,  bien 
que  le  duc  de  Cumberland  fût  le  fils  de  ce  souverain.  Actuelle- 
ment, la  délégation  générale  aux  chefs  de  troupes  du  pouvoir  de 
passer  des  conventions  militaires  sans  ratification,  commandée 
elle-même  par  les  nécessités  de  la  guerre,  oblige  à  respecter  tous 
les  engagements  pris  par  eux  dans  les  liniites  de  leurs  attribu- 
tions militaires. 

Dans  les  rapports  des  belligérants,  la  capitulation  a  lieu  san> 
conditions  ou  avec  conditions. 

Dans  le  premier  cas,  on  passait  jadis  la  garnison  au  fil  de  Tépée  : 
pratique  barbare  que  Vattel  a  été  le  premier  à  condamner. 

Aujourd'hui,  la  garnison  qui  se  rend  sans  condition  est  prison- 
nière; on  lui  accorde  même  quelquefois  des  conditions  honora- 
bles, d'une  manière  spontanée,  pour  rendre  honneur  à  son  cou- 
rage, comme  cela  a  eu  lieu  à  la  capitulation  de  Phalsboûrg,  le 
12  décembre  1870,  ou  bien  suivant  les  termes  de  la  convention 
(Cap.  de  Belfort  du  15  février  1871  ;  cap.  de  Santiago-de-Cuba,  eu 
juillet  1898;  cap.  de  Port-Arthur,  le  2  janvier  1905). 
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Les  conditions  stipulées  dans  une  capitulation  peuvent  infini- 
ment varier;  elles  se  réfèrent  à  la  situation  des  habitants  inolTen- 
sifs,  au  sort  des  troupes,  à  la  remise  des  armes,  drapeaux,  muni- 
lions,  etc. 

Une  fois  la  capitulation  conclue,  il  y  aurait  mauvaise  foi  si 
détruire  les  objets  dont  la  livraison  est  promise;  ainsi  l'explosion 
de  la  poudrière  de  Laon  en  1870,  après  la  capitulation,  fut  un  acte 
blâmable,  accompli  par  un  sous-officier  imprudent  à  Tinsu  de  ses 
chefs.  Cette  façon  d'agir  peut  même  être  considérée  comme  une 
cause  d'annulation  de  la  capitulation  (art.  4  de  la  capitulation  de 
Port-Arthur  du  2  janvier  1905).  Mais,  avant  de  capituler,  tout 
<*ommandant  peut  et  doit  détruire  le  plus  possible  les  objets  qui 
<ievront  profiter  à  l'ennemi,  drapeaux,  armes  et  munitions. 

La  violation  par  le  vainqueur  des  conditions  consenties  dans 
une  capitulation  est  une  des  plus  honteuses  transgressions  du 
Droit  des  gens  :  ies  Anglais  eux-mêmes  ont  blâmé  l'incorporation 
<ie  Gênes  au  Piémont,  malgré  les  termes  de  la  capitulation  de 
1811  par  laquelle  l'Angleterre  lui  avait  garanti  son  ancienne  indé- 
IM'ndance;  de  même,  toute  bonne  foi  fut  violée  lorsque  la  garnison 
<le  Dresde,  commandée  par  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  après 
avoir  reçu  la  promesse  de  pouvoir  revenir  en  France,  fut  retenue 
prisonnière  par  les  alliés,  sous  prétexte  que  cette  concession  n'avait 
pas  été  autorisée  par  le  généralissime,  prince  de  Schwarzenberg. 
M.  Guizot  oubliait  le  Droit  des  gens  quand  il  prétendait,  à  la 
Chambre,  que  le  gouvernement  n'était  pas  lié  par  la  promesse  du 
f;:êncral  de  Lamoricière  et  du  duc  d'Aumale  qui,  acceptant  la  capi- 
tulation d'Abd-el-Kader,  en  1847,  lui  avaient  garanti  le  libre  séjour 
«*n  Egypte. 

Le  Règlement  de  La  Haye  s'exprime  ainsi  sur  les  capitulations 
dans  son  art.  35  :  «  Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties 
contractantes  doivent  tenir  compte  des  règles  de  l'honneur  mili- 
taire. Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleusement  observées 
par  les  deux  parties  ». 

563.  E.  Les  suspensions  (Ta^^mes  sont  des  conventions  militaires 
<'onsenties  par  les  chefs  d'armée,  dans  les  limites  de  leur  comman- 
dement, afin  d'arrêter  les  hostilités  pour  un  temps  déterminé, 
dans  un  lieu  fixé,  et  pour  un  but  spécial,  par  exemple  pour  relever 
les  blessés,  ensevelir  les  morts,  attendre  les  ordres  de  leur  gouver- 
nement, laisser  reposer  leurs  troupes,  procéder  à  une  cérémonie, 
comme  les  funérailles  de  Marceau  en  1796,  etc. 

Ces  conventions  sont  souvent  verbales,  et  même  parfois  tacites. 
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mais  alors  elles  peuvent  donner  lieu  à  des  difficullés  pour  leur 
étendue  et  leur  durée. 

564.  F.  On  distingue  les  armislÎMs  spéciaux  et  généraux.  Les 
premiers  ne  sont  que  des  suspensions  d'armes,  conventions  mili- 
taires, consenties  par  les  chefs  de  troupes  dans  les  limites  de  leur 
commandement.  Les  armistices  généraux,  au  contraire,  font  cesser 
partout  les  hostilités,  sauf  réserve  formelle  pour  certains  points, 
comme  cela  a  eu  lieu  pour  Tarmée  de  TEst  en  1871.  Ils  annoncent, 
en  général,  la  fin  de  la  guerre  et  permettent  de  préparer  le  traité 
de  paix. 

Ces  derniers  sont  de  véritables  traités  publics  conclus  par  les 
agents  diplomatiques,  ratifiés  par  le  chef  de  TEtat  et,  le  plus  sou- 
vent, rédigés  par  écrit.  Au  lieu  d'cHre  d'une  durée  très  courte 
comme  les  suspensions  d'armes,  par  exemple  vingt-quatre  heures, 
ils  sont  prolongés  pendant  un  certain  temps;  celui  du  28  janvier 
1871  fut  conclu  pour  vingt  et  un  jours  et  maintenu  plus  tard 
jusqu'au  21  mars. 

Pour  être  efficace  à  l'égard  des  troupes,  l'armistice  doit  leur 
être  notifié,  et  il  importe  que  cette  notification  soit  précise  pour 
éviter  de  regrettables  malentendus.  Le  général  Clinchant,  rem- 
plaçant le  général  Bourbaki,  fut  avisé,  le  29  janvier  1871.  de 
l'armistice  conclu  la  veille,  sans  être  informé  que  l'armée  de  TEsl 
qu'il  commandait  en  était  exceptée;  il  suspendit  sa  retraite  ol, 
cerné  par  les  Allemands,  dut  chercher  un  refuge  en  Suisse. 

Souvent,  pour  éviter  les  contacts  des  belligérants  pendant 
l'armistice,  on  les  sépare  par  une  zone  neutre;  en  1871,  ou  iixa 
une  bande  de  dix  kilomètres  de  chaque  côté  d'une  ligne  entre  les 
deux  armées,  et  autour  de  Paris  l'espace  compris  entre  les  forts 
et  la  capitale. 

565.  Effets  de  Tarmistice.  —  Un  point  certain,  c'est  que  toute 
offensive  nouvelle  ou  toute  continuation  d'une  offensive  commen- 
cée est  interdite  pendant  l'armistice.  Quant  aux  rapports  paciii- 
ques  entre  les  nationaux  des  pays  belligérants,  par  exemple  les 
relations  de  commerce,  il  appartient  aux  Etats  en  présence  de 
décider,  suivant  les  circonstances,  si  on  peut  les  laisser  reprendre 
sans  inconvénient. 

Mais,  en  dehors  de  ces  deux  idées  générales,  les  conséquences 
de  l'armistice  sont  très  diversement  appréciées  par  les  auteurs. 
Suivant  Vattel  et  beaucoup  d'autres,  on  peut,  durant  l'armistice, 
faire  tout  ce  que  l'ennemi  n'aurait  pas  pu  empêcher  si  les  hostili- 
tés duraient  encore,  par  exemple  élever  des  fortifications  loin  du 
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théâtre  de  la  guerre,  fabriquer  des  armes,  lever  des  troupes;  mais 
on  ne  pourrait  pas  faire  des  mouvements  de  retraite  ou  de  con- 
rentration  à  portée  de  Tennemi  et  que  celui-ci  aurait  arréti^s  si 
Tarmistice  n'avait  pas  eu  lieu,  ni  réparer  des  brèches  aux  rem- 
parts, ni  faire  entrer  des  troupes  dans  une  place  assiégée. 

Plus  généralement,  et  c'est  Topinion  consacrée  dans  la  prati- 
que, on  admet  que  chaque  belligérant  aie  droit  de  faire,  dans  Vinlê- 
rieur  de  ses  ligneSy  tout  ce  qui  peut  améliorer  sa  situation,  en 
s  abstenant,  bien  entendu,  de  tout  acte  d'hostilité.  Cette  solution, 
(le  beaucoup  la  plus  simple,  coupe  court  aux  difficultés  souvent 
insolubles  sur  le  point  de  savoir  si  tel  acte  pourrait  ou  non  être 
empêché  par  Tennemi. 

Mais  peut-on  profiter  de  Tarmistice  pour  ravitailler  une  place 
assiégée?  Certains  auteurs  se  prononcent  catégoriquement  pour 
la  négative.  On  peut  cependant  objecter  que  cette  solution  est 
inique;  le  slaln  quo^  qui  est  le  trait  caractéristique  de  Tarmistice, 
nVst  plus  respecté  pour  les  assiégés  qui  absorbent  leurs  provi- 
sions, et  pour  lesquels  toute  prolongation  de  l'armistice  se  traduit 
par  une  diminution  des  moyens  de  résistance.  Le  plus  humain  et 
le  plus  juste  est  de  régler  le  ravitaillement  de  la  place  proportion- 
nellement à  la  durée  de  l'armistice,  de  manière  à  rationner  la 
population  dans  des  conditions  telles  que  la  suspension  dos  hosti> 
iilés  soit  sans  inlluence  sur  l'état  de  ses  approvisionnements.  Cette 
pratique  fut  suivie  dans  la  Convention  de  Trévise  du  16  février  180J , 
art.  1:2,  pour  le  siège  de  Manloue.  Mais,  en  1870,  malgré  les  ins- 
tances de  Thiers  et  de  J.  Favre,  M.  de  Bismarck  refiïsa  de  laisser 
ravitailler  Paris  pendant  l'armistice  (*). 

566,  Fin  de  l'armistice.  —  1"  Elle  arrive  d'abord  par  l'expi- 
ration du  délai  stipulé  dans  l'armistice;  les  hostilités  peuvent 
reprendre  aussitôt  sans  dénonciation  préalable,  à  moins  de  con- 
vention contraire.  De  là  la  néce.ssité  de  fixer  exîictement  le  point 
de  départ  et  le  terme  du  délai;  il  semble  plus  pratique  de  compter 
par  jours  naturels,  c'est-à-dire  d'heure  à  heure,  et  non  par  jours 
civils  qui  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre,  et  il  faut  s'entendre, 
à  l'avance,  sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  est  compté  en  jours 
francs,  c'est-à-dire  sans  tenir  compte  du  premier  ni  du  dernier. 

i°  L'armistice  se  termine  également  par  la  dénonciation  de  l'un 
<les  belligérants  quand  aucun  délai  n'a  été  fixé  lï  l'avance. 

"  Cîrc.  de  J.  Favre  du  Tnov.  aux  Puissances;  M.  de  HourKouiug,  Uu  t'uvilail- 
liment  dans  les  annistices.  Revue  des  Deux-Mondes,  15  décembre  1870;. 
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3»  Enfin,  il  est  arrêté  par  la  violation  de  Tun  des  partis  qui 
reprend  les  hostilités.  Bien  que  beaucoup  d'auteurs  estiment  que 
l'autre  parti  peut  alors  reprendre  les  hostilités  à  son  tour  sans 
dénonciation  préalable,  il  semble  préférable  d'exiger  un  avertis- 
sement et  un  délai  raisonnable,  pour  que  le  pays  adverse  puisse 
fournir  des  explications  et  des  réparations  dans  le  cas  où  la  rup- 
ture de  l'armistice  viendrait  du  fait  isolé  de  quelques-uns  de  ses 
soldats  et  non  de  son  initiative  gouvernementale;  dans  ce  cas,  en 
effet,  l'armistice  est  maintenu,  sauf  l'obligation  d'effacer  les  suites 
de  l'agression  isolée  qui  a  été  commise. 

Le  règlement  de  La  Haye  consacre,  en  ce  qui  concerne  les  armis- 
tices, les  règles  que  nous  venons  d'indiquer,  dans  ses  articles  36 
à  41.  Mais  il  est  muet  sur  deux  points  importants  :  la  détermina- 
I  ion  des  mesures  de  guerre  permises  malgré  l'armistice  et  le  ravi- 
taillement, pendant  l'armistice,  des  places  assiégées. 

SECTION  V 

DE    l'oCCIPATION    EN   TEMPS   DE   GlERRE   ET   DE   SES    EFFETS  \* } 

§  I".  Notions  générales» 

567.  Jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle,  on  confondait  encore  l'inva- 
sion et  l'occupation  momentanée  qui  la  suit  avec  la  conquête,  et 
on  leur  donnait  les  effets  définitifs  de  celle-ci  (').  Aujourd'hui,  on 
en  est  venu  à  une  notion  plus  exacte  et  l'on  s'accorde  pour  définir 
l'occupation  de  la  manière  suivantç  :  «  Un  état  de  fait,  essentielle- 
ment provisoire,  qui  ne  donne  à  l'occupant  que  le  droit  d'accomplir 
les  actes  indispensables  aux  fins  de  la  guerre,  en  respectant,  pour 
le  surplus,  la  souveraineté  du  pays  occupé  ».  De  là  il  suit  que 
l'ancienne  souveraineté  du  pays  envahi  subsiste  en  droit;  mais 
que,  vu  les  nécessités  de  la  guerre,  elle  peut,  sur  certains  points, 
être  remplacée  en  fait  par  celle  du  pays  envahisseur. 

Seulement,  la  limite  entre  la  souveraineté  de  droit  qui  doit  être 
respectée  et  celle  de  fait  que  l'envahisseur  peut  exercer  est 
impossible  à  déterminer  à  l'avance,  comme  le  montrent  les  vaines 
tentatives  des  auteurs  :  l'unique  critérium  que  l'on  puisse  invoquer 

;*)  Plalon  de  Waxel,  Vannée  tV invasion  et  lapopulalion,  1874;  Lœning,  Admi- 
nislraiion  de  l'Alsace- Lorraine  pendant  la  guerre  de  1870-1871^  B.  D,  /.,  IV, 
p.  634. 

(«  1.  Lameire,  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans  Vancien  droit;  id., 
Les  occupations  militaires  en  Italie  pendant  les  guerres  de  Louis  XIV,  19U3. 
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fst  celui  des  nécessités  de  la  guerre  qui,  seules,  justifient  la 
substitution  de  la  souveraineté  de  fait  de  Tenvahisseur  à  la  souve- 
raineté de  droit  du  pays  envahi;  or  c'est  là  un  critérium  qui  varie 
suivant  les  circonstances  et  au  sujet  duquel  les  commandants 
militaires  ont  un  large  pouvoir  d'appréciation,  sous  leur  responsa- 
iûlité. 

On  dit  souvent  que  l'intervention  du  vainqueur  dans  la  souve- 
raineté du  pays  envahi  est  réglée  par  la  loi  martiale;  mais  cette 
Hxpression  fort  vague  n'apprend  pas  grand'chose.  Suivant  Merlin, 
<•»'  nom  aurait  d'abord  désigné  la  loi  du  21  octobre  1789  qui 
ordonnait  aux  communes  de  faire  appel  aux  forces  militaires  en 
cas  de  désordre  public.  Ici,  il  ne  peut  être  question  de  la  loi  mili- 
taire ou  martiale  du  pays  envahisseur,  puisque  la  substitution 
(le  la  souveraineté  de  ce  pays  à  celle  du  pays  envahi  suppose  un 
rapport  entre  les  Etats  qui  doit  être  réglé  par  des  principes  de 
Droit  international,  et  non  par  la  loi  spéciale  de  l'un  des  deux 
pays  qui  n'a  d'autorité  que  dans  le  territoire  où  elle  domine. 
1)  autre  part,  la  loi  martiale  ne  peut  signifier  la  volonté  absolue 
i'i  arbitraire  du  chef  de  l'armée  d'invasion,  comme  semblait 
l'indiquer  Wellington  dans  sa  lettre  au  Parlement  anglais, 
«•n  1814.  Cette  volonté  même  a  ses  limites  dans  les  nécessités  de 
la  guerre;  tout  acte  dépassant  la  mesure  commandée  par  celles-ci 
nVst  plus  qu'une  atteinte  brutale  à  la  souveraineté  du  pays 
envahi,  qui  subsiste  jusqu'à  ce  que  la  conquête  définitive  l'ait 
supprimée,  et  une  violîition  du  Droit  des  gens.  Les  Instructions 
américaines  disent  que  la  loi  martiale  est  «  l'exercice  de  l'auto- 
rité  militaire,  conformément  aux  lois  et  usages  de  la  guerre  » 
lart.  ij. 

568.  Conditions  de  l'occupation  militaire.  —  Pour  pro- 
<luire  les  effets  considérables  qu'elle  peut  faire  naître,  l'occupa- 
tion militaire  doit  satisfaire  à  deux  conditions  :  1**  il  faut  que  le 
{gouvernement  du  pays  qui  subit  l'invasion  soit  dans  l'impossibi- 
lil<^  d'exercer  sa  souveraineté  dans  la  portion  envahie  ;  2<*  l'en- 
vahisseur doit  occuper  suffisamment  le  territoire  pour  y  exercer 
<*n  fait  sa  souveraineté  (Acte  de  Bruxelles,  1874,  art.  1  ;  Manuel 
dOxford,  art.  41  ;  Règlement  de  La  Haye,  art.  42). 

On  voit  par  là  que  Toccupation  militaire  doit  être  effective, 
comme  Toccupation  pacifique  ayant  pour  objet  d'acquérir  la  sou- 
veraineté. Mais  Vanimus  domini  "n'est  plus  nécessaire  ici,  l'inva- 
sion pouvant  conduire,  comme  en  1871,  bien  au  delà  du  territoire 
<l«e  l'on  a  l'intention  de  garder  définitivement.  D'ailleurs,  Vani- 
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mm  domini  ne  peut  autoriser,  avant  que  la  cession  de  territoire 
ait  eu  lieu,  une  prise  de  possession  absolue  avec  substitution  coiu- 
plôte  de  la  nouvelle  souveraineté  à  Tancienne.  Ainsi  le  gouver- 
neur d'Alsace  outrepassait  ses  droits  en  célébrant,  dès  le  Soclobrt* 
1870,  la  réunion  de  Strasbourg  à  rAUemagne. 

Pour  éviter  les  surprises  à  Tégard  des  habitants  des  pays  enva- 
his, il  est  bon  d'annoncer  à  l'avance  les  limites  du  territoire  que 
Ton  considère  comme  occupé  par  ses  troupes,  et  d'indiquer  les 
devoirs  auxquels  on  astreint  ceux  qui  l'habitent.  Ces  derniers  gar- 
dent, du  reste,  leur  nationalité  et  leurs  droits  de  citoyens  jusqu'à 
l'annexion  ;  c'est  ainsi  que  les  habitants  des  territoires  envahis 
ont  pu  participer,  en  1871,  aux  élections  à  l'Assemblée  nationale. 

569.  L'occupation  peut  être  prolongée  après  la  paix,  à  titre  de 
garantie  de  l'exécution  du  traité,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'Est 
de  la  France  en  1871.  Des  conventions  règlent  généralement  les 
conditions  de  cette  occupation  ;  dans  tous  les  cas,  ses  effets  se  limi- 
tent à  la  sauvegarde  de  l'armée  d'occupation,  et  la  souveraineté 
du  pays  occupé,  sauf  celte  réserve,  reprend  son  entière  autorité.  Il 
en  est  de  même  pour  les  occupations  dites  conveniu^Sy  c'est-à-dire 
ayant  lieu  du  consentement  de  la  souveraineté  territoriale, comme 
celle  de  la  France  à  Rome,  de  18  49  à  1870,  et  en  Tunisie  (V.  n.  57*> . 

§  II.  Pouvoirs  de  l^ occupant  quant  aux  actes  de 

souveraineté  fjénèrale, 

570.  L'intérêt  du  pays  envahi  comme  celui  de  l'occupant  com- 
mande que  l'ordre  soit  sauvegardé  dans  le  territoire  occupé.  Par 
le  fait,  comme  disent  MM.  Funck-Brentano  etSorel,  que  rautorilê 
légale  du  pays  est  interrompue  et  non  détruite  par  l'yivasion,  il 
appartient  à  l'envahisseur  de  l'exercer  à  sa  place,  en  suivant,  en 
principe,  ses  lois,  sauf  à  les  écarter  dans  les  limites  étroites  qrn^ 
commandent  les  nécessités  de  la  guerre  et  les  besoins  de  défense 
de  l'envahisseur.  Nous  n'avons  qu'à  appliquer  cette  formule  aux 
questions  les  plus  importantes. 

571.  A.  Quant  à  la  législalion,  l'occupant  doit,  en  principe, 
laisser  appliquer  celle  du  pays  envahi,  tant  que  cette  application 
ne  nuit  pas  à  sa  propre  sécurité,  qu'il  s'agisse  des  lois  criminelles 
ou  civiles.  (Règlement  de  La  Haye,  art.  43).  C'est,  notamment,  ce 
qu'ont  fait  les  Etats-Unis  à  Cuba  et  à  Manille  en  1898  (*).  Ainsi  il 

k']R,  g.  U.  /.,  l.  V,p.  800. 
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peut  interdire  rémigration  autorisée  par  la  loi  locale,  quand  elle 
sert  h  augmenter  les  forces  de  Tennemi,  et  suspendre  la  conscrip- 
tion pratiquée  en  faveur  du  pays  qui  subit  Tinvasion  (Proclama- 
lions  de  la  Prusse,  13  août  et  15  décembre  i870).  Mais  si  des 
obstacles  de  fait  peuvent  être  apportés  à  Tapplication  des  lois 
dangereuses  pour  Toccupant,  celui-ci  ne  doit  pas  en  empêcher 
TeiTet  par  des  sanctions  excessives,  hors  de  proportion  avec  le 
préjudice  qui  lui  est  causé,  ni  surtout  pouvant  produire  leurs 
conséquences  après  la  paix,  quand  elles  n'ont  plus  leur  raison 
délre  :  on  ne  peut  que  blâmer  le  bannissement  pour  dix  ans  et  la 
confiscation  des  biens  prononcés  contre  les  Alsaciens-Lorrains 
qui  sabsentaient  pendant  Finvasion. 

Les  lois  douanières  peuvent  être  supprimées  par  l'occupant 
quand  elles  le  gênent  ('};  mais  elles  continuent  toujours  à  lier  les 
nationaux  à  Tégard  de  leur  pays  pour  le  cas  où  l'invasion  vien- 
drait à  cesser  ('j. 

572.  B.  L*envahisseur  maintient  aussi,  en  principe,  les  auto- 
rités locales,  judiciaires  ou  administratives,  mieux  à  même  d'ap- 
pliquer la  législation  du  pays.  Il  ne  change  guère  que  celles  dont 
le  caractère  politique  lui  inspire  de  la  méMance  ou  dont  l'attitude 
lui  est  hostile.  Les  circonstances  seules  déterminent  la  conduite 
de  l'occupant;  mais  nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  puisse 
obliger  les  fonctionnaires  du  pays  envahi  à  le  servir  et  surtout  à 
lui  prêter  le  serment  de  fidélité,  sous  peine  de  certaines  sanctions, 
notamment  d'amendes,  comme  le  firent  les  Allemands  à  l'égard 
des  fonctionnaires  de  la  préfecture  de  Versailles.  A  la  conférence 
de  Bruxelles,  on  a  décidé  que  l'envahisseur  ne  doit  pas  changer 
les  fonctionnaires  électifs  qu'il  ne  pourrait  pas  remplacer  par  des 
«gents  d'un  caractère  semblable.  On  a  décidé  aussi  que  les  fonc- 
tionnaires, pas  même  ceux  de  l'ordre  administratif,  contrairement 
à  l'opinion  de  certains  publicistes,  ne  peuvent  être  contraints  de 
rester  en  place  par  l'envahisseur  (Conf.  Bruxelles,  art.  4.  Manuel 
d  Oxford,  45  et  46)  :  la  solution  contraire  que  l'on  trouve  dans  les 
Instructions  américaines  s'explique  par  la  nature  de  la  lutte  de 
Récession  à  propos  de  laquelle  elles  ont  été  écrites;  il  s'agissait 
d  une  guerre  civile. 

Les  autoritfîs  maintenues  dans  le  pays  envahi  relèvent  en  droit 


'  Cesl  ce  que  firent  les  Allemands  en  1S70*  el  les  Klals-Unis  en  1898;  R.  G,  £> 
'•.  t.  V,  p.  «06. 
*  V.  C.de  MeU,  siégeant  à  Mézicres,  29  juillet  1871,  I).,  71.  2.  132. 
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de  Tancienne  souveraineté  au  nom  de  laquelle,  en  partieulier, 
elles  doivent  rendre  la  justice.  En  1870,  TAllemagne  émit  la  pré- 
tention de  faire  rendre  les  jugements  par  les  tribunaux  français, 
au  nom  des  puissances  allemandes  occupant  l'Alsace  et  la  Lorraine; 
cette  prétention,  condamnée  par  les  auteurs  allemands  eux-mêmes 
comme  contraire  au  respect  de  la  souveraineté  du  pays  envahi 
qui  subsiste  jusqu'à  la  cession  définitive  du  territoire,  fut  noble- 
ment rejetée  par  les  magistrats  français  (V.  décisions  de  Nancy, 
J,  0/f.y  21  septembre  1870,  Versailles,  Laon,  etc.).  Les  juges 
espagnols  continuèrent  aussi  à  rendre  la  justice  à  Santiago  de 
Cuba  et  à  Manille  pendant  l'occupation  des  Américains  (*). 

Si  la  justice  est  complètement  désorganisée  par  TinvasioD, 
loccupant  peut  installer  des  tribunaux  provisoires,  dont  les  sen- 
tences sont  considérées  comme  ayant  autorité  après  que  l'inva- 
sion a  cessé,  ainsi  qu'il  a  été  fréquemment  jugé  à  propos  des  juri- 
dictions établies  par  l'Angleterre  en  Corse  de  1793  à  1799  (').  Mais 
on  exagère  en  assimilant  les  jugements  ainsi  rendus  à  ceux  qui 
émanent  des  tribunaux  nationaux;  ils  viennent  de  magistrats 
investis  par  l'autorité  étrangère  et  ils  sont  rendus  au  nom  d'une 
autre  souveraineté  :  aussi  ne  devraient-ils.  être  déclarés  exécutoi- 
res qu'après  la  concession  de  Vexequatur  (V.  art.  2123  C.  civ.j. 

Ce  qui  est  fait  par  l'occupant  ou  sous  sa  direction  dans  la  limite 
de  ses  droits  est  opposable  au  pays  vaincu,  qui  ne  peut  le  mécon- 
naître quand  l'invasion  a  cessé.  Ainsi  était  abusif  le  décret  du 
19  novembre  1870  qui  suspendait  le  cours  de  la  justice  criminelle 
dans  tous  les  territoires  envahis. 

57S.  C.  Par  la  substitution  de  fait  de  sa  souveraineté  à  celle  du 
pays  envahi,  l'occupant  perçoit  les  impôts  pour  son  compte.  11  ne 
doit  pas  les  aggraver,  ni  en  changer  l'assiette,  et  il  est  obligé  de 
les  affecter  aux  services  publics  du  pays  occupé.  Si  le  service  fis- 
cal est  désorganisé  au  point  que  la  loi  territoriale  ne  puisse  pas 
être  suivie,  on  procède  par  équivalence,  c'est-à-dire  que  Ton  éva- 
lue le  rendement  des  contributions  locales  et  on  fait  la  répartition 
équitable  par  circonscriptions  et  par  habitants. 

574,  D.  La  juridiction  de  l'armée  d'invasion  se  substitue  de 
plein  droit  à  celle  du  pays  envahi  pour  tous  les  faits  qui  se  ratta- 
chent à  la  sécurité  des  troupes  d'occupation  (C.  Just.  milit.,  art. 


(•;  R.  G.  D.I.,  i.  V,  p.  801. 

,»)  Gas.s.,  16  mars  1841,  S.,  41.  1.  505;  Baslia,  27  décembre  1875,  J.  C,  1876, 
p.  104 
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63]. C  est  alors  la  juridiction  militaire  de  Tarmée  d'occupation  qui 
applique  sa  propre  loi  martiale,  sauf  à  suivre,  pour  les  cas  non 
prévus  par  cette  loi,  des  règles  spéciales  souvent  annoncées  dans 
la  proclamation  lancée  en  entrant  dans  le  pays  ennemi.  Nous  rap- 
pelons ici  que  la  loi  martiale  ne  peut  pas  être  la  volonté  arbitraire 
des  commandants  militaires;  ce  ne  serait  plus  alors,  comme  le 
dit  Bluntschli,  que  la  passion  violente  substituée  à  la  loi.  On  en 
vient  ainsi  aux  proclamations  allemandes  punissant  exclusivement 
de  la  peine  de  mort  tout  attentat  contre  l'armée  d'invasion,  avec 
le  concours  de  conseils  de  guerre  organisés  sur  place  et  statuant 
sans  recours  possible;  k  la  responsabilité  inique  de  tout  un  village, 
brûlé  parce  qu'un  attentat  contre  les  troupes  d'occupation  est  com- 
mis sur  son  territoire;  ou  à  la  mise  à  mort  de  trois  habitants  du 
village  de  Vaux,  dans  les  Ardennes,  pour  répondre  du  meurtre 
d'un  soldat  allemand  commis  par  des  personnes  étrangères  à  la 
commune.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  de  Rocroy  a  jugé  que 
les  habitants  avaient  eu  tort  de  désigner  les  trois  victimes  sur 
l'injonction  de  l'envahisseur  ;  ils  auraient  dû  laisser  à  celui-ci 
tout  l'odieux  de  son  crime  et  ont  assumé  de  ce  chef  une  responsa- 
bilité en  dommages  et  intérêts  ('). 

Le  caractère  excessif  des  proclamations  de  1870  a  été  reconnu 
en  Allemagne  même,  car  leurs  dispositions  ont  été  écartées  dans 
le  code  de  justice  militaire  du  20  juin  1872.  Les  proclamations  des 
généraux  anglais  pendant  la  guerre  sud-africaine  sont  également 
blâmables  comme  étant  l'expression  du  pur  arbitraire  sans  aucun 
souci  des  règles  du  Droit  des  gens  (*). 

576,  Cette  intervention  de  la  juridiction  militaire  de  l'armée 
d'occupation  donne  lieu  à  des  difficultés  spéciales  en  ce  qui  con- 
cerne l'insurrection  des  habitants  du  territoire  occupé.  Certains 
auteurs  condamnent  absolument  cette  insurrection  et  autorisent 
contre  elle  l'application  de  la  loi  martiale  de  l'envahisseur.  D'au- 
tres l'admettent  si  elle  est  faite  en  masse,  et  non  par  attaques 
isolées  et  sans  autre  portée  que  la  satisfaction  d'un  esprit  de 
vengeance.  En  fait,  ces  insurrections  ont  toujours  été  réprimées 
avec  la  dernière  rigueur,  en  plaçant  ceux  qui  y  prenaient  part  en 
dehors  de  la  condition  de  belligérants,  c'est-à-dire  en  les  livrant 
^  la  loi  martiale  sans  les  traiter  en  prisonniers  de  guerre;  c^est 

iV'  V.  Gazette  des  tribunaux,  13,  14,  15  janvier  1873;  de  Loynes,  Droit  pénal 
^^  ia  guerre,  R.  D.  /.,  1874,  p.  134. 
C;  fl.  G.  D.  /.,  t.  VIJI,  1902,  p.  162  el  suiv. 
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ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  insurrections  de  Pavie  en  1796,  de 
Vérone  en  1797  et  dans  la  guerre  d*Espagne  de  18G8  à  1814.  Cette 
.solution,  admise  dans  Tart.  46  du  projet  de  Bruxelles,  en  1874,  fut 
combattue  par  les  petits  Etats,  en  tant  qu'elle  s*appliquait  aux 
.soulèvements  en  masse  considérés  comme  une  ressource  suprême 
et  légitime  par  les  pays  qui  ne  peuvent  pas  entretenir  de  grandes 
armées  permanentes  ;  aussi  le  droit  à  la  défense  nationale  dut-il 
ctre  réservé  par  nombre  d'Etats,  notamment  la  Russie,  TAulri- 
che-Iiongrie,  la  France,  la  Suisse,  la  Belgique,  les  Pays-Bas.  Ceux 
qui  ont  combattu  cette  réserve  ont  fait  ressortir  qu'elle  aboutis- 
sait à  consacrer  toujours  une  perfidie,  comme  les  Vêpres  sicilien- 
nes, ou  une  série  d'attaques  isolées  qui  ne  sont  que  du  banditisme 
et  un  retour  à  la  barbarie;  que  le  seul  moyen  d'éviter  ces  abus 
est  d'établir  une  organisation  militaire  générale  imposant  à  tous 
i  obligation  de  combattre  suivant  les  lois  de  la  guerre.  Celte 
question  délicate  n'a  pas  pu  être  discutée  avec  le  sang-froid 
nécessaire  après  la  guerre  de  1870-71  qui  avait  passionné  les 
<»sprits.  On  a  vu  qu'à  la  Conférence  de  La  Haye  la  question  ne  put 
être  réglée  que  pour  la  levée  en  masse  spontanée  en  territoire  non 
é*ncore  occupé,  ainsi,  du  reste,  qu'on  l'avait  fait  dans  le  projet  de 
Bruxelles  en  1874  {V.  suprà,  n.  522). 

Pour  nous,  une  distinction  s'impose.  L'attaque  isolée  contre 
l'armée  d'occupation  appelle  toute  la  rigueur  de  la  loi  martiale, 
qui  est  la  seule  sauvegarde  de  cette  armée  et  la  seule  garantie 
qu'elle  puisse  avoir,  en  retour  de  l'immunité  des  habitanLs  qui 
sont  placés  à  l'abri  des  actes  d'hostilité  (V.  n.  520)  (').  Mais  le  sou- 
lèvement en  masse  doit  faire  attribuer  aux  habitants  le  caractère 
et  les  avantages  de  belligérants,  sur  un  territoire  déjà  envahi 
comme  dans  celui  qui  va  l'être  (V.  n.  523),  à  la  condition  que  les 
insurgés  satisfassent  aux  conditions  générales  prescrites  de  tous 
les  belligérants  :  port  ostensible  des  armes,  signe  distinctif  et 
reconnaissable  à  distance,  observation  des  lois  de  la  guerre  el 
sinon  rattachement  à  l'armée  régulière,  ce  qui  est  impossible  en 
pareil  cas,  du  moins  approbation  expresse  du  gouvernement  du 
pays  envahi.  Ce  qui  justifie  notre  solution,  c'est  que  le  vaincu 
subit  le  joug  du  vainqueur  sans  l'accepter;  si  donc  il  peut,  en  fait, 
triompher  de  la  nécessité  qui  l'opprime,  il  peut  et  il  doit  la  repous- 
ser, sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  la  guerre  et  à  n'employer 
aucun  des  moyens  de  cruauté  ou  de  perfidie  qu'elles  réprouvent. 

>')  Sur  les  abus  des  allaques  isolécj^,  v.  H.  Houssaye,  iSf4.  p.  44  à  58. 
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En  fait,  la  distiDCtion  entre  Tagression  isolée  et  le  soulèvement 
♦^u  masse  est  souvent  difficile  à  établir;  Toccupant,  seul  juge  de 
la  question,  profitera  toujours  du  doute  pour  ne  voir  que  la  pre- 
mière et  appliquer  la  rigueur  de  la  loi  martiale.  Mais,  dans  tous 
ks  cas,  la  répression  des  attaques  contre  Tarmée  d'invasion  n'est 
permise  que  sur  les  territoires  efTeotivement  occupés;  il  est  inad- 
missible que  Ton  adresse  des  menaces  à  une  population  quand 
on  n'occupe  pas  encore  son  territoire,  pour  les  actes  d'hostilité 
qu'elle  accomplira,  ou  quand,  forcé  d'abandonner  le  pays  par  les 
nécessités  de  la  guerre,  on  réserve  la  réalisation  de  ses  menaces 
pour  le  moment  où  Ton  reviendra,  ainsi  que  le  firent  les  Allemands 
en  quittant  Saint-Quentin  le  22  octobre  1870.  La  répression  des 
attaques  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  châtiment  qui  puisse  viser  un 
fait  accompli  hors  de  la  sphère  d'action  de  l'armée  d'occupation, 
ou  dont  l'application  puisse  être  différée  suivant  les  circonstanceîs  ; 
i^'ost  un  acte  de  légitime  défense  qui  n'est  justifiable  qu'à  l'égard 
<l*une  agression  immédiate,  et  en  tant  qu'il  se  réalise  aussitôt 
après  cette  agression,  non  quand  le  danger  provoqué  par  elle  a 
disparu. 

Les  faits  qui  relèvent  de  la  juridiction  de  l'armée  d'occupation 
sont  tous  les  faits  att^mtatoires  à  la  sûreté  de  celle-ci,  même  non 
prévus  par  la  loi  militaire,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  pour  l'empoi- 
sonnement d'un  soldat  français  au  Mexique  (*). 

Les  règles  ci-dessus  doivent  être  également  suivies  quand  il 
s'agit  d'occupations  résultant  d'une  convention  et  non  d'une  inva- 
.^iou,  comme  celle  de  l'Est  de  la  France  après  la  paix  du  10  mai  1871 , 
ou  celle  des  troupes  françaises  à  Rome  de  1849  à  1870  (*).  11  importe 
peu  d'ailleurs  que  le  coupable  soit  un  national  du  pays  ainsi 
occupé  ou  appartienne  à  une  Puissance  tierce;  il  s'agit  d'une 
l'^gle  d'intérêt  général  qui  s'impose  à  tout  le  monde  :  ainsi 
les  tribunaux  militaires  ont  été  reconnus  compétents  pour  statuer 
î^ui-  une  agression  d'un  italien  contre  une  sentinelle  française  à 
Tu  ni 
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V  Casî».,  24  aoftt  1865,  IJal.,  65.  1.  501. 

'  J;as3.,  11»  janv.  et  2:^  juin  1865,  30  nov.  et  14  déc.  1865,  UuU.  crim.,  n.  14, 
l^î.  814  et  225  el  S.,  65.  1.  53. 

'  Clunel,  Ife  la  juridiction  des  armées  d'occupation  en  matière  de  délits 
commis  par  des  étrangers  contre  des  militaires,  J.  C,  1882,  p.  511;  pour  le  cas 
où  l'occupation  militaire  a  cessé,  v.  trib.  fédéral  suisse,  20  juin  1891,  J,  C.  ih^H, 
P-  î<o7  ;  décret  khédivial  du  ?5  février  18î»5  pour  les  attaques  contre  l'armée  anglaise 
«^n  Kp>pli«,  n.  G.  if,  /.,  l.  III,  Documents,  p.  2. 
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§  III.  Effets  de  V occupation  militaire  quant  atur  personnes. 

576.  La  substitution,  en  fait,  de  la  souveraineté  de  loccupant 
à  la  souveraineté  légale  du  pays  envahi  donne  droit  aux  habitants 
d'exiger  la  protection  de  Toccupant,  comme  elle  les  soumet  à  cer- 
taines obligations  envers  lui. 

577.  I.  Obligations  de  l'occupant  envers  les  habitants  du 
pays  occupé.  —  Tandis  qu'au  xviir  siècle  encore  on  admettait 
les  droits  les  plus  absolus  du  vainqueur  envers  les  habitants  di! 
pays  envahi,  tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  ces  habi- 
tants, tant  qu'ils  demeurent  inoffensifs,  doivent  être  protégés  dan^i 
leur  vie,  leur  honneur  et  leurs  convictions.  Cette  ^ègle  est  sanc- 
tionnée par  la  loi  militaire  de  tous  les  Etats  civilisés  qui  punit 
sévèrement  les  soldats  coupables  d'attentats  contre  les  habitants 
des  pays  occupés.  L'envahis.seur  proclame  souvent  qu'il  suivra 
cette  ligne  de  conduite,  au  moment  d'entrer  sur  le  territoin* 
ennemi  (Proclamation  du  roi  de  Prusse  du  11  août  1870). 

Cependant,  certaines  mesures  que  Ton  peut  prendre  à  IVgard 
des  habitants  provoquent  des  difficultés  sérieuses  au  point  de  vu  • 
de  leur  conciliation  avec  le  respect  qui  est  dû  à  ces  derniers. 

1<*  On  tolère  en  doctrine  et  on  applique  largement  en  fait  les 
réquisitions  personnelles  imposées  aux  habitants  du  territoire 
occupé,  à  cause  de  leur  nécessité  pour  l'armée  d'occupation,  à  la 
condition  qu'elles  n'impliquent  jamais  une  coopération  directe  de> 
habitants  requis  à  l'action  de  l'ennemi  contre  leur  patrie,  et 
(ju'elles  ne  les  exposent  pas  directement  aux  dangers  de  la  guerre 
à  laquelle  ils  doivent  rester  étrangers  (Règlement  de  La  Haye, 
art.  4i,  49,  51  et  32).  Par  exemple,  on  requiert  les  habitants  pour 
la  réfection  des  routes,  ponts,  chemins  de  fer  et  télégraphes;  il 
est  vrai  que  ces  travaux  servent  à  l'ennemi  pour  son  action  mili- 
taire, mais  on  prétend  qu'ils  sont  aussi  d'une  utilité  générale  pour 
les  habitants.  Dans  tous  les  cas,  les  rc^quisi lions  pour  la  construr- 
tion  d'une  route  purement  stratégique  seraient  inadmissibles.  On 
tolère  aussi  les  réquisitions  pour  le  transport  des  troupes  et  des 
munitions  de  Tennemi;  ce  sont  cependant  de  véritables  concoure 
à  l'action  militaire  de  l'envahisseur  imposés  aux  habitants,  etc>î>l 
une  pure  subtilité  de  dire,  comme  le  font  presque  tous  les  auteurs, 
que  la  réquisition  ne  porte  que  sur  des  objets  matériels,  chevaux 
et  voitures,  tandis  que  les  propriétaires  ne  font  qu'accompagner 
ces  objets  pour  les  surveiller  et  en  reprendre  possession  quand 
l'occupant  ne  veut  plus  s'en  servir. 
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La  réquisition  des  habitants  en  qualité  de  guides  nous  parait 
également  inacceptable  comme  constituant  un  concours  effectif  b. 
raction  de  Tennemi.  Aussi  a-t-elle  <^té  rejetée  par  la  Conférence 
de  Bruxelles,  contrairement  à  la  proposition  de  la  Russie  du 
16  août  187-4. 

2*  La  doctrine  condamne  les  travaux  d'attaque  ou  de  défense 
imposés  aux  habitants  (Projet  de  Bruxelles,  art.  36;  Manuel  d'Ox- 
ford, art.  48);  les  outrages  faits  à  leur  sentiment  national,  comme 
ceux  qu'adressa  un  officier  allemand  à  la  municipalité  de  Péronne 
le  21  mars  1871  ;  les  contraintes  exercées  sur  eux  afin  de  leur  faire 
fournir  des  renseignements  compromettants  pour  leur  patrie  ;  les 
provocations  à  la  trahison,  à  la  corruption  ou  à  la  dénonciation 
(le leurs  concitoyens  coupables  de  résistance  à  lennemi.  En  1870- 
1871,  Farmée  d'invasion  a  contraint  les  maires,  par  la  violence,  à 
signaler  les  lignes  télégraphiques  souterraines  et  récompensé  la 
dénonciation  du  meurtre  de  ses  soldats  :  les  faits  ainsi  imposés  ou 
encouragés  sont,  d'après  la  loi  du  pays  envahi,  des  crimes  de  tra- 
hison, et  l'occupant  ne  peut  jamais  exiger  des  habitants  ni  provo- 
quer de  leur  part  des  actes  criminels  aux  yeux  de  leur  patrie  (*). 

3**  L'occupant  ne  peut  pas  blesser  les  convictions  religieuses 
des  habitants,  par  exemple  en  profanant  les  temples  et  les  églises 
pouj-  un  service  militaire,  sauf  le  cas  de  nécessité  sérieuse. 

l**  On  ne  peut  pas  exiger  des  habitants  du  pays  occupé  le  ser- 
ment de  fidélité  envers  l'envahisseur  (Projet  de  Bruxelles,  art.  37 
et  39;  Manuel  d'Oxford,  art.  47,  règlement  de  La  Haye,  art.  45). 

0*  Enfin  la  sanction  pour  le  refus  d'obéissance  aux  ordres  de 
Toccupant  doit  être  proportionnée  à  la  gravité  du  préjudice 
causé,  humaine  et  ne  jamais  frapper  des  innocents  :  ainsi  les 
publicistes  de  l'Allemagne  ont  dû  blâmer  eux-mêmes  la  menace 
adressée  par  le  préfet  allemand  de  Nancy  à  certains  ouvriers  de 
les  faire  fusiller  si  cinq  cents  autres  ne  venaient  pas  aussitôt 
réparer  un  pont  détruit  par  les  francs-tireurs.  Le  règlement  de  La 
Haye,  art.  50,  interdit  toute  peine  collective  contre  les  populations 
considérées  comme  solidairement  responsables. 

578. 11.  Obligations  des  habitants  envers  Tarmée  d^occu-  4 
pation.  —  Sans  être  déliés  de  tout  devoir  envers  le  souverain  de 
leur  pays  ni  astreints  par  conséquent  à  tous  les  ordres  de  l'enva- 
hisseur, ainsi  qu'on  Ta  dit  d'une  manière  exagérée  (Bluntschli, 
art.  54is  les  habitants  doivent  obéir  aux -injonctions  de  l'occu- 

i'  V.  GueUe,  II,  p.  48,  note  2. 
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panl  justifiées  par  les  nécessités  militaires  et  dans  la  mesure  qui 
a  été  indiquée  ci-dessus  (V.  n.  577).  Tout  manquement  à  ce 
devoir  les  expose  ù  une  sanction  quipeut  aller  jusqu'à  la  peine  de 
mort,  sauf  les  réserves  signalées  plus  haut  (n.  577,  n.  5), 

La  presse,  en  particulier,  en  raison  de  son  importance  et  du 
danger  de  ses  révélations,  peut  être  soumise  à  un  régime  spécial 
dans  un  pays  envahi;  la  proclamation  de  Tétat  de  siège  peut 
môme  placer  la  presse  sous  le  contrôle  de  Tautorité  militaire. 

En  vertu  de  sa  souveraineté  de  fait,  loccupant  peut  exproprier 
les  imprimeries,  moyennant  indemnité  :  mais  la  réquisition  for- 
cée des  imprimeurs  et  de  leurs  ouvriers  pour  publier  des  docu- 
ments ou  journaux  favorables  à  Tennemi  nous  semble  une 
contrainte  injusliliée,  contraire  au  respect  des  sentiments  des 
populations.  En  1870-1871,  les  Allemands  ont  u.sé  de  ce  dernier 
procédé  et  ont  forcé  les  maires,  cafetiers,  hôteliers,  etc.,  ù  s  abon- 
ner aux  journaux  qu'ils  publiaient  (*;.* 

§  IV.  Effets  de  Vocciipation  sur  la  propriété  privée, 

579-  Dans  TAntiquité,  le  droit  absolu  du  vainqueur  sur  le  vaincu 
entraînait  le  droit  de  s'emparer  de  tous  ses  biens,  conséquence 
logique,  d'après  Cicéron  lui-même,  de  la  faculté  de  massacrer  les 
habitants  du  pays  envahi,  en  vertu  de  Taxiome  :  Qui  peut  le  plus 
peut  le  moins.  On  sait  d'ailleurs  que  les  Romains  regardaient 
comme  la  source  la  plus  ancienne  et  la  plus  sûre  de  la  propritHé 
Voccupalio  beliicn  (Gaïus,  II,  Ji  69).  La  même  idée  subsiste,  au  fond, 
jusqu'à  la  fin  du  \viii«  siècle  ;  la  propriété  privée  des  nationaux 
ennemis  est  saisie,  pillée,  détruite  sans  scrupule;  Grolius,  Vattel, 
même  G. -F.  de  Martens,  à  la  veille  du  xix*  siècle,  ne  contestatenl 
pas  la  légitimité  de  cette  façon  d'agir. 

Mais,  depuis  le  commencement  du  xix*  siècle,  le  principe  que 
la  guerre  est  un  rapport  d'Etat  à  Etat  a  définitivement  prévalu, 
et  il  n'est  pas  un  publicisle  qui  ne  reconnaisse,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  guerre  continentale,  car  nous  verrons  que  ce 
progrès  n'est  pas  encore  réalisé  dans  la  guerre  maritime,  que  la 
propriété  des  particuliers  doit  être  respectée  dans  le  cours  des 
hostilités  (Règlement  de  La  Haye,  art.  23  et  46). 

580.  1.  Immeubles.  —  Tous  ceux  qui  appartiennent  à  des  par- 
ticuliers sont  inviolables  en  eux-mêmes  et  au  point  de  vue  des 

{'i  V.  Guelle,  l.  Il,  pp.  COà  02,  noies. 
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«ictes  Juridiques,  ventes,  échanges,  baux,  etc.,  auxquels  ils. ont 
<ionné  Heu.  11  en  est  de  même  (des  biens  qui  appartiennent  à  titre 
privé  au  souverain  ennemi;  leurs  revenus  mêmes  ne  peuvent  pas 
4Hre  saisis  par  l'occupant.  Au  contraire,  les  biens  dits  de  la  cou- 
ronne^ c'est-à-dire  cippartenant  à  TEtat,  mais  mis  h  la  disposition 
du  souverain  quant  à  la  jouissance,  suivent  le  sort  des  autres 
domaines  de  TEtat  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

581.  II.  Meubles.  —  L'inviolabilité  de  ceux  qui  sont  la  pro- 
priété des  particuliers  e.st  la  même  que  celle  des  immeubles.  Ce- 
pendant Toccupant  a  le  droit  de  se  saisir  de  ceux  qui  peuvent  servir 
(IHnstruments  d'hostilités  contre  lui,  tels  que  les  armes  et  les  muni- 

tiODS. 

On  n'a  pas  résolu,  à  la  Conrérence  de  Bruxelles,  la  question  de 
savoir  si  cette  saisie  doit  être  purement  provisoire  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  ou  si  Toccupant  peut  garder  les  objets  par  lui 
confisqués  ;  le  Manuel  des  Offlciers  français  (p.  122)  semble  se 
prononcer  dans  ce  dernier  sens.  Mais  il  faut  décider  que,  sauf 
dans  le  cas  où  les  détenteurs  des  armes  ou  munitions  sont  con- 
vaincus d'avoir  voulu  faire  de  la  contrebande  de  guerre,  ces 
objets,  propriété  des  particuliers,  ne  peuvent  être  que  séquestrés 
à  titre  de  précaution,  et  qu'ils  doivent  être  restitués  après  la  paix, 
ou  payés  à  leur  juste  valeur  si  l'ennemi  a  cru  nécessaire  de  les 
détruire.  En  1870-1871,  les  Allemands  n'ont  détruit  que  les  armes 
de  guerre  proprement  dites  appartenant  à  des  particuliers,  et  ont 
.simplement  séquestré,  en  en  donnant  un  reçu,  les  armes  de  luxe 
t'I  de  chasse  que,  paraît-il,  ils  n'ont  pas  toujours  restituées. 

582.  III.  Créances.  —  Il  suffit  de  rappeler  à  leur  sujet  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  à  propos  de  la  déclaration  de  guerre  (V.  n.  517, 
R);  un  Etat  ne  peut  retenir,  ni  en  capital  ni  en  intérêts,  ce  qu'il 
doit  aux  habitants  du  pays  ennemi,  même  dans  le  territoire  envahi 
par  lui;  la  pratique  contraire,  outre  qu'elle  violerait  le  principe 
d'après  lequel  la  guerre  est  un  rapport  entre  les  Etats  et  ne  doit 
pas  atteindre  directement  les  particuliers,  serait  des  plus  impoli- 
tiques  en  ruinant  le  crédit  du  pays  envahisseur.  En  fait,  la  coniis- 
<*alion  des  créances  au  préjudice  des  particuliers,  appliquée  et 
«"approuvée  jadis  (*),  ne  se  pratique  plus.  Si,  par  hasard,  elle  avait 
Heu,  le  paiement  exigé  par  Toccupant  au  détriment  du  véritable 
<Têancier  ne  serait  pas  libératoire  aux  yeux  de  ce  dernier  qui 
pourrait  demander  un  nouveau  paiement  à  son  profit.  Juridique- 

'  V.  Vallcl,  liv.  in,  chap.  V,  §  *7. 
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mais  il  doit  être  condamné  en  tant  qu'il  est  pratiqué  sur  les  objeU 
qui  sont  la  propriété  particulière  des  combattants,  par  exemple 
sur  leur  argent  et  sur  leurs  bijoux,  et  c'est  ce  que  décident  les  loie^ 
militaires  de  tous  les  pays  civilisés  qui  édiclent  des  sanctioDs 
sévères  en  pareil  cas  (Cod.  just.  milit.,  art.  248  à  230).  On  peut 
seulement  séquestrer  les  objets  appartenant  en  propre  aux  pri- 
sonniers et  qui  peuvent  être  employés  contre  Fennemi,  tels  que 
les  armes  et  les  chevaux. 

Du  reste,  à  peu  près  partout,  le  butin  fait  sur  Tennemi  :  armes, 
munitions,  trésor  de  Tarmée,  etc.,  est  attribué. à  l'Etat  et  non  aux 
capteurs,  sauf  une  indemnité  accordée  à  ces  derniers. 

Pour  écarter  tous  .les  abus,  trop  fréquents  en  pareille  matière, 
le  gouvernement  français  fit  saisir,  à  leur  arrivée  à  Marseille,  au 
mois  de  décembre  1900,  les  objets  précieux  autres  que  l«s  armes 
et  munitions  qui  avaient  été  capturés  en  Chine  et  les  fit  réexpédier 
dans  ce  pays.  De  plus,  un  décret  du  26  juin  1901  (')  a  abrogé 
Tarticle  109  du  décret  du  28  mai  1893  relatif  au  service  des  armées 
en  campagne.  Cet  article  organisait  la  répartition  des  prises  entre 
les  troupes  :  ces  prises  sont  ainsi  supprimées. 

587.  B.  Les  réquisitions  consistent  dans  l'obligation  imposée  aux 
habitants  du  pays  envahi  de  fournir  à  l'armée  d'occupation  les 
objets  qui  lui  sont  nécessaires.  Ces  réquisitions  sont  dites  réelles 
par  opposition  à  celles  que  l'on  qualifie  de  personnelles  et  qui  con- 
sistent en  services  rendus  par  les  habitants  eux-mêmes,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  (V.  n.  377,  1**). 

Jadis  sans  limites  en  vertu  des  droits  absolus  que  le  vainqueur 
s'attribuait  sur  les  vaincus,  les  réquisitions  furent  réglées  plus 
tard  afin  d'éviter  la  ruine  complète  des  territoires  occupés;  on 
trouve  des  règlements  en  ce  sens  sous  Charles  VII  en  1439,  sous 
Louis  XI  en  1467,  et  enfin  l'organisation  d'un  service  régulier 
d'approvisionnement  pour  les  armées  en  campagne  qui,  déjà  pré- 
parée par  Richelieu,  fut  réalisée  par  Louvois  (■).  Malgré  cette  der- 
nière innovation,  la  pratique  des  réquisitions  subsista  et  elle  fut 
réglée  à  maintes  reprises  sous  la  Révolution  et  l'Empire,  notam- 
ment par  la  loi  du  18  brumaire  an  III.  C'est  Washington  qui, 
pendant  la  guerre  d'indépendance,  établit  le  premier  un  règlement 

{')  J.  C,  1901,  p.  864. 

(*)  V.  H.  Morgand,  Ues  réquisilions  militaires,  p.  3  el  suiv.  ;  H.  Thomas,  Pw 
réquisilions  milHaires...  depuis  le  K«  siècle  ju8qu*en  1789,  1884;  Femnà,  Des 
réquisilions  militaires...  au  point  de  vue  du  Droit  des  gens  et  du  droit  public 
militaire. 
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modéré  des  réquisitions,  en  les  limitant  aux  besoins  des  troupes 
et  en  faisant  délivrer  des  reçus  des  objets  réquisitionnés  pour  en 
assurer  le  paiement  aux  habitants.  Dans  beaucoup  de  guerres 
modernes,  par  esprit  do  ménagement  politique,  on  a  renoncé  aux 
réquisitions,  Tarmée  d'invasion  obtenant  de  ses  fournisseurs  tout 
ce  qui  lui  était  nécessaire,  par  exemple  en  Crimée,  en  Italie,  au 
Mexique.  Mais  dans  la  guerre  de  1870-71,  et  généralement  dans 
toutes  celles  qui  comportent  un  énorme  déplacement  d'hommes 
que  les  convois  des  fournisseurs  ne  peuvent  pas  alimenter,  on  a 
du  recourir  à  l'entretien  des  troupes  dans  le  pays  par  la  voie  des 
réquisitions.  En  France,  les  réquisitibns  sont  réglées  par  la  loi  du 
3  juillet  1877  et  le  décret  du  2  août  1877. (');  ces  dispositions, 
comme  les  autres  semblables  promulguées  à  l'étranger,  ne  visent 
que  les  réquisitions  failes  dans  le  pays  même;  nous  verrons  plus 
loin  si  elles  sont  applicables  en  territoire  envahi. 

Au  fond,  les  réquisitions,  outre  qu'elles  sont  une  atteinte  à  la 
propriété  privée  qui  devrait  être  respectée,  sont  irrationnelles  et 
injustes  en  contraignant  les  habitants  à  concourir  à  l'entretien 
des  troupes  qui  combattent  leur  patrie.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en 
leur  faveur,  c'est  que,  les  nécessités  de  la  guerre  les  rendant  iné- 
vitables, on  s'efforce  d'en  écarter  les  abus  en  les  réglementant  (*). 

Les  réquisitions,  considérées  comme  une  nécessité  de  force 
majeure,  peuvent  être  exercées  contre  tous  les  habitants,  même 
nationaux  d'une  tierce  Puissance.  En  fait,  l'Angleterre  obtint 
7,073  livres  sterling  pour  ses  navires  coulés  à  Duclair,  bien  que 
r.\llemagne  eût  nié  le  principe  même  de  l'indemnité  (V.  n.  491, 
2");  mais  elle  ne  réclama  rien  pour  les  réquisitions  exercées  sur 
un  de  ses  nationaux,  Lawrence  Smith,  par  les  troupes  allemandes 
occupant  Saint-Ouen. 

Elles  ne  doivent  être  ordonnées  que  par  les  commandants  supé- 
rieurs dans  la  localité  occupée  et  sous  leur  responsabilité. 

Elles  ne  doivent  porter  que  sur  des  objets  indispensables  à  l'en- 
tretien des  troupes,  vivres,  fourrages,  vêtements,  etc.,  ou  h  leurs 
déplacements,  voitures,  chevaux,  bateaux,  etc.  On  ne  peut  justi- 
fier celles  qui  ont  pour  objets  des  choses  de  luxe,  cigares,  vins 
lins,  etc.,  suivant  la  pratique  allemande.  Un  reçu  doit  être  délivré 
pour  qu'une  indemnité  soit  payée,  à  moins  de  paiement  comptant 
qui  est  toujours  préférable. 

")  V.  aussi  lois  du  18  décembre  1878  et  du  17  avril  1901. 

i")  V.  Cass.,  13  mai  1873,  S.,  73.  1.  311  ;  23  février  1875,  S.,  75.  1.  267. 
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Autant  que  possible,  les  réquisitions  doivent  être  faites  par 
l'intermédiaire  des  autorités  locales,  pour  éviter  les  accusations 
trop  fréquentes  d'abus  et  d'arbitraire. 

Enfin,  elles  doivent  être  modérées  et  proportionnées  aux  res- 
sources du  pays  (Règlement  de  La  Haye,  art.  52). 

Pour  les  règles  à  suivre  dans  les  réquisitions,  on  a  proposé 
d'appliquer  la  loi  du  pays  occupé  ;  mais  l'envahisseur  peut  m» 
pas  bien  la  connaître  et,  de  plus,  serait  ainsi  conduit  à  agir 
comme  le  gouvernement  du  pays  pourrait  le  faire  envers  ses  na- 
tionaux, c'est-à-dire  î\  exiger  d'eux  un  concours  efTectif  à  l'action 
militaire  qu'il  ne  peut  pas  l(?ur  demander  contre  leur  patrie.  L'oc- 
cupant ne  peut  davantage  suivre  sa  propre  loi  qui  le  conduirait  à 
demander  aux  habitants  ce  qu'il  peut  imposer  à  ses  propres  natio- 
naux. On  doit  alors  s'en  tenir  à  ces  principes  généraux  que  les 
réquisitions  :  1"  doivent  être  proportionnées  aux  re.ssources  du 
pays;  2®  être  modérées  dans  la  mesure  des  besoins  de  l'armée: 
3°  ne  jamais  contraindre  les  habitants  à  des  actes  d'agression 
militaire  directe  contre  leur  patrie  (Conf.  de  Bruxelles,  art.  40; 
Manuel  d'Oxford,,  arL  48  et  56).  Cependant,  pour  éviter  le  désor- 
dre et  l'arbitraire,  l'occupant  peut  suivre  sa  propre  loi  dans  la 
mesure  où  elle  est  équitablement  applicable;  par  exemple  on  peut, 
en  pays  envahi,  s'adresser  aux  fonctionnaires  équivalents  aux 
maires  qui,  en  France,  d'après  la  loi  de  1877,  sont  chargés  des  ré- 
quisitions (Conf.  de  Bruxelles,  art.  41,  g  2;  décret  français  du 
26  octobre  1883,  art.  105,  g  3). 

588.  C.  Les  contributions  de  guerre  consistent  essentiellemenl 
en  des  impositions  pécuniaires  exigées  des  habitants  du  pays 
occupé.  On  ne  peut  plus,  ainsi  que  le  faisaient  les  anciens  auteurs, 
les  justifier  en  les  considérant  comme  le  rachat  du  pillage  qui  est 
lui-même  condamné  ;  ni  comme  les  frais  du  procès  de  la  guerre, 
parce  qu'on  ne  sait  pas  encore  quel  est  le  gagnant  et  que, 
d'ailleurs,  si  procès  il  y  a,  il  surgit  entre  les  Etats  qui  seuls 
doivent  en  supporter  les  charges  tandis  que  les  particuliers  en 
sont  exonérés,  au  moins  directement.  Il  est  même  inadmissible, 
étant  donné  que  la  guerre  est  uniquement  un  rapport  entre  les 
Etats,  que  les  contributions  puissent  servir  de  moyen  de  pression 
sur  les  particuliers  pour  provoquer  une  fin  plus  prompte  des 
hostilités. 

On  explique  cependant  les  contributions  en  les  considérant 
comme  un  mode  de  remplacement  des  réquisitions,  moins  vexa- 
toire,  d'une  répartition  plus  facile  et  moins  inique  que  ces  der- 
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nières.  Cest  à  ce  titre  que  le  décret  du  26  octobre  1883,  art.  104, 
^3.  les. autorise  dans  d'étroites  limites.  Mais  comment  les  jus- 
tifier en  pays  envahi  où  l'occupant  a  besoin  d'objets  en  nature 
et  non  pas  d'argent?  Puis,  les  réquisitions  se  limitent  aux  be- 
soins de  l'armée,  tandis  que  les  demandes  d'argent  seront  sans 
frein. 

En  fait,  les  contributions  ne  servent  qu'à  satisfaire  la  cupidité 
do  lenvahisseur  qui  ne  les  emploie  jamais  au  remplacement  des 
réquisitions.  Elles  constituent  une  violation  brutale  de  la  propriété 
privée  qui  n'a  d'autre  effet  que  d'exaspérer  les  vaincus  et  de  rendre 
la  lutte  plus  acharnée. 

Dans  la  doctrine,  on  assujétit.  les  contributions  aux  règles 
suivantes  : 

1*  Elles  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par  l'autorité  supérieure, 
militaire  ou  civile,  du  pays  occupant  dans  le  territoire  envahi 
V.  loi  du  3  juillet  1877);  2°  Elles  doivent  être  limitées  aux  besoins 
des  troupes  et  aux  ressources  du  pays  occupé;  3**  Il  faut,  autant 
que  possible,  les  établir  conformément  aux  lois  fiscales  du  pays 
occupé;  4**  Un  reçu  doit  être  délivré  constatant  les  sommes 
fournies  (Projet  de  Bruxelles,  art.  41  ;  Manuel  d'Oxford,  art.  58,  60; 
Règlement  de  La  Haye,  art.  51). 

Mais,  presque  toujours,  les  contributions  sont  excessives,  comme 
le  montre  l'exemple  de  la  guerre  de  1870-1871  dans  laquelle  leur 
montant  total  s'est  élevé  à  415  millions.  On  a  signalé  également 
des  abus  de  la  part  des  Turcs  sur  le  territoire  hellénique  en 
1897  (V 

589«  On  a  voulu  aussi  reconnaître  à  l'occupant  le  droit  d'éta- 
blir des  contributions  à  titre  de  châtiment  pour  frapper  les  habi- 
tants quand  des  agressions  ont  été  commises  contre  l'armt^e 
d'invasion.  Mais  celte  sanction  a  toujours  le  défaut  de  frapper 
des  innocents,  en  vertu  d'une  solidarité  arbitraire  entre  toute  une 
population  et  ceux  de  ses  membres  qui  sont  coupables  des  atten- 
tats que  Ton  veut  châtier.  Des  abus  iniques  ont  été  ainsi  commis 
en  1870-71,  de  l'aveu  des  Allemands  eux-mêmes,  et  les  contribu- 
tions imposées  ont  été  tellement  hors  de  proportion  avec  les 
dommages  causés,  que  la  loi  française  du  6  septembre  1871  a  dû 
If  s  comprendre  parmi  les  faits  qui  justifiaient  une  indemnité 
pour  dommages  causés  par  la  guerre  (*). 


';  R.  G.  D.  /.,  t.  IV,  p.  707. 

*  V.  Blunlschli,  art.  G43  bis;  Calvo,  l.  IV,  §  2236. 
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590.  Recours  des  habitants  pour  dommages  causés  par 
Pinvasion  (*).  —  Cette  question  rentre,  presque  complètement, 
dans  le  droit  interne  de  chaque  pays,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  de  TEtat  vis-à-vis  de  ses  nationaux,  le!> 
règles  de  compétence  et  de  procédure.  Nous  ne  renvisagerons 
qu'au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  le  Droit  international. 

Pour  justifier  le  droit  des  victimes  de  la  guerre  à  une  indem- 
nité, on  peut  invoquer  la  solidarité  des  nationaux  d'un  pays,  en 
vertu  de  laquelle  les  préjudices  soufferts  par  les  uns  pour  le 
compte  de  tous  doivent  être  supportés  par  la  collectivité  tout 
entière.  Mais  cette  idée  absolue  n'a  jamais  été  consacrée  en  France 
que  par  le  décret  de  la  Convention  du  16  août  1793,  qui,  du  reste, 
ne  fut  jamais  intégralement  appliqué,  les  indemnités  ayant  été 
restreintes  et  accordées  uniquement  à  titre  de  secours  gracieux. 

En  général,  on  décide  que  le  droit  à  l'indemnité  n'existe  que 
pour  les  dommages  causés  par  l'Etat  d'une  manière  libre,  c'eM- 
à-dire  en  vertu  d'une  mesure  de  précaution  ou  de  défense  prise  à 
l'avance  d'une  manière  réfléchie.  Au  contraire,  ceux  qui  ont  été 
provoqués  par  le  fait  de  l'ennemi,  ou  par  l'Etat  lui-même  dans 
le  cours  des  opérations  de  guerre,  d'une  manière  urgente  et  sans 
décision  préalable,  n'imposent  au  pays  que  le  devoir  moral  d'ac- 
corder une  réparation  dans  la  mesure  des  ressources  dont  il  dis- 
pose et  à  titre  de  secours  absolument  bénévoles  (lois  des  10  juillet 
1791,  27  février  1793;  lois  des  finances  du  23  septembre  18H, 
art.  7;  décret  du  18  août  1853,  art.  39).  Sur  les  instances  de 
M.  Thiers,  cette  dernière  manière  de  voir  fut  consacrée,  contrai- 
rement à  la  proposition  d'accorder  le  droit  à  une  réparation  inté- 
grale, dans  les  lois  des  6  sept.  i871  et  7  avril  1873.  La  solution 
est  d'ailleurs  la  même  pour  les  nationaux  des  Puissances  tierces 
établis  dans  le  pays  qui  a  subi  l'invasion,  ainsi  que  l'ont  décidé 
les  lois  précitées  de  1871  et  de  1873. 

Au  contraire,  les  réquisitions  et  contributions  ordonnées  par 
TEtat  à  l'égard  de  ses  propres  nationaux  sont  toujours  prescrites 
d'une  manière  réfléchie  sans  avoir  le  caractère  de  nécessités 
urgentes  et  de  cas  de  force  majeure;  aussi  peuvent-elles  toujours 
donner  droit  à  une  indemnité,  conformément  au  reçu  qui  les 
constate. 

En  bonne  justice,  elles  devraient  être  payées  par  l'ennemi 


(';  V.  Féraud-Giraud,  Recours  en  laison  des  dommages  causés  par  la  gueri'fr 

1881. 
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quand  c'est  lui  qui  les  a  exigées  (Conférence  de  Bruxelles,  42,  §  2; 
Manuel  d'Oxford,  art.  60;  Règlement  de  La  Haye,  art.  51  et  52). 

D'autres  prétendent  que  le  vainqueur  a  le  droit  d'imposer  aux 
vaincus  les  frais  de  la  guerre  qui  ne  se  prolonge  que  par  leur 
résistance. 

Mais  si  les  habitants  s'adressent  à  leur  propre  gouvernement, 
celui-ci  se  refusera  à  payer  des  dépenses  qui  ont  servi  à  l'ennemi 
pour  le  combattre.  Aussi  les  reçus  délivrés  en  pareil  cas  ne  peu- 
vent que  servir,  à  la  paix,  d'éléments  de  calcul  pour  que  l'occu- 
pant, s'il  est  vainqueur,  laisse  ces  charges  au  vaincu  ;  ou,  dans  le 
cas  contraire,  pour  que  le  pays  qui  a  subi  l'invasion  lui  en 
demande  le  montant  qu'il  pourra  consacrer  h  indemniser  les  vic- 
times de  l'occupation.  Ces  dernières  d'ailleurs  no  peuvent  que 
réclamer  un  secours  en  pareil  cas,  sans  invoquer  un  droit  acquis, 
les  exactions  venant  de  l'ennemi  étant  réputées  des  cas  de  force 
majeure. 

Cependant,  s'il  est  établi  que  quelques-uns  ont  fourni  des 
réquisitions  ou  contributions  imposées  en  principe  à  une  collecti- 
vité par  l'ennemi,  par  exemple  h  une  commune,  leur  recours 
contre  cette  dernière,  sauf  réserve  de  leur  part  contributoire  per- 
sonnelle, est  un  véritable  droit.  Ce  droit  existe  môme  malgré  les 
secours  qu'ils  auraient  obtenus  du  gouvernement  de  leur  pays,  sauf 
à  déduire  ces  secours  du  montant  de  leurs  réclamations  (*}. 

§  V.  Effets  de  r occupation  sur  la  propriété  de  l'Etat, 

591.  Ces  effets  peuvent  être  appréciés  à  légard  des  immeubles 

et  des  meubles,  en  tenant  compte,  pour  les  premiers,  de  ce  qu'ils 

font  partie  du  domaine  public  ou  du  domaine  privé  de  l'Etat 

envahi. 

I.  Immeubles. 

592.  A.  Immeubles  du  domaine  public.  —  L'ancien  carac- 
tère de  res  tiullius  attribué  aux  biens  de  J'ennemi  et  Voccupalio 
bellica  qui  en  était  la  conséquence  n'étant  plus  admis  de  nos  jours, 
Toccupant  ne  devient  pas  propriétaire  même  des  immeubles  du 
domaine  public  dont  il  prend  possession  ;  seule  la  cession  régulière 
intervenant  à  la  paix  peut  lui  en  attribuer  la  propriété. 

*  Le  droit  de  l'occupant  sur  les  immeubles  du  domaine  public  se 

.')  Gass.,  31  mars,  12,  13, 14  mai  1873,  S.,  73.  1.  311  ;  12  novembre  1879,  S.,  80. 
1. 157;  25  mars,  20  avril  1874,  D.,  74.  1.  'W;  11  décembre  1878,  S.,  79.  1.  156; 
V.  Michoud,  De  la  gestion  d'a/faires  appliquée  aux  services  publicsj  p.  18. 
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borne  à  les  détenir  pour  empêcher  l'Etat  ennemi  d'en  profiter. 
L'occupant  a  même  le  droit  de  les  détruire,  en  tout  ou  en  partie, 
mais  seulement  dans  la  stricte  limite  des  nécessités  militaires  : 
c'est  ce  qui  arrive  fréquemment  pour  les  ponts,  forts,  routes,  voies 
de  chemins  de  fer,  arsenaux,  etc.,  qu'il  faut  anéantir  pour  assurer 
la  sécurité  de  l'armée  d'invasion  ou  le  succès  de  ses  opérations. 

Si  ces  destructions  nécessaires  intéressent  les  neutres,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  pour  les  phares,  chemins  de  fer,  télégraphes,  il 
est  juste  que  l'on  en  avise  ces  derniers  dans  un  délai  raisonnable, 
pour  qu'ils  puissent  prendre  des  mesures  en  conséquence  :  c'est 
ce  que  fit  l'Allemagne  en  1870-1871. 

598.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les  biens 
du  domaine  public  non  afTectés  à  un  service  militaire  doivent  être 
absolument  respectés  (Règlement  de  La  Haye,  art.  56). 

Tels  sont  les  temples  et  églises,  dans  lesquels  l'occupant  ne  doit 
même  pas  célébrer  son  culte  différent  de  celui  auquel  ils  sont 
consacrés,  car  ce  serait  violer  le  respect  dû  aux  convictions  des 
habitants.  En  1871,  les  Allemands  ont  renoncé  à  faire  célébrer  le 
culte  protestant  à  Notre-Dame  de  Paris  qui  fut  réservée  à  leurs 
soldats  catholiques. 

Le  même  respect  doit  s'étendre  aux  écoles,  musées,  archives, 
bibliothèques,  etc.  La  destruction  de  ces  monuments  est  un  acte 
de  vandalisme  sans  profit  pour  les  opérations  militaires,  et  une 
atteinte  aux  droits  de  l'humanité  tout  entière  dont  ils  forment  le 
patrimoine  commun.  Malheureusement  Thistoire  a  dû  enregistrer 
bien  des  actes  coupables  à  ce  point  de  vue  :  les  précautions  prises 
par  les  Français  en  1849  pour  préserver  les  monuments  de  Rome, 
même  au  détriment  de  leur  tir,  ne  peuvent  faire  oublier  le  van- 
dalisme des  armées  du  Directoire  en  Italie,  contre  lequel  protesta 
si  énergiquement  Paul-Louis  Courier.  On  cite  également  la  des- 
truction du  Gapitole  de  Washington  par  les  Anglais  en  1814  : 
mais  certains  affirment  qu'il  avait  servi  de  poste  pour  tirer  sur 
les  Anglais.  Enfin  et  surtout  il  faut  retenir  les  ravages  irrépara- 
bles de  1870-1871,  notamment  l'incendie  de  la  bibliothèque  de 
Strasbourg  que  rien  ne  peut  justifier  :  un  auteur  allemand  a  pu 
même  écrire  qu'il  est  heureux  «  que  le  délire  de  la  Commune  ait 
jeté  dans  l'ombre  les  dévastations  des  Prussiens  »  (Protestation 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  9  janvier  1871). 

On  ne  doit  même  pas  admettre  que  l'occupant  détruise,  sans 
nécessité  militaire,  des  monuments  commémoratifs  de  victoires 
autrefois  remportées  contre  lui  ;  cette  destruction  n'est  qu'une 
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mesquine  vengeance  qui  n'efface  pas  l'histoire  et,  au  point  de 
vue  du  droit,  elle  n'est  pas  justifiée  de  la  part  de  l'occupant  qui 
n'est  pas  devenu  propriétaire  des  monuments  appartenant  à 
l'Etat  vaincu  :  en  1815,  Wellington  empêcha  les  Prussiens  de  dé- 
truire la  colonne  Vendôme  et  le  pont  d'Iéna. 

594,  Pour  protéger  les  monuments  que  nous  venons  d'indiquer, 
on  les  signale  par  un  drapeau  blanc,  le  drapeau  de  Genève  étant 
réservé  aux  hôpitaux  et  ambulances.  Mais  tous  ces  édifices  per- 
dent leur  inviolabilité  quand  ils  sont  utilisés  dans  un  but  militaire, 
par  exemple  comme  observatoire  ou  pour  installer  des  batteries. 
Enfin,  ils  peuvent  être  saccagés  et  détruits  dans  le  cours  de  la 
lutte,  quand  les  mouvements  des  troupes  forcent  à  les  occuper  et 
à  les  défendre  comme  points  stratégiques  :  il  y  a  eu  des  combats 
acharnés  dans  des  églises  ou  des  cimetières,  comme  à  Eylau  el  à 
Solférino.  On  peut  aussi  être  contraint  par  les  nécessités  de  la 
guerre  de  loger  des  soldats  dans  les  écoles,  les  églises;  de  trans- 
former des  monuments  publics  en  magasins  pour  les  troupes, 
etc. 

595.  Les  objets  précieux  contenus  c^ans  les  immeubles  de  l'Etat 
occupé  étaient  jadis  la  proie  du  vainqueur;  mais,  aujourd'hui, 
sauf  de  rares  divergences,  cette  spoliation  est  condamnée,  soit 
parce  qu'elle  n'est  pas  justifiée  par  les  nécessités  de  la  guerre, 
soit  parce  que  l'occupant,  n'étant  pas  devenu  propriétaire  de  ces 
objets  avant  une  cession  régulière,  n'a  aucun  titre  pour  en  dispo- 
ser; quant  à  la  destruction  de  ces  richesses  scientifiques  ou  artis- 
tiques, c'est  un  attentat  contre  l'humanité  tout  entière  (*).  Lors- 
que, en  1815,  le  Pape,  les  souverains  italiens  et  celui  des  Pays- 
Bas  demandèrent  la  restitution  des  œuvres  d'art  enlevées  par  les 
armées  françaises,  le  gouvernement  des  Bourbons  refusa  de  s'exé- 
cuter et  Wellington  dut  faire  enlever  de  force  ces  objets  déposés 
au  Louvre.  Cependant,  comme  l'observation  en  fut  faite  à  la 
Chambre  des  Communes  d'Angleterre  le  10  février  1816,  la  plupart 
de  ces  objets  étaient  devenus  la  propriété  légitime  de  la  France 
en  vertu  de  traités,  ou  avaient  été  prélevés  en  remplacement  de 
contributions  de  guerre  non  payées,  ou  donnés  à  titre  de  datio  in 
solutum,  notamment  par  le  Pape,  en  paiement  de  ces  contribu- 
tions. D'ailleurs,  il  est  à  remarquer  que  bon  nombre  de  ces 
œuvres  d'art  n'étaient  pas  rendues  à  leurs  anciens  propriétaires, 

')  V.  Mûntz,  Les  annexions  de  collections  (Vart  et  de  bibliothèques  et  leur  rôle 
<l(tns  les  relations  internationales,  Reo.  d*hisl,  diplom.,  1894. 
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plusieurs  des  Etats  dépouillés,  comme  Venise,  ayant  perdu  leur 
indépendance  par  les  traités  de  1814  et  de  1815. 

596.  B.  Immeubles  du  domaine  privé.  —  L'occupant  n>st 
pas  davantage  propriétaire  de  ces  biens  ;  il  ne  peut  en  disposer 
pour  les  dégrader  ou  les  détruire  que  pour  ses  opérations  mili- 
taires absolument  indispensables. 

D'autre  part,  sa  situation  de  possesseur  temporaire  donne  à 
l'occupant  le  droit  d'exploiter  à  son  profit  les  biens  du  domaine 
privé,  d'en  percevoir  les  revenus,  soit  par  lui-même,  soit  par  des 
tiers  auxquels  il  les  loue,  mais  pour  le  temps  seulement  que 
dure  sa  possession  de  fait.  C'est  ainsi  qu'il  peut  faire  faire  de^ 
<*oupes  dans  les  forêts  domaniales  en  restant  dans  les  limites  de 
son  usufruit  éminemment  temporaire,  et  sans  aller  jusqu'à  des 
actes  de  disposition  que  le  propriétaire  seul  peut  accomplir,  i  Rè- 
glement de  La  Haye,  art.  35).  Certains  auteurs  pensent  qu'il  doit, 
pour  l'ordre  et  l'importance  des  coupes,  suivre  la  loi  du  pays  auquel 
les  forêts  appartiennent  ;  d  autres  lui  donnent  le  droit  de  se  con- 
former à  sa  propre  législation  en  tant  qu'elle  règle  la  situation  de 
l'usufruitier  des  bois.  L'essentiel  est  que  l'occupant  reste  dans  les 
limites  de  son  droit  d'usufruit  restreint  en  durée  à  son  occupation 
même. 

L'Etat  occupé  supporte  ce  droit  d'usufruit  de  l'occupant  tant 
que  celui-ci  détient  ses  biens;  mais  il  n'est  nullement  tenu  de 
respecter,  une  fois  l'occupant  parti,  les  actes  accomplis  par  ce 
dernier,  tels  que  les  baux  relatifs  aux  biens  du  domaine  privé 
(Conv.  add.  de  Francfort  du  11  décembre  1871,  3**  protocole , 
L'Etal  occupé  peut  également  demander  compte  h  ses  nationaux 
des  contrats  qu'ils  ont  indûment  passés  avec  l'ennemi,  au  mépris 
de  ses  droits  sur  son  domaines  Ainsi  a  été  déclarée  nulle  la  vente 
d'arbres  de  haute  futaie  faite  par  les  Allemands  à  des  particuliers, 
alors  que  l'ennemi  ne  pouvait  puiser  dans  l'occupation  que  le 
droit  de  vendre  des  coupes  périodiques  comme  celles  que  peut 
faire  un  usufruitier  {•). 

11.  Meubles, 

597,  Dans  tous  les  cas  où  se  produit  au  bénéfice  de  l'occupant 
une  appropriation  de  meubles  appartenant  à  l'Etat  occupé,  il 
n'y  a  pas  de  loi  internationale  pour  déterminer  à  quel  moment 

('  Nancy,  27  aoûl  18 r>,  1).,  72.  2.  185  ;  J.  C,  1874,  p.  126  ;  Cass.  Req.,  16  avril 
1873. 
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<»ne  s^accomplit.  Suivant  une  vieille  tradition  encore  maintenue 
ilan»  beaucoup  de  pays,  Tattribulion  de  propriété  n'aurait  lieu 
qu'après  2i  heures  de  possession  ;  il  nous  parait  plus  simple,  plus 
conforme  aux  principes  juridiques  et  surtout  aux  exigences  de  la 
guerre,  de  suivre  en  pareil  cas  la  règle  de  Tart.  2279  de  notre 
Code  civil,  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  et  d'admettre, 
par  conséquent,  l'acquisition  instantanée  de  la  propriété  par  la 
prise  de  possession. 

D'ailleurs  la  théorie  de  Voccupatio  hellica  est  aussi  bien  écartée 
pour  les  meubles  de  TEtat  occupé  que  pour  ses  immeubles;  l'ap- 
propriation au  bénéfice  de  l'Etat  occupant  ne  peut  se  produire 
pour  les  meubles,  sous  forme  de  destruction  ou  de  confiscation, 
que  lorsqu'elle  est  justifiée  par  les  nécessités  de  la  guerre.  Cette 
idée  générale  donne  lieu  à  plusieurs  applications. 

598.  A.  Tout  îiiatériel  de  guerre,  armes,  chevaux,  munitions, 
vivres,  moyens  de  transport,  trésor  de  l'armée,  etc.,  appartenant 
à  l'Etat,  forme  l'objet  d'un  butin  légitime  que  l'ennemi  peut  con- 
lisquer  ou  détruire  suivant  les  exigences  militaires  (  Règlement  de 
La  Haye,  art.  53).  Si  ces  objets  appartiennent  h  des  particuliers, 
nous  avons  déjà  indiqué  les  règles  qu'iL  faut  suivre  (V.  n.  581). 
Pour  éviter  les  abus,  la  saisie  de  ces  objets  doit  être  ordonnée  par 
le  chef  militaire  responsable  dans  chaque  région. 

599.  B.  C'est  pendant  la  guerre  de  1870  que  la  question  des 
droits  de  l'occupant  sur  les  chemins  de  fer  du  pays  occupé  s'est  par- 
ticulièrement posée  (*).  Sans  parler  de  la  partie  immobilière  des  voies 
ferrées  qui  reste  la  propriété  de  l'Etat  occupé,  personne  ne  conteste 
le  droit  pour  l'occupant  de  s'emparer  de  ces  voies  de  communica- 
tion dont  l'emploi  est  si  important  au  point  de  vue  stratégique  et 
dont  il  est  nécessaire  de  prendre  possession,  soit  pour  en  profiter 
soi-même,  soit  pour  empêcher  les  troupes  du  pays  envahi  de  s'en 
servir.  Cette  solution  est  d'autant  mieux  justifiée  que,  dans  presque 
tous  les  Etats,  le  service  des  chemins  de  fer  est  organisé  militai- 
rement en  vue  des  hostilités. 

Quand  ils  apparlieanent  à  l'Etat  envahi,  les  chemins  de  fer 
peuvent  être  occupés  par  l'ennemi  qui,  sans  en  devenir  proprié- 
taire, peut  les  utiliser  pour  son  compte  et  même  les  détiniire  si 
les  nécessités  militaires  le  commandent.  Il  peut  également  les 

'  V.  Jacfjinin,  /.es  chemins  de  fev  pendant  la  guene  de  i 870-1 81  i  ;  Le  Droit 
connnei'cial  des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  gens  moderne 
^^  l'Europe,  par  MM.  Slcin,  Moyiiier,  Buzzali,  R.  D.  /.,  XVII,  p.  332,  XIX,  p.  16i, 

•>^x,  p.  3*?2,  :m. 
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exploiter  et  en  percevoir  les  revenus,  tant  que  dure  son  occupa- 
tion. Cependant,  n'étant  pas  propriétaire,  il  ne  peut  disposer. 
sauf  le  cas  de  destruction  imposée  par  les  nécessités  de  la  guern\ 
ni  de  la  partie  immobilière,  ni  du  matériel  mobilier  tel  que  les 
wagons  et  locomotives.  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  ces  choses  coiIkS- 
tituent  un  matériel  de  guerre  qui  peut  faire  Tobjet  d'un  butin  dé- 
finitif. Mais,  pour  écarter  cette  opinion,  nous  remarquerons  que 
le  caractère  de  ce  matériel  est  d'être  d'une  destination  normale- 
ment pacifique,  tandis  que  son  usage  en  vue  des  hostilités  est 
accidentel  et  momentané  :  aussi  suffît-il  de  paralyser  ce  dernier 
usage  pendant  la  guerre  et  de  rendre  ce  matériel  une  fois  la  paix 
conclue  (Conf.  de  Bruxelles,  art.  6;  Manuel  d'Oxford,  art.  31,. 

Quand  les  chemins  de  fer  sont  entre  les  mains  de  particuliers, 
par  exemple  de  Compagnies  concessionnaires,  on  ne  peut  les 
respecter  absolument  comme  la  propriété  privée,  soit  à  cause  de 
leur  destination  publique,  soit  parce  qu'ils  font  partie  du  domaine 
public  de  l'Etat  auquel  Texploitation  revient  en  fin  de  concession, 
soit  parce  qu'ils  constituent  un  matériel  de  guerre  sur  lequel 
l'Etat  occupé  peut,  en  cas  d'hostilités,  exercer  une  action  souve- 
raine (V.  loi  du  24  juillet  1873,  art.  26).  Par  conséquent,  l'occu- 
pant peut,  non  seulement  s'en  servir  pour  ses  opérations  militai- 
res, mais  encore  les  exploiter  au  point  de  vue  commercial.  Seule- 
ment, tandis  que,  lorsque  les  chemins  de  fer  sont  à  l'Etat  envahi. 
l'occupant  garde  le  bénéfice  de  cette  exploitation  comme  pour  tous 
les  autres  biens  domaniaux,  il  devra  au  contraire  en  rendre  compte, 
ainsi  que  des  dégradations  du  matériel,  aux  Compagnies  conces- 
sionnaires ou  propriétaires  (Règlement  de  La  Haye,  art.  53).  C'est 
ainsi  que,  dans  la  convention  additionnelle  au  traité  de  Francfort 
du  11  décembre  1871,  il  a  été  stipulé  qu'une  Commission  .serait 
chargée  de  liquider  l'indemnité  due  par  l'Allemagne  aux  Compa- 
gnies françaises  de  chemins  de  fer  pour  l'exploitation  de  Ieur> 
voies  ferrées  et  les  dégradations  de  leur  matériel.  Mais  on  a 
reproché  à  l'Allemagne  d'avoir  emmené  sur  son  territoire  une 
bonne  part  de  ce  matériel  et  de  ne  l'avoir  jamais  restituée. 

L'art.  54  du  Règlement  de  La  Haye  dispose  que  :  «  Le  matériel 
des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne  à 
ces  Etats  ou  à  des  sociétés  ou  personnes  privées,  leur  sera  renvoyé 
aussitôt  que  possible  ».  La  Belgique  et  le  Luxembourg  avaient 
demandé  que  ce  matériel  fût  renvoyé  immédiatement  sans  pouvoir 
être  utilisé  par  les  belligérants,  ce  qui  était  strictement  conforme 
au  respect  de  la  neutralité.  Mais  on  invoqua  les  nécessités  de  la 


DES  CONFLITS  ENTKE  LES  ÉTATS  705 

guerre  qui  peuvent  obliger  à  utiliser  tout  le  matériel  se  trouvant 
dans  le  territoire  occupé  et,  en  permettant  que  les  belligérants  se 
servissent  même  de  celui  qui  appartient  à  des  Etats  ou  particuliers 
neutres,  on  leur  imposa  seulement  l'obligation  de  le  renvoyer  à 
leurs  propriétaires  le  plus  tôt  possible. 

En  1901,  l'Angleterre  émit  la  prétention  de  confisquer  le  chemin 
de  fer  du  Transvaal  appartenant  à  une  compagnie  néerlandaise, 
en  n'accordant  que  les  indemnités  qu'elle  jugerait  convenables 
!V.  mprà,  n,  99  in  fine).  Elle  alléguait  qu'elle  n'avait  rien  à  payer 
pour  une  entreprise  qui  avait  été  utilisée  contre  elle  par  les  Boërs 
pendant  les  hostilités.  Cette  raison  est  inadmissible  :  la  compagnie 
néerlandaise  n'avait  nullement  violé  l'a  neutralité  en  donnant  son 
concours  aux  armées  du  Transvaal,  car,  en  vertu  de  la  concession 
qu'elle  tenait  du  gouvernement  de  Pretoria,  elle  devait  se  soumet- 
tre aux  réquisitions  militaires,  réquisitions  qui  sont  d'ailleurs  de 
droit,  en  tout  pays,  en  dehors  même  d'une  clause  de  l'acte  de  con- 
cession. Sinon,  on  arriverait  à  ce  résultat  bizarre  que  les  chemins 
de  fer  appartenant  à  des  neutres  seraient  plus  durement  traités 
que  ceux  qui  appartiennent  à  des  particuliers  du  pays  ennemi, 
attendu  que  ces  derniers,  bien  qu'ayant  servi  à  l'armée  pendant 
les  hostilités,  n'en  doivent  pas  moins  être  restitués  ou,  à  défaut  de 
restitution  possible,  être  payés  par  l'Etat  adversaire  qui  s'en 
empare  (*). 

600.  C.  Les  postes  et  télégraphes^  ainsi  que  les  téléphones  au- 
jourd'hui, sont  également  des  services  pacifiques  en  principe, 
susceptibles  d'un  usage  très  important  dans  les  hostilités  ;  aussi 
sonl-ils  organisés  militairement  en  cas  de  guerre  (loi  du  24  juillet 
1873,  art.  27).  En  général,  ces  services  sont  la  propriété  de  l'Etat 
occupé,  et  l'occupant  peut  les  exploiter  pour  son  compte  tant  que 
dure  son  occupation.  Quand  ils  appartiennent  à  des  particuliers 
ou  qu'ils  leur  sont  concédés,  l'occupant  doit  rendre  compte  des 
bénéfices  résultg,ntde  son  exploitation,  ainsi  que  des  dégradations 
du  matériel.  11  va  sans  dire,  d'ailleurs,  qu'il  a  toujours  le  droit 
de  détruire  ces  services  dans  la  mesure  commandée  par  les  néces- 
sités de  ses  opérations  militaires. 

801,  Le  caractère  d'utilité  internationale  des  câbles  sous- 
marins  a  fait  songer  à  leur  assurer  l'inviolabilité  en  cas  de  guerre, 

'  V. /î.  G.  D,  /.,  1901,  p.  053;  Meili,  La  xociélé  néerlandaise  des  chemins  de 
fer  Sud' Africains,  Zurich,  1903  en  allemand);  W.  Kiufmann,.Z«r  Transtaal- 
hahnfrage,  Berlin,  1901. 

Droit  international  public,  S*»  éd.  45 
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afiii  de  sauvegarder  les  intérêts  des  neutres.  Mais,  dans  la  Con- 
vention d'Union  télégraphique  de  Paris,  du  14  mars  1884,  art.  15 
(V.  supràj  n.  401),  on  a  dû  réserver  la  question,  tellement  il  a 
paru  difficile  de  priver  les  belligérants  d'un  moyen  d^action  qui 
peut  être  si  efficace  dans  les  hostilités  (•). 

A  la  Conférence  de  La  Haye,  le  Danemark  demanda  que  les  cd6/f>.f 
d'atterrissage  y  c'est-à-dire  dans  la  limite  de  la  mer  territoriale, 
fussent  assimilés,  quant  aux  droits  des  belligérants,  à  la  télégraphie 
terrestre.  L'Angleterre  fit  écarter  toute  proposition  à  ce  sujet,  soit 
parce  que  l'accord  n'existe  pas  entre  les  puissances  quant  à 
l'étendue  de  la  mer  territoriale,  soit  parce  que  la  Conférence 
n'était  pas  saisie  des  questions  relatives  à  la  guerre  maritime, 

L'Institut  de  Droit  international,  dans  sa  session  de  Bruxelles, 
en  1902,  a  adopté  des  résolutions  dont  quelques-unes  sont  fort 
discutées  (*).  On  est  d'accord  sur  les  points  suivants  :  1®  les  belii- 
gérants  ne  peuvent  couper  un  câble  faisant  communiquer  entre 
eux  directement  deux  pays  neutres;  2**  ils  peuvent  couper  les 
cAbles  établis  entre  deux  territoires  relevant  de  chacun  des  belli- 
gérants ou  de  l'un  d'eux,  sauf  cependant  dans  les  eaux  territoriales 
d'un  pays  neutre.  Mais  la  difficulté  apparaît  quand  le  cable  relie 
un  pays  belligérant  à  un  pays  neutre.  Pour  les  uns,  la  rupture  ne 
peut  être  faite,  en  pareil  cas,  que  dans  les  eaux  territoriales  des 
belligérants,  d'autres  l'admettent  même  en  pleine  mer.  11  semble 
bien  que  cette  dernière  solution,  quelque  rjgoureuse  qu'elle  soit, 
est  imposée  par  les  nécessités  de  la  guerre  :  ne  pouvant  contrôler 
les  communications,  peut-être  très  dangereuses  pour  lui,  entre  le 
pays  ennemi  et  le  pays  neutre,  comme  il  peut  le  faire  pour  la 
correspondance  par  navire,  il  ne  reste  au  belligérant  qu'une 
ressource,  c'est  de  couper  le  câble,  même  en  pleine  mer.  Cepen- 
dant, l'Institut  n'a  admis  la  rupture  du  câble,  en  pareil  cas,  que 
s'il  y  a  blocus  et  dans  les  limites  de  la  ligne  de  blocus,  sauf  rétii- 
blissement  du  câble  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Il  a  admis 

',*}  V.  L.  \\(inB.u\i^' La  protection  des  câbles  sous-marins  el  la  Conférence  de 
Paris,  R.  D.  /.,  XV,  p.  17;  De  la  propriété  int.  des  câbles  télégraphiques  sous- 
maHns,  par  le  môme,  ibid.,  XII,  p.  251;  Résolutions  de  Tlniditut,  Annuaire,  IH, 
pp.  155,  351  et  394;  Fischer,  Die  télégraphie  und  das  Vôlkerrecht;  F.  Rey,  U 
réseau  télégraphique  sous-marin  en  temps  de  guerre,  R.  G.  U.  /.,  1901,  p.  681  el 
suiv.  ;  Renault,  Rupture  par  les  Américains  du  câble enlrf  Hong-Kong  el  Manille, 
R.  G.  D.  /..  1900,  VII,  p.  270:  IloUand,  J.  ^C,  1898,  XXV,  p.  (>48;  Morse,  id., 
XXV,  p.  099;  Depelley,  Les  câbles  télégraphiques  en  temps  de  guerre,  Rev.  do> 
Deux-Mondes,  l»»"  janv.  19(J0,  p.  18G;  Scholz,  Krieg  und  Seekabel,  19(Ki. 

*   Annuaire,  t.  XIX,  p.  'SHii. 
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également  la  rupture  dans  les  eaux  territoriales  de  Tennemi,  en 
fixant  arbitrairement,  pour  la  circonstance,  Télendue  de  la  mer 
territoriale  à  trois  milles  marins. 

L'Etat  neutre  peut  toujours  se  servir  du  câble  pour  son  compte; 
mais  cela  n'implique  pas  pour  lui  la  faculté  d'en  user  et  d'en 
permettre  Tusage  manifestement  pour  prêter  assistance  à  Tun  des 
belligérants  (Résolutions  de  Bruxelles,  article  IV). 

La  question  de  l'indemnité  due  à  des  neutres  pour  rupture  des 
câbles  qui  leur  appartiennent  est  également  fort  discutée.  On  peut 
admettre  qu'une  indemnité  est  due  si  la  rupture  a  eu  lieu  en 
pleine  mer;  mais  non  si  elle  est  faite  dans  les  eaux  territoriales 
<ies  belligérants,  car  les  neutres  doivent  subir  les  circonstances 
<ie  force  majeure  résultant  des  hostilités  dans  les  régions  où  les 
belligérants  exercent  leur  souveraineté  de  droit  ou  de  fait.  On 
pourrait  seulement,  par  analogie  avec  ce  qui  est  décidé  pour  les 
chemins  de  fer,  attribuer  une  indemnité  pour  le  cas  où  le  belligé- 
rant, ayant  coupé  le  câble  et  Payant  fixé  à  Tun  de  ses  navires, 
l'aurait  exploité  pour  son  compte,  en  dehors  des  transmissions 
télégraphiques  officielles. 

On  ne  peut,  du  reste,  empêcher  qu'un  pays  belligérant  accapare 
complètement  les  câbles  sous-marins  au  détriment  des  neutres 
quand  il  en  a  la  propriété  ou  quand  ils  atterrissent  dans  ses 
possessions.  Le  monopole  de  fait  de  l'Angleterre  pour  les  lignes 
sous-marines  lui  a  permis  d'agir  ainsi  pendant  la  guerre  sud- 
africaine  ('). 

602.  D.  L'argent  de  l'État  occupé  est  trop  bien  une  ressource 
permettant  de  continuer  la  résistance  pour  que  l'occupant  n'ait 
pas  le  droit  de  s'en  saisir,  en  le  considérant  comme  du  matériel 
de  guerre.  Mais  le  respect  de  la  propriété  privée  oblige  à  ne  pas 
saisir  Fargent  des  particuliers  contenu  dans  les  caisses  publiques, 
caisses  des  dépôts  et  consignations,  d'épargne,  de  retraites,  etc. 
'conf.  de  Bruxelles,  art.  6,  §  1  ;  Règlement  de  La  Haye,  art.  33). 
En  1870,  les  Allemands  ont  respecté  les  fonds  des  succursales  de 
la  Banque  de  France,  en  reconnaissant  son  caractère  d'établisse- 
ment privé.    - 

603.  E.  Nous  avons  déjà  vu  que,  par  la  substitution  en  fait  de 
sa  souveraineté  à  celle  de  l'Etat  occupé,  l'occupant  peut  percevoir 
les  impots  à  son  profit,  sans  en  changer  Tassiette  ni  les  aggraver, 
et  en  les  affectant  aux  services  publics  locaux  (V.  n.  .573;  Règle- 

V  V.  B.  0.  D.  /.,  lUOO,  t.  VIT,  p.  7in)  el  suiv. 


708  DROIT   INTERNATIONAL  PIBUC 

ment  de  La  Haye,  art.  48  et  49).  Les  paiements  faits  par  les  con- 
tribuables à  Toccupant  sont  libératoires  vis-à-vis  de  TEtat  occupô, 
qui  ne  peut  les  exiger  une  seconde  fois. 

On  pourrait  môme  soutenir  que  Toccupant  ne  peut  pas  s'em- 
parer des  revenus  des  collectivités  locales,  communes  et  dépar- 
tements, puisque  ce  droit  n'appartient  pas  à  TElat  envahi  à  la 
souveraineté  duquel  il  est  simplement  substitué  ;  mais,  en  fait, 
cette  solution  n'est  pas  respectée. 

En  1870-1871,  après  avoir  annoncé  et  appliqué  les  règles  équi- 
tables et  rationnelles  qui  précèdent,  les  Allemands  ont  abusive- 
ment aggravé  les  charges  des  contribuables  (V.ordonn.allemaode 
du  18  nov.  1870  ;  arrêté  du  préfet  allemand  de  Seine-el-Oise  du 
10  ocl.  1870;  Moniteur  officiel  du  gouvernement  allemand  du 
16  nov.  1870). 

604.  F.  En  ce  qui  concerne  les  créances  de  VElaty  chacun  des 
belligérants  peut  suspendra,  pendant  tout  le  cours  des  hostilités, 
le  paiement  en  intérêts  et  capital  de  ce  qu'il  doit  à  son  ennemi, 
soit  pour  ne  pas  fournir  des  ressources  contre  lui-même,  soil 
parce  que,  après  la  guerre,  il  y  aura  à  régler  bien  des  obligations 
réciproques  qui  pourront  être  acquittées  en  retenant  ce  que  cha- 
cun des  Etats  doit  à  Tautre. 

L'occupant,  pour  paralyser  les  ressources  de  Tennemi,  peut 
également  s'opposer  à  ce  que  les  particuliers  du  territoire  occupé 
paient  à  leur  gouvernement  ce  qu'ils  lui  doivent. 

L'occupant  ne  peut,  au  contraire,  exiger  le  paiement  à  son 
profit  de  ce  que  les  particuliers  doivent  à  l'Etat  envahi.  Ce  point 
est  certain  pour  les  créances  à  terme  que  l'envahisseur  ne  peut 
aggraver  en  les  exigeant  aussitôt,  attendu  qu'il  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  l'Etat  envahi  auquel  il  est  substitué  en  fait.  11 
faut  en  dire  autant  des  créances  exigibles,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  certains  auteurs  qui  les  considèrent  comme  une  ressource 
de  guerre  dont  l'envahi sseiïr  a  le  droit  de  priver  le  pays  vaincu 
{Contra  :  Règlement  de  La  Haye,  art.  53).  L'occupant,  en  effet,  ne 
peut  avoir  qu'un  droit  de  jouissance  momentanée  sur  les  biens  de 
l'Etat  occupé;  c'est  ainsi  qu'il  perçoit  les  impôts  qui  sent  un 
revenu  de  la  puissance  publique,  tandis  que  la  perception  d  une 
créance  constitue  une  absorption  du  capital  et  un  acte  de  disposi- 
tion. Il  atteint  d'ailleurs  suffisamment  son  but,  qui  est  de  priver 
l'ennemi  de  ses  ressources,  en  l'empêchant  de  toucher  sa  créance 
dans  le  cours  des  hostilités.  Les  exemples  invoqués  en  sens  con- 
traire n'ont  qu'un  intérêt  historique  et  ne  peuvent  prévaloir  contre 
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la  doctrine  rationnelle  que  nous  venons  d'exposer  :  tel  est  le  cas, 
<:ité  par  Grotius,  d*Alexandre  rendant  aux  Thessaliens,  ses  alliés, 
le  titre  de  créance  que  les  Thébains  avaient  contre  eux.  Cepen- 
dant les  Allemands  ont  touché,  en  1870,  les  créances  privées  du 
gouvernement  français,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance 
Ordonn.  du  26  nov.  1870). 

Si,  en  fait,  Toccupant  s'est  fait  payer  par  les  habitants  ce  qui 
<^tait  dû  à  TEtat  occupé,  le  paiement  n'est  pas  libératoire  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  à  moins  qu'il  n'en  ait  proGté  ou  qu'il  ne  l'ait  ratifié 
à  la  paix. 

Mais  si  le  paiement  a  été  imposé  de  force  par  le  vainqueur,  on 
en  tient  généralement  compte  sous  la  forme  d'indemnités  accor- 
dées aux  victimes  que  l'on  dispense  d'un*  nouveau  paiement,  en 
tout  ou  en  partie. 

« 

SECTION  VI 

FIN    DE    LA    GtJERRE 

§  T'.  Des  différents  modes  de  terminer  la  guerre, 

605.  La  guerre  peut  prendre  fin  de  trois  façons  principales. 

A.  Par  la  cessation  de  fait  des  hostilités  sans  qu'il  y  ait  conven- 
tion formelle  ;  la  guerre  entre  l'Espagne  et  ses  colonies  d'Amérique 
n  cessé  en  1825,  mais  les  relations  diplomatiques  n'ont  été  réta- 
blies qu'en  1840  et  même  en  1850  avec  le  Venezuela;  entre  la 
France  et  le  Mexique,  interrompues  à  la  suite  de  l'expédition  de 
1862  à  1867,  les  relations  diplomatiques  n'ont  été  reprises  qu'en 
1881.  Cette  façon  de  procéder,  relativement  peu  employée,  a  le 
grave  inconvénient  de  ne  pas  préciser  les  conditions  de  la  paix, 
de  laisser  dans  le  doute  le  règlement  des  rapports  futurs  des  Etats 
autrefois  ennemis,  et  de  ne  pas  renseigner  les  neutres  exactement 
sur  leurs  droits  et  devoirs.  Dans  le  doute,  le  règlement  des  rapports 
entre  les  belligérants  se  fait  alors  sur  la  base  de  Vuti  possidelis, 
de  la  situation  acquise  de  part  et  d'autre  quand  cessent  les  hosti- 
lités. 

B.  La  guerre  peut  cesser  encore  par  la  soumission  absolue'du 
vaincu  aux  exigences  du  vainqueur,  sans  conditions.  C'est  le  cas 
de  la  debellatio  des  Romains  qui  entraîne  l'absorption  du  peuple 
vaincu  dans  la  souveraineté  de  son  vainqueur.  Les  exemples,  si 
nombreux  dans  l'Antiquité,  en  sont  plus  rares  de  nos  jours  :  on 
peut  citer  cependant  le  cas  du  Hanovre,  de  la  liesse,  de  Nassau 
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et  de  Francfort,  soumis  par  la  Prusse  en  1866,  des  diiférenls 
Etats  italiens  incorporés  par  la  Sardaigne,  du  Dahomey  et  de 
Madagascar  devenus  colonies  françaises,  etc.  • 

Un  peuple  vaincu  peut  s'abandonner  à  la  domination  de  son 
vainqueur,  sous  la  souveraineté  duquel  il  passe,  mais  sous  la 
réserve  de  certaines  conditions  ou  faveurs  qu'il  a  exigées  ou  que 
le  vainqueur  a  spontanément  consenti  à  lui  accorder.  Il  y  a  alors 
capitulation  de  tout  un  pays  à  la  suite  de  sa  debellatio,  et  les 
clauses  de  cette  capitulation  doiveôi  être  respectées  comme  celles 
de  tout  acte  contractuel.  Telle  est  la  situation  du  Transvaal  et  de 
TEtat  d'Orange  en  vertu  du  traité  de  Pretoria  du  31  mai  1902.  La 
difficulté  apparaît  cependant  en  ce  que  le  pays  annexé  peut  ne 
conserver  aucune  personnalité  juridique  propre  sous  la  souve- 
raineté de  TEtat  annexant  et  se  trouver  ainsi  dans  rimpossibilité 
de  droit  de  faire  valoir  ses  réclamations  contre  les  violations  du 
traité  en  vertu  duquel  il  s'est  soumis  à  l'annexant.  Telle  est  notam- 
ment la  situation  des  anciennes  Républiques  Boërs,  jusqu'à  ce  que 
l'Angleterre  ait  consenti,  comme  elle  l'a  promis  par  l'art.  7  du  traité 
de  Pretoria,  à  leur  donner  l'autonomie  avec  des  institutions  repré- 
sentatives (*). 

Mais  la  doctrine  et  la  pratique  modernes  n'admettent  pas  la 
deditio  des  Romains  par  laquelle  le  peuple  vaincu  s'abandonnait 
par  traité  h  la  discrétion  de  son  adversaire  qui  avait  tous  les  droil:^ 
possibles,  soit  à  l'égard  des  biens,  soit  à  l'égard  des  personnes. 
Le  vainqueur  ne  peut  acquérir  que  le  droit  de  souveraineté  sur  le 
peuple  soumis,  en  respectant  les  individus  et  les  propriétés  pri- 
vées. Il  peut,  d'ailleurs,  ne  pas  conserver  cette  souveraineté  pour 
lui  et  la  céder  à  une  autre  Puissance,  si  son  droit  public  lui  per- 
met de  le  faire  :  jce  point  a  été  contesté  à  tort  par  Vattel. 

C.  Enfin  le  mode  normal  de  mettre  fin  à  la  guerre  est  la  conclu- 
sion d'un  traité  de  paix.  Nous  devons  particulièrement  insister 
sur  ce  genre  de  conventions  internationales. 

§  II.  Des  traités  de  paix  en  général. 

606.  Les  traités  de  paix  sont  des  conventions  par  lesquelles 
les  Etats  mettent  fin  aux  hostilités  qui  ont  éclaté  entre  eux,  sous 
certaines  conditions  déterminées.  Ces  conditions  stipulées  ne  per- 
mettent pas  de  considérer  le  vaincu  comme  livré  à  la  discrétion 
du  vainqueur,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  cas  de  dehellatio. 

.«;  R.  G.  D.  /.,  t.  IX,  1902,  p.  667. 
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Les  propositions  de  paix  soat  faites  par  le  pouvoir  qui,  d'après 
la  Constitulion  de  chaque  pays,  a  compétence  pour  négocier  et 
conclure  les  traités  de  paix.  D'ailleurs,  bien  qu'acceptées  en  prin- 
cipe par  l'autre  l^elligérant,  les  propositions  de  paix  n'arrêtent  pas 
par  elles-mêmes  les  hostilités  :  mais  on  conclut  le  plus  souvent 
un  armistice  qui  les  suspend  et  qui  permet  ainsi  aux  négociations 
de  se  poursuivre  plus  librement. 

Les  négociations  ouvertes  aboutissent  souvent  à  une  convention 
préalable  appelée  Préliminaires  de  paixy  tels  que  ceux  de  Villa- 
franca,  12  Juillet  1859,  précédant  le  traité  de  Zurich  du  10  novem- 
bre 1859;  de  Nikolsbourg,  26  juillet  1866,  pour  le  traité  de  Prague 
du  23  août;  de  Versailles  du  28  février  1871  préparant  le  traité  de 
Francfort  du  10  mai  suivant;  d'Andrinople  du  31  janvier  1878, 
avant  le  traité  de  San  Stefano  du  3  mars;  du  12  août  1898  avant  le 
traité  de  paix  de  Paris  entre  T Espagne  et  les  Etats-Unis  du  10  dé- 
cembre suivant,  etc.  Un  simple  protocole  fixant  les  bases  de 
larrangement  définitif  peut  suffire  :  tel  fut  celui  du  1"  février  1856 
qui  arrêta  la  guerre  de  Crimée  en  attendant  le  traité  du  30  mars. 

Le  premier  effet  de  la  conclusion  des  préliminaires  est  d'arrêter 
les  hostilités  s'il  n'y  a  pas  eu  d'armistice  antérieur.  De  plus,  ils 
fixent  les  bases  générales  du  traité  de  paix  qui  doit  intervenir 
plus  tard;  ils  constituent,  à  ce  point  de  vue,  une  véritable  con- 
vention obligatoire  qui  lie  les  parties  contractantes.  De  là  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  être  conclus  que  par  l'autorité  qui  a  le  pouvoir* 
d'après  la  Constitution,  de  faire  le  traité  de  paix.  On  fixe  habi- 
tuellement, dans  les  préliminaires,  le  lieu  oii  doivent  se  pour- 
suivre les  négociations  du  traité  de  paix  et  ce  lieu  est  quelquefois 
neutre.  Ainsi  les  négociations  du  traité  de  paix  entre  la  France  et 
l'Allemagne  commencèrent  à  Bruxelles,  mais  elles  se  terminèrent 
à  Francfort-sur-le-Main  le  10  mai  1871  ;  le  traité  de  paix  du  10  dé- 
cembre 1898  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  a  été  négocié  et 
conclu  à  Paris  avec  la  médiation  de  la  France. 

C'est  enfin  le  traité  de  paix  qui  règle  le  détail  des  relations 
pacifiques  rétablies  entre  les  Etats  ;  \]  est  rare  en  effet  que  ce  traité 
se  borne  à  consacrer  la  fin  des  hostilités  sans  autre  précision, 
comme  l'a  fait  le  traité  de  Bucharest  du  3  mars  1886  entre  la  Bul- 
garie et  la  Serbie. 

§111.  Clauses  ordinaires  des  traités  de  paix, 

807.  Ces  clauses  portent  sur  les  points  suivants. 

l"  Cessation  des  hostilités.  Toutes  celles  qui  se  produisent  après 
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la  conclusion  de  la  paix  sont  condamnées  et  peuvent  donoer  lieu 
à  des  réparations;  les  contributions  de  guerre  ne  peuvent  plus 
Hre  imposées,  et  celles  antérieurement  établies  ne  doivent  pas 
être  perçues.  Cependant  Tex-occupant  peut  demander  le  paiement 
des  contributions  qui,  en  vertu  de  conventions  formelles,  ont  été 
promises  par  les  habitants  pour  obtenir  Texonération  de  certaines 
charges  de  la  guerre;  ce  n>st  plus  alors  que  Texécution  d'un 
contrat. 

La  cessation  des  hostilités  est  stipulée  définitive  et,  en  principe, 
perpétuelle,  sans  quoi  la  paix  ne  serait  plus  qu'un  armistice  d'une 
durée  indéterminée.  C  est  Tapplication  de  la  formule  romaine  :  «/ 
paxpia  œtenmsii.  Il  est  à  noter  que,  jusqu'au  traité  de  Koutschouiî- 
Katnardji,  en  4774,  la  Porte  ne  concluait  que  des  trêves  et  non  des 
traités  de  paix  définitifs  avec  les  Puissances  chrétiennes. 

2"^  Abandon,  do  la  part  du  vaincu,  des  prétentions  qui  ont  amené 
la  guerre  ;  cet  abandon  a  lieu  dans  les  conditions  et  limites  fixées 
par  le  traité  ;  si  le  traité  est  muet  à  cet  égard,  l'abandon  est  absolu, 
.sans  quoi  la  cause  de  guerre  subsisterait  toujours. 

S"*  Renonciation  à  toute  réclamation  pour  les  actes  politiques  ou 
militaires  des  habitants  du  pays  occupé  ou  cédé  contre  Tenvahis- 
.seur  ou  de  celui-ci  contre  les  premiers  :  c'est  ce  que  l'on  appelle 
la  clause  rf'amww/iV,  assez  improprement  d'ailleurs,  puisqu'il  n  y 
a  pas  faute  des  habitants  envers  l'autorité  de  leur  pays,  la  seuif 
dont  ils  relèvent  légalement,  ni  de  la  part  de  l'envahisseur  envers 
eux  attendu  qu'il  n'a  eu  à  leur  égard  que  des  relations  de  fait 
qui  cessent  avec  l'occupation.  Au  contraire,  les  habitants  restent 
toujours  responsables  des  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre  pendant 
les  hostilités  contre  leur  patrie,  par  exemple  de  leur  trahison.  En 
sens  inverse,  les  agents  du  pays  qui  a  fait  l'invasion  répondent  de 
leurs  actes  dans  le  pays  occupé,  même  après  la  paix,  conformé- 
ment aux  lois  de  leur  propre  pays.  La  clause  d'amnistie  figure 
dans  l'art.  2,  alin.  2  du  traité  de  Francfort;  mais  pour  l'exécuter 
les  Allemands  exigèrent,  en  retour,  que  la  France  renonçât  à 
toute  poursuite  contre  les  Français  qui  avaient  eu  des  rapports 
criminels  avec  l'ennemi.  C'était  sortir  complètement  du  domaine 
de  l'amnistie  dont  il  s'agit,  et  exercer  une  intervention  abusive 
dans  la  justice  de  la  France  vis-à-vis  de  ses  propres  nationaux; 
aussi  cette  exigence  fut-elle  repoussée  par  les  représentants  de 
notre  pays  (Protocoles,  1,  6,  7,  8,  iO  et  11  de  la  Conf.  de  Franc- 
fort, préparatoire  de  la  convention  du  11  déc.  1871).  Excepliûn- 
nellement,  dans  l'article  4,  alinéa  2,  du  traité  de  Pretoria, l'Angtt'- 
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terre  a  exigé  que  ses  conseils  de  guerre  connussent  de  certains 
actes  accomplis  par  les  généraux  boërs  au  cours  des  hostilités  et 
qui  avaient  été  notifiés  pendant  la  guerre  par  le  général  en  chef 
)>rilaanique. 

i"  Libération  des  prisonniers,  sauf  application  des  mesures 
ronvenues  entre  les  Eats  pour  leur  conduite  et  leur  rapatriement 
V.  art.  10  du  tra'ité  de  Francfort  de  187i).  On  ne  peut  retenir  les 
prisonniers  coupables  de  faits  uniquement  relatifs  à  leur  capti- 
vité, comme  des  tentatives  d'insurrection  ou  d'évasion;  mais  ils 
rtstent  justiciables  des  tribunaux  du  pays  ennemi,  comme  tout 
i'tranger,  pour  les  infractions  de  droit  commun  commises  pen- 
dant leur  captivité. 

'?  Rétablis.sement  des  traités  existant  avant  la  guerre  entre  les 
Etals  belligérants,  sauf  les  modifications  introduites  dans  le  traité 
<ie  paix.  Ce  rétablissement  est  inutile,  d'après  Topinion  que  nous 
avons  adoptée,  en  ce  qui  concerne  les  traités  que  la  guerre  ne 
supprime  pas  de  plein  droit  (V.  n.  518). 

§  IV,  Clauses  spéciales  des  traités  de  paix. 

608.  Ces  clauses,  variables  à  Tinfini, peuvent  porter,  par  exem- 
ple, sur  les  rapports  douaniers,  les  changements  aux  tr<aités 
«intérieurs,  le  règlement  spécial  de  la  question  qui  a  donné  lieu  à 
la  i^uerre,  etc.  (*).  Mais  il  en  est  deux  particulièrement  importan- 
l<'s  sur  lesquelles  nous  devons  insister;  elles  concernentla  cession 
<!<'  territoire  et  Tindemnito  de  guerre. 

609,  Lindemnité  de  guerre  y  fréquente  à  toutes  les  époques,  a 
pris  de  nos  jours  une  énorme  extension.  En  tant  qu'elle  repré- 
^t^nte  les  frais  dépensés  par  le  vainqueur  pour  soutenir  les  hosti- 
îilés  et  la  réparation  du  préjudice  pécuniaire  ainsi  causé  par  la 
r«'sislance  du  vaincu,  on  l'explique  facilement.  On  pourrait  être 
tenté  de  comprendre  dans  cette  même  indemnité  tous  dommages 
«prouvés  par  le  vainqueur,  même  d'une  manière  indirecte,  sous 
îorme  d'arrêt  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  pertes  d'hom- 
ines,  etc.  Mais  ces  préjudices  sont  inappréciables  en  fait  et,  si  on 
<'n  tenait  compte,  on  tomberait  dans  l'arbitraire,  en  même  temps 
<1"  on  aboutirait  h  des  abus. 

'  Nombre  de  questions  de  détail  sont  réglées  dans  les  actes  addtUonneld  au 
^raiié  (le  paix;  il  y  en  a  prt's  de  cent  adjoints  au  traité  de  Francfort  et  qui  forment 
•'volumes  de  la  publication  de  M.  Villefort  :  Recueil  des  traités,  conve niions... 
''^fatift  à  ta  paix  avec  l'Allêmoffne,  1878-i879. 
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Cependant,  dans  la  pratique,  on  va  plus  loin,  et  rindemnilédc 
guerre  n*est  plus  qu*un  moyen  pour  le  vainqueur  de  satisfaire  sa 
cupidité  en  profitant  de  ses  succès  :  l'argent  perçu  est  alors  ou 
une  amende  imposée  au  vaincu,  alors  que  Tidée  de  peine  est  inad- 
missible dans  les  rapports  de  deux  souverainetés  indépendantes, 
ou  bien  un  moyen  de  paralyser  le  relèvement  futur  d'un  pays  en 
essayant  de  le  ruiner.  Ce  calcul  est,  du  reste,  toujours  déjoué  ;  ou 
bien  le  vaincu,  trop  pauvre,  ne  paiera  pas  l'indemnité,  comme  la 
Turquie  vis-à-vis  de  la  Russie  en  !878;  ou  bien,  ayant  des  ressour- 
ces commerciales,  industrielles  ou  agricoles,  il  redoublera  d'acti- 
vité économique  pour  parer  à  la  crise  monétaire  résultant  de  son 
obligation  de  verser  une  énorme  quantité  de  numéraire,  et  arri- 
vera ainsi  souvent  à  une  plus  grande  prospérité,  sans  compter  que 
son  crédit  lui  permettra  d'obtenir  sans  trop  grande  gêne  les  som- 
mes dont  il  a  besoin,  comme  le  prouve  Texemple  de  la  France  en 
1871.  Pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  il  faudrait  tarir  la 
vraie  richesse  du  vaincu,  c'est-à-dire  ses  ressources  agricoles, 
industrielles  ou  commerciales,  et  alors  on  en  retiendrait  à  la  bar- 
barie des  anciennes  guerres  de  dévastation. 

Le  système  des  indemnités  de  guerre  fut  très  pratiqué  pendant 
les  guerres  de  la  Révolution,  ce  qui  s'explique  par  la  triste  situa- 
tion monétaire  de  la  France  à  cette  époque  ;  abandonné  ensuite, 
il  a  été  plus  accentué  que  jamais  par  la  pratique  de  la  Prusse  en 
1866  contre  l'Autriche,  et  surtout  en  1871  contre  la  France  qui  dut 
payer  l'indemnité  de  cinq  milliards,  qualifiée  de  mon*/ru«i5e  par 
Calvo.  Un  calcul  très  modéré  estime  à  7.233.000.000  fr.  environ 
les  indemnités  de  guerre  exigées  depuis  1795,  dont  873.000.000 
seulement  pour  la  France,  malgré  ses  nombreuses  campagnes 
victorieuses  dans  cette  période;  1.135.000.000  pour  les  diverses 
Puissances,  et  3.323.000.000  pour  la  Prusse  dans  les  seules  guer- 
res de  1866  et  1870-1871.  Il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  des 
différences  de  richesses  et  de  valeur  de  la  monnaie  suivant  les 
époques;  cependant,  la  progression  exagérée  des  indemnités  de 
guerre  n'en  est  pas  moins  incontestable. 

610.  B.  La  cession  d'une  partie  du  lerritoire  du  pays  vaincu 
figure  dans  la  plupart  des  traités  de  paix.  Malgré  la  condamnation 
des  guerres  de  conquêtes  solennellement  affirmée,  c'est  presque 
toujours  l'acquisition  de  territoires  qui  est  l'objectif  réel  sinon 
avoué  des  hostilités,  et  c'est  avec  de  semblables  entreprises  que 
presque  tous  les  Etats  ont  formé  leur  domaine  (V.  déclaration 
contre  les   conquêtes  de  la  Constitution  du  3  septembre  1791, 
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titre  VI,  du  4  novembre  1848,  préambule,  article  V;  des  traités 
(le  1814  et  de  1815  ;  du  Congrès  d'Aix>la-Ghapelle  de  1818). 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'appréciation  des  cessions  de 
territoires,  obtenues  spécialement  par  la  force  (V.n.386  et  suiv.). 
La  vérité,  à  cet  égard,  est  peut-être  tout  entière  dans  ces  paroles 
de  La  Rochefoucauld  :  «  Ce  sont  là  de  grands  crimes  qui  devien- 
nent glorieux  par  leur  éclat  ;  de  là  vient  que  prendre  des  pro- 
vinces injustement  s'appelle  des  conquêtes  ;  »  ou  dans  celles-ci 
de  J.-J.  Rousseau  :  «  Le  droit  de  conquête  n'a  d'autre  fondement 
que  le  droit  du  plus  fort  ».  Ceux  mêmes  qui  assignent  la  conquête 
comme  but  légitime  à  la  guerre,  par  exemple  Montesquieu,  sont 
obligés  d'avouer  qu'elle  ne  constitue  pas  un  droit  proprement  dit 
et  qu  elle  impose  de  grands  devoirs  envers  le  peuple  soumis  ( *). 

En  droit,  la  cession  de  territoire  ne  s'accomplit  pas  par  la 
simple  occupation  ;  elle  suppose  un  accord  formel  généralement 
consigné  dans  le  traité  de  paix.  Le  plus  souvent,  ce  traité  res- 
treint la  cession  à  une  partie  seulement  du  territoire  réellement 
envahi;  quelquefois  il  établit  des  compensations,  comme  celui  du 
10  mai  1871  qui  a  maintenu  la  souveraineté  de  la  France  autour 
de  Belfort,  en  retour  d'une  cesi-ion  de  territoire  autour  de  Thion- 
ville  du  côté  du  Luxembourg. 

Quand  le  territoire  cédé  est  limité,  le  changement  de  souverai- 
neté s'opère  de  plein  droit,  sans  que  Ton  procède,  comme  autre- 
fois, à  une  déchéance  solennelle  de  la  souveraineté  ancienne. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  les  eflFets  de  l'annexion 
(V.  n.  90  et  suiv.).  Rappelons  seulement  que  le  pays  cédé  prend, 
dans  l'Etat  cesjsionnaire,  la  condition  qui  lui  est  faite  par  la  Cons- 
titution de  ce  dernier  (V.  n.  89).  Ainsi,  aux  Etats-Unis,  les  pays 
incorporés  ne  sont  d'abord  que  des  territoires  formant  le  domaine 
général  de  l'Union  prise  dans  son  ensemble,  jusqu'à  ce  qu'ils 
•satisfassent  aux  conditions  voulues,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  population,  pour  former  un  Etat  représenté  au  Congrès  et 
faisant  partie  de  la  Fédération  :  telle  fut  la  situation  de  la  Cali- 
fornie incorporée  en  1848  et  élevée  au  rang  d'Etat  en  1849. 

De  même  le  vainqueur  peut,^suivant  sa  Constitution,  supprimer 
des  privilèges  ou  des  droits  incompatibles  avec  son  Droit  public 
ou  privé  :  les  Etats-Unis  enlevèrent,  dans  le  Nouveau  Mexique 
incorporé  en  1848,  les  droits  politiques  aux  Indiens  et  aux  Chinois, 
i»c  laissant  subsister  que  les  droits  municipaux  d'après  la  lex  loci, 

l'y  Esp,  des  lois,  liv.  X,  chap.  111  et  XI. 
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La  propriété  privée,  au  contraire,  et  le  domaine  particulier  des 
souverains  étrangers  sont  respectés  dans  Tannexion  (')  :  lacooGs- 
cation  par  la  Prusse,  en  1866,  du  fonds  guelfe,  propriété  du  rot  de 
Hanovre,  restitué  d'ailleurs  à  son  héritier  en  1892  sous  la  condi- 
tion de  renoncer  à  toute  prétention  au  trône,  est  une  violation  de 
la  règle  de  justice  et  de  droit  exposée  ci-dessus.  Parfois,  cependant, 
quand  la  propriété  privée  n'est  pas  bien  établie  dans  le  pays  cédé, 
TEtat  cessionnaire  peut  en  reviser  les  titres  :  c'est  ce  qu'ont  fait 
les  Etats-Unis  par  les  lois  dites  remédiables,  et  la  France  en 
Algérie. 

611.  La  cession  de  territoire  peut  n'être  que  momentanée  el 
disparaître  par  suite  d'un  retour  de  l'ancienne  souveraineté  (Y. 
n.  88,  3«). 

Le  souverain  rétabli  doit  respecter  les  droits  acquis  aux  parti- 
culiers pendant  la  période  de  cession  antérieure,  dite  par  rapport 
à  lui  d'usurpation,  11  doit  respecter  également  les  actes  de  souve- 
raineté accomplis  par  le  souveram  intérimaire  qui  a  eu  le  droit  de 
se  considérer  comme  souverain  définitif  et  auquel  les  habitants 
ont  dû  obéir.  Cependant,  quand  le  prince  de  la  Hesse  électorale, 
dépouillé  de  ses  Etats  en  18C6  et  réintégré  en  1814,  reprit  posses- 
sion de  ses  domaines,  il  força  les  acquéreurs  des  biens  achetés  à 
ïusurpateur  Jérôme  Bonaparte,  ex-roi  de  Westphalie,  à  les  resti- 
tuer, ainsi  qu'à  lui  payer  à  nouveau  ce  qui  avait  été  versé  à  son 
prédécesseur.  Ces  injustes  prétentions  furent  condamnées  par  les 
tribunaux  allemands  eux-mêmes  (*). 

§  V.  Exécution  des  traités  de  paix ^ 

612.  Abstraction  faite  du  cas  où  il  y  a  armistice  ou  bien  préli- 
minaires de  paix,  les  hostilités  prennent  fin  dès  que  le  traité  de 
paix  est  conclu  et  signé,  sans  attendre  la  ratification,  afin  d'éviter 
qu'un  des  belligérants  n'obtienne  des  avantages  dont  il  pourrait 
ensuite  se  prévaloir  pour  refuser  la  paix  dans*  les  mêmes  condi- 
tions. 

L'exécution  du  traité  de  paix  est  dominée,  comme  celle  de  toutes 
les  conventions,  par  le  principe  de  la  bonne  foi.  Lorsqu'il  s'agit  de 
détails  dont  l'exécution  présente  des  difficultés  spéciales,  on  nomme 
ordinairement  des  commissions  techniques  qui  sont  chargées  de 

(')  V.  Cass.,  S.,  17.  1.  217. 

[*)  V.  Calvo,  §  2485  à  2490;  Heffler,  p.. 447  el  452. 
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les  régler,  par  exemple  pour  les  concessions  de  chemins  de  fer^ 
les  limitations  de  frontières,  etc. 

L'inexécution  de  la  part  de  Tun  des  contractants  ne  peut 
entraîner  la  rupture  du  traité  de  paix  que  si  elle  est  suffisamment 
grave  et  si  elle  persiste  malgré  les  réclamations.  11  s'agit  là  du 
reste  d'une  question  de  fait  dont  l'appréciation  variera  suivant  les 
circonstances  et  l'intérêt  que  l'on  aura  au  maintien  ou  à  la  rup- 
ture de  la  paix  :  l'Autriche  ne  dénonça  pas  les  préliminaires  de 
Villafranca  bien  que  la  Sardaigne  eût  accompli  des  actes  qui 
entraînaient  une  inexécution  partielle  des  conditions  prévues  pour 
la  paix,  parce  qu'elle  désirait,  avant  tout,  mettre  fin  à  la  lutte. 

Les  garanties  d'exécution  du  traité  de  paix  peuvent  être  les 
mêmes  que  pour  tout  autre  traité;  elles  consistent  souvent  en 
une  occupation  d'une  partie  du  territoire  du  pays  vaincu  jusqu'à 
l'accomplissement  parfait  des  charges  imposées  à  ce  dernier  :  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  en  1815  et  en  1871  (V.  art.  3,  préliminaires  de 
Versailles,  28  février  1871,  et  art.  8  du  traité  de  Francfort  du 
10  mai).  On  règle  d'une  manière  spéciale  les  conditions  de  cette 
occupation,  qui  diffère  d'ailleurs  essentiellement  de  l'occupation 
en  temps  de  guerre  en  ce  que  la  souveraineté  du  pays  vaincu 
reprend  son  exercice  sur  le  territoire  ainsi  occupé,  et  que  l'occu- 
pant ne  peut  plus  y  exiger  ni  contributions  ni  réquisitions. 

613.  Comme  tous  les  autres,  les  traités  de  paix  ne  sont  opposa- 
bles qu'aux  Etats  contractants.  Encore  faut-il  pour  cela,  suivant 
le  droit  constitutionnel  de  chaque  pays,  qu'ils  aient  été  conclus  et 
ratifiés  par  les  autorités  compétentes.  Dans  la  plupart  des  pays, 
comme  en  France  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  8),  les  traités  de 
paix  conclus  par  le  chef  de  l'Etat  ne  peuvent  être  ratifiés  qu'avec 
l'autorisation  des  Chambres.  Citons,  à  cet  égard,  la  protestation 
des  Etats  de  Bourgogne  qui  prétendirent  que  François  1**"  n'avait 
pas  eu  le  droit  de  céder  cette  province  à  Charles-Quint  par  le 
traité  de  Madrid. 

Le  traité  de  paix  ne  peut,  au  contraire,  être  opposé  aux  tierces 
Puissances.  Les  anciens  auteurs,  Grotius,  Pufendorf,  Vattel,  sou-, 
tenaient  que  les  droits  attribués  par  un  traité  de  paix,  par  exem- 
ple sur  un  territoire,  étaient  opposables  aux  autres  Etats  qui 
auraient  eu  des  titres  à  faire  valoir  sur  le  même  objet,  et  cette 
doctrine  est  encore  soutenue  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 
Mais  le  droit  commun  de  l'Europe  proteste  contre  cette  doctrine 
si  antijuridique  :  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la  Puissance 
tierce  qui  aura  des  droits  à  invoquer  devra  les  faire  valoir  contre 
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TEtat  qui  a  été  mis  en  possession  de  Tobjet  du  litige  par  le  traité 
de  paix,  absolument  comme  un  particulier  réclame  ce  qui  lui 
appartient  contre  un  tiers  détenteur. 

§  W.Du  droit  de  Postliminie  (»). 

614.  En  droit  romain,  la  prise  de  possession,  au  cours  de  la 
guerre,  des  choses  appartenant  à  Tennemi  anéantissait  tous  les 
droits  de  ce  dernier,  qui  était  même  considéré  comme  n*en  ayant 
pas  à  regard  de  son  adversaire,  de  telle  sorte  que  sa  personne  et 
ses  biens  devenaient  la  propriété  de  qui  s'en  emparait.  La  fiction  du 
Postliminium  avait  pour  effet  d'efTacer  rétroactivement  les  droits 
ainsi  obtenus  sur  les  personnes  qui  revenaient  dans  leur  patrie 
ou  sur  les  biens  qui  étaient  recouvrés  par  Tennemi,  et  de  rétablir 
les  droits  antérieurs  de  liberté  et  de  propriété  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  détruits.  Ainsi  le  bien  repris  à  Tennemi  revenait  au 
propriétaire  anciennement  dépouillé  et  ne  restait  pas  à  celui  qui 
Tavait  recouvré;  le  prisonnier  de  guerre  de  retour  sur  le  sol  de  sa 
patrie  était  censé  n'avoir  jamais  été  esclave,  sauf  dans  le  cas  où 
il  avait  été  régulièrement  livré  à  Tennemi  au  nom  de  l'Etat  parle 
chef  des  Fétiaux,  le  pater  patralus.  Etabli  pour  les  captifs,  puiî> 
étendu  aux  immeubles,  le  posiUminium  ne  s'appliquait  pas  aux 
meubles,  sauf  aux  navires  de  guerre  et  de  commerce  et  aux  che- 
vaux (Dig.,  liv.  XLIX,  lit.  XV,  1.  2). 

Aujourd'hui,  le  droit  de  postliminie  no  peut  avoir  d*appIication 
quant  aux  droits  des  particuliers  qui  ne  sont  pas  atteints  par  la 
guerre,  puisque  celle-ci  n'est  plus  considérée  que  comme  un  rap- 
port d'Etat  à  Etat  :  ces  droits  peuvent  tout  au  plus  être  suspen- 
dus dans  leur  exercice  pendant  le  cours  des  hostilités. 

Dans  les  rapports  des  Etats  belligérants,  le  posiUminium  n  a 
pas  non  plus  pour  elTel  de  rétablir  rétroactivement  leurs  droits, 
puisque  l'occupant,  sans  anéantir  ceux  de  l'Etat  occupé,  ne  fait 
que  les  exercer  à  son  profit  tant  que  dure  son  occupation.  Aussi, 
après  la  paix,  l'Etat  momentanément  dépouillé  de  l'exercice  de 
.ses  droits  souverains  le  reprend  intégralement.  11  doit  seulement 
respecter  les  actes  accomplis  par  l'occupant  dans  la  limite  de 
rusufruit  qui  lui  a  appartenu  pendant  son  occupation;  tandis 
qu'il  n'a  pas  h  tenir  compte  des  actes  de  disposition  contraires  à 
son  droit  de  propriété  qui  n'a  jamais  cessé  de  subsister  (V.  n.  5961. 

(')  Kirchenheim,  Die  Lehre  vom  Postliminium ^  Handbuchde  HollzendorfT,  t.  IV, 
§  180  h  J88. 
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Il  en  serait  difTéremment  dans  le  cas  dinlerrègne  ou  d'usurpa- 
tion, car  alors  le  souverain  intérimaire  a  été  en  droit  de  se  con- 
sidérer comme  investi  de  pouvoirs  définitifs  (V.  n.  611). 

SECTION  Vil 

DE   LA   GUERRE   MARITIME 

615.  Par  sa  nature  même,  la  guerre  maritime  est  un  rapport 
international  absolument  identique  à  la  guerre  continentale  dont 
elle  ne  diffère  que  par  le  théâtre  des  hostilités.  Cependant,  même 
dans  Tusage  actuel  des  peuplées  civilisés,  on  admet  dans  la  guerre 
maritime  des  pratiques  qui  sont  loin  d'être  en  harmonie  avec  les 
progrès  que  la  civilisation  a  obtenus  dans  la  guerre  sur  terre.  Le 
i'aractère  distinctif  de  ces  pratiques  consiste  en  ce  que  Ion  res- 
pecte beaucoup  moins  la  personne  des  non  belligérants  et  la  pro- 
priété privée.  Sans  apprécier  encore  ces  façons  d'agir,  nous  pouvons 
dores  et  déjà  en  donner  l'explication.  Dans  la  guerre  terrestre, 
grâce  à  l'occupation  du  territoire  ennemi,  on  peut  agir  efficace- 
ment contre  l'adversaire  en  se  bornant  à  frapper  ses  forces  mili- 
taires, tout  en  respectant  la  personne  et  les  biens  des  particuliers 
non  belligérants.  Dans  la  guerre  maritime,  au  contraire,  l'action 
exclusive  contre  les  forces  militaires  de  l'ennemi  n'obtiendrait 
qu'un  résultat  fort  limité  et  n'empêcherait  pas  celui-ci  de  retirer 
de  l'usage  de  la  mer  à  peu  près  le  même  profit  qu'en  temps  do 
paix,  vu  l'impossibilité  d'occuper  le  domaine  maritime  tout  en- 
tier. On  en  vient  ainsi  à  agir  contre  les  ressources  économiques 
de  l'adversaire  en  tant  qu'elles  se  manifestent  sur  mer  :  à  la  saisie 
de  ses  navires  et  de  ses  marchandises,  à  la  dévastation  ou  au 
blocus  des  ports  de  commerce. 

Ces  particularités  de  la  guerre  maritime  se  manifestent  à 
ditîérents  points  de  vue  que  nous  allons  successivement  exami- 
ner. 

§  I.  Effets  de  la  déclaration  de  guerre  maritime, 

616.  La  déclaration  de  guerre  produit,  en  principe,  les  mêmes 
effets  sur  mer  que  sur  terre,  notamment  l'interdiction  de  com- 
merce entre  les  nationaux  des  Etats  belligérants,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  concession  de  licences  générales  ou  spéciales  d'après  ce  que 
nous  avons  vu,  et  sauf  la  prohibition  toujours  maintenue,  comme 
nous  le  dirons  plus  loin,  en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de 
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guerre  et  le  respect  du  blocus.  Mais,  tandis  que,  sur  terre,  la  dé- 
clara tion  de  guerre  ne  peut  atteindre  la  propriété  privée,  dans  la 
guerre  maritime  on  admet  la  saisie  ou  embargo  des  navires  enne- 
mis se  trouvant  dans  les  ports  de  TEtat  adversaire.  La  pratique  dp 
l'embargo  n'est  plus  guère  usitée  d'ailleurs  pour  les  raisons  que 
nous  avons  déjà  données  (V.  n.  494)  ;  en  fait,  on  laisse  aujour- 
d'hui aux  navires  ennemis  un  délai  pour  s'éloigner,  sous  la  fornn* 
d'une  permission  appelée  quelquefois  induit;  les  27  et  29  mars 
1854,  la  France  et  l'Angleterre  accordèrent  six  semaines  aux  navi- 
res russes  pour  se  retirer,  la  Russie  donna  le  même  délai  au\ 
marins  anglais  et  français;  la  France,  en  1870,  accorda  Irenle 
jours  aux  navires  allemands.  Des  délais  ont  été  aussi  réciproque- 
ment accordés  dans  les  guerres  russo- turque  de  1877-1878  et 
gréco-turque  de  1897  (*).  Dans  la  déclaration  du  26  avril  1898, 1<  ^ 
Etats-Unis  accordèrent  jusqu'au  21  mai  aux  navires  espagnols 
pour  se  retirer,  soit  un  mois,  tandis  que  l'Espagne  n'accorda  que 
cinq  jours  (*).  Le  Japon  n'a  accordé  que  sept  jours  aux  marins 
russes,  par  le  décret  du  9  février  1904,  et  la  Russie,  le  27  février. 
ne  laissa  que  quarante-huit  heures  aux  marins  japonais  pour 
charger  et  quitter  ses  ports. 

§  II.  Des  mesures  d'hostilité  dans  la  guerre  maritime. 

617,  On  n'est  jamais  arrivé  à  une  entente  internationale  pour 
réglementer  la  guerre  maritime  comme  on  est  parvenu  à  en  former 
une,  insuffisante  d'ailleurs,  en  ce  qui  concernela  guerre  sur  terre. 
La  raison  en  est  que  la  Grande-Bretagne,  pour  qui  la  guerre  mari- 
time est  la  principale  et  la  seule  directement  intéressante,  sans 
laquelle  au  surplus  toute  réglementation  des  hostilités  sur  mer  e^l 
impossible  ou  superflue,  s'est  toujours  opposée  à  des  accords  qui 
limiteraient  sa  liberté  d'action  qu'elle  entend  conserver  pleine  et 
entière  pour  sa  marine  militaire.  Déjà,  à  Chdtillon,  en  1814,  lord 
Castlereagh  avait  reçu  l'ordre  de  s'opposer  à  toute  discussion  sur 
cette  matière,  ce  qui  ne  permit  pas  de  .s'occuper  de  la  guerre  sur 
mer  au  Congrès  de  Vienne.  Si  elle  accepta  la  déclaration  de  Paris 
du  16  avril  1856  qui  règle  le  blocus  et  le  commerce  maritime  des 
neutres  (V.  n.  628  et  701),  ce  fut  contrainte  et  forcée  par  les  néces- 
sités de  son  alliance  avec  la  France  contre  la  Russie,  et  ce  n'esl 
pas  sans  regrets,  comme  le  prouvent  les  nombreuses  démarches 

.»)  V.  /?.  G.  D,  /..  t.  IV,  p.  690. 
'^^)  H.  G.  />.  /.,  l.  V,  p.  808. 
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faites  par  ses  commerçants  et  ses  hommes  politiques  pour  en 
demander  la  dénonciation,  notamment  celle  que  rejeta,  en  dernier 
lieu,  la  Chambre  des  Communes,  le  13  avril  1875.  A  la  Conférence 
de  Bruxelles  en  1874,  elle  écarta  également  d'avance  toute  discus- 
sion relative  à  la  guerre  maritime,  et  elle  ne  fut  pas  moins  vigi- 
lante pour  empêcher  que  Ton  abordât  cette  question  à  la  Conférence 
de  La  Haye  en  1899  (*).  Cette  dernière  assemblée  diplomatique  ne 
put  aboutir  qu'à  une  convention  sur  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
lime  des  règles  de  la  Convention  de  Genève  (y,  infrà,  n.  660)  et  à 
deux  vœux  platoniques,  qui  figurent  dans  rActe*final,  pour  qu'une 
conférence  ultérieure  étudie  :  l**  l'inviolabilité  de  la  propriété  pri- 
vée dans  la  guerre  maritime;  2**  les  bombardements  des  ports, 
villes  et  villages  par  les  forces  navales. 

Chaque  pays  édicté  des  règlements  spéciaux  pour  servir  de 
guide  aux  officiers  et  aux  équipages  de  l'armée  de  mer  :  le  plus 
récent  et  le  plus  complet  est  celui  des  Etats-Unis  promulgué  le 
27  juin  1900,  en  cinqu apte-cinq  articles  (•). 

Cependant  les  restrictions  d'humanité  et  d'honneur  consacrées 
dans  la  guerre  sur  terre  sont,  en  principe,  maintenues  dans  la 
guerre  maritime.  11  est,  par  exemple,  défendu  à  un  navire  de 
combattre  sous  un  faux  pavillon,  et  le  décret  français  du  15  août 
1851,  art.  151,  ordonne  d'arborer  le  drapeau  avant  le  combat  en 
affirmant  son  déploiement  par  un  coup  de  canon  désigné  sous  le 
nom  de  coup  d'assurance.  On  cite,  à  ce  propos,  l'affaire  de  la  Hoff- 
nung,  en  1800  :  les  Anglais  s'emparèrent  par  la  force  de  ce  navire 
portant  le  pavillon  de  la  Suède  avec  laquelle  la  Grande-Bretagne 
était  en  paix;  puis,  s'approchant  de  deux  frégates  espagnoles  à 
1  ancre  à  l'entrée  du  port  de  Barcelone  et  dont  les  équipages  étaient 
sans  méfîance  en  voyant  venir  un  bâtiment  neutre,  ils  s'en  empa- 
rèrent par  surprise  :  cet  odieux  guet-apens,  aggravé  de  l'abus  du 
pavillon  d'une  Puissance  neutre,  excita  l'indignation  de  toute 
l'Europe.  Il  est  également  interdit  d'abuser  des  signes  d'inviolabi- 
lité établis  par  la  Convention  de  Genève  pour  couvrir  des  actes 
«l'hostilité;  de  tirer  sur  un  navire  qui  amène  son  pavillon  pour 
indiquer  qu'il  se  rend;  de  faire  le  simulacre  de  se  rendre  pour  tirer 
îiiir  l'ennemi  qui  s'approche,  ou  de  faire  des  signaux  de  détresse 
pour  surprendre  l'ennemi  qui  se  porte  à  votre  secours.  La  Conven- 

V  E.  Nys,  La  guerre  maritime,  18^1  ;  Ch.  Dupuis,  Le  droit  de  la  guerre  mari- 
lim  d'après  les  doctrines  anglaises  contemporaines f  i81)9. 

V  V.  J.  C,  1U02,  p.  45  et  suiv. 
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L  résistance  habituelle  à  tout  ce  qui  peut  gêner  sa  l'^erté  d  a    on 
mir  mer.  De  plus,  les  Etats  intéressés  à  profiter  du  nouvel  ouUHafe 
;,„rilime  firent  valoir  que  ces  engins,  barbares  et  délof"^;;,;  j 
servaient  ù  la  défense  bien  plus  qu'A  l'attaque  et  qu  ds  pouNa.  .^ 
ainsi  devenir  la  protection  des  faibles  contre  les  abus  des  foi 

'   c-.oUfWoii,  lu  <jue>ve  mmiiime  de  l'avfniv,  R.  D.  /.,  XX,  p.  M- 
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Cet  argument  de  circonstance  ne  semble  pas  tout  à  fait  confirmé 
par  Texpérience  de  la  guerre  russo-japonaise. 

618.  Les  bombardements  sont  limités  dans  la  guerre  terrestre 
aux  villes  qui  se  défendent;  mais,  dans  la  guerre  maritime,  ils 
sont  fréquemment  employés  contre  les  ports  de  commerce  qui 
n'offrent  aucune  résistance,  afin  d'atteindre  les  ressources  écono- 
miques de  lennemi  (V.  n.  615).  Cependant,  en  dehors  du  cas  où 
ils  sont  commandés  par  les  nécessités  militaires,  par  exemple  pour 
détruire  un  chantier  de  construction  de  navires  de  guerre,  un 
arsenal,  un  entrepôt  de  munitions,  ces  bombardements  constituent 
une  véritable  barbarie  dont  malheureusement  les  exemples  ne 
sont  pas  rares  :  bombardement  de  Copenhague  par  Nelson  en 
1801,  de  Saint-Jean-de-Nicaragua  par  les  Etats-Unis  en  1834,  de 
Valparaiso  par  TEspagne  en  1866,  des  ports  de  la  mer  Noire  par 
la  Turquie  en  1878,  des  ports  chiliens  dans  la  guerre  civile  de  1891 . 
Le  9  juillet  1870,  M.  Garnier-Pagès  présenta  un  projet  de  loi  pour 
protéger  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  et,  sous  con- 
dition de  réciprocité  de  la  part  des  autres  Etats,  limiter  le  bombar- 
dement aux  places  fortes;  les  événements  qui  suivirent  ne  permi- 
rent pas  de  donner  suite  à  cette  proposition.    - 

Dans  sa  session  de  Venise,  en  1896,  Tlnstitut  de  Droit  interna- 
tional a  adopté  les  règles  suivantes  :  1**  En  principe,  les  forces 
navales,  pas  plus  que  celles  de  terre,  ne  peuvent  pas  bombarder 
les  villes  qui  ne  sont  pas  défendues;  2°  Une  ville  non  fortifiée  ou 
protégée  par  des  forts  ne  peut  être  bombardée  que  dans  les  cas 
suivants  :  a)  pour  obtenir  par  voie  de  réquisition  ou  contribution 
cp  qui  est  nécessaire  à  la  flotte;  6j  pour  détruire  des  chantiers, 
«établissements  militaires,  dépôts  de  munitions  de  guerre  ou  des 
vaisseaux  de  guerre  se  trouvant  dans  le  port;  c)  quand  la  ville  se 
d(ifend  et  veut  empêcher  un  débarquement;  3<»  «  Sont  interdits 
impérialement  les  bombardements  dont  Tobjet  est  seulement  d'exi- 
ger une  rançon  {Brandschaiz),  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui 
sont  destinés  seulement  à  amener  la  soumission  du  pays  par  la 
<lestruction,  non  autrement  motivée,  des  habitants  paisibles  ou 
Je  leurs  propriétés  »  ;  4°  Une  ville  ouverte  ne  peut  être  bonibar- 
*fe  par  la  seule  raison  :  a)  qu'elle  est  la  capitale  du  pays  ennemi  ; 
'^  qu  elle  sert  de  garnison  à  des  troupes  destinées  à  rejoindre 
i  armée  en  temps  de  guerre  (*). 
A  la  Conférence  de  La  Haye,  la  question  fut  soulevée  non  seule- 

'  Annuaire,  XV,  p.  31.3. 
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ment  pour  les  ports  non  fortifiés^  mais  pour  les  villes  qui,  sans 
être  sur  le  littoral,  peuvent  être  bombardées  depuis  la  mer,  ce  qui 
est  justement  le  cas  de  La  Haye.  La  difficulté  fut  renvoyée  à Texa- 
men  d'une  Conférence  ultérieure  par  le  6*  vœu  inséré  à  l'Acle 
final.  La  résistance  de  TAngleterre  paralysait  toute  entente  :  fidèle 
h  son  idée  d'après  laquelle  la  guerre  peut  atteindre  la  population 
paisible  pour  contraindre  plus  rapidement  le  pays  ennemi  à  accep- 
ter la  paix  (V.  suprà,  n.  508),  elle  soutient  le  droit  pour  le  belli- 
gérant de  faire  détruire  par  ses  flottes  les  ports  de  commerce  qui 
ne  sont  pas  défendus.  C'est  là,  du  reste,  une  idée  qui  est  égale- 
ment soutenue  par  nombre  de  publicistes  et  de  militaires,  même 
en  France  :  à  la  Conférence  de  La  Haye,  les  délégués  français 
avaient  adopté  la  manière  de  voir  des  Anglais.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  répéter  qu'elle  est  contraire  au  principe  fondamental 
d'après  lequel  la  guerre  est  un  rapport  d'Ëtat  à  État,  et  qu'elle 
est  de  nature,  quelques  réserves  qu'on  y  apporte,  à  ramener  aux 
guerres  de  dévastation  des  époques  barbares  ('). 

619.  Rappelons  que,  en  vertu  de  conventions  particulières, 
certaines  régions  maritimes  ou  fluviales  sont  neutralisées,  c'est-à- 
dire  soustraites  à  l'action  des  belligérants  même  riverains  :  telle 
est,  on  Ta  vu,  la  situation  du  canal  de  Suez,  du  Danube  jusqu'aux 
Portes  de  fer  et  du  Congo.  Une  neutralisation  temporaire  peut  être 
également  admise  par  les  belligérants  ou  par  accord  entre  Tun 
d'eux  et  un  pays  neutre  :  ce  qui  eut  lieu  pour  le  canal  de  Suez, 
pendant  la  guerre  russo-turque  de  1877-1878,  par  entente  entre 
la  Russie  et  l'Angleterre,  avant  que  la  Convention  de  Constanti- 
nople  de  1888  eût  donné  au  canal  une  inviolabilité  de  droit.  Mais 
pareille  entente  ne  peut  être  conclue  que  par  les  gouvernements 
eux-mêmes  et  non  par  les  chefs  militaires  de  leur  propre  initia- 
tive :  c'est  ainsi  que,  en  1870,  la  France  refusa  d'admettre  l'ac- 
cord intervenu  entre  un  officier  français  et  un  officier  allemand 
pour  s'abstenir  de  toute  hostilité  dans  les  mers  du  Japon. 

La  fermeture  de  la  mer  Baltique  aux  États  belligérants  non 
riverains  fut  convenue  entre  la  Russie  et  la  Suède  en  1759;  le 
Danemark  et  la  Russie  consacrèrent  la  même  règle  en  1780  et  la 
France  l'accepta;  la  Russie  et  la  Prusse  l'établirent  encore  le  8  mai 
1781,  comme  la  Suède  et  le  Danemark  le  27  mars  1794.  On  peut 
admettre  que  tous  les  Ëtats  riverains  de  la  Baltique,  pour  leur 

(')  HoUand,  Studies  in  inlernational  Law,  p.  98;  Cb.  Dupuis,  hc.  ci7.,  p.  83  el 
suiv.  ;  La  guet^re  au  littoral. 
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sécurité,  ferment  Taccès  de  cette  mer  aux  belligérants,  à  la  con- 
dition que  la  règle  soit  la  même  pour  les  deux  adversaires.  Mais 
celte  fermeture  est  impossible  si  Tun  des  États  riverains  de  cette 
mer  est  belligérant  :  on  violerait  ainsi  la  neutralité  contre  lui  en 
ne  lui  permettant  pas  d'user  de  ses  forces  navales,  et  contre  son 
adversaire  en  ne  lui  permettant  pas  de  porter  ses  attaques  sur  le 
littoral  de  son  ennemi  dans  cette  mer.  Ainsi  la  flotte  française 
bombarda  Bomarsund,  dans  l'île  d'Aland,  pendant  la  guerre  dite 
(Je  Crimée,  et  Tescadre  russe  de  la  Baltique  a  pu  librement  se  ren- 
dre en  Extrême-Orient  pendant  la  guerre  contre  le  Japon. 

§  III.  Du  blocus  maritime  (*). 

620.  «  Le  blocus  maritime  est  une  mesure  de  guerre  qui  con- 
siste à  cerner  un  port  ou  une  portion  de  la  côte,  au  moyen  de 
forces  navales  permanentes,  de  façon  à  empêcher  toute  commu- 
nication et  principalement  tout  commerce  avec  le  dehors  par  la 
voie  de  mer  »  (Fauchille).  Le  blocus  diflFère  ainsi  du  siège  qui  a 
[K)ur  but  de  prendre  possession  de  la  place  assiégée  ;  aussi  peut-il 
«appliquer  aux  ports  non  fortifiés  comme  aux  places  de  guerre. 

Jusqu'au  xvi*  siècle,  Tinsuffisance  des  armements  maritimes  ne 
permettait  pas  de  réaliser  de  blocus  ;  il  était  d'ailleurs  presque 
inutile,  chacun  des  belligérants  interdisant  le  commerce  aux  neu- 
tres avec  son  adversaire  et  la  marchandise  ennemie  étant  sai- 
sissable  sur  un  navire  neutre,  notamment  d'après  la  règle  admise 
dans  le  Consulat  de  la  mer.  Quand  la  liberté  de  la  marchandise  sous 
pavillon  neutre  fut  admise,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  contre- 
bande de  guerre,  le  blocus  devint  nécessaire  pour  isoler  et  réduire 
les  ports  ennemis.  On  a  cependant  contesté  cette  genèse  du  blo- 
cus en  faisant  remarquer  :  !•  que  l'interdiction  adressée  par  les 
belligérants  aux  neutres  de  faire  le  commerce  avec  l'ennemi  n'a 
jamais  été  pratiquée  que  par  quelques  Etats  et  dans  certaines  cir- 
constances, tandis  que  l'usage  du  blocus  s'est  généralisé  dès  le 
xvr  siècle  ;  2**  que  cette  interdiction,  au  moins  à  titre  accidentel, 


'  V.  Fauchille,  Du  blocus  maritime;  id.,  La  diplomatie  française  et  la  ligue 
<i»  neutres  de  i780;  L.  Renault,  Grande  Encyclopédie ^  v©  Blocus  maritime; 
^'cssner,  Le  Droit  des  neutres  sur  mer,  p.  145  et  suiv.  ;  Perels,  Droit  int,  mari- 
^"ne,  §  48  et  suiv.,  Irad.  Arendt;  Ortolan,  Diplomatie  de  ta  mer;  Hautefeuille, 
Droits  et  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre  maritime.  Règlement 
<1?  rinstilul  de  Droit  inl.  sur  les  prises  maritimes,  §  7,  Du  blocus,  Annuaire,  VI, 
P-  213  à  223;  Garhazza  Amari,  Del  blocco  maritimo,  1897. 
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a  été  reprise  depuis  la  pratique  générale  du  blocus  (*).  Ces  obser- 
vations sont  justes  ;  cependant,  il  reste  bien  acquis  que  Tinviola- 
bilité  de  la  marchandise  sous  pavillon  neutre  a  rendu  de  plus  en 
plus  nécessaire  remploi  du  blocus,  afin  de  produire  quelque  effe! 
de  restriction  sur  le  commerce  ennemi. 

621.  Légitimité  du  blocus.  —  On  peut  présenter  contre  le 
blocus  de  nombreuses  objections.  1**  11  nuit  autant  aux  neutres 
qu'au  belligérant  bloqué.  Mais  il  faut  répondre  qu'il  ne  leur  nuit 
pas  directement  et  qu'il  ne  les  gêne  que  d'une  manière  détournée, 
au  même  titre  que  l'interruption  de  commerce  dans  un  territoire 
occupé  par  l'ennemi,  quoique  avec  plus  d'énergie  et  d'efficacité. 
2®  Le  blocus  atteint  directement  les  particuliers,  contrairement  au 
principe  d'après  lequel  la  guerre  est  un  rapport  entre  les  Etats.  A 
cela  on  répond  que  les  particuliers  facilitent  la  résistance  de  leur 
pays  par  les  ressources  qu'ils  lui  procurent  au  moyen  de  leurs 
opérations  commerciales  :  réponse  bien  insuffisante  et  qui  pour- 
rait justifier  toutes  les  atteintes  contre  la  propriété  privée,  sous 
prétexte  qu'elle  est  un  élément  de  la  fortune  de  l'Etat.  Peut-être 
faut-il  se  borner  à  constater  que  le  blocus  est  une  conséquence  du 
défaut  de  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime, 
et  qu'il  disparaîtra  le  jour  où  cette  propriété  sera  déclarée  invio- 
lable sur  mer  comme  sur  terre. 

D'ailleurs,  de  nos  jours,  le  blocus  perd  beaucoup  de  son  eflîca- 
cité.  Les  progrès  de  la  balistique  forcent  les  navires  du  blocus  à 
s'éloigner  beaucoup  de  la  côte  pour  être  à  l'abri  des  projectiles 
venant  du  littoral,  des  mines  sous-marines  et  des  torpilles  élablu^s 
à  une  assez  grande  distance  du  rivage  ;  d'autre  part,  les  progrès 
de  la  navigation  permettent  aux  navires  rapides  de  franchir  plus 
facilement  la  ligne  du  blocus.  Jadis,  quand  il  pouvait  être  très 
efficace,  le  blocus  n'avait  souvent  d'autre  résultat  que  de  surexci- 
ter Tactivité  économique  du  peuple  privé  de  ses  importations  :  !<' 
blocus  des  ports  français  par  l'Angleterre,  sous  Napoléon  V\  a 
fait  naître  chez  nous  les  industries  du  tissage  du  coton,  de  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave  et  de  la  soude,  la  culture  de  la 
garance  et  du  pastel  pour  remplacer  la  cochenille  et  l'indigo. 
Actuellement,  les  facilités  de  communication  parterre  permettent 
d'annihiler  le  plus  souvent  les  effets  du  blocus,  sauf  à  supporter 
des  détours  et  des  frais  plus  grands,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
pays  qui  manque  de  voies  de  communication  à  l'intérieur,  comme 

*  De  Boeck,  La  propriété  pHvée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  p.  641,  noie. 
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cela  a  lieu  dans  la  plupart  des   Etats  barbares  et  dans  certains 
Etats  civilisés,  par  exemple  dans  rAniérique  du  Sud. 

622.  Fondement  juridique  du  blocus.  —  La  plupart  des 
auteurs  justifient  cette  mesure  en  la  considérant  comme  un  acte 
indispensable,  autorisé  par  conséquent  pour  les  belligérants  dans 
ie  cours  des  hostilités. 

Mais,  en  tant  que  le  blocus  atteint  les  neutres,  on  se  heurte 
alors  à  cette  objection  que  le  belligérant  ne  peut  pas  imposer  à 
(les  souverainetés  indépendantes  des  devoirsuju'il  dépendra  de  lui 
d'étendre  ou  de  restreindre  suivant  sa  volonté,  et  au  sujet  desquels 
il  pourra  établir  la  sanction  qu'il  jugera  convenable. 

11  est  plus  juste  de  faire  dériver  le  respect  du  blocus  de  Tobli- 
i;ation  pour  les  neutres  de' s'abstenir  de  toute  intervention  dans 
les  hostilités;  au  même  litre  qu'on  leur  interdit  la  contrebande  de 
guerre,  on  leur  intordit,  comme  constituant  un  acte  d'hostilité, 
l'entrée  ou  la  sortie  par  rapport  au  lieu  bloqué.  L'initiative  du 
belligérant  se  borne  alors  à  déclarer  le  blocus  :  les  conséquences 
se  déduisent  des  principes  généraux  relatifs  aux  devoirs  des  neu- 
tres, et  la  sanction  de  ces  devoirs  résulte  des  usages  internationaux, 
sans  que  la  souveraineté  des  neutres  soit  compromise  par  la  sou- 
mission à  l'arbitraire  de  l'Etat  qui  a  établi  le  blocus. 

Mais  il  faut  rejeter  la  doctrine  des  anciens  auteurs  qui  faisaient 
dériver  le  droit  de  blocus  de  la  conquête  de  la  mer  territoriale; 
il  n'y  a  en  effet  qu'occupation  militaire  et  non  conquête,  et  l'oc- 
cupation ne  donne  que  le  droit  de  prendre  des  mesures  de  sécu- 
rité pour  l'occupant;  d'ailleurs,  la  mer  n'est  pas  susceptible  de 
conquête,  ni  comme  haute  mer,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté 
des  mers,  ni  comme  mer  territoriale  qui  est  considérée  comme 
partie  intégrante  du  littoral  sans  la  possession  duquel  on  ne  peut 
pas  la  dominer.  Enfin,  ajoutons  que  la  condition  essentielle 
de  la  conquête  fait  défaut  en  pareil  cas,  l'esprit  d'acquisition  défi- 
nitive n'apparaissant  pas,  puisque  l'occupation  est  momentanée 
dans  la  pensée  même  de  l'Etat  qui  établit  le  blocus. 

On  ne  saurait  davantage  admettre  la  théorie  d'Ortolan,  d'après 
laquelle  le  droit  de  blocus  dériverait  de  l'occupation,  ^ar  celle-ci 
ne  donne  pas  le  droit  de  souveraineté  qui  seul  pourrait  justifier 
le  blocus,  mais  seulement  celui  de  prendre  des  mesures  de  sécu- 
rité pour  l'occupant  :  on  en  revient  ainsi  i\  la  première  théorie 
d'après  laquelle  le  blocus  se  justifie  comme  mesure  de  guerre 
indispensable. 

11  est  inutile  enfin  de  recourir  h  l'idée  d'une  possession  aulori- 
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sanl  à  interdire  le  passage  des  neutres;  la  mer  n'est  pas  suscep- 
tible de  possession,  au  sens  juridique  du  mot  :  on  ne  peut  avoir 
que  la  détention  matérielle  sur  les  points  occupés  par  les  navires 
de  blocus. 

623.  Quand  peut-il  y  avoir  bloous?  —  Nous  avons  déjà 
condamné  le  blocus  dit  pacifique;  nous  décidons,  par  conséquent, 
que  le  blocus  ne  devrait  être  permis  qu'après  une  déclaration  de 
guerre.  Il  peut  être  d'ailleurs  pratiqué  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
paix.  Des  auteurs  admettent  même  qu'il  peut  y  avoir  saisie  des 
navires  neutres  ou  ennemis  qui  violent  le  blocus  jusqu'à  ce  que  la 
paix,  conclue  auparavant,  soit  effectivement  connue,  tandis  que 
d'autres  n'autorisent  la  saisie  que  jusqu'au  jour  de  la  conclusion 
de  la  paix.  Les  traités  fixaient  autrefois  un  délai  pendant  lequel  la 
saisie  était  possible  après  la  paix  ;  mais  nous  croyons  que  celtf 
clause  ne  peut  avoir  d'effet  qu'entre  les  Etats  contractants  :  les 
neutres  sont  dégagés  de  tous  les  devoirs  de  neutralité,  donc  du 
respect  du  blocus,  quand  ces  devoirs  n'existent  plus,  c'est-à-dire 
dès  que  la  guerre  a  cessé. 

En  cas  d'armistice,  des  conventions  spéciales  lèvent  souvent  le 
blocus  :  c'est  ce  que  fit  la  convention  d'Andrinople  du  31  janvier 
1878,  art.  9,  pour  le  blocus  établi  par  les  Turcs  dans  la  Mer  Noire. 
Faute  de  convention,  le  statu  quo  doit  être  maintenu,  sauf  applica- 
tion des  règles  relatives  au  ravitaillement  pour  les  villes  assiégées 
de  toutes  parts  (V.  n.  565). 

Le  blocus  dans  les  guerres  civiles  n'est  pas,  en  principe,  oppo- 
sable aux  Etats  neutres  qui  n'ont  à  respecter  que  les  hostilités 
internationales  proprement  dites.  Cependant,  l'importance  et  la 
durée  d'un  mouvement  insurrectionnel  peuvent  faire  assimiler 
les  deux  parties  en  présence  à  des  belligérants  en  tenant  compte 
particulièrement  des  chances  de  succès  de  l'insurrection.  C'est 
ainsi  que  les  Etats-Unis  reconnurent  en  1817  les  blocus  établis 
par  les  colonies  espagnoles  révoltées.  L'attitude  du  gouvernemenl 
régulier  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  peut  servir  de  guide  à  cet 
égard  :  ainsi  les  Etats-Unis  ne  pouvaient  plus  protester  contre 
la  conduite  de  la  France  qui  reconnut  le  blocus  établi  par  les 
Sudistes,  le  11  mai  1861,  puisqu'ils  avaient  eux-mêmes  déclaré  le 
blocus  des  ports  appartenant  aux  insurgés,  leur  attribuant  ainsi 
le  caractère  de  belligérants. 

Du  reste,  le  respect  du  blocus  établi  par  des  insurgés  n'implique 
nullement  leur  reconnaissance  ni  comme  Etat  indépendant,  ni 
comme  gouvernement  régulier  :  cette  observation  s'applique  au 
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respect,  de  la  part  de  la  France,  des  blocus  établis  par  les  Sudistes 
en  1861,  et,  de  la  part  des  Etats-Unis,  de  ceux  déclarés  par  Maxi- 
milien  au  Mexique.  On  peut  également  respecter  un  blocus 
décrété  par  des  insurgés  malgré  les  protestations  du  gouverne- 
ment légal,  comme  on  le  fit  pour  celui  de  Gaëte  ordonné  par 
(iaribaldi  le  16  octobre  1861,  sans  tenir  compte  des  réclamations 
du  roi  de  Naples,  François  II. 

624.  Qui  peut  décréter  le  blocus?  —  Cette  question  doit  être 
résolue  d'après  le  droit  constitutionnel  de  chaque  pays.  Cepen- 
dant, comme  le  blocus  n'est  qu'une  mesure  de  guerre  et  non  une 
déclaration  des  hostilités,  on  admet  que  le  chef  de  TEtat  peut 
l'ordonner  sans  le  concours  des  Chambres  :  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  aux  Etats-Unis  pendant  la  guerre  de  Sécession.  Le  chef  de 
i'Etal  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  chef  d'escadre,  qui  a  même 
toute  initiative  à  cet  égard,  en  cas  d'urgence,  spécialement  dans 
les  parages  lointains,  sous  sa  responsabilité  et  sauf  à  aviser  aussi- 
tôt son  gouvernement.  Nous  avons  déjà  signalé  les  difficultés  que 
peut  provoquer,  au  point  de  vue  constitutionnel,  le  fait  d'établir 
le  blocus  sans  déclaration  de  guerre,  ou  blocus  pacifique  (V. 
n.  498).  Il  est  évident,  au  contraire,  que,  la  guerre  déclarée,  le 
blocus  est  une  opération  militaire  dont  l'initiative  appartient  au 
gouvernement  et  même  au  commandant  responsable,  en  vertu  de 
la  délégation  qu'il  a  reçue. 

625.  Lieux  susceptibles  d'être  bloqués.  —  1°  On  peut 
d'abord  bloquer  tous  les  ports  de  l'ennemi,  mais  non,  bien  que  la 
question  soit  discutée,  ceux  des  neutres  occupés  par  l'ennemi, 
<'ap  on  ne  doit  pas  évidemment  remplir  un  acte  d'hostilité  qui 
atteint  le  territoire  d'un  Etat  neutre. 

C'est  donc  à  tort  que  le  décret  russe  du  15  mars  1806  déclara 
bloqués  les  ports  de  l'Adriatique  occupés  par  les  Français  et  qui 
n  appartenaient  pas  à  la  France. 

^"^  On  peut  même  bloquer  le  littoral  ennemi,  en  tout  ou  en  partie, 
^t  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  pratique,  sauf  la  difficulté  de  satisfaire 
^lors  à  la  condition  du  blocus  effectif  que  nous  préciserons  plus 
loin.  Sous  cette  dernière  réserve,  le  droit  de  bloquer  tout  un  littoral 
est  consacré  dans  la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1836. 

3*  Un  pays  peut  bloquer  ses  propres  ports  quand  ils  sont  occu- 
pés par  l'ennemi  ;  il  n'est  pas  douteux  que  leur  situation  lui  donne 
1<*  droit  d'agir  contre  eux  comme  à  l'égard  des  ports  ennemis, 
J^ans  avoir  à  tenir  compte  des  objections  des  neutres,  puisqu'il  ne 
pratique  cette  opération  de  guerre  qu'à  l'égard  d'un  territoire  qui 
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relève  de  sa  souveraineté.  Celte  façon  d'agir  a  été  suivie  par  hi 
France  le  13  décembre  1870  pour  les  ports  de  Rouen,  Dieppe  et 
Fécamp  occupés  par  les  Allemands,  et  tout  le  monde  en  a  reconnu 
le  bien  fondé.  De  même,  après  l'occupation  de  la  Thessalie  par  les 
Turcs,  en  1897,  la  Grèce  a  bloqué  son  port  de  Volo  qui  était  au 
pouvoir  de  Tennemi  (*). 

4"  Comme  le  blocus  a  pour  but  de  cerner  un  port  et  non  d'en 
prendre  possession  à  la  différence  du  siège,  il  s  ensuit  qu'il  est 
applicable  à  tous  les  ports,  même  non  fortifiés.  Napoléon  émit 
l'idée  contraire  dans  le  décret  du  21  novembre  1806,  en  protestant 
contre  les  agissements  de  l'Angleterre,  et  cette  manière  de  voir  a 
été  reprise  par  la  doctrine  moderne.  Elle  a  été  également  soute- 
nue par  le  gouvernement  sarde,  lors  du  blocus  de  Trieste  en  181H 
et  de  Gaëte  en  1861  (•).  11  est  certain,  en  effet,  que  le  respect  de 
la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  s'il  était  admi.^, 
devrait  faire  restreindre  le  blocus  de  façon  à  n'en  faire  qu'un 
moyen  de  réduire  les  places  fortes  (').  On  dit,  il  est  vrai,  qu'il 
serait  toujours  permis  de  visiter  les  navires  pour  voir  s'ils  n'intro- 
duisent pas  de  la  contrebande  de  guerre  dans  les  ports  de  com- 
merce; mais,  du  moins,  leur  innocence  étant  établie  à  cet  égard, 
on  les  laisserait  circuler  librement,  sans  atteindre  la  propriél»' 
privée  de  l'ennemi  et  des  neutres.  Toutefois,  il  faut  reconnaître 
que  la  pratique  actuelle  de  défendre  tous  les  ports  de  commerce 
par  des  moyens  redoutables  pour  les  vaisseaux  ennemis,  par 
exemple  avec  des  torpilles,  les  transforme  en  places  de  guerre 
dans  une  certarne  mesure  et  autorise  aussi,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  actes  d'hostilité  contre  eux. 

5'*  On  peut  bloquer  l'embouchure  d'un  fleuve  qui  appartient  en 
entier  à  l'ennemi. 

S'il  s'agit  d'un  fleuve  commun  à  plusieurs  Etats,  des  conven- 
tions spéciales  peuvent  régler  la  difficulté.  Ainsi  la  convention  du 
10  juillet  1853,  entre  la  République  Argentine,  la  France,  TAn- 
gleterre  et  les  Etats-Unis,  a  établi  la  neutralité  du  Parana  et  de 
l'Uruguay  qui  ne  peuvent  être  bloqués.  Pour  le  Rhin,  la  conven- 
tion de  Mavence  du  31  mars  1831,  art.  108,  était  formelle  dans  le 
même  sens  et  elle  fut  notifiée  dan^  la  guerre  de  1866  entre  lî^ 
Prusse  et  TAutriclie  ;  mais,  en  fait,  elle  ne  fut  pas  respectée,  l^ 


(V  /?.  G,  D.I.,  t.  IV,  p.  690. 

(»)  A.  D.,  1861,  I,  p.  3U. 

t'i  Annuaire  de  Vïnslilul  de  Droit  international,  1878,  p.  88. 
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nouvelle  convention  de  Manhein  du  13  oct.  1868  ne  tranche  pas 
la  question  de  neutralité.  De  même,  la  liberté  de  navigation  du 
Danube  n'a  été  assurée  en  1856  qu'en  temps  de  paix,  et  ce  fleuve 
a  été  bloqué  en  1877  :  aujourd'hui  toutes  les  fortifications  sont 
rasées  depuis  les  embouchures  jusqu'aux  Portes  de  fer  et,  dans  la 
même  partie  du  fleuve,  les  navires  de  guerre  ne  peuvent  plus  pé- 
nétrer (Traité  de  Berlin  de  1878,  art.  52).  Pour  le  Congo  et  pour 
la  mer  territoriale  en  face  de  son  embouchure,  la  navigation  est 
toujours  libre,  même  en  temps  de  guerre,  sauf  la  saisie  possible 
de  la  contrebande  de  guerre  (Acte  de  Berlin  du  26  février  1885, 
art.  23). 

Faute  de  conventions  spéciales,  une  distinction  s'impose. 

Si  toute  l'embouchure  du  fleuve  appartient  à  un  Etat  neutre,  le 
blocus  est  impossible,  cet  Etat  ne  devant  pas  supporter  des  actes 
d'hostilité  sur  son  propre  territoire.  Si  l'embouchure  appartient  à 
l'ennemi  et  que  le  cours  du  fleuve  traverse  des  pays  neutres,  la 
pratique  varie  ;  en  1834,  la  France  et  l'Angleterre  bloquèrent  les 
bouches  du  Danube,  empêchant  ainsi  le  ravitaillement  des  ports 
russes  situés  sur  le  fleuve  ;  en  1870,  la  France  s'abstint  de  blo- 
quer l'entrée  de  l'Ems,  pour  ne  pas  nuire  à  la  Hollande,  Etat 
neutre.  Nous  croyons  que  le  blocus  est  impossible  en  pareil  cas, 
parce  qu'il  frappe  directement  les  neutres,  en  interdisant  leurs 
rapports,  non  seulement  avec  le  belligérant,  mais  même  entre 
eux  ;  on  devra  donc  laisser  le  libre  passage  aux  navires  des  neu- 
tres, sauf  à  leur  défendre  l'accès  des  ports  ennemis  réellement 
bloqués. 

La  même  solution  s'impose  quand  une  rive  du  fleuve  appar- 
tient à  l'ennemi  et  l'autre  à  un  Etat  neutre  ;  c'est  ce  qui  a  été 
reconnu  en  1866,  au  sujet  du  navire  anglais  Peterhoff  indûment 
saisi  comme  ayant  forcé  le  blocus  du  Rio-Grande,  alors  qu'il  se 
rendait  dans  le  port  de  Matamoros,  situé  sur  la  rive  neutre  de  ce 
fleuve. 

6*»  Les  détroits,  dont  la  liberté  de  navigation  est  une  consé- 
quence de  la  liberté  des  mers,  ne  peuvent  pas  être  bloqués,  en 
principe.  Cependant,  leur  blocus  est  possible  s'ils  aboutissent  à 
une  mer  intérieure  appartenant  en  entier  à  l'Etat  ennemi,  ou  à 
lEtat  qui  fait  le  blocus,  et  quand  celui-ci  est  souverain  des  deux 
rives  du  détroit. 

Le  6-18  octobre  1828,  la  Russie  bloqua  les  Dardanelles  ;  au  con- 
traire, le  17  mai  1877,  elle  renonça  à  bloquer  les  Dardanelles  et 
le  Bosphore;  le  traité  de  San  Stefano  du  3  mars  1878  déclara 
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même  que  ces  passages  seraient  libres  en  temps  de  guerre  pour 
les  navires  neutres  allant  dans  les  ports  russes  ou  en  revenant. 

Quand  le  détroit  est  assez  peu  étendu  pour  former  en  entier  la 
mer  territoriale  de  TEtat  qui  occupe  ses  deux  rives,  il  peut  être 
bloqué,  sauf  l'obligation  de  respecter  la  navigation  innocente  des 
neutres,  par  exemple  en  les  laissant  circuler  quand  ils  n'ont  pas 
d'autre  passage  ou  quand  ils  justifient  qu'ils  ne  vont  pas  dans  un 
port  ennemi  bloque. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  pour  les  canaux  mariti- 
mes artificiels;  Tidéal  est  même  de  les  neutraliser  et  de  les  sous- 
traire à  tout  blocus,  ainsi  que  Ta  fait  la  convention  du  29  octobre 
i888  pour  le  canal  de  Suez  (V.  n.  418). 

626.  Conditions  de  validité  du  blocus.  —  La  doctrine 
moderne  en  exige  deux  :  que  le  blocus  soit  effectif  et  qu'il  soit 
régulièrement  notifié. 

627.  I.  Caractère  effectif  du  blocus.  Un  blocus  est  dit  effectif 
quand  il  est  établi  par  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  et  assez 
proches  du  rivage  pour  interdire  efficacement  à  tout  navire  l'entrée 
ou  la  sortie  par  rapport  aux  lieux  bloqués.  On  l'oppose  au  blocus 
sur  le  papier  ou  blocus  de  cabinet,  ainsi  nommé  parce  qu'il 
résulte  d'une  simple  ordonnance  émanant  du  cabinet  de  l'un  des 
belligérants.  Ce  dernier  blocus  est  aussi  appelé  fictif,  absolument 
comme  celui  qui  ne  consiste  pas  en  un  investissement  efficace, 
soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  navires  pour  l'établir,  soit  parce 
qu'ils  se  tiennent  à  une  trop  grande  distance  du  rivage.  Enfin  il 
faut  également  réputer  fictif  le  blocus  par  croisière,  établi  seule- 
ment par  des  vaisseaux  qui  circulent  devant  le  point  bloqué, 
parce  que  les  navires  peuvent  toujours  franchir  la  prétendue 
ligne  de  blocus  dans  l'intervalle  des  passages  des  croiseurs  au 
même  point. 

L'exigence  du  blocus  effectif  se  justifie  par  plusieurs  raisons. 

a)  Si  les  neutres  ne  doivent  pas  pénétrer  dans  un  port  effective- 
ment bloqué,  parce  que  ce  serait  intervenir  dans  les  hostilités  et 
accomplir  un  acte  nuisible  à  l'un  des  belligérants,  ils  n'ont  pas, 
au  contraire,  à  se  soumettre  à  un  ordre  émanant  du  pays  qui  éta- 
blit le  blocus  et  qui  ne  peut  commander  à  leur  souveraineté. 

b)  Par  le  blocus  fictif  et  surtout  sur  le  papier,  l'Etat  qui  fait  le  blo- 
cus se  donnerait  le  maximum  d'avantages  sans  s'imposer  aucune 
peine  ;  il  pourrait  maintenir  même  ses  relations  commerciales 
avec  le  lieu  bloqué,  tout  en  paralysant  les  rapports  des  neutres  : 
la  mesure  viserait  alors  directement  les  neutres,  au  lieu  d'être  une 
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simple  conséquence  indirecte  des  hostilités  qu'ils  doivent  respec- 
ter, c)  Avec  le  blocus  fictif,  les  neutres  seraient  plus  mal  traités 
que  les  belligérants  qui  peuvent  se  défendre  contre  la  capture  et, 
après  la  paix,  demander  des  indemnités,  tandis  que  les  neutres 
n'ont  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  facultés,  d)  Le  blocus  fictif  ne 
seraH  respecté  que  par  les  neutres  de  bonne  foi  ;  les  aventuriers 
le  violeraient  sans  cesse  et  sans  courir  de  grands  risques,  e)  Enfin 
le  blocus  effectif  évite  les  abus,  car  alors  il  est  forcément  limité 
par  les  forces  navales  dont  on  dispose  ;  tandis  que,  s'il  était  fictif, 
il  n'aurait  d'autres  bornes  que  l'intérêt  ou  le  caprice  des  belligé- 
rants. 

Le.blocus  fictif  entraîne  deux  conséquences  également  abusives  : 
1°  Le  Droit  de  prévention,  qui  permet  de  saisir  tous  les  navires 
soupçonnés  de  se  rendre  dans  un  port  que  l'on  a  déclaré  bloqué, 
sans  intercepter  matériellement  ses  communications  ;  2°  le  Droit 
de  suite,  en  vertu  duquel  on  saisit  ceux  qui  en  viennent. Le  blocus 
efiFectif,  au  contraire,  ne  permet  de  capturer  que  les  navires  pris 
en  flagrant  délit,  au  moment  où  ils  tentent  de  franchir  la  ligne 
matérielle  de  blocus. 

628«  L'évolution  des  idées  en  ce  qui  concerne  cette  condition 
de  l'effeclivité  du  blocus  est  une  des  plus  mouvementées  dans 
l'histoire  du  Droit  international.  Jusqu'au  xvii®  siècle,  on  se  con- 
tenta d'interdire  la  contrebande  de  guerre  et  d'exiger  des  Puis- 
sances amies  l'interruption  du  commerce  avec  l'ennemi.  Cette 
dernière  exigence,  avec  la  sanction  de  la  saisie  des  navires  qui 
y  contrevenaient,  était  un  véritable  blocus  fictif  général,  à  peine 
appuyé  quelquefois  d'un  blocus  par  croisière  dans  certains  para- 
ges, pour  en  assurer  l'effet.  Quand  il  y  avait  blocus,  il  était  pure- 
ment fictif,  comme  celui  que  la  Hollande  établit  contre  tous  les 
ports  espagnols  des  Flandres  en  1584.  Dans  la  seconde  moitié  du 
xvii*  siècle,  certains  traités  exigent  le  blocus  effectif  ;  mais  ils  ne 
sont  guère  observés.  Cependant,  dans  le  fameux  traité  de  White- 
hall  du  22  août  1689,  l'Angleterre  et  la  Hollande  consacrent  le 
principe  du  blocus  fictif  contre  la  France,  avec  toutes  ses  consé- 
quences du  Droit  de  prévention  et  du  Droit  de  suite.  Au  xviii"  siè- 
cle, les  traités  revinrent  à  la  règle  du  blocus  effectif,  avec  même, 
quelquefois,  l'indication  du  nombre  de  vaisseaux  nécessaires 
pour  fermer  un  port  ;  mais  la  pratique  ne  la  respecta  pas  et  l'An- 
gleterre, en  particulier,  abusa  constamment  du  blocus  fictif  con- 
tre la  France,  soit  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  depuis  1756, 
soit  depuis  1775,  pour  punir  notre  pays  de  l'aide  qu'il  avait  don- 
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née  aux  insurgés  de  TAmérique  du  Nord.  Le  juge  de  la  Cour  de 
Tamiraulé,  James  Marriol,  allait  jusqu'à  dire,  en  1780  :  «  La 
Grande-Bretagne  bloque  naturellement  tous  les  ports  de  TEspagne 
et  de  la  France.  Elle  a  le  droit  de  tirer  parti  de  cette  position, 
comme  d'un  don  qui  lui  a  été  accordé  par  la  Providence  ». 

C'est  pour  remédier  à  ces  abus  que  Catherine  II  de  Russie  fil  la 
déclaration  du  27  février  (9  mars)  1780  devenue  la  fameuse  Li^e 
dfi  la  neutralité^  armée,  par  Taccord  des  8  et  21  juillet  1780,  entre  la 
Russie,  le  Danemark  et  la  Suède,  avec  adhésion  ultérieure  de  la 
Frafnce,  de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  de  l'empire  d'Autriche,  du 
Portugal,  des  Deux-Siciles,  de  TEspagne  et  des  Etats-Unis.  Au 
point  de  vue  du  blocus.  Fart.  4  de  ce  traité  déclarait  seulement 
bloqué  le  port  :  «  où  il  y  a,  par  des  bâtiments  de  guerre  arrêtés 
et  suffisamment  proches,  un  danger  évident  d',entrer  ».  Cette  rédac- 
tion écartait  le  blocus  fictif,  même  par  croisière. 

Mais,  bientôt  après,  les  Etats  signataires  eux-mêmes  abandon- 
nèrent leur  principe  en  passant  des  traités  où  l'on  se  contentait, 
pour  qu'il  y  eût  blocus,  de  ce  que  les  bâtiments  fussent  assez  pro- 
ches pour  empêcher  Taccès,  sans  exiger  qu'ils  fussent  stationnés, 
ce  qui  autorisait  le  blocus  par  croisière  (V.  Conv.  entre  la  France 
et  la  Russie  du  31  décembre-ll  janvier  1787). 

La  Convention  consacra  d'abord  le  blocus  effectif  dans  toute  la 
rigueur  du  traité  de  1780  (décret  du  14  février  1793,  art.  3).  Mai.s 
par  représailles  contre  les  agissements  de  l'Angleterre,  le  9  mai 
1793,  elle  déclara  de  bonne  prise  tout  navire  chargé  de  céréales 
A  destination  d'un  port  anglais.  L'Angleterre  répondit  par  le  blo- 
cus général  et  sur  le  papier  de  toute  la  France  et  de  toute  la  Bel- 
gique, entraînant  avec  elle  toutes  les  Puissances  maritimes,  sauf 
la  Suède  et  le  Danemark  (8  juin  1793). 

Ce  fut  alors  que  la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède  et  le  Danemark 
rétablirent  la  ligue  de  1780,  dans  la  nouvelle  convention  de  neu- 
tralité armée  du  16  décembre  1800.  Après  avoir  déclaré  la  guerre 
et  attaqué  Copenhague  le  2  avril  1801,  l'Angleterre  fit  accepter, 
dans  un  traité  avec  la  Russie  du  18  juin  1801,  la  rédaction  sui- 
vante :  «  navires  arrêtés  ou  suffisamment  proches  ».  Cette  simple 
substitution  du  mot  ou  au  mot  et  qui  était  dans  le  texte  des  con- 
ventions de  1780  et  de  1800  suffisait  pour  consacrer  le  blocus 
fictif  par  croisière.  Bien  mieux,  le  16  mai  1806,  TAngleterre  décla- 
rait le  blocus  sur  le  papier  de  tous  les  ports  depuis  l'Elbe  jusqu'à 
Brest.  Napoléon  répondit  par  le  fameux  décret  de  Berlin  du  21  nov. 
1806  qui  établissait  le  blocus  de  tous  les  ports  de  la  France,  des 
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pays  il  elle  soumis  et  de  ses  alliés,  ce  que  l'on  a  appelé  le  Utociis 
onliiifiUal.  à  l'égnrd  de  tous  les  navires  anglais,  avec  application 
ilu  ilroil  de  prévention  contre  tout  bâtiment  qui  était  réputé  se 
rendre  dans  un  port  anglais.  Quant  au  droit  de  luitf,  pour  répon- 
dre il  l'application  du  droit  de  suite  el  de  prévention  pnr  l'Angli^- 
li'rre  contre  la  Fronce  (7  janvier  et  11  novembre  1807),  on  rnppli- 
ijuii  dune  manière  romplèle  contre  tous  les  bdtiments  vennnt  des 
^orUs  anglais  {décret  de  Milan  du  17  décembre  1807).  L'tircession 
de  la  Prusse  et  du  Danemark  au  blocus  continental  déterminn  les 
\iiglais  à  bombarder  Coj)enhague  en  septembre  1807.  ce  qui  poussa 
l'empereur  de  Russie,  indi(;né  de  cet  acte  barbare.  A  adhérer  lui- 
même  au  blocus  continental  contre  l'Angleterre,  le  2<i  octobre 
.suivant,  tout  en  proclamant,  comme  principe  général,  les  règles 
établies  dans  les  trailé.s  de  neutralité  armée  de  1780  el  dé  IWH). 
L  Autriche  et  la  Suède  y  adhérèrent  aussi  en  1809. 

Le  blocus  continental  tomba  avec  Napoléon  et,  dans  les  traités 
de  18H  et  de  1813,  la  question  du  blocus  ne  fut  pas  abordée, 
dautant  mieux  que  les  représentants  de  l'Angleterre  avaient  reçu 
l'ordre  d'éviter  toute  discussion  relative  au  Droit  maritime  inler- 
natioaal.  Depuis  cette  ('■poque,  en  dehors  des  traités  partiruliers, 
dont  les  uns  écartent  le  droit  de  prévention  et  les  autres  le  droit 
de  prévention  el  de  suite  en  même  temps,  il  n'y  a  guère  que  la 
Irance  qui  soit  restée  absolument  tîdèle  au  principe  du  blocus 
etTectir,  par  exemple  dans  le  traité  du  21  août  1828  avec  le  Brésil 
il  propos  du  blocus  du  Rio  de  ta  Plata,  lors  du  blocus  d'Alger 
wi  1827,  de  la  République  Argentine  el  du  Mexique  en  18.18  et 
<^^nlin  en  1870  (Instructions  générales  de  la  Marine  du  23  juillet 
1870,. 

L'Angleterre,  au  contraire,  a  largement  usé  du  lilorus  fictif,  i)ar 
e\pmple  en  18.^(  contre  la  Grèce  pour  appuyer  les  réclamations 
de  son  protégé  Pnctfico.  Par  son  alliance  de  1851  avec  In  Krnnce 
l'ontrela  Russie,  elle  fut  obligée  do  changer  son  attitude  (V.  accor'' 
diiiS  mars  185*). 

Enfin,  dans  la  Déclaration  de  Paris  du  10  avril  1850  {¥  règle 
'■■s  Puissances  ont  ainsi  réglé  la  question  ;  <■  Les  blocus,  pour  èli 
oWigatoires,  doivent  être  ellectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  ur 
force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  litton 
ennemi  n.  Cotte  formule  un  peu  vague  n'interdit  pas  clairemen 
fomme  les  traités  de  1780  et  de  1800,  le  blocus  par  croisière;  ans; 
'i-l-i!  été  largement  appliqué  depuis,  surtout  par  l'Angleterre.  L 
iléciaralion  de  Paris  ne  s'impose  pas  d'ailleurs  aux  Etats-L'nis, 
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TEspagne  et  au  Mexique  qui  n'y  onl  pas  adhéré  parce  qu'ils  uont 
pas  voulu  consentir  à  Tabolition  de  la  course  qu'elle  consacre. 

En  fait,  pendant  la  guerre  de  Sécession,  malgré  Vassertion 
contraire  de  Perels,  les  Etats-Unis  n*ont  guère  fait  que  des  blocus 
fictifs,  tout  au  plus  par  croisière,  à  cause  de  TinsufOsance  de  leur 
marine.  Le  Danemark  a  agi  de  même  contre  la  Prusse  pendant  la 
guerre  de  1864.  Le  17  août  1866,  les  Etats-Unis  considérèrent 
comme  nul  le  blocus  fictif  établi  par  Maximilien  dans  des  ports  du 
Mexique,  notamment  à  Matamoros.  Les  blocus  fictifs  ont  été  aus>i 
pratiqués  dans  la  guerre  de  1877  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et 
dans  la  guerre  de  1879  entre  le  Pérou  et  le  Chili.  Enfin,  en  1891, 
les  Puissances  ont  eu  le  droit  de  méconnaître  le  blocus  simple- 
ment décrété  par  le  président  du  Chili,  Baimaceda,  alors  quf* 
toutes  les  forces  navales  du  pays  à  peu  près  étaient  aux  mains  des 
insurgés. 

Dans  la  guerre  grécorturque  de  1897,  les  blocus  établis  par  la 
Grèce  furent  conformes  à  la  Déclaration  de  1836  à  laquelle  ce  pays 
a  adhéré  :  ils  furent  effectifs  et  régulièrement  notifiés.  Dans  leur 
guerre  de  1898,  les  Etats-Unis  et  TEspagne  proclamèrent  leurs 
règles  de  blocus,  les  uns  par  les  instructions  du  20  juin  1898. 
l'autre  par  le  décret  du  24  juin  1898;  mais  on  a  pu  contester  b» 
caractère  effectif  des  blocus  établis  par  les  Américains,  notam- 
ment à  propos  de  la  saisie  des  navires  français  Lafayette  et  Olinde- 
Rodrigues  (*).  D'autre  part,  la  France,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas 
se  sont  refusés  à  reconnaître,  comme  n'étant  pas  effectifs,  les 
blocus  établis  par  le  président  Castro  au  Venezuela  les  28  juin  et 
19  juillet  1902  (»). 

629«  Le  point  de  savoir  quand  un  blocus  est  réellement  effectif 
est,  avant  tout,  une  question  de  fait  qui  dépend  autant  de  Tapprê- 
ciation  militaire  que  du  droit.  Juridiquement,  tout  dépend  du 
point  de  savoir  si  un  navire  voulant  forcer  le  blocus  s'expose  à  un 
danger  sérieux,  ce  qui  suppose,  théoriquement,  que  les  vaisseaux 
stationnés  sont  au  plus  à  double  portée  de  canon  l'un  de  l'autre. 
11  semble  naturel  aussi  que  l'escadre  de  blocus  soit  accompagnée 
de  navires  volants  chargés  d'aller  avertir  les  bâtiments  arrivant 
du  large,  sans  faire  déranger  un  des  vaisseaux  stationnaires,  ce 
qui  romprait  la  ligne  de  blocus. 

(')  V.  R,  G.  D.  /.,  l.  IV,  p.  689  el  728;  ic/.,  l.  V,  p.  436  el  766;  762  el  Documents, 
p.  12. 

(*)  Rougier,  Une  nouvelle  théorie  sur  Veffectivité  du  blocus  masitime,  fl.  G.D.I-, 
t.  X,  11)03,  p.  603. 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  737 

On  ne  peut  d*ailleurs  employer  au  blocus  que  des  navires  de 
guerre,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  déclaration  de  Paris  du 
16  avril  1856  qui  a  aboli  la  course  et,  par  conséquent,  remploi 
de  tout  navire  particulier  pour  agir  militairement  contre  Ten- 
nemi. 

Celte  règle  est,  au  surplus,  confirmée  par  la  loi  des  différents 
j»ays  qui  ont  renoncé  à  la  course  (V.  Instr.  françaises  du  23  juillet 
1870,  art.  7). 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  des  navires  peuvent  forcer 
le  blocus;  cela  n'empêche  pas  le  blocus  dï»tre  réputé  effectif  si 
les  conditions  requises  pour  cela  sont  observées.  11  n'est  pas 
davantage  nécessaire  que  le  port  bloqué  soit,  en  même  temps, 
investi  par  terre;  sinon  le  blocus  serait  impossible  dans  nombre 
iie  cas,  par  exemple  pour  un  port  situé  dans  une  île  non  envahie, 
comme  en  Angleterre;  il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'intercepter  les 
communications  maritimes  et  non  d'inveslir  complètement  pour 
réduire  la  place  comme  dans  un  siège. 

630.  Blocus  par  pierres.  —  On  désigne  ainsi  celui  qui  con- 
siste à  fermer  rentrée  d'un  port  en  y  coulant  des  navires  chargés 
Je  pierres  ou  en  employant  tout  autre  procédé  équivalent. 

Si  la  fermeture  du  port  est  irréparable  et  permanente,  elle 
«•onstitue  une  atteinte  au  droit  de  libre  navigation  des  neutres, 
droit  qui  peut  être  suspendu  pendant  la  guerre  mais  non  indéfi- 
niment paralysé.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  l'An- 
jçlelerre  protesta  contre  la  fermeture  du  port  de  Charleston,  le 
^Hécembre  1861. 

Si  le  dommage  peut  être  réparé  après  la  guerre,  ce  genre  de 
blocus  n'est  pas  plus  admissible.  Ou  la  fermeture  est  complète, 
et  alors  on  interdit  le  p.issage  même  aux  navires  pour  lesquels  il 
doit  être  maintenu  libre  (V.  n.  6i())  ;  ou  bien  il  y  a  des  solutions 
de  continuité,  et  alors  la  digue  n'est  qu'un  moyen  de  bloquer 
avec  beaucoup  moins  de  navires  :  en  pareil  cas,  les  bâtiments 
neutres  non  prévenus  ou  surpris  par  le  mauvais  temps  courront 
l<'sphis  grands  dangers  par  suite  de  la  digue  xlevenue  un  vérita- 
ble écueil.  Cette  façon  de  procéder  n'est  plus  alors  qu'une  odmise 
harharie,  suivant  le  mot  du  président  Jefferson  Davis  dans  son 
message  du  12  janvier  1863.  On  doit  cependant  admettre  le  droit 
pour  un  pays  de  protéger  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ses 
propres  ports  contre  les  attaques  de  l'ennemi  :  c'est  ainsi  que 
i  Espagne,  en  1898,  fit  couler  des  navires  chargés  de  pierres  à 
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rentrée  de  San  Juan  de  Porto  Rico  (*).  Il  en  est  de  même  quand 
un  belligérant  ferme  ses  ports  au  moyen  de  torpilles  disposées  à 
rentrée. 

681.  Des  interruptions  du  blocus.  —  Le  blocus  peut  être 
suspendu  ou  levé.  Dans  le  premier  cas,  interrompu  en  fait,  il  pt'ul 
être  repris  efficacement  sans  renouveler  la  notification  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Dans  le  second,  il  cesse  définitivement  et  ne 
peut  être  rétabli  qu'avec  le  concours  des  deux  conditions  norma- 
les, ligne  effective  de  blocus  et  nouvelle  notification.  Ces  deux 
modes  d'interruption  peuvent  se  présenter  dans  différents  cas. 

1'^  Quand  Tescadre  de  blocus  est  obligée  de  se  retirer  devant 
des  forces  supérieures  de  l'ennemi,  on  reconnaît  que  le  blocus  est 
levé  et  non  pas  seulement  suspendu.  Cette  solution  a  été  souvent 
appliquée  par  l'Angleterre,  notamment  à  propos  du  blocus  de 
Charleston  que  dégiagérenl  les  forces  navales  du  Sud,  le  31  jan- 
vier 1863. 

2"  Quand  il  y  a  dispersion  de  Tescadre  de  blocus  par  force  ma- 
jeure, état  de  la  mer,  changement  des  vents,  tempête,  presque 
tous  les  auteurs  anglais  considèrent  le  blocus  comme  maintenu, 
et  cette  solution  a  été  admise  par  le  gouvernement  britannique  on 
1863.  Telle  est  aussi  l'opinion  générale  de  la  doctrine.  D'autres, 
parexemple  Ortolan,  considèrent  alors  le  blocus  comme  suspendu, 
mais  susceptible  d'être  repris  en  fait,  sans  nouvelle  notification. 
D'autres,  enfin,  font  dépendre  la  solution  de  la  distance  à  laquelle 
l'escadre  de  blocus  s'éloigne  et  de  la  durée  de  son  éloignement. 
Nous  pensons  que,  si  l'on  veut  resler  fidèle  à  reffectivilé  du  blocus, 
éviter  les  abus  et  les  solutions  arbitraires,  il  faut  considérer  le 
blocus  comme  levé  en  pareil  cas  et  comme  ne  pouvant  être  réta- 
bli qu'avec  nouvelle  notification.  Dans  le  doute,  en  effet,  il  faut 
se  prononcer  pour  la  liberté  du  commerce  des  neutres.  Puis, 
comment  un  navire  neutre,  trouvant  libre  l'entrée  d'un  port,  saura- 
t-il  si  le  blocus  a  cessé  pour  cause  de  force  majeure  ou  pour  toute 
autre  cause,  et  s'il  doit  le  respecter?  Cette  dernière  solution,  simple 
et  équitable,  est  consacrée  par  la  loi  de  plusieurs  pays  (Décret  prus- 
sien, 14  avril  1864;  rég.  russe  de  1869,  art.  99;  espagnol,  du 
26  nov.  1864,  art.  2;  inst.  françaises  de  1870,  art.  11). 

3°  Si  l'escadre  de  blocus  s'éloigne  volontairement,  pour  un  temps 
ou  définitivement,  le  blocus  ne  lie  plus  les  neutres.  Cependant,  en 
général,  on  le  considère  comme  maintenu  s'il  n'y  a  qu'une  inter- 

(V  R.  G.  D.  /.,  V,  p.  77i. 
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ruption  partielle  de  la  ligne  de  blocus  et  pour  peu  de  temps  :  par 
exemple,  quand  un  vaisseau  quitte  son  poste  pour  poursuivre  un 
navire  soupçonné  de  vouloir  violer  le  blocus  .  Rés.  de  Tlnstitut, 
Règlements  des  prises,  art.  35  . 

Ces  concessions  dangereuses  nous  semblent  de  nature  à  compro- 
mettre Veffectivilé  du  blocus. 

-\près  Téloignement  volontaire,  le  blocus  est-il  levé  ou  sus- 
})endu?  Pour  les  Anglais,  s'il  y  avait  blocus  de  fait  sans  notifica- 
tion, il  est  levé;  si,  au  contraire,  il  y  avait  eu  notification,  il 
peut  être  repris  matériellement  sans  nouvelle  notification.  Pour 
Dous,  toujours  attaché  à  la  condition  de  réflectivité,  nous  consi- 
dérons le  blocus  comme  levé  en  pareil  cas,  ce  qui  oblige  à  une 
nouvelle  notification,  Tancien  blocus  n'existant  plus  par  suite  de 
la  disparition  de  son  élément  matériel  et  indispensable  (Inst. 
franc,  de  1870,  art.  11». 

632,  II.  Notification  du  blocus,  —  On  distingue  trois  sortes  de 
notifications  :  1®  celle  qui  est  adressée  par  le  commandant  de  Fes- 
cadre  de  blocus  aux  autorités  du  lieu  bloqué;  2"^  la  notification 
générale,  par  la  voie  diplomatique,  faite  par  le  pays  qui  pratique 
le  blocus  aux  Etats  neutres;  3**  la  notification  spéciale  faite  sur 
place  par  Tescadre  de  blocus  airx  navires  qui  s'approchent. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  dernières,  on  discute  beaucoup 
pour  savoir  si  elles  sont  nécessaires  toutes  les  deux  à  la  fois,  ou 
si  Tune  suffit,  pour  savoir  encore  quelle  est  celle  des  deux  qui  est 
indispensable,  et  môme  si  Tune  quelconque  s'impose.  Cette  diffi- 
culté a  donné  lieu  à  deux  systèmes. 

A.  Dans  le  système  anglais,  on  distingue.  SMl  y  a  eu  blocus  de 
fait,  pratiqué  comme  mesure  urgente,  par  exemple  par  un  com- 
mandant de  forces  navales  dans  des  parages  éloignés,  de  sa  pro- 
pre initiative  et  en  vertu  de  la  délégation  générale  qu'il  tient  de 
son  gouvernement,  il  faut  la  notification  spéciale  h  chaque  navire 
qui  s'approche  de  la  ligne  de  blocus. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  blocus  qui  a  pu  être  notifié  h 
l'avance,  la  notification  générale  ou  diplomatique  aux  Etats  neu- 
tres suffît.  La  môme  pratique  est  suivie  dans  plusieurs  pays,  par 
exemple  au  Danemark  (Règ.  du  16  févier  1864);  on  l'adopte  aussi 
aux  Etats-Unis,  sauf  à  exiger  la  notification  spéciale  dans  le 
second  cas,  quand  le  navire  venant  du  large  a  pu  ignorer  la  notifi- 
cation diplomatique  faite  à  son  pays,  et  c'est  à  ce  navire  à  prouver 
i^n  ignorance  h  ce  sujet. 

Ce  système  a  été  enfin  consacré  par  l'Institut  de  Droit  inter- 
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national  dans  son  règlement  sur  les  prises  maritimes  (art.  il 
et  42). 

B.  Dans  le  système  français  y  la  notification  générale  oy  diplo- 
matique doit  être  complétée  par  une  notification  spéciale  à  chaque 
navire;  cependant  cette  dernière  peut  suffire  si  la  première  n'a 
pas  été  faite  (*).  La  même  règle  est  adoptée  en  Italie  et  en  Suède. 

En  principe,  une  notification  est  nécessaire  pour  avertir  les 
intéressés  et  éviter  les  surprises  dans  l'application  de  la  sanction 
sévère  du  blocus.  11  semble  que  la  notification  spéciale  atteigne 
seule  ce  but  complètement.  La  notification  diplomatique,  en  effet, 
ou  bien  précède  le  blocus  eflfectif,  et  alors,  pendant  quelque 
temps,  on  a  un  blocus  fictif;  ou.  bien  suit  rétablissement  réel 
du  blocus  qui,  pendant  quelque  temps  encore,  est  pratiqué  sans 
notification.  D'autre  part,  la  notification  générale  ressemble  fort 
à  la  promulgation  d'une  loi  qui  est  obligatoire  quand  elle  est 
réputée  connue  :  or  les  Etats  neutres  indépendants  n'ont  pas  à 
s'incliner  devant  un  ordre  émanant  d'une  autre  souveraineté: 
leur  devoir  de  neutralité  est  seulement  de  respecter  les  acles 
d'hostilité  des  belligérants,  par  exemple  le  blocus,  et  il  faut. 
pour  éviter  les  surprises,  les  aviser  sur  place  de  Texislence  de 
ce  dernier.  D'ailleurs,  la  notification  générale  peut  être  abso- 
lument inefficace  à  l'égard  des  navires  déjà  en  mer  quand  elle 
est  faite.  Si,  comme  dans  le  système  américain,  on  fait  dépendre 
la  nécessité  de  la  notification  spéciale  de  l'ignorance  où  se  trouve 
le  navire  de  la  notification  générale,  si  même,  comme  le  décide 
le  règlement  des  prises  de  l'Institut  de  Droit  international,  art,  ii, 
on  admet  cette  ignorance  à  pHori,  quand  il  s'est  écoulé  trop  peu 
de  temps  depuis  le  départ  du  navire  pour  qu'il  ait  pu  être  instruit 
de  la  notification  diplomatique,  on  ouvre  la  voie  aux  discussions 
et  aux  solutions  arbitraires.  Nous  ajouterons,  enfin,  que  les 
navires  venant  du  large  ont  le  droit,  malgré  la  notification  diplo- 
matique, de  s'approcher  de  la  ligne  de  blocus  pour  s'assurer 
qu'elle  est  toujours  maintenue  d'une  manière  effective  et  pour 
savoir  ainsi  s'ils  doivent  la  respecter;  la  notification  spéciale  les 
renseignera  à  ce  sujet. 

La  notification  qui  doit  être  faite  aux  autorités  du  port  bloqué 
et  aux  consuls  étrangers  qui  s'y  trouvent  est  suffisamment  efli- 

(\)  Inslr.  du  25  juillet  1870,  art.  7;  arrêts  de  prises  du  Conseil  d'Etat:  Leboiu 
1830,  p.  127;  1843,  p.  370;  1845,  p.  402;  1847,  p.  72;  traités  de  la  France  avec  le 
Brésil,  21  août  1828,  arl.  add.  ;  avec  la  Nouvelle-Grenade,  28  octobre  1844,  art,  22; 
avec  le  Pérou,  9  mars  1861,  arl.  22,  elc. 
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<Mcc,  quoique  générale.  Cependant  on^peut  faire  remarquer  que 
les  navires  sortant  du  port  bloqué  ont  le  droit  de  constater  sur 
place  si  le  blocus  est  toujours  maintenu  quand  Tescadre  se  tient 
au  loin  dans  la  mer,  et  qu'alors  une  notification  spéciale  doit  leur 
î'tre  adressée  quand  ils  s'approchent. 

633.  Formes  de  la  notification.  —  La  notification  générale 
se  fait  en  la  forme  ordinaire  des  communications  diplomatiques 
«ntre  gouvernements  :  le  pays  avisé  informe  ses  nationaux  par 
Jes  voies  légales,  par  exemple,  en  France,  par  une  insertion  au 
Journal  officiel, 

La  notification  spéciale  est,  au  contraire,  assujétie  à  trois  con- 
ditions :  1**  elle  doit  être  faite  sur  le  lieu  bloqué,  tout  navire  qui 
s'approche  ayant  le  droit  de  s'assurer  de  la  réalité  du  blocus; 
2**  par  un  des  navires  de  l'escadre  de  blocus,  ce  qui  prouve  encore 
la  réalité  de  ce  dernier  ;  3®  elle  doit  être  faite  par  écrit,  au  moyen 
d'une  mention  sur  les  papiers  de  bord  du  navire  à  qui  elle  est 

« 

adressée,  afin  d'éviter  toute  contestation  ultérieure.  La  mention 
indique  le  capitaine  qui  a  fait  la  notification,,  la  date,  la  position 
par  latitude  et  longitude,  afin  d'établir  que  le  navire  a  reçu  la 
nolification  d'un  des  vaisseaux  de  l'escadre  de  blocus,  pendant  le 
blocus  et  sur  les  lieux  bloqués. 

Ces  règles  sont  universellement  admises  (V.  Inst.  françaises  du 
25  juillet  1870).  Parfois  même  on  demande  au  capitaine  du  navire 
à  qui  elle  est  adressée  un  reçu  de  la  notification  (V.  traité  franco- 
bn'î.silien,  22  août  1868).  La  jurisprudence  française  exige  la  noti- 
fication écrite  pour  valider  les  prises  (*). 

634.  Effets  du  blocus.  —  Ces  effets  peuvent  se  manifester  à 
divers  points  de  vue  :  1"*  en  ce  qui  concerne  l'exécution  ou  la 
résolution  de  divers  contrats,  par  suite  de  l'influence  du  blocus 
considéré  comme  cas  de  force  majeure,  par  exemple  pour  l'enga- 
gement des  matelots,  l'affrètement,  l'assurance;  mais  ce  sont  là 
des  points  réglés  par  la  loi  interne  de  chaque  pays,  ou  qui,  s'ils 
donnent  lieu  à  un  conflit  de  lois,  rentrent  dans  le  domaine  du 
Droit  international  privé  (V.  art.  252  à  257;  276  à  279;  350,  353 
C.  de  com.);  2^  au  point  de  vue  des  neutres  dont  le  commerce  est 
paralysé,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  étudiant  les  règles  de  la 
neutralité;  3**  enfin,  quant  aux  belligérants.  Pour  ces  derniers,  le 
Wocus  ne  fait  que  rendre  la  circulation  de  leurs  navires  plus  diffî- 
<^ile,  sans  changer  juridiquement  leur  situation,  puisque  déjà  la 


i' 
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propriété  ennemie  est  toujours  saisissable  sur  mer.  L'effet  spécial 
du  blocus  ne  se  produit  à  ce  point  de  vue  que  lorsqu'on  déclare 
la  propriété  privée  ennemie  inviolable  dans  la  guerre  maritime, 
ainsi  que  Ta  fait  le  Code  maritime  italien  (art.  211)  sous  la  condi- 
tion de  réciprocité. 

Le  pays  bloquant  ne  peut  pas,  du  reste,  maintenir  pour  ses 
nationaux  les  relations  avec  les  lieux  bloqués,  quand  il  les  inter- 
dit aux  neutres  :  cette  règle  de  bon  sens  et  d'équité  a  été  souvent 
violée  par  l'Angleterre,  et  c'est  même  une  des  causes  que  l'on 
attribue  à  sa  guerre  mal  expliquée  avec  les  Etats-Unis,  de  1812  à 
1814. 

635.  Violation  du  blocus.  —  Elle  n'existe  que  quand  il  y  a 
blocus  régulier,  effectif  et  notilîé;  toute  saisie  d'un  navire  neu- 
tre en  dehors  de  ce  cas  donne  droit  aune  indemnité. 

Cette  violation  ne  peut  être  réprimée  que  quand  elle  est  véri- 
tablement accomplie  ou  tentée;  l'intention  de  l'accomplir  ne  sau- 
rait suffire,  le  préjudice  pour  l'Etat  bloquant,  .seule  justification 
de  la  sanction  qu'il  applique,  n'étant  pas  réalisé. 

La  tentative  de  violation  de  blocus  s'apprécie  d'ailleurs  d'après 
les  circonstances  de  fait;  par  exemple,  le  navire  est  arrêté  au 
moment  où  il  franchit  la  ligne  du  blocus;  ou  bien,  il  s'arrête  au 
large  et  décharge  sa  cargaison  dans  dès  allèges  qui  doivent 
franchir  la  ligne,  ce  que  les  Anglais  appellent  la  violation  par 
implication. 

La  notification  spéciale  a  l'avantage  de  lever  toutes  les  difficul- 
tés, le  navire  devant  s'éloigner  dès  qu'il  Ta  reçue,  sous  peine 
d'être  présumé  en  état  de  tentative  de  violation  du  blocus.  Il 
semble  même  qu'on  pourrait  saisir  tout  navire  qui  ne  tiendrait 
pas  compte  des  signes  non  équivoques  qui  lui  sont  adressés  pour 
l'inviter  à  s'éloigner,  par  exemple  d'un  coup  de  canon  à  blanc  ou 
à  boulet  perdu,  dit  coup  de  semonce. 

Jusqu'au  xix«  siècle,  on  était  plus  rigoureux  et  on  autorisait  la 
saisie,  môme  en  pleine  mer,  des  navires  qui,  ayant  connaissance 
du  blocus,  étaient  soupçonnés  de  se  diriger  vers  le  port  bloqué, 
ou  qui  étaient  convaincus  d'en  être  sortis  :  c'étaient  les  deux  fa- 
meuses conséquences  du  blocus  fictif  connues  sous  le  nom  li^ 
droit  de  prévention  et  de  droit  de  suite.  De  nos  jours,  même  depuis 
la  déclaration  de  Paris  de  1836,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont 
continué  cette  pratique.  Outre  qu'exercer  le  droit  de  prévention, 
c'est  punir  une  simple  intention  sans  qu'il  y  ait  encore  de  préju- 
dice causé,  cette  intention  elle-même  ne  peut  pas  être  prouvée 
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absolument  dans  la  plupart  des  cas  :  d'ailleurs,  tout  navire  a 
toujours  le  droit  de  s'approcher  de  la  ligne  de  blocus  pour  voir 
si  elle  est  encore  maintenue  et  de  passer  outre  si  le  blocus  n'est 
plus  effectif. 

836.  Théorie  de  la  continuité  de  voyage  (*).  —  La  fiction 
de  la  continuité  de  voyage  a  été  créée  par  le  juge  des  prises  an- 
glais, Lord  Slowell  (Sir  W.  Scott,  1746-1836).  Elle  se  rattache  elle- 
même  à  la  règle  connue  dans  les  tribunaux  de  prises  de  l'Angle- 
terre sous  le  nom  de  règle  de  la  guerre  de  f7ô6. 

D'après  cette  dernière  règle,  on  considérait  comme  contraire  à 
la  neutralité  le  fait  de  naviguer,  en  temps  de  guerre,  entre  un 
Etat  belligérant  et  ses  colonies,  alors  que  cet  Etat  belligérant  se 
réservait  l'intercourse  coloniale  en  temps  de  paix  :  on  estimait, 
en  effet,  que  c'était  lui  donner  un  concours  en  maintenant  le 
commerce  avec  ses  colonies,  alors  que  ses  propres  navires  auraient 
été  saisis  par  l'ennemi.  Mais  le  commerce  des  neutres  avec  l'Etat 
belligérant  ou  avec  ses  colonies  restait  toujours  permis;  aussi 
s'avisa-t-on  d'un  détour  :  les  marchandises  prises  dans  l'Etat 
belligérant  étaient  portées  en  pays  neutre  pour  être  réexpédiées 
dans  les  colonies  de  l'Etat  belligérant,  ou  réciproquement.  Ce  fut 
alors  que  Lord  Stowell  imagina  de  considérer  ce  second  voyage 
comme  étant  la  continuation  du  premier,  ce  qui  justifiait  la  sai- 
sie, au  moins  pendant  la  durée  de  ce  second  voyage.  Cette  doc- 
trine a  été  étendue  ensuite  à  la  contrebande  de  guerre,  comme 
nous  le  verrons,  et  au  blocus  dont  nous  nous  occupons  mainte- 
nant. A  ce  dernier  point  de  vue,  la  doctrine  dont  il  s'agit  a  été 
appliquée  par  les  tribunaux  de  prises  des  Etats-Unis  dans  la  fa- 
meuse affaire  du  Springbok,  navire  anglais  se  rendant  dans  le 
port  de  Nassau  des  îles  Bahamas  appartenant  à  l'Angleterre  et 
saisi  par  le  croiseur  américain  Sonoma,  le  3  février  1863,  sous 
prétexte  que  sa  cargaison,  une  fois  débarquée  au  port  de  desti- 
nation, devait  être  réexpédiée  dans  des  ports  bloqués  par  les 
Américains  pendant  la  guerre  de  Sécession,  sans  qu'on  put  d'ail- 
leurs invoquer  d'autre  preuve  que  de  vagues  soupçons,  ni  même 
préciser  le  port  bloqué  auquel  les  marchandises  auraient  été  des- 

•')  Sir  Travers  Twiss,  Lm  théorie  de  la  continuité  de  voyarfe  appliquée  à  la 
contrebande  de  guerre  et  au  blocus,  1877;  J.-G.  Bancrofl  Davis,  Les  tribunaux 
Reprises  des  Etats-Unis,  1878;  de  Bœck,  loc.  cit.,  pp.  679  à  697:  Gcssner,  Luf- 
faite  du  Springbok,  R.  D,  /.,  1875,  p.  241;  P.  Fauchille,  La  théorie  du  voyage 
fo;i/mu  en  matière  de  contrebande  de  guerre,  R.  G.  D.  L,  1897,  p.  297;  Consul- 
tation de  l'Institut  de  Droit  intevn.,  R.  D,  /.,  t.  XIV,  p.  329. 
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tinées.  Bien  que  confirmée  par  la  commission  mixte  composée 
des  délégués  de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis  et  de  Tambassa- 
deur  d'Italie  à  Washington,  en  vertu  de  Tarticle  12  du  traité  du 
2  mai  1871  entre  TAngleteme  et  les  Etats-Unis,  cette  décision  a 
été  condamnée  par  tous  les  publicistes  européens.  Elle  ne  tend  à 
rien  moins,  en  effet,  qu'à  anéantir  la  liberté  des  mers,  un  seul 
blocus  pouvant  autoriser  TEtat  qui  l'établit  à  paralyser  le  com- 
merce des  neutres  sur  de  simples  soupçons.  Si  Ton  suppose  un 
second  voyage  vers  le  port  bloqué,  malgré  la  preuve  formelle  do 
la  destination  vers  un  port  libre,  autant  vaut  alors  autoriser  direc- 
tement le  blocus  des  ports  neutres,  sous  prétexte  qu'ils  peuveni 
servir  d'étape  pour  se  rendre  dans  un  port  bloqué.  Nous  verrons 
d'ailleurs  que,  en  agissant  ainsi,  on  viole  la  déclaration  de  Paris 
de  1856  qui  fait  couvrir  la  marchandise  par  le  pavillon,  puisqu'on 
saisit  la  marchandise  prétendue  destinée  au  port  ennemi  bloque 
sur  un  navire  neutre  qui  ne  cherche  pas  à  violer  le  blocus  (V. 
n.  7U). 

637.  Excuses  en  cas  de  violation  de  blocus.  —  On  ne 
saurait  admettre  celles  qui  peuvent  Aire  facilement  simulées  et 
donner  lieu  à  des  abus,  telles  que  Tivresse  du  capitaine,  l'igno- 
rance de  la  situation  géographique  où  l'on  se  trouve,  etc.  L'Angle- 
terre en  admet  deux  :  l*'  quand  le  navire  a  été  trompé  par  le  capi- 
taine d'un  vaisseau  de  l'escadre  de  blocus  lui  affirmant  que  le 
blocus  était  levé  ;  2"  quand  on  est  forcé  d'entrer  dans  le  port  blo- 
qué par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  tempête,  avaries,  manque 
de  vivres. 

Dans  la  pratique  française,  la  notification  spéciale  ne  permet 
pas  d'invoquer  facilement  des  excuses  ;  cependant  celles  qui  résul- 
tent du  mauvais  temps,  des  avaries,  de  l'incendie  ou  du  manque 
de  vivres  s'imposent  par  esprit  d'humanité  (Régi,  .de  l'Institut  de 
Droit  intern.,  art.  40). 

638.  Sanction  de  la  violation  de  blocus.  —  La  doctrine  est 
divisée  sur  ce  point.  Les  uns  veulent  que  l'on  séquestre  seulement 
les  navires  coupables  de  violation  de  blocus  et  leur  cargaison. 
D'autres  admettent  la  confiscation  définitive,  mais  ils  se  partagent 
encore  en  partisans  de  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison, 
ou  du  navire  seulement.  Le  séquestre  étant  une  mesure  plus  gênante 
pour  l'Etat  qui  établit  le  blocus  que  préjudiciable  au  navire  cou- 
pable do  l'avoir  violé,  la  pratique,  après  avoir  souvent  varié,  se 
prononce  pour  la  confiscation  comme  étant  le  seul  moyen  de 
rendre  véritablement  efficace  la  prohibition  de  franchir  la  ligne 
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de  blocus.  Cette  confiscation  est  consacrée  dans  les  lois  particu- 
lières et  dans  les  traités  des  différents  Etats. 

Cependant,  dans  Tapplication,  des  distinctions  s'imposent  :  1*>  Si 
la  cargaison  et  le  navire  sont  au  môme  propriétaire,  la  confisca- 
tion porte  sur  les  deux,  ou  tout  au  moins  sur  la  partie  de  la  car- 
gaison qui  est  au  propriétaire  du  navire;  2**  Si  la  cargaison  appar- 
tient à  un  autre  qu'au  propriétaire  du  navire,  elle  n'est  plus 
susceptible  de  confiscation  quand  son  propriétaire  peut  établir 
qu'il  ignorait  le  blocus  ou  n'avait  pas  consenti  à  ce  que  sa  mar- 
chandise entrât  dans  le  port  bloqué. 

On  doit  respecter  cependant  ce  qui  appartient  en  propre  aux 
gens  de  l'équipage,  argent,  vêtements,  etc.  Dans  lusage,  on  res- 
pecte même  la  pacotille  personnelle  du  capitaine. 

L'équipage  du  navire  capturé  est  évidemment  prisonnier  de 
guerre  s'il  s'agit  d'un  vaisseau  militaire  ennemi.  Si  la  capture 
porte  sur  un  navire  Meutre,  l'équipage  doit  être  remis  en  liberté, 
.sauf  à  pouvoir  retenir  ceux  de  ses  membres  dont  le  témoignage 
est  nécessaire  pour  établir  la  régularité  de  la  prise  (Inst.  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  du  22  février  1860  à  propos  de  la  guerre 
de  Chine,  A,  />.,  1861,  II,  281).  Quant  aux  marins  des  navires  de 
commerce  ennemis,  on  a  renoncé,  depuis  la  fin  du  xvm**  siècle,  à 
les  assimiler,  quand  il  y  a  violation  de  blocus,  à  des  belligérants 
irréguliers  et  à  leur  appliquer  la  rigueur  de  la  loi  martiale.  M.  de 
Bismarck  prétendit  cependant  agir  ainsi,  dans  sa  note  du  19  novem- 
bre 1870,  mais  sans  pouvoir  faire  prévaloir  ses  idées.  L'équipage 
des  navires  de  commerce  ennemis  capturés  pour  violation  de  blo- 
cus est  simplement  prisonnier  de  guerre  (V.  n.  644). 

639.  Indépendamment  de  la  sanction  que  nous  venons  d'indi- 
quer et  qui  se  manifeste  dans  les  rapports  internationaux,  la  vio- 
lation de  blocus  peut  être  encore  punie  par  la  loi  du  pays  auquel 
appartient  le  navire  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Ainsi  l'art.  8*4 
du  Code  pénal  français*  pourrait  être  appliqué,  sinon  aux  capitai- 
nes des  navires  de  commerce,  du  moins  à  ceux  des  bâtiments  de 
guerre  qui  seuls  engagent  la  responsabilité  de  l'Etat  et  peuvent 
l'exposer  à  des  difficultés  internationales  pour  avoir  violé  les 
devoirs  de  la  neutralité  en  forçant  un  blocus  (art.  305  Code  de 
just.  militaire,  pour  l'armée  de  mer). 

On  se  demande,  à  ce  sujet,  si  l'Etat  lésé  par  la  violation  de 
blocus  a  son  recours  contre  le  pays  auquel  appartient  le  navire 
coupable.  Nous  adopterons  l'affirmative  quand  le  navire  coupable 
ost  un  bâtiment  de  guerre  qui  représente  la  souveraineté   de 
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TElat  et  engage  sa  responsabilité;  la  négative,  s'il  s'agit  de  navires 
de  commerce,  un  pays  nu  pouvant  répondre  des  actes  de  ses 
nationaux  quand  il  ne  peut  pas  les  empêcher,  ce  qui  est  le  cas. 

Mais  un  pays  neutre  peut-il,  tout  au  moins,  être  responsable 
quand  il  laisse  organiser  sur  son  territoire  des  entreprises  ayant 
pour  objet  de  forcer  le  blocus  établi  par  un  autre  Etat  belligé- 
rant? Ainsi,  de  1862  à  1864,  il  se  forma  en  Angleterre  une  asso- 
ciation de  coureurs  de  blocus  (Blockade  runners)  pour  forcer  les 
blocus  établis  aux  Etats-Unis  pendant  la  guerre  de  Sécession. 
Par  sa  dépêche  du  10  mai  1862  en  réponse  aux  réclamations 
venues  de  Washington,  lord  Russell  déclina  toute  responsabilité 
à  cet  égard.  Cette  réponse  était  parfaitement  justifiée  par  cette 
considération  que  l'Angleterre,  pays  neutre,  ne  devait  interdire 
à  ses  nationaux  que  les  actes  d'hostilité  proprement  dits,  mais 
non  des  tentatives  purement  commerciales  faites  par  des  parti- 
culiers à  leurs  risques  et  périls,  et  contre  lesquelles  les  Etats-Unis 
se  défendaient  eux-mêmes,  en  appliquant  la  sanction  normale  de 
la  capture  et  de  la  confiscation. 

640.  Quand  la  saisie  pour  la  violation  de  blocus  peut-elle 
être  pratiquée?  —  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  on  admet 
la  saisie  tant  que  le  navire  n'est  pas  arrivé  au  terme  de  son 
voyage,  sans  même  tenir  compte  des  relâches  qu'il  est  obligé  de 
faire  par  suite  de  mauvais  temps  ou  d'avaries.  Le  grand  juge  des 
prises  anglais,  sir  W.  Scott,  est  allé  même  jusqu'à  dire  dans  l'af- 
faire du  Christianherg  :  «  En  droit  rigoureux,  il  ne  serait  pas 
contraire  à  la  justice  de  laisser  un  tel  navire  éternellement  sous 
le  coup  de  la  capture  ».  .\illeurs,  notamment  en  France,  on  exige 
que  le  navire  soit  pris  en  flagrant  délit  de  violation  de  blocus; 
on  peut  seulement  continuer  en  haute  mer  la  poursuite  commen- 
cée dans  la  région  bloquée,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  complè- 

« 

tement  échappé  ou  se  soit  réfugié  dans  un  port  neutre  ou  de  son 
pays.  La  capture,  d'ailleurs,  ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans  les 
eaux  territoriales  d'une  Puissance  neutre. 

Le  système  anglo-américain,  condamné  par  la  doctrine,  aboutit 
à  transformer  la  violation  du  blocus  en  un  délit  de  droit  commun, 
tandis  que  c'est  une  atteinte  aux  droits  et  aux  intérêts  de  l'Etat 
bloquant,  atteinte  dont  la  sanction  n'a  plus  sa  raison  d'être  quand 
le  navire  coupable  a  réussi  à  s'en  affranchir  et  que  le  préjudice 
causé,  que  l'on  a  simplement  la  faculté  de  prévenir  et  de  réprimer 
sur  place,  est  définitivement  accompli. 

Quand  le  blocus  a  été  interrompu,  pendant  toute  la  durée  de  la 
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suspension  ou  de  la  levée,  la  saisie  devient  impossible;  elle  doit 
être  opérée,  en  effet,  en  flagi'ant  délit  de  violation  de  blocus. 

Quant  aux  navires  qui  sont  dans  le  port  bloqué,  ils  peuvent 
être  saisis  également  s'ils  essaient  de  sortir.  On  pourra  saisir  aussi 
les  navires  ennemis  qui  se  trouvent  dans  ce  port,  si  celui-ci  est 
occupé;  mais  les  navires  neutres  doivent  être  respectés  dans  ce 
dernier  cas,  sauf  s'ils  sont  convaincus  d'être  entrés  en  violation 
du  blocus;  nombre  de  traités,  notamment  celui  du  28  octobre  1795 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ne  dispensent  de  la  saisie  que 
les  navires  entrés  dans  le  port  avant  l'établissement  du  blocus. 

On  doit,  en  outre,  permettre  la  sortie  d'un  port  bloqué  aux 
navires  neutres  dans  deux  cas  :  1*^  quand  ils  sont  déjà  dans  le  port 
avant  le  blocus  et  qu'ils. en  sortent  sur  lest  ou  avec  une  cargaison 
chargée  antérieureinenl  à  la,  notification  du  blocus  :  dans  ces  deux 
cas,  en  effet,  le  blocus  est  respecté,  car  aucun  préjudice  n'est 
causé  au  bloquant,  ou  bien  on  se  trouve  en  présence  d'une  situa- 
tion déjà  acquise  avant  le  blocus  (traité  entre  l'Italie  et  les  Etats- 
Unis,  26  février  1871,  art.  14);  2°  on  fixe  toujours  un  délai  dans  la 
notification  du  blocus,  pour  permettre  aux  bâtiments  neutres  de 
s'éloigner;  en  ce  cas,  la  sortie  peut  avoir  lieu,  dans  le  délai  fixé, 
même  avec  un  chargement  postérieur  à  la  notification  (Instruct. 
françaises  du  25  juillet  1870,  art.  7).  Ce  délai  varie  de  dix  jours  à 
trois  semaines;  en  1877,  la  Turquie  l'a  réduit  à  cinq  jours.  Mais 
ce  délai  ne  s'applique,  sauf  convention  contraire,  qu'à  la  sortie  et 
non  à  l'entrée;  c'est  ce  qu'établit  avec  raison  la  France  vis-à-vis 
de  l'Angleterre,  en  1870.  En  1877,  la  Turquie  accorda  trois  jours 
pour  l'entrée  dans  les  ports  qu'elle  bloquait. 

Ni  le  projet  de  Genève  du  20  août  1868,  ni  la  Convention  conclue 
à  La  Haye  en  1899  pour  adapter  à  la  guerre  maritime  les  règles 
de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864  (V.  infrà,  n.  660) 
n'ont  réglé  la  situation  des  navires  hospitaliers  au  point  de  vue 
de  leur' accès  dans  les  ports  bloqués.  11  résulte  cependant  des 
articles  4  et  6  de  la  Convention  de  La  Haye,  comme  de  l'article  10 
du  projet  de  1868,  que  les  belligérants  peuvent  imposer  ou  inter- 
dire à  ces  navires,  suivant  les  nécessités  de  la  guerre,  telle  direc- 
tion qu'il  leur  convient  et  que  ces  mêmes  navires  doivent  s'abstenir 
de  toute  violation  de  la  neutralité.  Par  conséquent,  le  blocus  est 
opposable  aux  bâtiments  hospitaliers  comme  aux  autres;  les 
belligérants  devront  seulement,  dans  la  mesure  où  les  nécessités 
de  la  guerre  le  leur  permettront,  respecter  les  règles  de  l'huma- 
nité, en   autorisant  les  navires  portant  des  malades  et  blessés 
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à  entrer  dans  un  port  bloqué  lorsqu'il  y  aura  urgence  pour  débar- 
quer les  hospitalisés  et  leur  donner  les  soins  qu'ils  ne  peuvent 
trouver  qu'à  terre. 

§  IV.  La  course  (*). 

641.  La  course  est  le  fait,  de  la  part  d'un  Etat  engagé  dans 
une  guerre  maritime,  d'utiliser  le  concours  des  navires  des  parti- 
culiers pour  attaquer  les  bâtiments  de  commerce  de  l'ennemi  et 
s'en  emparer,  en  leur  attribuant  tout  ou  partie  du  butin  qu  ils 
réalisent. 

La  course  a  existé  de  Hout  temps  ;  dans  l'Antiquité,  la  guerre 
mettait  aux  prises  tous  les  nationaux  des  deux  pays  ennemis  el  il 
devait  être  souvent  difficile  de  distinguer  la  marine  militaire  de 
l'Etat  des  forces  navales  fournies  par  les  corsaires;  ces  derniers 
opéraient  d'ailleurs  en  temps  de  paix  et  ne  différaient  pas  ainsi 
des  pirates  dont  le  métier  n'avait  rien  de  déshonorant,  au  moins 
chez  les  Grecs,  et  dont  les  associations  avaient  été  légalement 
organisées  au  point  de  vue  commercial  par  Solon  (V.  Dig.,  liv.  47, 
titre  22,  1.  4;.  On  dut  même,  dès  cette  époque,  recourir  à  des 
associations  de  forces  pour  se  défendre  contre  lears  déprédations 
et  organiser  ce  que  l'on  a  appelé  depuis  les  voyages  de  conserve. 
Au  moyen  âge,  la  piraterie  est  encore  le  fléau  des  mers;  les 
voyages  de  conserve  sont  organisés  par  les  navigateurs  paisibles 
pour  se  protéger  et  forment  l'objet  d'un  contrat  spécial  d'une 
importance  pratique  alors  très  grande  (Consulat  de  la  mer,  arl. 
93  et  286).  Afin  de  prévenir  les  abus  de  la  course,  on  ne  donna  aux 
navires  privés  le  droit  de  combattre  que  pour  exercer  des  repré- 
sailles des  attaques  dont  les  particuliers  avaient  été  victimes  de 
la  part  de  l'ennemi.  Cette  autorisation,  désignée  sous  le  nom  de 
leth^e  de  marque,  limitait  les  agressions  permises  et  fixait  la  res- 
ponsabilité des  corsaires,  auxquels  on  imposait  également  l'obli- 


1  ' ,  Garon,  La  course  maritime,  1875  ;  Dislère,  Les  croiseurs  et  la  guerre  de  course; 
Laiigel,  Les  corsaires  confédérés,  Reo.  des  Deux-Mondes,  1«»  juillet  1864;  G.-F.  de 
Marlens,  Essai  concernant  les  armateurs,  les  prises  et  les  reprises,  1*795;  de  Mas- 
Latrie,  Du  droit  de  marque  et  du  droit  de  représailles;  Gairal,  La  course  et  les 
corsaires,  1898;  A.  Desjardins,  Le  Congrès  de  Paris  et  la  jurisprudence  interna- 
tionale, 1884;  Funck-Brentano,  La  déclaration  du  Congrès  de  Paris  de  1S56  e( 
son  application  dans  les  temps  modernes,  R.  G.  D.  /.,  I,  p.  324;  Leslie,  Life  ahroad 
a  britische  Pnvateer,  1894  ;  Discussion  à  l'Académie  des  Sciences  morales  el 
politiques,  Comptes-rendus,  1860,  LIV,  p.  426;  1861,  LV,  p.  125  et  1867,  LXXIX, 
p.  197. 
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galion  de  fournir  une  caution  (Règlement  de  Pise,  1298;  de  Gênes, 
1313  et  1316;  recès  de  la  Ligue  hanséatique,  1362,  1363,  1364; 
ordonnance  de  Charles  V,  13  décembre  1373;  traité  de  1497  entre 
Henri  VII,  roi  d'Angleterre,  et  Charles  VIII,  roi  de  France). 

Mais,  dès  le  xvii*  siècle,  on  songe  à  utiliser  la  marine  privée 
comme  auxiliaire  normal  de  la  marine  militaire  et  on  multiplie 
les  lettres  de  marque,  sous  l'engagement  de  partager  le  butin 
avec  l'Etat  (Ord.  de  1681).  Puis,  dans  les  divers  pays,  des  règle- 
ments ou  des  traités  intervinrent  sur  la  course,  établissant  pres- 
que tous  les  conditions  suivantes  :  1°  nécessité  d'une  autorisation 
ou  lettre  de  marque;  2**  prestation  d'un  cautionnement  de  garan- 
tie; 3**  nécessité  d'un  jugement  pour  régulariser  et  attribuer  les 
prises  (V.  notamment  traité  de  la  France  et  de  l'Angleterre  du 
29  mars  1632  et  arrêté  du  2  prairial  an  XI). 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  quel  que  fût  l'éclat  de  ses 
exploits,  notamment  dans  la  seconde  moitié  du  xvii«  siècle,  au 
commencement  du  xviii^  et  pendant  les  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  la  course  dégénéra  presque  toujours  en  piraterie 
patentée  et  donna  lieu  aux  pires  excès,  surtout  par  la  spoliation 
du  commerce  des  neutres.  Intéressés  aux  profits  des  corsaires  et 
à  la  ruine  des  marines  neutres,  les  gouvernements  fermaient  trop 
souvent  les  yeux  sur  leurs  méfaits,  quand  même  ils  ne  s'asso- 
ciaient pas  directement  à  leurs  entreprises  les  plus  blâmables,' 
comme  le  fit  le  gouvernement  de  Louis  XIV  à  l'égard  des  flibustiers 
ou  boucaniers  qui  reçurent  de  la  France  des  lettres  de  marque, 
notamment  pour  leur  expédition  de  1684  dans  les  mers  du  Sud, 
restée  tristement  célèbre.  La  Hollande,  dès  1560,  profitait  aussi 
largement  de  la  piraterie  des  gueux  de  la  mer. 

Au  XVII*  siècle,  les  abus  de  la  course  s'aggravèrent  de  la  déli- 
vrance de  lettres  de  marque  par  les  Etats  belligérants  à  des  navi- 
res  étrangers  qui,  dégagés  de  tout  contrôle  sérieux,  agissaient 
en  pirates  contre  toutes  les  marines.  Aussi  les  traités  et  les  règle- 
ments des  divers  pays  finirent-ils  par  interdire  cette  fâcheuse  pra- 
tique ;  sauf  en  Angleterre,  le  national  d'un  pays  non  engagé  dans 
les  hostilités  qui  acceptait  des  lettres  de  marque  d'un  Etat  belli- 
gérant était  assimilé  h  un  pirate  (V.  notamment  ordonnance  de 
1681  et  arrêté  du  2  prairial  an  XI). 

De  nombreux  essais  pour  la  suppression  de  la  course  furent 
tentés  :  notamment  dans  le  traité  du  26  nov.  1675  entre  la  Suède 
et  les  Provinces-Unies;  par  Franklin,  dans  le  traité  du  10  sep.  1785, 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse  ;  par  la  République  Française, 
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le  30  mai  1792,  dans  un  décret  dont  les  dispositions  ne  furent 
acceptées  que  par  Hambourg  et  les  villes  Hanséatiques,  ce  qui  con- 
traignit A  maintenir  la  course  contre  les  autres  Etats  dès  le  7  jan- 
vier 1793.  Plus  tard,  la  circulaire  du  12  avril  1823,  due  à  Chateau- 
briand, proposait  l'abolition  de  la  course  et  même  le  re^spect  delà 
propriété  privée  ennemie  sur  mer  dans  Texpéditicin  contre  l'Espa- 
gne. Enfin,  dans  son  projet  de  Convention  internationale  pour  la 
neutralité  maritime  et  commerciale  proposé  aux  Puissances  en 
décembre  1823,  le  Président  des  Etats-Unis,  James  Monroë,  con- 
cluait aussi  à  la  suppression  de  la  course.  En  fait,  de  1815  à  1856, 
sauf  dans  les  guerres  de  Grèce  hl  de  l'Amérique  du  Sud  où  elle 
dégénéra  en  pure  piraterie,  la  course  n'a  été  pratiquée  daD.s 
aucune  des  guerres  maritimes  assez  nombreuses  durant  cette 
période. 

L'opinion  était  donc  bien  préparée  pour  faire  consacrer  Taboli- 
tion  de  cette  institution  barbare  ;  c'est  la  Déclaration  de  Pari^  du 
16  avril  1856  qui  a  stipulé  cette  abolition  dans  les  rapports  de  tous 
les  Etats  signataires  ou  adhérents  postérieurs,  sauf  le  Mexique, 
l'Espagne  et  les  Etats-Unis,  qui  ont  refusé  d'accepter  la  Déclara- 
tion. Le  refus  d'adhésion  des  Etats-Unis  a  été  expliqué  par  le 
secrétaire  d'Etat,  M.  Marcy,  dans  des  termes  dignes  d'attention 
(Note  du  28  juillet  1856).  11  faut,  dit-il  en  substance,  éviter  autant 
'que  possible  les  grands  armements  qui  poussent  les  Etats  à  la 
guerre  ;  dans  ce  but,  les  Etats-Unis  comptent,  si  leurs  droits  sont 
méconnus,  sur  le  concours  de  leur  nombreuse  marine  marchande, 
ce  qui  les  dispense  d'avoir  à  entretenir  une  grande  marine  mili- 
taire. S'ils  renonçaient  à  lu  course,  ils  devraient  avoir  des  forces 
navales  permanentes,  ou  rester  à  la  merci  des  peuples  dont  quel- 
ques vaisseaux  de  guerre  tiendraient  en  échec  leur  faible  marine 
militaire,  tandis  que  le  surplus  serait  employé  à  saisir  les  navires 
marchands  américains.  De  ces  explications  il  résulte  que  si  la 
propriété  privée  était  respectée  sur  mer,  les  Etats-Unis  renonee- 
raient  î\  la  course  devenue  inutile  pour  eux.  En  fait,  ils  ont  été  les 
seuls  à  l'employer  depuis  1856  pendant  la  guerre  de  Sécession,  et  les 
excès  commis  par  leurs  corsaires  ne  sont  pas  faits  pour  réhabiliter 
la  course  aux  yeux  du  monde  civilisé.  Dans  la  guerre  de  1898,  les 
Etats-Unis  ont  formellement  déclaré  qu'ils  ne  délivreraient  pas 
de  lettres  de  marque,  et  l'Espagne,  tout  en  se  réservant  le  droit 
de  le  faire,  n'en  a  pas  délivré  non  plus('). 

(';  R.  G.  l).  /.,  t.  V,  p.  755  el  suiv. 
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642.  La  Dêclaralion  de  Paris  étant  un  traité  n'oblige  que  les 
Etats  qui  y  ont  participé  ou  adhéré.  Il  s'ensuit  qu'un  Etat  qui  a 
souscrit  h  l'abolition  de  la  course  n'est  tenu  de  ne  pas  recourir  à 
cette  pratique  que  dans  ses  rapports  avec  les  Puissances  également 
liées  par  la  Déclaration  de  1836;  il  peut  parfaitement  utiliser  les 
corsaires  contre  un  pays  qui,  étranger  à  l'entente  des  autres  Etats, 
s'est  réservé  le  droit  de  s'en  servir.  Il  faut  décider  de  môme  pour 
un  pays  signataire  de  la  Déclaration  de  Paris  en  lutte  contre  deux 
autres,  dont  l'un  seulement  l'a  acceptée,  afin  qu'il  puisse  être  en 
état  de  combattre  à  armes  égales  contre  l'autre  allfé. 

643.  La  course  étant  abolie  pour  la  plupart  des  pays  civilisés, 
on  se  demande  si  un  pays  ayant  adhéré  à  la  Déclaration  de  Paris 
peut,  en  cas  de  guerre,  incorporer  à  sa  marine  militaire  des  navi- 
res de  commerce,  à  titre  de  volontaires,  et  î\  l'instar  des  corps 
francs  dans  la  guerre  terrestre.  La  question  doit  se  résoudre  en 
fait,  en  recherchant  si  on  ne  tourne  pas  ainsi  la  prohibition  de  la 
course.  Si  les  navires  volontaires  sont  placés  sous  le  commande- 
ment de  l'autorité  militaire,  si  leurs  équipages  ont  une  commis- 
sion régulière  de  l'Etat,  un  uniforme  distinctif  et  observent  les 
lois  de  la  guerre,  il  est  difficile  de  ne  pas  les  traiter  en  belligérants 
réguliers,  au  même  titre  que  les  corps  francs  satisfaisant  aux  mêmes 
conditions.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  24  juillet  1870  organisa  en 
Prusse  une  marine  volontaire  qui,  du  reste,  ne  fut  pas  employée. 
Le  gouvernement  français  ayant  appelé  l'attention  de  l'Angleterre 
8ur  ce  point,  le  comte  Gran ville  répondit,  avec  raison,  qu'il  n'y 
avait  pas  là  une  violation  de  la  Déclaration  de  Paris  en  ce  qui  con- 
cerne l'abolition  de  la  course. 

Aujourd'hui,  nombre  de  Puissances  ont  organisé,  sous  le  nom 
de  flolie  volontaivp,  comme  en  Russie,  ou  de  croiseurs  auxiliairesy 
comme  en  France  et  en  Angleterre,  une  marine  militaire  destinée 
à  renforcer  les  escadres  de  guerre  et  qui  est  formée  de  vapeurs 
appartenant  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies  de  navigation, 
construits  de  manière  à  pouvoir  être  utilisés,  à  l'occasion,  comme 
bâtiments  de  combat.  Aux  conditions  exposées  ci-dessus,  ces 
navires  doivent  être  considérés  comme  des  vaisseaux  de  guerre  et 
non  comme  des  corsaires  ('). 


:.':  Guihéneuc,  Im  marine  auxiliairet  1900;  Ch.  Dupuis,  A«  droit  de  ta  guerre 
fnarilime  d'après  tes  doctrines  angtuises  contemporaines,  n.  84  el  »uiv. 
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§  V.  Traitement  des  non  belligérants  dans  la  guerre  maritimr. 

644.  La  capture  des  navires  marchands  de  Tennemi,  consacrée 
dans  la  guerre  maritime  comme  nous  le  verrons  au  paragraplie 
suivant,  entraine  le  droit  de  retenir  leurs  équipages  comme  pri- 
sonniers. C'est  une  pratique  contraire  à  celle  de  la  guerre  conli- 
nentale  dans  laquelle  les  particuliers  non  belligérants  et  qui 
s'abstiennent  de  tout  acte  d'hostilité  sont  à  Tabri  de  toute  vio- 
lence. Pour  justifier  cette  façon  d'agir,  on  dit  que  lés  marins  du 
commerce  peuvent  donner  un  concours  précieux  à  la  marine 
militaire,  car,  à  la  différence  des  recrues  de  l'armée  dé  terre,  ils 
sont  déjà  préparés  par  leur  métier  et  peuvent  être  utilisés  immé- 
diatement; cela,  ajoute-t-on,  est  particulièrement  vrai  dans  les 
pays  qui,  comme  la  France,  ont  l'inscription  maritime,  d'après 
laquelle  tout  marin  du  commerce  peut  être  incorporé  dans  l'ar- 
mée de  mer  dont  il  fait  virtuellement  partie. 

Ces  considérations  peuvent  être  écartées  en  faisant  remarquer 
que  les  marins  laissés  au  commerce,  surtout  s'ils  s'éloignent  deleur 
patrie,  continueront  leur  métier  et  se  trouveront  ainsi  indispo- 
nibles pour  la  marine  militaire  de  leur  pays.  Alors  que,  dans  la 
guerre  continentale,  on  n'arrête  même  pas  les  nationaux  de 
l'ennemi  soumis  à  la  conscription,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  incor- 
porés, et  qu'on  se  contente  seulement  d'empêcher  le  départ  de 
ceux  qui  voudraient  aller  rejoindre  l'armée,  on  pourrait  admettre 
tout  au  plus  l'arrestation  des  marins  qui  se  rendent  dans  un  port 
de  l'Etat  belligérant  où  ils  seraient  employés  à  bord  des  bâti- 
ments de  guerre.  Mais  cette  arrestation  est  inacceptable  quand  il 
s'agit  de  marins  se  rendant  à  l'étranger  ou  voyageant  dans  de» 
régions  tellement  éloignées  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'ils 
puissent  être  incorporés  de  longtemps,  peut-être  pas  avant  la  tin 
des  hostilités,  dans  la  marine  militaire  de  leur  pays. 

Cependant  l'arrestation  générale  de  tous  les  marins  du  com- 
merce appartenant  à  l'Etat  ennemi  est  universellement  pratiquée 
dans  les  hostilités  (*).  Etant  donné  cet  usage,  la  Prusse  n'était  pa** 
en  droit  de  réclamer  contre  l'arrestation  de  capitaines  de  navireïi 
allemands  qui  furent  internés  à  Clermont  en  1870,  et  de  saisir. 
à  titre  de  représailles,  quarante  otages  pris  parmi  les  notables  de 
Dijon,  Gray  et  Vesoul. 

(')  Inslructions  françaises  et  anglaises  jointes  à  la  GonvenUon  do  Londres  ('" 
10  mai  1854;  règlement  français  du  21  mars  1893. 
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Au  fond,  Tusage  de  faire  prisonniers  les  matelots  du  commerce 
est  une  conséquence  du  caractère  de  la  guerre  maritime  qui  vise 
surtout  les  ressources  économiques  de  Tennemi;  on  cherche  à 
enlever,  avec  les  navires  et  leur  cargaison,  les  équipages  qui 
pourraient  être  employés  par  d'autres  navires.  Aussi  le  respect 
de  la  propriété  privée  ennemie  dans  la  guerre  maritime  entrai- 
nera-t-il  probablement  Timmunité  des  marins  du  commerce  au 
point  de  vue  de  la  captivité  militaire.  L'Institut  de  Droit  interna- 
tional s'est  prononcé  pour  la  libération  des  marins  du  commerce 
même  de  nationalité  ennemie,  en  n'admettant  la  captivité  que 
pour  les  marins  militaires  et  soldats  (Règlement  des  prises, 
art.  52). 

On  doit,  au  contraire,  respecter  les  passagers  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage,  même  sur  navires  ennemis  et  nationaux  de 
TEtat  ennemi.  Il  en  est  ainsi  des  marins  nationaux  d'une  Puis- 
sance neutre  :  cependant  la  logique  ne  devrait-elle  pas  conduire 
à  les  retenir,  puisque  leur  présence  dans  réqiiipage  d'un  navire 
ennemi  laisse  des  marins  de  TEtat  adversaire  disponibles  pour 
renforcer  la  flotte  militaire?  Mais  personne  n'a  osé  aller  jusque-là. 

645.  Les  marins  du  commerce  faisant  des  actes  d'hostilité  sont 
des  belligérants  irréguliers  qui  peuvent  être  traité>s  suivant  la 
rigueur  des  lois  de  la  guerre  :  il  en  serait  de  même  notamment  de 
ceux  qui  se  livreraient  à  la  course,  au  moins  dans  les  rapports 
des  Etats  qui  ont  renoncé  à  cette  pratique. 

§  VI.  /)c  la  propriété  privée  ennemie  dans  la  guerre  maritime. 

646.  La  condition  de  la  propriété  privée  ennemie  dans  la 
guerre  maritime  peut  être  appréciée,  soit  au  point  de  vue  des 
navires  ennemis,  soit  au  point  de  vue  des  cargaisons  qui  se  trou- 
vent ou  bien  sur  un  navire  de  l'Etat  ennemi,  ou  bien  sur  un 
navire  neutre.  Réservant  l'étude  de  la  condition  de  la  propriété 
ennemie  sur  navire  neutre  pour  le  moment  où  nous  étudierons 
la  situation  du  commerce  des  neutres  dans  la  guerre  maritime, 
nous  ne  nous  occuperons  maintenant  que  de  la  propriété  ennemie 
sous  pavillon  ennemi  (*). 

(•;  V.  Cauchy,  Droit  marUime  iniernalional,  1862  ;  Respect  de  la  propriété 
privée  en  temps  de  guerre  maritime,  1866  ;  de  Boeck,  De  la  propriété  privée  en- 
nemie-  sous  pavillon  ennemi,  1882  ;  (lautefeuille.  Questions  de  Droit  maritime 
international  :  Propriétés  privées  des  belligérants  sur  mer,  1860,  p.  61  ;  id.,  His- 
toire des  origines^  des  progrès  et  des  variations  du  Droit  mantime  international^ 
Droit  international  pubuc,  3«  éd.  48 


754  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

I.  Historique, 

647.  La  propriété  privée  ennemie,  au  moins  sous  pavillon  en- 
nemi, n'a  jamais  été  respectée  dans  les  guerres  maritimes.  Dans 
rAntiquité,le  système  de  Voccupatio  bellica  suffisait  pour  la  livrer 
à  l'adversaire  qui  pouvait  s'en  emparer.  Au  moyen  âge,  la  situa- 
tion est  à  peu  près  la  même;  la  piraterie  en  temps  de  paix,  la 
course  presque  semblable  h  la  piraterie  en  temps  de  guerre, 
ravagent  les  mers.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  s'emparer  des 
navires  ennemis  et  de  leurs  cargaisons  appartenant  à  Tennemi  ne 
fait  pas  même  Tobjet  d'un  doute  (Consulat  de  la  mer,  chap.  231 . 
Cette  pratique  s'est  continuée  jusqu'à  nos  jours,  même  depuis  la 
Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  qui  n'a  fait  qu'assurer  l'in- 
violabilité de  la  propriété  privée  ennemie  voyageant  sous  pavillon 
neutre. 

C'est  là  une  conséquence  du  caractère  général  de  la  guerre  ma- 
ritime qui,  môme  actuellement,  cherche  autant  à  atteindre  les 
ressources  économiques  de  l'adversaire  qu'à  frapper  ses  forces 
navales.  Aussi  la  question  ne  faisait-elle  pas  de  difficulté  pour  les 
anciens  auteurs.  Le  capitaine  hollandais  Heemskcrk  s'étanl  em- 
paré du  navire  portugais  la  Cathœ^nny  dans  le  détroit  de  Malacca, 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes,  une  con- 
sultation fut  demandée  à  Grotius  au  sujet  de  la  validité  de  celte 
capture.  Grotius  écrivit  alors  son  De  jure prœdas  commenlarius  ,';, 
œuvre  assez  vide  et  déclamatoire  dans  laquelle  il  justifie  la  capture 
par  cet  étrange  argument  à  fortiori  emprunté  à  Cicéron  :  «  Neque 
est  contra  naturam  spoliare  eum,  si  j^ossis,  quem  honestum  esl 
necare  ».  Il  mainti(»nt  les  mêmes  idées  dans  son  De  jure  belli  (te 
pacis,  et,  sauf  les  atténuations  conseillées  par  certains  d'entre  eux 
ou  les  protestations  contre  les  abus  criants,  c'est,  au  fond,  le  droit 
de  spoliation  de  la  propriété  privée  qui  est  admis  par  Alb.  Gentili, 
Pufendorf,  Bynkershoek,  WolfT  et  Vattel.  Au  xvii*  siècle,  on  ne 
trouve  qu'une  protestation  isolée  contre  le  pillage  de  la  propriété 

18G9  ;  (le  Laveleye.  Du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps  de 
guerre,  R,  D.  /.,  l.  Vil,  p.  598;  Lé  veillé,  De  Vinviolabilité  de  la  propriété  pri- 
vée des  belligérants  sur  mer,  1803;  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  4«  éclil.,  1864  ; 
Vidari,  Del  rispetlo  delta  propriélà  priva  ta  fra  gli  stalti  in  gverra,  1867; 
Testa,  Le  Droit  public  intern,  maritime,  3«  part.,  chap.  II,  p.  151  ;  C.-H.  Butler, 
É*rivate  property  al  sea  in  war,  Xorlh  american  Review,  janvier  1899,  p.  54  et 
suiv. 
[';  Edité  en  1868  par  M.  Hamaker. 
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privée,  écrite  à  propos  du  ravage  du  Palatinat  par  Juslinus  Genti- 
lis  en  1690,  sous  le  titre  :  Dissertatio  de  eo  quod  in  hello  licet.  Ce- 
pendant, un  courant  très  marqué  en  faveur  de  Tinviolabilité  de  la 
propriété  privée  dans  la  guerre  maritime  comme  dans  la  guerre 
terrestre  s'est  manifesté  dans  la  doctrine  depuis  le  milieu  du  xviir 
siècle,  en  réaction  directe  contre  la  tolérance  à  cet  égard  des  an- 
ciens publicistes  depuis  Grotius.  Mably  ouvre  la  voie  à  cette  réac- 
tion dans  son  Droit  public  de  V Europe  fondé  sur  les  traités  (1748), 
en  insistant  particulièrement  sur  le  danger  économique  que  la  pra- 
tique ancienne  faisait  courir  aux  principaux  intéressés,  c'est-à-dire 
aux  Etats  ayant  la  marine  marchande  la  plus  considérable.  Les 
idées  de  Mably  passèrent  presque  inaperçues  et  Linguet  put  les 
développer  comme  nouvelles  dans  ses  Annales  politiques  (1779,  V, 
p.  506),  en  demandant  qu*on  généralisât  à  tous  les  navires  le 
sauf-conduit  qui  avait  été  accordé  à  Cook  ;  mais  Galiani  reprend 
la  même  thèse,  en  1782,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  De*  doveri.de* 
principi  neutrali  verso  i  pnncipi  guerregianti,  e  di  questi  verso  i 
neutrali,  G. -F.  de  Martens,  dans  son  Essai  sur  les  armateurs  (1795), 
qualifie  de  barbares  les  usages  de  la  guerre  maritime  à  ce  point  de 
vue.  J.-J.  Rousseau  avait  mis  nettement  en  relief  cette  idée,  aujour- 
d'hui définitivement  consacrée  par  la  doctrine  moderne,  que  la 
guerre  est  un  rapport  d'Etat  à  Etat  et  qu'elle  ne  peut  atteindre 
directement  les  particuliers,  ni  dans  leur  personne  quand  ils  ne 
sont  pas  belligérants,  ni  dans  leurs  biens  (Contrat  social,  liv.  1, 
chap.  IV).  Ce  sont  les  idées  de  J.-J.  Rousseau  que  Portalis  déve- 
loppa dans  le  discours  justement  célèbre  qu'il  prononça  lors  de 
l'installation  du  Conseil  des  Prises,  le  14  floréal  an  VIII,  et  que  de 
Talleyrand  reproduisit  dans  le  mémoire  adressé  à  Napoléon  en  1806 
[Moniteur,  5  décembre  1806). 

On  peut  dire  que  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la 
science  du  Droit  international  sur  le  continent  européen  sont, 
en  grande  majorité,  partisans  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  ennemie  dans  la  guerre  maritime,  comme  dans  la  guerre 
terrestre  (Institut  de  Droit  intern..  Annuaire,  1878,  t.  II,  p.  93-110 
et  152-153).  Malgré  des  tentatives  en  sens  contraire  dont  M.  Ch. 
Giraud  s'est  fait  le  représentant  en  France,  cette  manière  de  voir 
a  cause  gagnée  en  doctrine  (*).  Seuls,  les  publicistes  anglo-améri- 
cains, en  général,  notamment  Phillimore,  Lorimer,  Westlake, 


;V;  V.  discussions  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  1860,  4«  tri- 
mestre, LIV,  p.  420;  1861,  1t  trim.,  LV,  p.  125;  1867,  1«  trim.,  LXXIX,  p,  197. 
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Travers  Twiss,  Wheaton,  et  «ta  France,  Hatitefeuille,  Ortolan, 
Pistoye  et  DuVerdy,  H.  Barboux,  Punck-Brentano  et  Sorel,  peuvent 
être  cités  comme  les  défenseurs  de  Tancienne  tradition. 

De  la  doctrine,  le  mouvement  en  faveur  de  rinviolabilité  de  la 
propi'iété  privée  ennemie  sur  mer  a  passé  dans  le  monde  des^ 
affaires  et  dans  les  discussions  économiques  :  dès  1856,  à  Tinsli- 
gation  de  Richard  Cobden,  les  Chambres  de  commerce  anglaises 
se  prononçaient  dans  le  tnème  sens;  une  réunion  imposante  des 
négociants  et  armateurs  allemands  votait  une  résolution  conforme 
à  Brème,  le  2  décembre  1859.  Nous  devons  également  signaler 
nombre  de  propositions  identiques  présentées  dans  les  Parle- 
ments dés  divers  pays,  notamment  en  Angleterre,  en  Allemagne 
et  en  France,  spécialement  celle  de  M.  Gamier-Pagès,  le  9  juillet 
1870.  A  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1874,  pour  la  codification 
des  lois  de  la  guerre,  le  pillage  sur  terre  a  été  condamné  (Art.  6 
à,  18  ;  38  à  42)  ;  mais  on  ne  put  aborder  la  question  de  l'inviolabi- 
lité de  la  propriété  privée  sur  mer,  TAngleterre  ayant  mis  comme 
condition  absolue  de  soïi  adhésion  que  ce  dernier  point  ne  serait 
pas  discuté. 

Il  en  a  été  de  même  à  la  Conférence  dite  de  la  Paix,  tenue  à  La 
Haye  en  1899.  Cependant,  dans  TActe  final  de  celte  Conférence,  du 
29  juillet  1899,  a  été  inséré  le  vœu  suivant  :  «  Que  la  proposition 
tendant  à  déclarer  rinviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  la 
guerre  sur  mer,  soit  renvoyée  à  Texamen  d'une  Conférence  ulté- 
rieure ».  Celte  question  figure  effeclivemetit  dans  la  circulaire  que 
le  Président  des  Etats-Unis  a  adressée  le  31  octobre  1904  aux. 
représentants  diplomatiques  accrédités  par  lui  auprès  des  Puis- 
sances, en  vue  de  la  convocation  dune  nouvelle  Conférence  à  La 
Haye. 

Au  point  de  vue  de  la  réalisation  pratique,  le  progrès  du  prin- 
,cipe  de  rinviolabilité  de  lu  propriété  privée  sur  mer  est  marqué 
par  les  faits  suivants.  Le  traité  du  10  septembre  1785,  art.  23, 
conclu  entre  les  Etats-Unrê  et  la  Prusse,  consacra,  à  rinstigation 
de  Franklin,  TinViolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  dans  la 
guerre  maritime,  stipulation  d'ailleurs  isolée  et  qui  ne  figura 
même  plus  dans  les  Conventions  ultérieures  entre  les  deux  pays, 
sauf  dans  celle  du  1*;^  mai  1828,  art.  12.  L'Assemblée  législative 
proposa  la  même  inviolabilité  dans  le  décret  du  30  mai  1792  qui 
ne  fut  accepté  que  par  Hambourg  et  les  villes  Hanséatiques. 
Napoléon  !•'  lui-même,  bien  que  forcé  par  les  circonstances  de 
dépasser  toute  mesure  et  de  pratiquer  le  Blocus  continental,  s'est 
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déclaré  partisan  de  rinviolabilité  de  la  propriété  ennemie  (Préam- 
bule du  décret  de  Berlin  du  %l  novembre  1806).  Les  Etats-Unis 
se  sont  toujours  montrés  attachés  à  la  même  idée,  comme  le 
<léclarent  la  proposition  faite  par  le  Président  James  Monroë  aux 
Puissances  le  2  décembre  1823  (art.  4),  les  explications  données 
par  eux  à  propos  de  leur  refus  d'accéder  h  l'abolition  de  la  course 
(V.  n.  641),  et  la  note  envoyée  de  Washington  à  la  France  le 
22  juillet  1870.  Nous  signalerons  également  Tart.  3  du  traité  de 
Zurich  (10  novembre  1859),  ordonnant  la  restitution  de  tous  les 
navires  ennemis  .saisis  pendant  la  guerre  qui  n'avaient  pas  été 
encore  attribués  par  un  jugement  du  tribunal  des  prises,  la  dispo- 
sition semblable  du  décret  du  29  mars  1865  en  ce  qui  concerne 
les  navires  mexicains  capturés  par  les  croiseurs  français  et  du 
traité  du  30  octobre  1864  entre  le  Danemark,  d'une  part,  la  Prusse 
^t  l'Autriche,  de  l'autre  (art.  13)  :  décisions  qui  atténuent  consi- 
<lérablement  la  portée  de  la  saisie  en  la  transformant  en  simple 
séquestre,  sans  aller  jusqu'à  la  confiscation,  pour  les  navires  non 
encore  attribués  au  capteur  par  le  tribunal  des  prises  à  la  fin  des 
hostilités. 

En  fait,  le  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  a  été 
proclamé  et  pratiqué  par  la  France  dans  l'expédition  d'Espagne 
(Cire,  de  Chateaubriand  du  12  avril  1823)  et  dans  la  guerre  de  1866 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche  (Ordonn.  autrichienne  du  13  mai  1866, 
et  prussienne  du  19  mai).  Le  18  juillet  1870,  l'Allemagne  annonça 
les  mêmes  intentions;  la  France  ayant  déclaré,  le  21  juillet,  qu'elle 
s*en  tiendrait  à  la  Déclaration  de  1856  qui  autorise  la  capture  de 
la  propriété  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  l'Allemagne  rapporta 
sa  décision  le  19  janvier  1871.  Mais  le  traité  de  Francfort  du 
10  mai  1871,  art.  13,  stipula  la  restitution  des  bâtiments  dont  la 
capture  n'était  pas  ratifiée  par  le  tribunal  des  prises  à  la  date  du 
2  mars  1871.  Aux  conférences  ouvertes  le  28  mars  1871,  TAlle- 
magne  demanda  que  l'on  consacrât  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer;  la  France  y  mit  comme  condition  que  la  même 
règle  serait  formellement  stipulée  pour  la  guerre  sur  terre,  a6n 
d'arrêter  les  abus  constatés  pendant  La  dernière  invasion  :  aussi 
la  proposition  n'eut-elle  pas  de  suites. 

Un  seul  pays  a  cependant  consacré  le  principe  de  l'inviolabilité 
que  la  doctrine  a  solennellement  accepté  dans  la  session  de  l'Ins- 
titut de  Droit  international  tenue  à  Zurich  en  1877  (^).  L'art.  24 i 

{*}  Annuaire,  II,  p.  110  et  152. 
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du  Code  de  la  marine  marchande  en  Italie  du  21  juin  1865  déclare 
la  propriété  ennemie  inviolable,  même  sous  pavillon  ennemi,  à  la 
condition  qu'il  y  ait  réciprocité  de  la  part  de  l'Etat  adversaire  ; 
c'est  sur  la  base  de  cette  disposition  qu'un  traité  est  intervenu  entre 
l'Italie  et  les  Etats-Unis  le  26  février  1871.  Le  Code  italien  ne 
maintient  la  capture  que  pour  la  contrebande  de  guerre  (art.  212  u 
et  laisse  libres,  sauf  le  cas  de  représailles,  les  marins  des  navires 
de  commerce  ennemis  (art.  245). 

II.  Justification  de  Vinviolabilité  de  la  propriété  ennemie. 

648.  Cette  inviolabilité  résulte  du  principe  fondamental  diaprés 
lequel  la  guerre  est  un  rapport  d'Etat  à  Etat  qui  peut  autoriser 
toute  action  contre  les  ressources  militaires  de  la  souverainel^^ 
ennemie,  mais  qui  ne  saurait  atteindre,  en  dehors  de  leur  qualité 
de  belligérants,  les  individus.  Pourquoi  cette  règk,  admise  sans 
difficulté  dans  la  guerre  continentale,  est-elle  écartée  dans  la  guerre 
maritime  dont  la  nature  juridique  est  absolument  semblable? 

Pour  justifier  cette  anomalie^  on  n'invoque  que  des  considéra- 
tions d'intérêt  pratique  qui  peuvent  se  ramener  à  trois  princi- 
pales :  1**  il  faut,  pour  que  la  guerre  maritime  soit  efficace,  attein- 
dre le  commerce  de  l'ennemi  et  non  pas  seulement  ses  forces 
navales  ;  2^  le  commerce  de  l'ennemi  est  un  élément  de  ressources 
qui  peut  lui  permettre  de  continuer  les  hostilités  et  que  l'on  a  le 
droit  d'attaquer,  à  ce  titre,  comme  un  instrument  de  guerre; 
3®  enfin  les  navires  de  commerce  et  leurs  équipages  peuvent  être 
facilement  utilisés  par  Tennemi  pour  augmenter  ses  forces  navales; 
on  est  donc  autorisé  à  s'emparer  d'eux  pour  paralyser  la  résistance 
de  l'adversaire. 

On  peut  objecter  tout  d'abord  que  le  dernier  argument,  le  plus 
fort  de  tous,  ne  vise  en  rien  les  cargaisons  ennemies  non  suscep- 
tibles d'être  utilisées  pour  un  emploi  militaire,  et  que  ce  sont 
cependant  celles  que  Ton  recherche  le  plus  activement  à  cause 
de  leur  grande  valeur,  ce  qui  montre  bien  que  l'on  poursuit  uni- 
quement un  butin  au  détriment,  non  pas  de  l'Etat  ennemi,  mais 
de  ses  nationaux.  Dans  la  guerre  continentale,  on  trouve  bien  les 
réquisitions  et  les  contributions  qui  atteignent  la  propriété  privée, 
mais  elles  sont  limitées  aux  besoins  de  l'armée  d'occupation, 
tandis  que,  sur  mer,  on  confisque  toute  propriété  ennemie  dont 
on  peut  s'emparer.  Au  surplus,  l'envahisseur  agit  sur  un  territoire 
qu'il  occupe  et  à  l'égard  duquel  il  peut,  en  f^it,  exercer  sa  souve- 
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raineté;  tandis  que  la  haute  mer,  non  susceptible  d'occupation, 
comme  nous  Tavons  établi,  échappe  à  la  domination  de  qui  que  ce 
soit. 

La  nécessité,  au  point  de  vue  militaire,  de  la  capture  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  dans  la  guerre  maritime  n'est  pas,  au  sur- 
plus, aussi  bien  démontrée  qu'on  le  prétend.  En  fait,  il  est  impos- 
sible de  citer  une  seule  guerre  dans  laquelle  la  résistance  de 
Tennemi  ait  été  réellement  vaincue  à  la  suite  des  pertes  éprouvées 
par  sa  marine  marchande;  dans  les  luttes  où  la  capture  des  navi- 
res de  commerce  a  été  le  plus  développée,  ce  sont  toujours  des 
événements  militaires  proprement  dits,  des  victoires  sur  les 
troupes  de  terre  ou  sur  les  forces  navales,  qui  ont  amené  ce  résul- 
tat, par  exemple  dans  les  dernières  guerres  du  règne  de  Louis  XIV, 
sous  la  Révolution  et  TEmpire  et  dans  la  guerre  civile  des  Etats- 
Unis.  Il  en  est  d'autant  mieux  ainsi  de  nos  jours,  que  la  facilité 
des  communications  permet  d'avertir  rapidement  les  navires  qui 
sont  en  voyage  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre;  ces  navi- 
res s'arrêtent  et  le  préjudice  causé  se  borne  à  un  chômage  de  la 
marine  marchande,  d'autant  moins  à  redouter  aujourd'hui  que 
les  guerres  sont  plus  courtes  :  ainsi,  en  1870-1871,  d'après  les 
calculs  les  plus  exacts,  la  France  n'a  capturé  que  75  navires  alle- 
mands, ce  qui  représentait  un  butin  de  six  millions,  défalcation 
faite  de  13  navires  restitués  ;  de  tels  résultats  sont  insignifiants  au 
point  de  vue  de  l'effet  produit  sur  les  ressources  ennemies.  Au 
surplus,  pour  que  cet  effet  put  se  produire,  il  faudrait  que  chacun 
des  deux  belligérants  se  rendît  compte  de  ses  pertes  et  de  ses 
gains  par  capture;  cette  balance  ne  peut  être  établie  qu'à  la  lin 
des  hostilités  et  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  la  paix  s'en  trouverait 
plus  avancée. 

On  peut  même  dire  que  la  pratique  actuelle  va  directement  à 
rencontre  du  but  poursuivi  :  détournés  de  la  navigation  com- 
merciale par  la  crainte  de  la  capture,  les  navires  et  marins  du 
commerce  s'offrent  naturellement  à  chaque  pays  pour  être  incor- 
porés dans  les  forces  navales,  tandis  que  la  sécurité  qui  leur  serait 
assurée  ferait  peut-être  hésiter  les  Etats  à  se  servir  d'eux  dans  un 
but  militaire,  dans  la  crainte  de  provoquer  une  trop  grande  per- 
turbation économique.  D'autre  part,  chaque  pays  gagnerait  «à  l'in- 
violabilité de  la  propriété  privée  sur  mer  de  pouvoir  utiliser  toutes 
ses  forces  navales  contre  celles  de  l'ennemi,  au  lieu  d'être  obligé 
d'en  paralyser  une  grande  partie  pour  la  protection  de  sa  marine 
marchande. 
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Ce  sont  les  pays  où  la  marine  est  le  plus  développée  qui  souflFrenl 
le  plus  de  Tétai  de  choses  actuel  ;  leurs  vaisseaux  de  guerre  ne 
peuvent  suffire  à  protéger  leurs  nombreux  navires  de  commerce 
et,  engagés  dans  une  lutte  avec  un  Etat  dont  la  marine  est  moins 
importante,  ils  sont  exposés  à  de  grandes  pertes,  tandis  qu'ils  ne 
peuvent  en  causer  que  de  relativement  minines  à  l'adversaire. 
Les  transports  maritimes  passent  aux  neutres  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  ou  bien  sont  grevés  de  lourdes  charges  par  Téléva- 
tion  des  priâmes  d'assurances  en  prévision  de  la  capture.  Ces  con- 
sidérations si  simples,  déjà  développées  par  Tabbé  Mably,  rendent 
inexplicable,  de  Tavcu  de  certains  publicistes  anglais,  la  résistance 
de  la  Grande-Bretagne  qui  a  le  plus  à  souffrir  de  la  capture  des 
propriétés  privées  sur  mer  et  qui,  cependant,  arrête  par  son  oppo- 
sition la  grande  réforme  de  leur  inviolabilité  ('). 

649.  Malgré  la  consécration  de  son  inviolabilité,  la  propriété 
privée  ennemie  resterait  toujours  soumise  à  l'action  des  belligé- 
rants dans  certains  cas. 

A.  En  cas  de  blocus,  la  confiscation  étant  la  règle  quand  un 
navire  viole  le  blocus  établi  d'une  manière  effective  et  notifié. 

B.  En  cas  de  contrebande  de  guerre  ;  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise ayant  ce  caractère,  qui  n'a  d'intérêt  aujourd'hui  qu'à 
l'égard  des  neutres,  puisque  toute  cargaison  ennemie  sur  naviro 
ennemi  est  saisissable,  serait  au  contraire  la  seule  applic^le  à 
Tennemi,  du  jour  où  les  cargaisons  de  ce  dernier  non  suspectes 
d'être  utilisées  pour  un  but  militaire  seraient  elles-mêmes  à  l'abri 
de  toute  capture. 

C.  De  même  que,  dans  la  guerre  continentale,  l'ennemi  peut,  sur 
le  territoire  par  lui  occupé,  exercer  des  réquisitions  des  biens  des 
particuliers  sauf  à  en  donner  reçu  et  en  acquitter  la  valeur,  de 
même  il  faut  reconnaître  à  chaque  belligérant  le  droit  de  prendre 
sur  les  navires  de  l'ennemi  trouvés  en  mer  les  objets  qui  lui  sont 
indispensables  pour  le  moment,  tels  que  vivres  et  houille,  en  en 
payant  la  valeur,  mais  sans  indemniser  le  propriétaire  de  la  perle 
du  bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  sur  ces  objets;  car,  dans  les  réqui- 
sitions, on  ne  paie  que  la  valeur  intrinsèque  :  c'est  ce  que  l'on 
appelle  le  droit  de  préemption.  En  fait,  la  propriété  ennemie  étant 
saisissable,  l'indemnité  est  payée  au  capteiir  proportiotmellemeot 
à  la  part  qui  lui  revient  dans  la  capture  d'après  la  loi  de  chaque 
pays,  tandis  que  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  pfi- 

(*,  Geffcken,  La  guerre  marilime  de  l'avenir,  R.  D.  /.,  XX,  p.  451  et  suiv. 
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vée  devrait  conduire  t\  indemniser  le  propriétaire  subissant  la 
préemption.  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  des  objets  ainsi 
acquis  et  il  est  fait  estimation  de  leur  valeur  qui  est  payée  par  le 
Trésor  de  TEtat  au  nom  duquel  la  préemption  est  exercée  (Instr. 
du  25  juillet  1870,  art.  20).  Le  Tribunal  des  prises  doit  apprécier 
si  l'exercice  de  ce  droit  est  justifié  par  la  néceSvSité;  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  il  devrait  accorder  des  dommages  et  intérêts  en  tenant 
compte  de  tout  le  préjudice  causé  par  la  réquisition,  en  dehors  de 
la  valeur  intrinsèque  de  tous  les  objets  saisis.  Ce  droit  de  préemp- 
tion a  été  exercé  sur  de  la  houille  trouvée  à  bord  de  navires  alle- 
mands capturés  en  1870  (*). 

D.  La  propriété  privée  peut  enfin,  dans  la  guerre  maritime 
comme  dans  la  guerre  sur  terre,  être  exposée  aux  dégradations  et 
aux  destructions  nécessitées  par  les  opérations  militaires  dans  la 
zone  du  domaine  maritime  des  Etats  belligérants.  Il  en  est  ainsi 
d'ailleurs  pour  les  navires  neutres  comme  pour  ceux  de  l'ennemi, 
car  les  dommages  éprouvés  dans  un  territoire  où  se  déroulent  les 
hostilités  sont  les  conséquences  d'un  cas  de  force  majeure  aux- 
qu€»Iles  nul  ne  peut  se  soustraire  (V.  n,  494). 

Remarquons,  à  ce  propos,  que  cette  façon  d'agir  serait  inac- 
ceptable en  pleine  mer,  parce  que  celle-ci  ne  peut  être  assimilée 
au  territoire  de  l'un  de  belligérants  comme  la  mer  territoriale  où 
l'envahisseur  exerce  la  souveraineté  de  fait.  Nous  pensons  aussi, 
et  pour  la  même  raison,  contrairement  à  l'opinion  de  la  plupart 
des  auteurs,  que  le  droit  de  préemption  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ne  pourrait  pas  être  exercé  sur  les  objets  appartenant  à 
des  neutres  et  trouvés  sur  un  navire  ennemi  en  pleine  mer;  cette 
préemption  est  une  conséquence  de  la  souveraineté  de  fait  du 
belligérant  dans  le  territoire  qu'il  occupe,  et  il  est  inadmissible 
que  cette  souveraineté  puisse  se  manifester  ailleurs  que  là  où 
domine  normalement  celle  de  l'Etat  auquel  il  se  substitue,  c'est-à- 
dire  en  dehors  des  eaux  territoriales  de  ce  dernier. 

Sans  aller  jusqu'à  la  destruction  par  nécessité  de  guerre,  un  des 
belligérants  peut  s'emparer  des  navires  ennemis,  afin  de  les  utili- 
ser à  son  profit,  par  exemple  pour  les  transformer  en  bâtiments 
do  combat  ou  pour  transporter  ses  troupes.  La  réquisition  pour 
un  usage  momentané  peut  même  s'appliquer  aux  navires  neutres 
qui  sont  dans  les  ports  de  l'Etat  ennemi  occupés  par  l'autre  belli- 
Kérant;  c'est  alors  une  forme  de  Vangarie, 

*  AiT.  du  Pfeil  et  du  Hennch,  Barboux,  Jurisprudence  du  Conteil  des  prises 
pendant  la  guerre  de  1870-1871,  p.  125  el  130. 
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11  peut  arriver  également  que  les  armateurs  d'un  pays,  comme 
cela  a  lieu  en  Suisse,  ne  puissent  arborer  leur  drapeau  national 
et  soient  contraints  d  emprunter  celui  d'une  autre  Puissance  :  si 
cette  dernière  est  engagée  dans  une  guerre,  les  navires  étrangers 
qu'elle  couvre  de  son  pavillon  pourront-ils  être  capturés?  La  ques- 
tion s'est  posée  au  sujet  de  la  Palme^  navire  des  missions  prêtes* 
tantes  de  Bàle  naviguant  depuis  1866  sous  pavillon  allemand  et 
capturé  par  un  croiseur  français  en  janvier  1871.  Le  Conseil  des 
prises  siégeant  à  Bordeaux  valida  la  capture;  mais  le  Coaseil 
d'Etat  Tannula  en  appel  (*).  Outre  que  le  gouvernement  français 
était  prévenu  de  la  condition  spéciale  de  ce  navire  et  que  la  mis- 
sion à  laquelle  il  était  consacré  le  mettait  à  Tabri  de  toute  capture 
(V.  n.  656],  il  faut  dire,  d^une  manière  générale,  que  Ion  ne  peut 
considérer  comme  ennemi  un  bâtiment  neutre  portant  le  pavillon 
ennemi,  par  suite  d'une  autorisation  régulière,  sans  fraude,  et  à 
cause  de  Timpossibilité  pour  lui  d'arborer  son  drapeau  naJtional  : 
hors  de  ce  cas  de  nécessité  absolue,  le  fait  pour  un  navire  neutre 
de  voyager  sous  pavillon  ennemi,  en  vertu  d'une  licence  spéciale, 
l'expose  à  la  capture. 

Il  peut  y  avoir  vente  d'un  navire,  pendant  le  cours  des  hosti- 
lités, à  des  nationaux  neutres,  et  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  un 
belligérant  doit  respecter  des  ventes  semblables  qui  ont  pour 
résultat  de  donner  le  caractère  neutre  à  des  navires  ennemis.  En 
France,  la  question  est  résolue  par  l'art.  7  du  règlement  du  26  juil- 
let 1778  constamment  appliqué  par  le  Conseil  des  prises  :  on  ne 
respecte  que  les  ventes  établies  par  acte  authentique  avant  la 
déclaration  de  guerre  (*j. 

Quant  au  changement  de  nationalité  des  propriétaires  de  navi- 
res ennemis,  de  leurs  capitaines  et  équipages,  on  n'en  tient  compte 
que  s'il  est  opéré  trois  mois  avant  la  déclaration  4e  guerre,  ou 
bien  dans  ces  trois  mois,  ou  même  après  la  déclaration  de  guerre 
pourvu  que,  dans  ces  deux  cas,  il  y  ait  eu  transport  préalable  du 
domicile  dans  le  pays  neutre  trois  mois  avant  les  hostilités  (règle- 
ment du  26  juillet  1778,  art.  6).  En  fait  ces  règles  sont  appliquées 
d'une  manière  atténuée  et  en  appréciant  surtout  la  bonne  foi  des 
intéressés  (Insl.  franc,  du  25  juillet  1870,  art.  7). 

652.  Système  anglo-américain.  —  Ce  système,  fort  eompli- 


(  )  V.  Dalloz,  1872.3.94. 

\*)  V.  P.  et  D.,  II,  p.  9, 10,  499;  règlement  russe  sur  le»  prises  du  27  mars  1895, 
art.  7. 
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que,  justement  qualifié  de  casuistique,  peut  cependant  être  résumé 
dans  les  règles  suivantes  relatives  aux  personnes,  aux  navires  et 
aux  marchandises  (*). 

A.  Le  caractère  hostile  des  personnes  se  détermine,  non  d'après 
leur  nationalité,  mais  d'après  leur  domicile  dans  le  pays  ennemi; 
ce  domicile  est  d'ailleurs  apprécié  en  fait  d'après  les  intentions  de 
la  personne  et  la  durée  de  son  établissement,  ce  qui  donne  lieu  k 
une  foule  de  difficultés  au  point  de  vue  pratique.  On  ne  considère 
plus  comme  domicilié  chez  l'ennemi  celui  qui  abandonne  le  domi. 
cile  qu'il  y  avait,  fût-il  encore  en  route  pour  se  rendre  dans  un 
autre  pays  et  s'y  établir  définitivement.  Exceptionnellement,  les 
individus  établis  dans  les  Etats  orientaux,  où  les  chrétiens  étran- 
gers sont  placés  sous  l'autorité  et  la  protection  de  leurs  consuls, 
sont  réputés  conserver  le  caractère  de  leur  patrie  et  ne  sont  pas 
traités  comme  sujets  ennemis  quand  l'Etat  où  ils  sont  établis  est 
en  guerre;  ils  sont  au  contraire  ennemis  quand  leur  patrie  d'ori- 
gine est  engagée  dans  les  hostilités. 

En  cas  de  cession  du  territoire  où  est  établi  le  domicile,  les 
Anglo-Américains  distinguent  pour  savoir  si  ce  territoire  est 
devenu  ennemi  par  le  fait  de  l'annexion  à  l'Etat  adversaire.  S'il 
y  a  traité  d'annexion,  le  pays  du  domicile  n'est  réputé  ennemi 
que  lorsque  l'Etat  adversaire  en  a  pris  possession  ;  c'est  dans  ce 
sens  que  se  prononça  le  juge  des  prises,  sir  W.  Scott,  au  sujet 
de  la  cession  de  la  Louisiane  par  l'Espagne  à  la  France  dans  le 
traité  de  San-Ildefonso  en  1796.  S'il  n'y  a  pas  de  traité,  il  faut 
rechercher  si,  en  fait,  la  cession  est  complète  et  définitive  :  ainsi 
jugé  par  sir  W.  Scott  dans  l'affaire  de  la  Boletta^  au  sujet  des 
îles  Ioniennes  remises  par  la  Russie  à  la  France  en  1907  et  dont 
la  cession  fut  confirmée  par  la  paix  de  Tilsitt,  le  7  juillet  1807.' 
La  simple  occupation  par  l'Etat  adversaire  ne  rend  pas  un  terri- 
toire ennemi,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  en  vue  de  la  conquête 
du  territoire  occupé.  Le  caractère  ennemi  du  lieu  du  domicile 
doit  disparaître  si  l'Angleterre  ou  les  Etats-Unis  s'en  emparent  au 
cours  des  hostilités.  Mais  le  caractère  ennemi  subsiste  cependant 
si  la  marchandise  du  propriétaire  domicilié  dans  ce  territoire  est 

I  ')  V.  surtout  :  Widmann,  Inslilutes  of  inl.  Law,  1849;  Phillimore,  Travers 
Twiss,  Hall,  lôc.  cil.,  n.  34,  B;  et  les  recueils  de  la  jurisprudence  en  malitre  de 
prises  de  Robinson  {Reports  of  cases  delennined  in  Ihe  high  court  of  Admiralty, 
6  vol.,  1798  à  1808\  Aclon  {Reports  of  cases  argued  and  determined  before  the 
most  noble  and  right  honourable  the  lords  commissioners  of  appeals  in  Pinie 
causes,  2  vol.,  1809  à  1812),  Spinks,  Edwards,  Gallison. 
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encore  en  cours  de  route  :  c'est  une  application  extrême  de  la 
règle  admise  par  la  juri^Nrudence  anglo-américaine  suivant 
laquelle  le  oaractère  ennemi  de  la  marchandise,  déterminé  par  le 
domicile  du  propriétaire  en  pays  enaemi,  ne  peut  être  changé 
en  cours  de  voyage,  in  transilu  (*;. 

Si  le  pays  du  domicile  s'insurge  contre  FEtat  ennemi,  il  est 
réputé  pays  ennemi  jusqu'à  ce  que  l'autre  belligérant  ait  reconnu 
son. indépendance  :  ainsi  jugé  par  Sir  W.  Scott  à  propos  delile 
de  Saint-Domingue  insurgée  contre  la  France  ('). 

B.  Le  caractère  hostile  des  navires  dépend  aussi  du  domicile 
de  leurs  propriétaires  dans  le  pays  ennemi  ;  mais,  d'autre  part, 
tout  navire  voyageant  sous  pavillon  ennemi  avec  une  licence 
régulière,  par  exemple  un  navire  suisse,  est  passible  de  capture, 
les  propriétaires  et  l'équipage  seraient-ils  nationaux  d'un  Etat 
neutre  et  domiciliés  dans  cet  Etat. 

En  outre,  le  navire  ennemi  est  saisissable  pour  le  tout,  même 
pour  la  part  appartenant  à  des  neutres  ou  à  des  personnes  domi- 
ciliées en  pays  neutre.  La  répartition,  suivant  le  domicile  des  pro- 
priétaires, entre  la  portion  passible  de  capture  et  celle  qui  ne  Test 
pas,  n'est  admise  que  pour  la  cargaison  ('). 

Quand  un  navire  portant  pavillon  neutre  appartient  pour  partie 
à  des  personnes  domiciliées  en  pays  ennemi,  il  est  saisissable  pour 
cette  dernière  portion  :  on  admet  ainsi,  avec  un  arbitraire  inique, 
la  divisibilité  du  navire  que  l'on  rejette  dans  le  cas  précédent. 

Mais  la  jurisprudence  anglo-américaine  accepte  la  vente  d'un 
navire  ennemi  à  un  acquéreur  neutre,  même  dans  le  cours  des 
hostilités,  sauf  réserve  du  cas  de  fraude,  et  elle  se  montre  fort 
sévère  dans  l'appréciation  de  la  bonne  foi  (*). 
•  D'ailleurs  toute  vente  en  cours  de  vogage  à  un  neutre  ne  peut  pas 
enlever  le  caractère  ennemi  au  navire. 

G.  Pour  la  cargaison,  le  caractère  ennemi  dépend  encore  du 
domicile  du  propriétaire.  Cette  règle  est  cependant  soumise  à 
deux  restrictions  très  importantes  :  1**  tout  chargement  fait  pour 
le  compte  d'un  destinataire  domicilié  en  pays  ennemi  est  réputé 
ennemi  en  cours  de  voyage,  malgré  toute  convention  contraire 

(')  Décision  des  Lords  du  Conseil  privé  dans  1  afTaire  des  navires  hollandais  De 
negotie  en  Zeevaarl  et  Danckebaar  A/ricaan,  Hall,  toc.  cit.,  §  173,  p.  437. 

y*}  T.  Twiss,  §  1G5,  p.  327. 

^»)  P.  et  I).  ait.  de  VIndusirie  et  du  John,  I,  p.  336. 

(*)  P.  et  I).  aff.  de  la  Christine,  II,  p.  17;  du  Jean-Christophe,  du  Rapid,  P.  cl 
1).,  II,  p.  15  cl  16. 
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entre  les  parties  qui  auraient  réservé  la  propriété  à  l'expéditeur 
jusqu'à  la  livraison  ;  2*^  toute  marchandise  ennemie  au  départ 
garde  ce  caractère  jusqu'à  l'arrivée  malgré  toute  convention  con- 
traire ;  la  vente  à  un  neutre  en  cours  de  voyage,  in  tramilUy  est 
sans  effet.  La  jurisprudence  anglo-américaine  formule  même  cette 
dernière  restriction  d'une  manière  plus  absolue  :  la  propriété 
privée  garde  toujours  le  caractère  ennemi  qu'elle  avait  au  début 
du  voyage  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs.  On  en  est 
venu  ainsi  à  capturer  les  biens  d'individus  qui  étaient  devenus 
Anglais  par  suite  de  la  conquête,  et  dont  la  propriété  était  enne- 
mie auparavant. 

Cependant,  la  vente  réalisée  de  bonne  foi,  avant  la  déclaration 
des  hostilités,  sans  qu'on  ait  prévu  ces  dernières,  est  respectée  ; 
ce  qui  suppose  encore  une  question  de  fait  fort  délicate. 

Sans  tenir  compte  du  domicile  du  propriétaire,  la  propriété 
privée  peut  être  encore  considérée  comme  ennemie  dans  deux  cas. 

1*  Quand,  par  son  origine,  ce  caractère  doit  lui  être  attribué  ; 
par  exemple  les  produits  du  sol  ennemi  sont  passibles  de  capture 
quand  ils  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  sol  et  quels  que  soient 
la  nationalité  et  le  domicile  de  ce  dernier.  Par  application  de 
cette  idée,  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  validé  la  saisie  de 
barils  de  sucre,  opérée  pendant  la  guerre  de  J8i2-18l4,  au  préju- 
dice d'un  officier  danois,  M.  Bentzon,  propriétaire  dans  l'île  de 
Santa-Cruz,  ancienne  possession  du  Danemark  conquise  par  l'An- 
gleterre pendant  les  guerres  contre  la  France,  alors  que  ce  pro- 
priétaire avait  quitté  cette  île  pour  s'établir  dans  le  Danemark, 
parce  que  la  marchandise  saisie  venait  d'un  territoire  désormais 
britannique  et  se  trouvait  sur  un  navire  anglais. 

2°  Quand,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité  ni  du  domicile  du 
propriétaire,  les  navires  ou  les  cargaisons  sont  engagés  dans  un 
commerce  qui  intéresse  directement  l'ennemi;  par  exemple,  la 
part  d'un  associé  dans  une  maison  neutre  est  saisissable  quand  il 
est  lui-même  domicilié  dans  le  pays  ennemi,  comme  la  part  d'un 
neutre  suit  le  sort  de  la  marchandise  appartenant  à  une  maison 
i\\ée  chez  l'ennemi,  ce  que  des  publicistes  américains  ont  eux- 
mêmes  trouvé  excessif.  De  même,  est  saisissable  le  navire  portant 
un  pavillon  neutre  et  dont  le  propriétaire  est  domicilié  en  pays 
neutre,  s'il  est  employé  habituellement  dans  le  commerce  du  pays 
ennemi,  par  exemple  au  cabotage  entre  ses  ports  ('). 

'  Travers-Twiss,  II,  p.  155. 
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658.  Ni  le  système  de  la  France,  ni  celui  de  TAngleterre  et  d(>s 
Etats-Unis  ne  sont  acceptés  comme  règle  générale  du  Droit  inter- 
national par  les  différents  Etats.  En  réalité,  la  pratique  interna- 
tionale considérée  dans  son  ensemble  n'est  pas  fixée  sur  la  déter- 
mination du  caractère  ennemi  de  la  propriété  privée  dans  les 
guerres  maritimes. 

Toutes  réserves  faites  au  sujet  de  Tinviolabilitè  de  cette  pro- 
priété qui  s'impose  en  raison  et  en  équité,  il  semble  cependant 
que  le  système  français  est  préférable  à  la  pratique  anglo^méri- 
caine  qui,  suivant  lexpression  de  Calvo,  «  laisse  à  peine  une  portt^ 
entr'ouvertepour  prouver  juridiquement  le  caractère  licite  et  sin- 
cère des  spéculations  ».  Les  Anglo-Américains  aboutissent  à  cet 
étrange  résultat  que  les  neutres  par  la  nationalité,  établis  dans  un 
pays  belligérant,  ne  peuvent  pas  être  astreints  à  prendre  part  aux 
hostilités,  tandis  qu  ils  seront  traités  en  ennemis  quant  à  leur> 
biens,  à  raison  uniquement  de  leur  domicile  dans  Tun  des  pay> 
qui  est  engagé  dans  la  guerre.  Il  est  vrai  que  Ton  atteint  ainsi  tout 
commerce  profitant  à  Tennemi,  tandis  que,  dans  le  système  fran- 
çais, on  risque  de  frapper  celui  d'un  national  de  TEtat  belligérant 
quand  ce  national  est  fixé  dans  un  autre  Etat  et  n'a  aucun  rapport 
d'affaires  avec  sa  patrie.  Le  seul  moyen  d'atténuer  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  deux  doctrines  nou.^ 
paraît  consister  dans  la  double  condition  de  la  nationalité  enne- 
mie du  propriétaire  et  de  son  domicile  de  fait  dans  le  pays  ennemi. 

IV.  Exceptions  à  la  capture  de  la  propriété  privée  ennemie 

sur  mer. 

Ces  exceptions  sont  consacrées  par  l'usage  ou  par  des  conven- 
tions formelles. 

654.  A.  L'exemption  pour  les  bateaux  de  pèche  repose  unique- 
ment sur  une  ancienne  tradition  fondée  elle-même  sur  un  senti- 
ment d'humanité  :  on  ne  veut  pas  ruiner  de  pauvres  familles  sans 
atteindre  sérieusement  les  ressources  de  l'ennemi.  L  exemption 
était  consacrée  souvent  dans  ce  qu'on  appelait  les  trêves  pécheres- 
sesy  comme  celle  du  2  octobre  1521  entre  François  I"  et  Charles- 
Quint  (*).  Cette  tradition  humanitaire,  établie  par  la  France,  fut  inter- 
rompue pendant  longtemps,  notamment  sous  le  règne  de  Louis  XH . 
parce  que  les  autres  Etats  se  montraient  moins  scrupuleux  ;  elle  a 

(«)  V.  aussi  édil  de  1543,  art.  49,  et  ordon.  de  1584,  art.  79,  Pardessus,  ColUt- 
lion  (les  lois  maritimes,  l.  IV,  p.  319. 
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tUé  reprise  par  Louis  XVI  dans  sa  lettre  à  TArniral  du  5  juin  1779. 
La  France  resta  fidèle  à  cette  règle  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution  (arrêté  duComitéduSalutpublic,27therm.anIH),bien 
que  FAngleterrc  confisquât  sans  exception  nos  bateaux  de  poche, 
et  le  Conseil  des  prises  Taffirma  comme  principe  général  dans  sa 
décision  du  9  thermidor  an  IX  (*).  La  même  ligne  de  conduite  fut 
suivie  par  la  France  dans  la  guerre  de  Crimée,  pendant  que  l'An- 
gleterre, son  alliée,  détruisait  dans  la  merd'Azof  les  bateaux,  les 
instruments  dépêche  et  même  les  cabanes  de  pêcheurs  russes  (Instr. 
françaises  du  31  mars  1854,  art.  2;  et  du  25  juillet  1870,  art.  2;. 

Au  fond,  malgré  les  affirmations  de  certains  auteurs,  Texemp- 
tion  des  bateaux  de  pêche  n'est  qu'une  tradition  d'humanité  mal 
établie  et  peu  continue  dont  l'équité  n'est  pas  douteuse,  mais 
qui  n'a  pas  le  caractère  obligatoire  d'un  usage  général  :  elle  n'a 
été  formellement  stipulée  que  dans  le  traité  de  1785  entre  la 
Prusse  et  les  Etats-Unis  (*).  Elle  ne  s'applique  pas,  d'ailleurs,  aux 
navires  affectés  à  la  grande  pêche,  comme  celle  de  la  morue,  qui 
sont  considérés  comme  de  véritables  navires  de  commerce,  ni  aux 
petits  bateaux  pêcheurs  qui  se  livrent  à  des  actes  d'hostilité. 

655.  B.  Pour  les  navires  naufragés  ou  obligés  de  se  réfugier 
dans  un  port  de  Tennemi  par  un  cas  de  force  majeure,  la  pratique 
est  fort  différente  suivant  les  Etats  et  même,  dans  chaque  Etat, 
suivant  les  circonstances.  En  F'rance,  l'art.  26*  de  l'ordonnance  de 
1681,  l'art.  14  du  règlement  du  26  juillet  1878,  les  art.  2,  8,  19  de 
larrélé  du  6  germinal  an  VIII  et  le  décret  du  18  juillet  1854  auto- 
risent la  capture  des  bâtiments  naufragés,  ce  que  le  Conseil  des 
prises  a  reconnu  maintes  fois.  Etant  donnée  la  règle  admise  de  la 
capture  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer,  la  saisie  des 
navires  naufragés  est  justifiable  en  droit  strict;  cependant,  au 
moins  pour  les  navires  de  commerce,  Thumanité  semble  com- 
mander que  Ton  ne  profite  pas  du  cas  de  force  majeure  qui  les 
contraint  à  se  réfugier  dans  un  port  ennemi  ou  qui  les  jette  sur 
l(*s  côtes,  pour  s'emparer  d'eux  (•).  On  peut,  au  contraire,  dans 
le  même  cas,  s'emparer  d'un  navire  de  guerre  ennemi  (*). 

'  Sirey,  L  2.  33L 

Vi  Elle  est  consacrée  par  ]a  jurisprudence  américaine,  V.  Cour  suprême  des 
Elals-L'nis,  8  janv.  1900,  /.  C,  1900,  p.  1027. 

')  V.  lecas  de  VElisabeth  et  du  Belliqueux^  P.  et  D.,  I,  p.  115;  Tirtolan,  II, 
p.  321  et  323. 

*)  Résolutions  de  Tlnstitul  de  Droit  inlern.,  La  Haye,  1898,  Annuaire^  XVII, 
p.28i,  art.  41. 
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656.  G.  On  admet  très  généralement,  sauf  à  informer  au  préa- 
lable l'Etat  ennemi,  Tinviolabilité  des  navires  affectés  à  une  mis- 
sion scientifique,  même  des  vaisseaux  de  guerre  dont  Tusage 
pacifique  est  alors  certifié.  Ainsi  les  bâtiments  de  Bougainville 
et  de  la  Pérouse  reçurent  des  sauf-conduits  de  l'Angleterre, 
comme  la  France  en  accorda  à  ceux  de  Cpok  ;  pareille  immunité 
fut  concédée  aux  navires  envoyés  à  la  recherche  de  Franklin  au 
pôle  Nord.  Pour  la  môme  raison,  Tinviolabilité  doit  être  reconnue 
aux  bâtiments  qui  ont  une  mission  purement  humanitaire  ou 
civilisatrice  (V.  n.  651,  afT.  de  la  Palme), 

657.  D.  Les  navires  hospitaliers  affectés  au  transport  das  bles- 
sés, malades  et  naufragés  sont  également  soustraits  h  la  capture, 
sous  certaines  conditions  (V.  n.  660). 

658.  E.  Les  navires  de  cartel  ou  portant  des  parlementaires  sont 
également  inviolables,  à  la  condilion  d'avoir  le  pavillon  blanc  par- 
lementaire, de  ne  point  porter  de  cargaison,  ni  d'armes,  sauf  le 
canon  nécessaire  pour  faire  les  signaux. 

659.  F.  L'immunité  des  paquebots-poste  est  proposée,  mais  non 
encore  consacrée  dans  la  pratique  ;  nous  avons  vu  seulement  que 
certaines  conventions  internationales  leur  attribuent  les  privilèges 
dos  vaisseaux  de  guerre,  ce  qui,  évidemment,  n'a  d'application 
qu'en  temps  de  paix.  On  peut  citer  cependant  la  convention  franco- 
anglaise  du  14  juin  1833,  art.  13,  d'après  laquelle  les  paqueboUi 
faisant  le  service  entre  Douvres  et  Calais  sont  exempts  de  tout 
embargo  et  de  toute  molestation,  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  pays 
notifie  il  Taulre,  en  cas  de  guerre,  l'intention  de  faire  cesser  ce 
service,  auquel  cas  il  doit  laisser  repartir  les  paquebots  de  l'autre 
Etat  qui  sont  dans  ses  ports  (*).  11  serait  à  désirer  que,  par  analogie 
avec  les  câbles  sous-marins  (V.  n.  600),  l'inviolabilité  fût  assurée 
aux  paquebots  ennemis  faisant  le  service  entre  les  belligérants  et 
les  neutres,  si  l'on  ne  peut  aller  jusqu'à  étendre  la  même  règle  aux 
paquebots  de  l'ennemi  faisant  communiquer  les  diverses  parties 
de  son  territoire,  à  cause  de  l'intérêt  qu'auront  les  belligérants  à 
intercepter  ces  communications,  même  au  point  de  vue  des  opéra- 
tions militaires. 

;']  V.  p.  2%,  note  2. 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  771 

V.  Condition  particulière  des  bâtiments  hospitaliers  ('). 

660.  La  Ck)nvention  de  Genève  du  22  août  1864  ne  s'occupe  que 
de  la  guerre  sur  terre;  mais,  de  même  que  la  bataille  de  Solférino 
avait  montré  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  situation  des  blessés 
dans  les  batailles  terrestres,  le  combat  maritime  de  Lissa  en  1866, 
entre  les  flottes  autrichienne  et  italienne,  fit  voir  Turgence  de 
mesures  semblables  dans  les  guerres  maritimes. 

Une  nouvelle  Convention  fut  conclue,  le  20  octobre  1868,  entre 
les  Etats  ayant  participé  à  celle  de  1864;  les  articles  1  à  5  conte- 
naient  les  réformes  apportées  à  la  Convention  primitive;  les  arti- 
cles 6  à  14  organisaient  la  protection  des  malades  et  blessés  dans 
les  guerres  sur  mer.  La  difficulté  particulière  de  cette  protection 
apparaît  à  deux  points  de  vue  :  1®  suivant  la  règle  ordinaire  de  la 
guerre  maritime,  les  navires  des  belligérants  peuvent  être  cap- 
turés malgré  leur  affectation  à  un  service  hospitalier;   2^  les 
navires  des  pays  non  belligérants  recueillant  des  blessés,  malades 
ou  naufragés  de  Tun  des  partis  peuvent  être  accusés  par  Tautrô 
de  rendre  un  service  ^leur  adversaire  et  de  violer  ainsi  la  neutra- 
lité. D'une  manière  générale,  la  Convention  de  1868  trUnchait  la 
difficulté  en  déclarant  inviolables,  donc  soustraits  à  la  capture, 
les  navires  privés,  ennemis  ou  neutres,  recueillant  des  blessés, 
malades  et  naufragés;  quant  aux  bâtiments-hôpitaux  appartenant 
aux   Etats   belligérants,   ils  pouvaient  être  capturés  sans  être 
détournés  de  leur  affeétation. 

Une  difficulté  spéciale  apparaissait  quand  le  navire  hospitalier 
transportait  également  une  cargaison.  L'article  10,  ^2,  décidait 
que  la  cargaison  était  également  inviolable,  sauf  si  elle  était  de 
nature  à  être  confisquée  par  le  belligérant.  Ces  expressions  équi- 
voques furent  précisées  après  des  demandes  d'explication  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  :  il  fut  entendu  que  le  chargement  pour- 
rait être  saisi,  s'il  était  neutre,  en  cas  de  contrebande  de  guerre 
ou  de  violation  de  blocus,  et  à  bord  d'un  navire  ennemi  s'il  était 
propriété  ennemie. 

Mais  l'Angleterre  était  peu  disposée  à  admettre  des  dérogations 
H  la  capture  de  la  propriété  ennemie  dans  les  guerres  maritimes, 


';  Luedcr,  La  Convention  de  Genève  au  point  de  vue  historique,  critique  et 
doffmaliquet  1876;  Cauwès,  L'extension  des  principes  de  ta  Convention  de  Genève 
aux  guerres  maritimes,  1899;  P.  Fauchille,  La  secours  aux  btessés,  malades  et 
naufragée  dans  les  guerres  maritimes,  /?.  G.  D.  /.,  l.  VI,  1899,  p.  29j  et  suiv. 
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comme  le  déclara  lord  Clarendon  à  Tambassadeur  français,  princr 
de  la  Tour  d'Auvergne,  le  21  janvier  1869  :  son  opposition  empê- 
cha la  ratification  de  TActe  de  1868  qui  resta  ainsi  à  Tétat  de 
simple  projet.  Les  autres  puissances  le  respectèrent  en  fait,  à  titre 
de  modus  vivendi,  quand  elles  eurent  l'occasion  de  rappliquer  : 
c'est  ainsi  qu'agirent  la  France  et  l'Allemagne  en  1870-187). 
TEspagne  et  les  Etats-Unis  pendant  leur  guerre  de  1898;  au  con- 
traire, dans  la  guerre  de  1897,  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  la 
propriété  privée  ennemie  fut  capturée,  sans  tenir  compte  de> 
termes  du  projet  de  1868.  Du  reste,  à  la  Conférence  de  Bruxelles, 
en  1874,  toute  tentative  pour  étendre  aux  guerres  maritimes  les 
clauses  de  la  Convention  de  Genève  fut  arrêtée  par  Topposition  de 
la  Grande-Bretagne  qui  ne  voulut  pas  que  Ton  s'occupât  d'autre 
chose  que  deâ  lois  de  la  guerre  sur  terre  (Déclaration  de  Bruxelles. 
art.  35).  La  question  ne  put  être  résolue  qu'à  la  Conférence  de  La 
Haye  de  1899  qui  a  abouti,  le  29  juillet  1899,  à  une  convention 
pour  Vadaptaiion  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Conten- 
tion de  Genève  du  22  août  1864. 

Dès  le  début  de  la  Conférence,  le  20  juin  1899,  les  Etats-Unis 
proposèrent  de  simplifier  la  question  en  consacrant  rinviolabililê 
de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  ce  qui  aurait 
entraîné,  du  même  coup,  l'inviolabilité  des  bâtiments  privés  hos- 
pitaliers. En  agissant  ainsi,  les  Etats-Unis  restaient  fidèles  à  leur 
tradition  constante  que  venait  de  confirmer  le  président  Ma<- 
Kinley  dans  son  message  du  6  décembre  1898  où  il  demandait  au 
Congrès  l'autorisation  d'entrer  en  rapport  avec  les  puissaoce> 
«  pour  incorporer  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriétt* 
privée  dans  la  guerre  maritime  à  la  loi  permanente  des  Etals 
intéressés  »  (*).  Malgré  l'avis  favorable  de  la  plupart  des  pays 
représentés  à  la  Conférence  de  La  Haye,  on  se  heurta  à  1  opposi- 
tion de  l'Angleterre  et  à  l'abstention  de  la  France  :  comme  nou> 
l'avons  vu,  on  se  borna  à  insérer  dans  l'Acte  final  un  vœu  pour 
que  la  question  fût  examinée  dans  une  Conférence  ultérieure. 

Au  surplus,  l'adoption  du  principe  proposé  par  les  Etats-Unis 
ne  tranchait  pas  absolument  la  difficulté  pour  les  navires  hospi- 
taliers. En  effet,  il  restait  toujours  à  régler  la  condition  des 
navires-hôpitaux  appartenant  aux  Etats  belligérants  et,  comme 
tels,  toujours  passibles  de  capture,  puisqu'ils  ne  sont  pas  pro- 

(*)  Une  résolution  en  ce  sens  a  été  prise  par  le  Congrès  des  Etals-Unis  l*.» 
28  avril  1904. 
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priélé  privée;  d'autre  part,  il  y  avait  encore  lieu  de  se  demander 
si  les  navires  neutres  ne  violaient  pas  la  neutralité  en  rendant  aux 
Jbelligérants  le  service  de  recueillir  leurs  blessés,  malades  et  nau<^ 
f  rages. 

On  se  décida  donc  à  prendre  pour  bases,  en  les  améliorant,  les 
dispositions  du  projet  de  Genève  de  1868  et  à  poser  des  principes 
généraux,  sans  entrer  dans  les  détails  de  l'organisation  hospita-- 
Hère  publique  ou  privée,  variables  suivant  les  pays.  On  voulut 
aussi  concilier  les  règles  de  Thumanité  avec  les  nécessités  de  la 
guerre,  sans  établir  de  principes  trop  absolus  qui,  satisfaisants 
peut-être  au  point  de  vue  théorique,  n'auraient  pas  été  respectés 
dans  les  hostilités  (*). 

661.  Les  dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye  se  réfèrent 
ù  trois  points  :  les  bâtiments  hospitaliers  (art.  1  à  6);  le  personnel 
hospitalier  (art.  7);  condition  des  malades,  blessés  et  naufragés 

art.  8  à  10). 

662.  L  Des  hàliments  hospitaliers,  —  On  en  distingue  trois  sortes  : 
les  bâtiments-hôpitaux  militaires;  les  bâtiments  privés  des  pays 
belligérants;  les  bâtiments  neutres  hospitaliers,  ou  de  commerce 
ou  de  plaisance  et  accidentellement  employés  à  un  service  hospi^ 
talier. 

A.  Bâtiments-hôpitaux  militaires ,  — Ces  bâtiments,  bien  qu'appar- 
lenant  aux  Etats  belligérants,  sont  inviolables,  à  deux  conditions  : 
i*'  qu'ils  aient  été  construits  et  aménagés  spécialement  et  unique* 
ment  en  vue  de  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés; 
2"  que  leur  nom  ait  été  communiqué,  à  l'ouverture  ou  au  cours 
des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux  Puis- 
sances belligérantes. 

La  notiOcation  aux  neutres  n'est  pas  indispensable,  mais  elle 
est  fort  utile  ;  ces  bâtiments,  en  effet,  ne  sont  pas  assimilables  aux 
navires  de  guerre  au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans  un  port 
neutre  :  on  ne  peut  donc  leur  imposer  les  mêmes  restrictions 
qu'aux  bâtiments  de  guerre  pour  la  liberté  d'accès,  de  séjour  ou 
de  ravitaillement  dans  les  ports  neutres  (art.  1*'). 

B.  Bâtiments  hospitalier^  appartenant  à  des  particuliers  des  Etats 
belligérants.  —  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou 
en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours 
officiellement  reconnues,  sont  également  inviolables  aux  condi- 
tions suivantes  :  1**  d'être  munis  d'une  commission  officielle  de 

.\  V.  le  remarquable  rapport  de  M.  L.  Renault. 
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leur  gouvernement;  2*  que  leur  nom  ait  été  notifié  à  la  Puissance 
adverse,  même  au  cours  des  hostilités,  mais  avant  toute  mise  en 
usage;  3^  qu'ils  soient  munis  d'un  document  de  Tautorîté  compé- 
tente déclarant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur 
armement  et  à  leur  départ  final  (art.  2)  (*). 

C.  Bâtiments  hospitaliers  neutres,  —  Ces  bâtiments,  équipés  en 
totalité  ou  en  partie  aux  frais  de  particuliers  ou  de  sociétés  offi- 
ciellement reconnus  de  pays  neutres,  jouissent  de  rinviolabilitê 
À  la  condition  d'observer  les  deux  premières  conditions  imposées 
à  ceux  de  la  catégorie  précédente  :  commission  officielle  de  leur 
gouvernement  et  notification  de  leur  nom  aux  Etats  belligérants. 
Mais  il  n'est  pas  besoin  du  certificat  de  contrôle  quant  à  leur 
armement,  car  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  de  leur  part,  puisqu'il;^ 
sont  neutres,  qu'ils  se  donnent  fictivement  une  mission  hospita- 
lière afin  de  se  soustraire  à  la  capture,  comme  pourraient  le  faire 
les  navires  appartenant  à  des  particuliers  ennemis  (art.  3). 

L'article  6  prévoit  le  cas  où  des  navires  neutres,  de  commerce 
ou  de  plaisance,  sans  être  spécialement  affectés  à  un  service 
hospitalier,  recueillent  spontanément,  parce  qu'ils  se  trouvent  sur 
le  théâtre  des  hostilités,  des  blessés,  malades  ou  naufragés.  Ils  ne 
peuvent  être  capturés  pour  avoir  agi  ainsi  ;  ce  qui  revient  à  dire 
que,  malgré  le  service  qu'ils  peuvent  rendre  aux  belligérants,  ils 
ne  sqnt  pas  réputés,  pour  cela,  avoir  violé  la  neutralité.  Mais  ils 
restent  toujours  responsables  des  manquements  à  la  neutralité 
qu'ils  pourraient  commettre,  par  exemple  du  transport  de  la 
contrebande  de  guerre  ou  de  la  violation  d'un  blocus  (Cpr.  avec 
l'art.  10  du  projet  de  Genève  de  1868,  si/prd,  n.  660). 

66S.  Obligations  communes  aux  bâtiments  hospitaliers  de  toutes 
catégories,  —  Art.  4  :  «  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans 
les  articles  1,  2  et  3  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés, 
malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  natio- 
nalité. Les  gouvernements  s'engagent  à  n'utiliser  ces  bâtiments 
pour  aucun  but  militaire.  Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en 
aucune  manière  les  mouvements  des  combattants.  Pendant  et 
après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls.  Les  belligé- 
rants auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite,  ils  pourront 
refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'éloigner,  leur  imposer 

(,*)  A  la  suite  d'une  conférence  ouverte  à  La  Haye  le  13  décembre  1904,  à 
laquelle  l'Angleterre  n'a  point  pris  part,  les  navires  hospitaliers  des  sociétés  pri- 
vées étrangères  pour  les  secours  aux  blessés  ont  été  exonérés  des  droits  de  quai 
et  autres  dans  les  ports. 
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une  direction  déterminée  et  mettre  à  bord  un  commissaire,  même 
les  détenir,  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait.  Autant  que 
possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de  bord  des 
bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu'ils  leur  donneront  ». 

864.  Signes  disimclifs  des  navires  hospitaliers.  —  Art.  5  :  u  Les 
bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture 
extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  d'un  mètre 
et  demi  de  largeur  environ.  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés 
dans  les  articles  2  et  3  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure 
blanche  avec  une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre  et  demi 
de  largeur  environ.  Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent 
d'être  mentionnés,  comme  les  petits  bâtiments  qui  pourront  être 
affectés  au  service  hospitalier  se  distingueront  par  une  peinture 
analogue.  Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en 
hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon  blanc  â  croix 
rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève  ».  —  On  a  renvoyé  à  une 
Conférence  ultérieure  la  demande  de  la  Tui*quie,  du  Siam  et  de  la 
Perse  de  substituer  à  la  croix  rouge  un  croissant,  une  flamme  ou 
un  soleil.  Cette  concession  ne  paraît  pas  justifiée,  car  le  pavillon 
de  Genève  n'a  aucun  caractère  religieux;  c'est  tout  simplement  le 
drapeau  suisse  aux  couleurs  interverties  (croix  blanche  sur  fond 
rouge),  qui  a  été  adopté  comme  hommage  à  la  République  helvé- 
lique  pour  l'initiative  prise  par  elle  en  1864. 

665.  Condition  particulière  des  embarcations  recueillant  des 
blessés,  malades  ou  naufragés.  —  L'article  6  du  projet  de  1868  ne 
leur  donnait  que  :  «  la  part  de  neutralité  (c'est-«Vdire  inviolabilité) 
que  les  circonstances  du  combat  permettraient,  suivant  l'appré- 
ciation laissée  à  l'humanité  des  combattants  ».  La  Conférence  de 
La  Haye  n'a  pas  prévu  la  question;  mais  il  résulte  des  explications 
du  rapporteur,  M.  Renault,  que  ces  embarcations  suivraient  le 
sort  du  navire  dont  elles  sont  une  dépendance  :  saisissables  si  le 
navire  est  ennemi;  non  saisissables  si  le  navire  est  neutre. 

666.  Naufragés  recueillis  par  des  navires  neutres.  —  On  admet 
sans  difficulté  qu'un  navire  neutre  peut  transporter,  après  le 
coftibat,  les  naufragés  venant  d'un  vaisseau  qui  a  péri  ou  qu'ils 
ont  dû  abandonner  pendant  la  lutte;  mais  ne  sauve-t-il  pas  des 
marins  de  l'un  des  belligérants  et  ne  rend-il  pas  ainsi  un  service  con- 
traire h  la  neutralité  en  recueillant  les  naufragés  pendant  la  bataille 
même?  Les  Etats-Unis  avaient  demandé  que,  par  humanité,  la 
question  fût  nettement  résolue  dans  le  sens  de  la  négative.  Pour 
leur  donner  satisfaction,  le  texte  de  l'article  6  précité  fut  modifié. 
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Il  ne  prévoyait  d'abord  que  les  navires  neutres  «  porlanl  des 
blessés,  malades  ou  naufragés  »;  le  texte  définitif  est  ainsi  conçu  : 
«  portant  ou  recueillant  des  blessés,  malades  ou  naufragés...  »,  ce 
qui,  malgré  les  doutes  que  Ton  a  élevés  depuis,  consacre  absolu- 
ment le  droit  pour  les  navires  neutres  de  recueillir  les  naufragés  au 
cours  môme  de  la  lutte.  Les  naufragés  ainsi  recueillis  par  un 
navire  neutre  devront  être  livrés  par  lui  au  vaisseau  de  guerre 
ennemi  qui  les  réclamera  comme  prisonniers.  S'ils  ne  sont  pas 
réclamés,  le  pays  neutre  auquel  appartient  le  navire  qui  les  a 
recueillis  les  interne  chez  lui  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ou  ne  les 
libère  que  moyennant  l'engagement  pris  par  eux  de  ne  pas  com- 
battre jusqu'à  la  fin  des  hostilités.  La  solution  est  la  mênde  si  les 
naufragés  sont  recueillis  par  un  navire  de  guerre  neutre,  sauf 
que,  dans  ce  cas,  ils  ne  doivent  jamais  être  livrés  aux  vaisseaux 
ennemis  qui  les  réclameraient  comme  prisonniers;  ils  sont  assi- 
milables aux  combattants  qui,  dans  la  guerre  sur  terre,  se  réfu- 
gient en  territoire  neutre,  le  vaisseau  de  guerre  ne  relevant  jamais 
que  de  Fautorilé  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon.  C'est  ainsi  que 
furent  gardés  par  les  vaisseaux  français,  anglais  et  italiens,  qui 
les  avaient  recueillis,  les  naufragés  des  vaisseaux  russes  Varia'j 
et  Koreilz  détruits  par  la  flotte  japonaise,  le  9  février  1904,  dans 
la  baie  de  Chemulpo  en  Corée. 

Il  résulte  d'ailleurs  du  rapport  de  M.  L.  Renault  que  les  règles 
admises  par  la  Conférence  de  La  Haye  s'appliquent  aux  navires 
transportant  des  riialades  ou  blessés  de  l'armée  de  terre,  aussi 
bien  que  de  l'armée  de  mer. 

667.  II.  Personnel  hospitalier,  —  Sa  situation  est  ainsi  fixée 
par  l'art.  7  :  u  Le  per»sonnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de 
tout  bâtiment  capturé  est  inviolable  et  ne  peut  être  fait  prison- 
nier de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  les  navires,  les  objets  et 
les  instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière.  Ce 
personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera 
nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant 
en  chef  le  jugera  possible.  Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce 
personnel  tombé  entre  leurs  mains  la  jouissance  intégrale  de  son 
traitement  ». 

668.  III.  Condition  des  blessés,  malades  et  naufragés.  — 
Art.  8  :  «  Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés  ou  ma- 
lades, à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent,  seront  protégés 
et  soignés  par  les  capteurs  »,  —  Art.  9  :  «  Sont  prisonniers  de 
guerre  les  naufragés,  bles.sés  ou  malades  d'un  belligérant,  qui 
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tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  Il  appartient  à  celui-ci  de  décider, 
suivant  les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diri- 
ger sur  un  port  de  sa  nation,  sur  un  port  neutre,  ou  même  sur  un 
port  de  Tadversaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi 
rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la 
guerre  »  (*).  — Art.  10  :  «  Les  naufragés,  blessés  ou  malades  qui 
sont  débarqués  dans  un  port  neutre,  du  consentement  de  Tauto- 
rité  locale,  devront,  à  moins  d'un  arrangement  contraire  de  TEtat 
neutre  avec  les  Etats  belligérants,  être  gardés  par  TEtal  neutre  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opé- 
rations de  guerre.  Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement 
seront  supportés  par  l'Etat  dont  relèvent  les  naufragés,  blessés  ou 
malades  ». 

On  a  voulu,  par  cette  disposition,  pour  servir  les  intérêts  de 
l'humanité,  établir  qu'un  pays  neutre  ne  viole  pas  la  neutralité  en 
rendant  aux  belligérants  le  service  de  les  débarrasser  de  leurs  pro- 
pres blessés,  malades  ou  naufragés  ou  de  ceux  qu'ils  ont  capturés. 
Mais,  trois  mois  après  la  clôture  de  la  Conférence,  la  Grande-Bre- 
tagne déclara  ne  pouvoir  accepter  la  Convention  que  sous  réserve 
de  Fart.  10;  elle  donnait  pour  raison  que  son  principe  constitu- 
tionnel de  VHaheas  corpus  ne  lui  permettait  pas  de  retenir  malgré 
eux  les  blessés,  malades  ou  naufragés  qui  lui  seraient  remis  par 
les  belligérants.  Ce  n'était  peut-être  qu'un  prétexte,  car  elle  a 
accepté  Tart.  57  du  Règlement  de  la  guerre  sur  terre  qui  prescrit 
l'internement  des  combattants  réfugiés  en  pays  neutre.  Du  reste, 
la  règle  de  YHabeas  corpus  est  une  disposition  de  droit  interne  qui 
doit  céder  devant  les  prescriptions  de  Droit  international;  un  Acte 
du  Parlement  peut  écarter  ce  principe,  comme  cela  a  été  fait  quel- 
quefois, et  le  gouvernemeni  britannique  y  dérogeait  régulièrement 
en  adhérant  à  la  Convention  de  La  Haye.  Cependant,  quoique 
n'ayant  pas  à  invoquer  la  même  raison  que  la  Grande-Bretagne, 
l'Allemagne,  les  Etats-Unis  et  la  Turquie  ont  fait  la  même  réserve 
qu'elle.  Aussi,  l'art.  10  a-t-il  été  supprimé  dans  la  Convention 
définitivement  ratifiée  par  les  Puissances.  C'est  une  fâcheuse 
lacune  et  M.  L.  Renault  a  fait  adopter  par  l'Institut  de  Droit  inter- 
national, dans  sa  session  de  Neuchdtel  en  1900,  un  vœu  pour  que 
l'art.  10  fût  consacré  dans  une  Convention  ultérieure  (*). 


*  I  Cela  revient  à  imposer  aux  prisonniers  la  liberté  sur  parole,  contrairement 
à  ce  que  décide  Tarticle  11  du  rê{;lemenl  de  la  guerre  sur  terre. 

*)  Annuaire  de  VJnstilvt  de  Droit  international»  t.  XVIII,  p.  2.^231. 
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669«  Dispositions  générales.  —  1*  La  Convention  n'est  obliga- 
toire qu'entre  les  Puissances  contractantes;  elle  cesse  de  s'appli- 
quer si,  dans  une  guerre  entre  elles,  une  Puissance  non  contrac- 
tante se  joint  à  Tun  des  belligérants  (art.  li)  ;  2**  Peuvent  seule- 
ment adhérer  à  la  Convention  les  Puissances  qui  ont  adhéré  à 
celle  de  Genève  en  1864  (art.  13)  ;  3**  La  dénonciation  faite  par  l'un 
des  Etats  contractants  n'a  d'effet  que  vis-à-vis  de  lui  et  n'opère 
qu'un  an  après  la  notification  qui  en  est  faite  au  gouvernement 
des  Pays-Bas,  lequel  doit  la  communiquer  aussitôt  aux  autres 
Puissances  contractantes  (art.  14). 

Vi.  Des  règles  à  observer  dans  la  capture  de  la  propriété  ennemie. 

670.  Qui  peut  capturer?  —  Depuis  l'abolition  de  la  course, 
les  corsaires  ne  peuvent  plus  être  utilisés  pour  la  capture  des 
navires  ennemis,  sauf  dans  les  trois  pays  qui  n'ont  pas  adhéré  à 
cette  réforme  :  les  Etats-Unis,  l'Espagne  et  le  Mexique.  11  n'y  a 
donc  que  la  marine  militaire  des  belligérants,  ainsi  que  leurs 
autorités  publiques,  par  exemple  l'administration  des  douanes, 
qui  puissent  se  saisir  de  la  propriété  privée  ennemie  en  mer  ou 
dans  les  ports.  On  peut  d'ailleurs  employer  dans  le  même  but  une 
marine  volontaire,  analogue  à  la  Seewehr  que  l'Allemagne  voulut 
organiser  en  1870,  et  qui  est  assimilée  aux  forces  navales  aux- 
quelles elle  est  régulièrement  incorporée  (*). 

Si  un  navire  marchand,  non  autorisé  à  faire  la  course,  s'empare 
d'un  bâtiment  ennemi  en  se  défendant  contre  son  attaque,  la 
prise  est  valable  en  elle-même;  elle  était  attribuée  à  l'Etat,  sauf 
récompense  gracieuse  au  capteur,  d'après  les  anciens  usages 
français.  Aujourd'hui,  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  arl.  34,  donne 
la  prise  au  capteur  en  pareil  cas  ('j. 

Si  ce  sont  des  prisonniers  qui,  en  échappant  à  l'ennemi,  s'em- 
parent d'un  de  ses  navires,  le  décret  du  18  vendémiaire  an  II  leur 
attribue  encore  la  capture  ;  il  a  été  fait  application  de  celte  règle, 
par  la  décision  du  Conseil  des  Prises  du  26  thermidor  an  XIIL  au 
bénéfice  de  95  prisonniers  français  qui  s'étaient  emparés  du  navire 
anglais  le  Cornivalis,  à  bord  duquel  ils  étaient  transportés  (',. 

(*)  Pour  la  répartition  de  la  prise  entre  FEtat  et  les  équipages  des  navire*  cap- 
leurs,  les  règles  varient  suivant  les  pays.  —  V.  |^our  la  France,  arrêté  du  6  vpq- 
tôse  an  XI,  remplacé  par  le  règlement  de  juin  1890. 

[*)  V.  aussi  aff.  de  la  Vierge  du  Rosaire,  P.  et  D.,  I,  p.  163  et  168. 

(»)  P.  et  D.,  I,  p.  172. 
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671.  OÙ  peut-on  capturer?  —  La  capture  ne  peut  être  opérée 
qu'en  pleine  mer  (*),  ou  dans  les  eaux  territoriales  des  Etats  belli- 
gérants; réalisée  dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat  neutre,  elle 
constituerait  une  atteinte  grave  à  la  souveraineté  de  cet  Etat  qui 
serait  en  droit  de  demander  des  réparations  (*).  Il  n'y  a  pas  lieu, 
du  reste,  de  tenir  compte  de  ce  que  la  côte,  le  long  de  la  mer 
territoriale,  est  dépourvue  de  canons  ou  même  complètement 
déserte  (*). 

La  prise  faite  dans  les  eaux  neutres  est  même  nulle  ;  seulc-^ 
ment  on  admet,  en  général,  que  la  nullité  ne  doit  être  pronon- 
cée que  sur  la  réclamation  de  l'Etat  dont  le  domaine  maritime 
a  été  violé.  D'une  manière  plus  exacte,  croyons-nous,  le  Coaseil 
des  prises  en  France  a  annulé  d'office  des  prises  faites  dans  de 
pareilles  conditions,  parce  qu'il  est  juge  de  leur  validité  à  tous  les 
points  de  vue  et  que,  dès  le  principe,  la  nullité  résulte  de  ce  que 
le  capteur  a  agi  dans  un  domaine  où  le  Droit  international  lui 
interdit  tout  acte  d'hostilité  (*). 

Si,  en  fait,  la  prise  est  validée  sans  que  l'Etat  neutre  ait  réclamé, 
et  qu'elle  soit  vendue  à  un  acquéreur  de  bonne  foi,  beaucoup 
d'auteurs  pensent  que  TEtat  neutre  peut  faire  annuler  l'acquisi- 
tion quand  le  navire  est  conduit  plus  tard  dans  un  de  ses  ports  : 
cet  Etat,  dit-on,  n'a  pas  à  tenir  compte  d'un  jugement  auquel  il  a 
été  étranger  et  qui  a  méconnu  ses  droits.  Cette  solution,  logique 
sans  doute,  est  fort  rigoureuse  :  on  peut  faire  remarquer  que 
TEtat  neutre  aurait  dû  protester  contre  la  prise  avant  la  sentence 
qui  la  valide,  et  que  la  méconnaissance  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  étranger  organisé  conformément  aux  usages  interna- 
tionaux actuels  peut  être  considérée  comme  une  offense  grave 
susceptible  de  provoquer  des  conflits. 

672.  Quand  peut-on  capturer?  —  La  capture  ne  peut  être 
légitimement  faite  que  lorsque  les  hostilités  ont  régulièrement 
commencé,  c'est-à-dire  après  la  déclaration  de  guerre.  Nous  avons 
déjà  vu,  d'ailleurs,  que  Tusage  s'est  introduit  d'accorder  un  délai 
aux  navires  surpris  par  la  déclaration  de  guerre,  pour  s'éloi- 

(')  V.  aff.  du  Cat'lo-Alberlo,  Requis,  de  Dupin,  S.,  1832.  1.  586. 

[*)  V.  les  cas  de  VAnna  et  de  la  Carolina,  Galvo,  loc.  cit.,  t.  III,  §§  2355  et 
2360. 

(')  x\ff.  de  la  Nossa  Senhora  do  Carmelo,  27  fructidor  an  VIII,  P.  et  D.,  I, 
p.  106. 

(*)  V.  aff.  de  la  Chrisliana  et  du  Saint-Michel,  Cass.,  14  et  23  ventôse  an  VIT, 
et  de  la  Perle,  P.  et  D.,  I,  p.  99,  100,  123;  du  Frei,  18  janv.  1871,  Barboux,  p.  66. 
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gner  (V.  n.  616).  De  même,  on  accorde  un  délai  aux  navires  en- 
nemis qui  arrivent  dans  les  ports  ignorant  Touverture  des  hosti- 
lités (').  C'est  ainsi  que  la  proclamation  des  Etats-Unis  du 
26  avril  1898  a  donné  aux  navires  espagnols  se  rendant  dans  les 
ports  américains  et  partis  avant  le  21  avril,  date  de  louverture 
des  hostilités,  la  faculté  de  terminer  leur  voyage,  de  recharger  et 
de  repartir. 

D'autre  part,  la  capture  n'est  plus  possible  quand  les  hostililés 
ont  cessé  et,  plus  particulièrement,  quand  le  traité  de  paix  est 
signé,  sauf  Teifet  des  préliminaires  ou  armistices  conclus  anté- 
rieurement (*).  Pour  prévoir  les  difficultés  résultant  de  la  trans- 
mission de  la  nouvelle  de  la  paix  dans  des  régions  éloignées,  la 
plupart  des  anciens  traités  fixaient  un  délai,  variable  suivant  les 
distances,  après  lequel  les  prises  étaient  nulles.  Si,  d'ailleurs,  le 
capteur  avait  une  connaissance  certaine,  confirmée  officiellement, 
de  la  paix,  la  prise  devait  être  annulée  par  argument  à  fortiori, 
le  délai  fixé  dans  les  traités  n'établissant  qu'une  présomption  de 
cette  connaissance.  Depuis  le  traité  d'Amiens  dont  Tart.  16  indi- 
que un  délai  semblable,  les  traités  de  paix  ultérieurs  gardent  le 
silence  à  ce  sujet,  ce  qui  doit  faire  considérer  comme  nulles  les 
captures  opérées  après  la  signature  du  traité  (•).  Du  reste,  les  trai- 
tés les  plus  récents  déclarent  soumises  à  la  restitution  les  captu- 
res faites  pendant  les  hostilités  mais  non  encore  confirmées  parle 
tribunal  des  prises  à  la  conclusion  de  la  paix  (V.  n.  647). 

Sauf  cette  dernière  concession,  qui  tend  à  se  généraliser  de  plus 
en  plus,  on  admet  que  le  Conseil  des  prises  peut  statuer,  après  la 
paix,  sur  des  prises  opérées  pendant  la  guerre  (*).  M.  de  Boeck 
observe  cependant,  avec  raison,  qu'il  est  peu  logique  de  permettre 
la  consécration  et  Tefficacité,  après  la  fin  des  hostilités,  des  consé- 
quences de  celles-ci.  A  propos  de  la  saisie  du  navire  hollandais  le 
Doelwyk  par  VEtna  dans  la  mer  Rouge,  pour  cause  de  contrebande 
de  guerre  au  profit  de  l'Abyssinie,  le  Conseil  des  prises  italien  s'est 
déclaré  compétent,  le  8  décembre  1896,  pour  statuer,  même  après 

('}  Déclaration  française  du  27  mars  1854;  décret  du  15  avril  1854;  Orders  in 
Council  des  29  mars,  7  avril,  15  avril  1854  ;  Cire,  de  la  marine  du  25  juillet  el  du 
13  août  1870. 

(•)  En  principe,  Tarmislice  doit  faire  cesser  le  droit  de  prise,  V.  armisl.  du 
28  janvier  1871,  arl.  l*',  entre  la  France  el  TAllemagne  ;  du  30  mars  1895,  arl.  1  et 
4,  entre  la  Chine  et  le  Japon  ;  dans  la  guerre  gréco-turque  de  1897,  Politis,  B.  G. 
D.  / ,  V,  1898,  p.  116  et  suiv. 

(V)  Afr.  de  la  Thétis  contre  le  Seiyent,  7  ventôse  an  X,  P.  el  D.,  I,  p.  147. 

(«)  Conseil  d'Etat,  20  novembre  1815,  P.  et  D.,  I,  p.  145. 
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le  traité  de  paix  d'Addis-Abeba  du  26  octobre  1896,  mais  en  ajou- 
tant qu'il  ne  pouvait  qu'examiner  la  légitimité  de  la  saisie  sans 
prononcer  la  confiscation.  La  question  se  posait,  du  reste,  de 
savoir  si  la  capture  avait  même  était  faite  en  temps  de  guerre, 
parce  que,  avant  le  traité  de  paix,  un  décret  Jtalien  du  18  juin  1896 
avait  proclamé  la  cessation  de  Tétat  d'hostilités  en  Erythrée,  ce  qui 
impliquait  la  fin  de  la  guerre,  de  Taveu  de  Tltalie  elle-même.  Mais 
on  a  répondu,  dans  ce  dernier  pays,  que  le  décret  en  question 
n^avait  que  la  portée  d'un  règlement  d'administration  intérieure, 
et  que  son  objet  était  seulement  de  faire  cesser  les  pouvoirs  de 
Tautorité  militaire  et  Tétat  de  siège  dans  la  colonie,  en  prévision 
de  la  paix  prochaine  (*). 

678.  Comment  se  fait  la  capture  ?  —  Le  croiseur  qui  veut 
arrêter  un  navire  ennemi  doit  arborer  son  pavillon,  ce  qu'il  con- 
firme par  un  coup  de  canon  dit  d'assurance  qui  est,  en  même  temps» 
un  coup  de  semonce  pour  ordonner  au  navire  ennemi  dé  s'arrê- 
ter (•).  Tout  navire  qui  résiste  par  la  force  à  la  visite  dont  il  peut 
être  l'objet,  pour  que  l'on  constate  quelle  est  sa  nationalité  et 
si  sa  cargaison  ne  contient  pas  de  la  contrebande  de  guerre,  peut 
être  capturé  (Arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  57  ;  Inslr.  compl. 
française  de  1870,  art.  5).  S'il  se  contente  de  fuir,  il  n'est  pas 
saisissable,  bien  que  la  jurisprudence  anglaise  décide  le  contraire, 
quand  d'ailleurs  il  est  neutre  et  ne  porte  pas  de  contrebande  de 
guerre. 

Le  navire  reconnu  ennemi  est  capturé  et  le  capitaine  du  croi- 
seur doit  alors  observer  certaines  règles,  variables  selon  les  pays, 
mais  qui  se  ramènent  toutes  aux  points  suivants  prévus  par  les 
Instructions  françaises  du  25  juillet  1870,  art.  15,  inspirées  de 
l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  59,  et  du  décret  du  15  août  1851, 
art.  293  :  l**  Saisir,  inventorier  les  papiers  du  bord  et  les  mettre 
sous  scellés  en  présence  du  capitaine;  2*^  dresser  procès-verbal  do 
la  capture  et  inventaire  sommaire  du  navire  ;  3°  constater  l'état  de 
la  cargaison  et  apposer  les  scellés  sur  les  ouvertures  du  bâtiment  ; 
A^  dresser  inventaire  spécial  des  objets  appartenant  aux  officiers, 
à  l'équipage  et  aux  passagers;  5°  mettre  un  équipage  à  bord  pour 
conduire  le  bâtiment  capturé  qui,  pendant  le  voyage  jusqu'à  un 

(*)  Sur  TaiTaire  du  Doelwyk,  décision  de  la  Commission  des  prises  ilalienne, 
A.  D.,  janvier  1897  et  7.  C,  XXIV,  p.  850;  Brusa,  B,  G,  D.  /.,  1897,  p.  157;  Diena, 
J,  C,  XXIV,  p.  258;  F.  Despagnet,  Le  conflit  entre  Vltalie  et  VAbyssinie,  B,  G. 
D.  /.,  1897,  p.  39  et  suiv. 

(*)  Pour  les  règles  plus  détaillées  de  la  visite,  V.  n.  718. 
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port  du  pays  auquel  appartient  le  capteur,  porte  le  pavillon  et  la 
flamme  des  navires  militaires  de  cet  Etat.  Le  navire  capturé  ne 
peut  entrer  dans  un  port  neutre  que  par  suite  de  force  majeure  et 
n'y  rester  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  se  ravitailler 
ou  réparer  ses  avaries,  :  à  peu  près  partout,  le  délai  maximum 
accordé  en  pareil  cas  est  de  48  heures.  Le  capteur  escorte,  en 
principe,  sa  prise  ;  mais  il  peut,  lorsque  les  circonstances  lui  com- 
mandent de  le  faire,  renvoyer  sous  la  conduite  d'un  officier  délé- 
gué :  c'est  ce  que  Ton  appelle  dmariner  une  prise.  Arrivée  au  porl, 
la  prise  est  remise  à  Tautorité  maritime' et  l'administration  des 
douanes  est  prévenue  (V.  Inst.  compl.  de  1870,  art.  15  et  16). 

674.  L'arrivée  de  la  prise  dans  un  port  de  TEtat  au  nom  duquel 
elle  a  été  opérée  peut  être  empêchée  par  certains  événements. 

i^  Par  l'exercice  du  droit  de  préemptioa  sur  lequel  nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  (V.  n.  649,  C.)  ;  2**  par  l'emploi  que  le  cap- 
teur aura  été  obligé  de  faire  du  navire  capturé  pour  un  service 
public,  par  exemple  pour  effectuer  un  transport  de  troupes  ;  dans 
ce  cas,  très  semblable  à  la  préemption,  on  applique  à  peu  près  les 
mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  indemnités  à 
allouer  (V.  Inst,  de  1870,  art.  20)  ;  3^  par  perte  à  la  suite  d'un  acci- 
dent en  mer  :  aucune  indemnité  n'est  due  en  pareil  cas,  mêmes! 
la  prise  est  annulée  plus  lard  (Inst.  de  1870,  art.  19).  Que  le  pro- 
priétaire subisse  les  conséquences  d'un  cas  fortuit  à  la  suite  de  la 
.capture  régulière,  rien  de  mieux;  mais  il  semble  que,  si  la  capture 
est  annulée,  et  si  la  fortune  de  mer  n'atteint  le  navire  que  parce 
qu'il  est  dirigé  sur  certains  ports  une  fois  capturé,  les  principes 
juridiques  relatifs  aux  cas  fortuits  provoqués  par  une  faute,  qui 
est  ici  la  capture  indue,  devraient  entraîner  la  responsabilité. 

675.  La  capture  peut  aussi  ne  pas  arriver  au  port  à  la  suite  de 
l'initiative  prise  par  le  capteur  qui  la  libère  moyennant  rançon  ou 
qui  la  détruit. 

A.  La  libération  des  navires  capturés  moyennant  l'engagement 
de  payer  une  rançon  fixée  par  le  capteur  lui-même  est  condamnée 
dans  nombre  de  pays  ;  elle  est  formellement  admise  aux  Etats-Unis; 
en  Angleterre,  la  jurisprudence  la  valide  en  cas  de  nécessité,  bien 
que  le  Pnze  Aci  de  1864  interdise  aux  nationaux  anglais  de  rache- 
ter leurs  navires  capturés  par  l'ennemi.  En  France,  après  bien 
des  variations  depuis  l'ordonnance  de  168i,  la  solution  a  été  don- 
née en  dernier  lieu  par  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  39  à  30, 
qui  ne  permet  la  rançon  que  pour  les  navires  voyageant  sous 
pavillon  ennemi  et  l'interdit  à  l'égard  des  navires  neutres  dans  les 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  783 

ras  OÙ  ils  sont  sujet  à  capture  (Inst.  françaises  de  1870,  art.  17). 

Les  publicistes  sont  très  divisés  sur  la  légitimité  de  cette  pratique  ; 
en  somme,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  toute  prise  devant  être 
appréciée  et  validée  par  un  tribunal  compétent,  la  rançon  arbi- 
trairement fixée  par  le  capteur  tranche  une  question  qui  n'est  pas 
encore  résolue.  Il  est  vrai  que  le  contrat  de  rançon  sera  soumis 
au  tribunal  des  prises,  mais  le  consentement  du  rançonné  créera 
contre  lui  un  préjugé  défavorable  en  établissant  une  forte  pré- 
somption que  la  saisie  était  justifiée.  La  rançon  ne  peut  être 
admise  qu'à  titre  de  mesure  exceptionnelle,  quand  le  capteur  se 
trouvera  dans  l'impossibilité  matérielle  de  garder  et  de  conduire  sa 
capture.  L'abus  des  rançons  permettrait  de  lever  des  contributions 
illimitées  sur  l'ennemi,  sans  être  arrêté  par  les  difficultés  de  la 
conservation,  de  la  conduite  ou  de  l'amarinage  des  prises  :  d'ail- 
leurs, la  principale  raison  par  laquelle  on  justifie  la  capture  de  la 
propriété  privée,  c*est-à-dire  celle  que  Ton  tire  de  la  nécessité 
d'enlever  à  l'ennemi  les  ressources  qu'il  peut  en  tirer  pour  la  guerre, 
ferait  défaut,  puisque,  moyennant  indemnité  pécuniaire,  on  lui 
laisserait  les  biens  et  les  navires  capturés. 

Le  navire  rançonné  est  à  l'abri  de  nouvelles  saisies  ou  de  nou- 
velles rançons,  à  la  condition  d'observer  les  prescriptions  conte- 
nues au  contrat  de  rançon  quant  à  sa  destination,  quant  à  son 
itinéraire,  quant  au  temps  qui  lui  est  accordé  pour  fmir  son 
voyage  et  enfin  à  la  cargaison  qu'il  est  autorisé  à  transporter  ('). 
Cependant  Tarrêté  du  2  prairial  an  XI  n'autorise  pas  le  capteur  à 
imposer  ces  conditions;  le  navire  rançonné  peut  être  saisi,  sauf  à 
être  libéré  de  la  rançon  que  le  second  capteur  doit  au  premier,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  lui  abandonner  la  prise.  Nous  pensons  tou- 
tefois que  ces  règles,  établies  pour  les  corsaires  qui  agissaient 
dans  leur  intérêt  autant  que  dans  celui  de  l'Etat,  ne  s'applique- 
raient plus  aujourd'hui  aux  rançons  imposées  par  les  navires  de 
guerre.  L'officier  qui  a  passé  le  contrat  de  rançon  a  agi  au  nom 
de  l'Etat  et  lie  ce  dernier  définitivement,  sans  qu'un  autre  officier, 
n'ayant  pas  plus  de  pouvoir  que  lui,  puisse,  par  saisie  ou  rançon 
nouvelle,  changer  l'efTet  de  la  convention  primitive. 

Si  le  capteur,  porteur  du  billet  de  rançon,  est  pris  lui-même, 
certains  pensent  que  la  rançon  n'est  plus  due.  Mais  la  capture  du 
billet,  simple  preuve  de  la  créance,  ne  peut  entraîner  celle  de  la 
créance  elle-même,  rapport  de  droit  immatériel  et  non  susceptible 

'.  Polhier,  Propriété,  n.  134. 


784  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC 

de  préhension.  Le  capteur  dépouillé  de  son  titre  par  un  autre  cap- 
teur aura  simplement  plus  de  difficulté  à  prouver  son  droit  et  à  se 
faire  payer  (*). 

Si  le  navire  rançonné  périt  par  la  tempête,  ce  n'est  là  qu'un  cas 
fortuit  qui  n'atteint  pas  le  contrat  conclu  antérieurement  et  la  ran- 
çon est  toujours  due  (*). 

B.  La  prise  devant  être  appréciée  par  le  tribunal  compétent Jes 
objets  capturés  doivent  être  conservés;  cependant,  à  titre  excep- 
tionnel, le  droit  de  les  détruire  est  reconnu  partout  au  capteur. 

Les  Etats-Unis  ont  systématiquement  détruit  les  navires  anglais 
pris  pendant  la  guerre  de  1812-181  i,  et  les  corsaires  des  Etats  du 
Sud  ont  agi  de  môme  pendant  la  guerre  de  Sécession  (').  Ailleurs,  par 
exemple  en  Angleterre  et  en  France  (ordonn.  de  1681  :  Des  prises, 
art.  18  et  19,  arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  64,  inst.  de  1870, 
art.  20),  la  destruction  de  la  prise  n'est  tolérée  que  dans  les  cas  de 
nécessité  absolue  (*).  Cette  destruction  n'est  même  permise  quf 
pour  les  navires  ennemis,  et  non  pour  les  navires  neutres  dans  les 
cas  où  ils  sont  saisissables.  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  mar- 
chandise neutre  détruite  avec  le  navire  ennemi  qui  la  porte  ne 
donne  lieu  à  aucune  indemnité,  parce  que,  a-t-on  dit,  les  neutres 
supportent  les  conséquences  des  faits  de  guerre  nécessités  parles 
circonstances  et  qui  sont  comparables  à  un  cas  de  force  majeure  '. 

Cette  solution  ne  doit  être  admise  qu'avec  beaucoup  de  réserve 
au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  nécessités  qui  commandent 
de  recourir  à  une  pareille  mesure,  .sous  peine  de  réduire  à  néant 
le  principe  de  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  qui  protège 
la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi. 

Les  limitations  étroites  apportées  à  la  destruction  des  navires 
capturés  se  justifient  par  l'intérêt  général,  que  l'anéantissement 
de  richesses  souvent  considérables  peut  compromettre  au  point  de 
vue  économique,  et  par  cette  règle  de  Droit  international  qu'une 

(*}  Gpr.  Polhier,  loc.  cit.,  n.140;  Valîn,  Traité  des  pHses,  I,  p.  148;  Emerigoii. 
Assurances,  ch.  XII,  secl.  23,  §  8. 

(•)  Polhier,  Propriété,  n.  138,  P.  et  D.,  1,  p.  302, 

[^)  Pour  la  guerre  hispano-américaine,  V.  R.  G,  D.  /.,  l.  V,  p.  809.  Dans  la 
guerre  russo-japonaise,  on  parait  aussi,  de  pari  et  d'autre,  avoir  abusé  de  la  faculté 
de  détruire  les  navires  capturés,  ennemis  ou  neutres  passibles  de  saisie, par  exem- 
ple dans  le  cas  du  Knight  Commander  chargé  de  contrebande  et  coulé. 

(*)  Aff.  de  la  Caroline,  19  Iherm.  an  VIII,  du  Chéri,  7  fructidor  an  Vil,  P.  et  D.. 
I,  p.  273. 

(»;  V.  n.  649  D.  ;  Conseil  d'Etat  français,  16  mars  1872,  affaires  du  Ludftig  et  à\i 
Vomaarts,  Calvo,  t.  III,  3«  édit.,  p.  264  à  271,  §  2802  à  2818. 
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capture  n'est  définitive  que  lorsqu'elle  a  été  validée  par  un  tribu- 
nal des  prises. 

Quant  aux  circonstances  où  celte  destruction  peut  être  autori- 
sée, les  solutions  des  auteurs  sont  très  variables.  Le  règlement 
sur  les  prises  voté  par  Tlnstitut  de  Droit  international  (art.  50) 
énumère  les  cas  suivants  : 

i**  Quand  le  navire  capturé  ne  peut  tenir  la  mer;  mais  alors 
quel  intérêt  sérieux  a-t-on  à  le  détruire,  puisqu'il  ne  peut  pas  être 
d'un  grand  secours  pour  le  commerce  ennemi  s'il  est  repris? 
2""  quand  le  navire  capturé  ne  peut  pas  suivre  le  capteur,  ce  qui 
expose  à  une  reprise;  ne  peut-on  alors  l'envoyer  sous  escorte, 
Vamariner  suivant  l'expression  technique?  sinon  les  croiseurs, 
qui  sont  presque  tous  à  vapeur,  pourraient  justifier  la  destruction 
de  tous  les  navires  à  voiles;  3**  quand  l'approche  de  forces  enne- 
mies supérieures  fait  craindre  la  reprise  :  il  vaudrait  mieux,  ce 
nous  semble,  que  le  capteur  prît  la  fuite  en  emportant  ce  qu'il 
peut  de  sa  capture  ;  4®  quand  le  navire  de  guerre  ne  peut  mettre 
une  garde  suffisante  sur  le  navire  capturé,  et  5*  quand  le  port 
où  on  pourrait  conduire  ce  dernier  est  trop  éloigné  ;  nous  repro- 
duirons pour  ces  deux  derniers  cas  la  même  observation  que 
pour  le  troisième. 

En  définitive,  pour  se  rapprocher  des  règles  admises  dans  la 
guerre  continentale,  la  propriété  privée  ne  devrait  être  détruite 
dans  la  guerre  maritime  que  dans  les  cas  commandés  par  les 
opérations  militaires,  par  exemple,  quand  on  barre  l'entrée  d'un 
port  en  coulant  des  navires  capturés,  ou  quand  on  jette  à  la  mer 
des  objets  qui  constituent  de  la  contrebande  de  guerre.  Hors  de 
ces  limites,  on  tombe  dans  l'arbitraire  et  on  ouvre  la  voie  à  toutes 
les  destructions  systématiques. 

Le  capteur  obligé  de  détruire  sa  prise  doit  en  dresser  procès- 
verbal  pour  justifier  sa  conduite  devant  le  tribunal  des  prises;  il 
recueille  les  marins  et  passagers,  les  premiers  seuls  pouvant  être 
retenus  prisonniers  quand  ils  sont  nationaux  de  l'Etat  ennemi 
(V.  n.  644),  et  il  doit  respecter  les  effets  personnels  appartenant 
aux  uns  et  aux  autres. 

VII.  Des  reprises  (*). 

676.  Il  y  a  reprise  ou  recousse  (ou  rescousse]  quand  le  navire 
ennemi  capturé  par  un  croiseur  est  ressaisi  par  un  autre  croiseur 

(';  G. -F.  de  Marlcns,  Essai  concernant  les  ai^mateurs,  les  prises  ^  les  repris 
Droit  international  public,  3»  éd.  50 
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ds  TEtat  ennemi.  On  appelle  aussi,  mais  assez  improprement, 
reprise,  le  cas  où  un  navire  neutre  capturé  par  un  des  belligé- 
rants tombe  ensuite  entre  les  mains  de  Taulre  belligérant. 

Pour  la  reprise  des  navires  nationaux  sur  Tennemi,  la  solution 
logique  semble  bien  être  que  les  propriétaires  dépouillés  doivent 
rentrer  en  possession  de  leur  bien,  leur  droit  de  propriété  n'ayant 
pas  été  encore  effacé,  attendu  que,  dans  l'usage  international,  il 
ne  passe  au  capteur  que  lorsque  la  prise  a  été  attribuée  à  ce 
dernier  par  un  jugement  régulier  d'un  tribunal  des  prises.  Celte 
.solution  si  juridique,  acceptée  par  la  grande  majorité  de  la  doc- 
trine, est  loin  d'avoir  été  toujours  consacrée  par  la  loi  ou  la  juris- 
prudence des  différents  pays  (V.  Règlement  des  prises  de  l'Institut 
de  Droit  int.,  art.  119  à  122). 

Le  Consulat  de  la  mer  (chap.  245)  di$;tinguait  suivant  que  la 
reprise  était  faite  avant  ou  après  que  le  capteur  avait  mis  sa 
prise  en  lieu  sûr,  in  Ira  prxsidia  :  dans  le  premier  cas,  on  rendait 
le  navire  repris  à  son  ancien  propriétaire,  sauf  obligation  pour 
lui  de  payer  au  recapteur  une  équitable  indemnité  ;  dans  le 
second,  on  l'attribuait  au  recapteur  ;  ce  qui  s'expliquait  assez 
bien  vu  que,  faute  de  jugement  sur  les  prises  à  celte  époque,  la 
propriété  était  cen.sée  perdue  pour  celui  à  qui  appartenait  la  prise 
quand  le  capteur  l'avait  faite  sienne  en  la  conduisant  dans  un 
lieu  où  il  pouvait  la  croire  à  l'abri  de  toute  recousse. 

Les  Etats-Unis  consacrent  les  principes  juridiques  indiqués 
plus  haut,  en  faisant  dépendre  la  restitution  au  propriétaire  pri- 
mitif du  point  de  savoir  si  la  pri.se  n'a  pas  été  ûéjh  validée  par 
décision  du  tribunal  compétent,  sauf  le  paiement  du  huitième  ou 
du  sixième  de  la  ^valeur  de  la  reprise  à  titre  d'indemnité  au 
recapteur,  suivant  que  la  recousse  est  faite  par  un  na\ire  de 
l'Etat  ou  un  corsaire  (Actes  du  Congrès  du  3  mars  1800  et  du 
20  juin  1864  J.  Si  la  reprise  est  faite  avant  le  jugement  du  tribunal 
des  prises  sur  la  prise  elle-même,  le  tribunal  peut  accorder  une 
indemnité  équitable  au  recapteur  comme  droit  de  salvage  (Acte 
de  1864,  art.  29;. 

En  Angleterre,  le  Pnze  Act  de  1864,  modifiant  l'ancienne  légis- 
lation, admet  la  restitution  au  propriétaire  primitif,  sauf  paiement 
d'une  indemnité  de  recousse,  du  quart  de  la  valeur  au  plus,  au  re- 


9ea;  P.  et  D.,  aff.  de  la  SLatira,  6  Iherm.  an  VIII,  du  Aï/y,  27  therni.  an  VIU, 
t.  II,  p.  122  et  129;  Paternoslro,  Délie  prede,  délie  repredeedei g iudiziirelalm. 
1879.  • 
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capteur,  dans  tous  les  cas  et  même  si  la  prise  a  été  déjÀ  validée 
par  décision  judiciaire.  Il  n*y  a  d'exception  que  si  le  navire  pris  a 
été  employé  par  le  capteur  à  un  usage  militaire  et  armé  comme 
navire  de  guerre,  auquel  cas  le  recapteur  garde  la  reprise. 

En  France,  et  dans  nombre  d'autres  pays,  il  a  été  admis  que  si 
la  prise  reste  un  certain  temps,  généralement  24  heures,  entre  les 
mains  du  capteur,  le  droit  du  propriétaire  primitif  est  éteint  et 
que,  en  cas  de  reprise,  il  passe  du  capteur  au  recapteur  (Ordonn. 
de  1584,  art.  61  ;  de  1681,  Des  prises,  art.  8  ;  du  15  juin  1779).  Mais, 
en  fait,  l'application  de  cette  règle  rencontra  des  résistances, 
notamment  de  la  part  des  Parlements  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  et, 
quand  la  recousse  était  faite  par  un  vaisseau  de  TËtat,  les  biens 
repris  étaient  restitués  aux  premiers  propriétaires,  sauf  retenue 
d'une  indemnité  du  dixième  ou  du  trentième  de  leur  valeur,  sui-  x 
vant  que  la  reprise  avait  eu  lieu  après  ou  avant  les  24  heures  de- 
puis la  prise.  (Cpr.  ordonn.  du  15  juin  1779).  La  règle  des  24  heu- 
res fut  maintenue  en  principe  dans  la  loi  du  12  vendém.  an  VII, 
art.  3,  sauf  restitution  aux  propriétaires  des  prises  faites  dans  un 
port  français  et  reprises  dans  un  port  français. 

Enfin,  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  54,  consacre  officielle- 
ment les  usages  indiqués  ci-dessus  pour  les  reprises  opérées  par  les 
navires  de  guerre,  le  seul  cas  possible  aujourd'hui  depuis  la  sup- 
pression de  la  course  :  les  reprises  faites  plus  de  24  heures  après 
la  capture  sont  rendues  aux  propriétaires,  sauf  à  ceux-ci  à  payer 
les  frais  et  un  dixième  de  la  valeur  aux  équipages  recapteurs  ; 
l'indemnité  n  est  plus  que  du  trentième  si  la  reprise  a  lieu  avant 
ce  délai  de  24  heures.*  D'après  les  Instructions  françaises  de  1870, 
la  recousse  d'un  navire  national  ne  donne  droit  à  rien  pour  le 
recapteur.  S'il  s'agit  d'un  navire  neutre,  il  est  réputé  ennemi  s'il 
est  resté  plus  de  24  heures  au  pouvoir  de  l'adversaire  ;  sinon,  il 
<'sl  purement  et  simplement  restitué. 

Malgré  ces  atténuations,  le  système  même  qui  fait  dépendre  la 
situation  de  l'ancien  propriétaire  de  cette  circonstance  que  sa 
chose  est  restée  plus  ou  moins  de  24  heures  entre  les  mains  de 
Tennemi  est  profondément  illogique  et  injuste,  puisque  son  droit 
n'est  pas  modifié  par  la  capture  qui,  par  elle-même  et  tant  qu'elle 
n'est  pas  validée,  ne  transfère  pas  la  propriété  au  capteur.  L'an- 
<îien  propriétaire  devrait  rentrer  toujours  en  possession  des  biens 
repris,  sauf  à  payer  les  frais  de  la  recousse  :  l'appât  d'une  indem- 
nité, utile  jadis  pour  encourager  le  zèle  des  corsaires,  ne  se  com- 
prend plus  pour  les  croiseurs  de  la  marine  militaire  qui  ne  font 
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que  remplir  leur  devoir  et  s'attendent  à  des  récompenses  dune 
autre  nature  (Règl.  de  Tlnstitut  de  D.  intern.,  art.  122). 

Quand  il  y  a  recousse-recousse,  c'est-à-dire  navire  ennemi  pris 
sur  un  croiseur  ennemi  qui  Tavait  déjà  repris  à  un  croiseur  de 
l'autre  belligérant,  on  ne  tient  plus  compte  delà  règle  des 24 heu- 
res, et  le  navire  repris  est  attribué  au  dernier  capteur,  absolument 
comme  s'il  y  avait  prise  directe  sur  l'ennemi.  Celte  solution  est 
juste,  étant  donné  que  le  premier  capteur  a  vu  s'évanouir  son 
droit  à  la  capture  par  la  première  reprise  (•). 

VIII.  Des  tribunaux  de  prises. 

677.  C'est  aujourd'hui  une  règle  universellement  admise  que 
la  prise  maritime  n'appartient  pas  de  plein  droit  au  capteur 
comme  cela  avait  lieu  par  l'effet  de  l'occupa/io  fteZ/tca  ;  la  prise 
doit  être  appréciée  et  déclarée  valable  par  une  sentence  judi- 
ciaire. Ce  principe  est  général  et  s'applique  à  toutes  les  prises, 
soit  à  celles  qui  sont  opérées  sur  l'ennemi,  soit  à  celles  qui  sont 
faites  au  préjudice  des  neutres  dans  les  cas  exceptionnels  où  leur 
propriété  n'est  plus  inviolable.  Aussi  les  explications  qui  vont 
suivre  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  prises  sont-elles  appli- 
cables aux  captures  de  biens  neutres  comme  à  celles  des  biens 
ennemis. 

678.  Organisation  des  tribunaux  de  prises.  —  Ces  tribu- 
naux sont  établis  dans  chaque  pays  belligérant  qui  se  trouve 
ainsi  appelé  à  être  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause.  Ils  ne 
pourraient  être  constitués  par  l'un  des  Etats  engagés  dans  les 
hostilités  en  pays  neutres:  le  décret  français  du  18  juillet  185i, 
en  organisant  un  Conseil  des  prises  seul  compétent  pour  juger 
les  captures  dans  la  guerre  maritime,  a  aboli  implicitement 
l'art.  21  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI  qui  attribuait  le  jugement 
des  prises  conduites  dans  un  port  neutre,  à  la  suite  d'une  relâche 
forcée,  aux  consuls  de  France  établis  dans  ce  port  (Circul.  de  la 
marine  du  16  août  1854).  Les  consuls  ne  pourraient  faire  que  les 
actes  d'instruction.  D'autre  part,  les  tribunaux  de  prises  ne  fonc- 
tionnent que  pendant  la  durée  des  hostilités.  On  admet  qu'ils 
peuvent  juger,  après  la  paix,  les  prises  opérées  pendant  la  guerre; 
mais  nous  avons  vu  qu'on  consacre  de  plus  en  plus  la  restitution 
des  prises  qui  n'ont  pas  été  validées  au  moment  où  la  paix  est 
conclue. 

(*)  Arrêt  de  règlement  du  Conseil  du  Roi,  5  novembre  1748,  P.  el  D.,  II,  p.  114. 
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Leur  organisation  varie  suivant  la  loi  particulière  de  chaque 
pays. 

Il  n'est  guère  que  trois  pays  où  les  tribunaux  de  prises  ont 
une  organisation  franchement  judiciaire  :  ce  sont  TAngleterre,  les 
Etats-Unis  et  la  Hollande,  En  Angleterre,  la  section  de  la  Haute- 
Cour  de  justice  [Probate  and  Admiralty  Division)  est  compétente 
pour  juger  les  prises  en  premier  ressort;  Tappel  est  porté  devant 
la  division  judiciaire  du  Conseil  Royal  [the  judicial  Commitlee  of 
Ihe  Privy  Council).  Aux  Etats-Unis,  ce  sont  aussi  des  tribunaux 
judiciaires  qui  sont  chargés  d'apprécier  les  prises  (Actes  du 
26  juin  1812  et  de  1864  sur  les  Prises)  :  TafFaire  est  portée  d'abord 
devant  les  tribunaux  de  district,  puis  devant  la  Cour  suprême. 
En  Hollande,  les  questions  de  priâes  sont  de  la  compétence  de  la 
Haute-Cour  de  justice  {Hooge  Raad),  d'après  l'art.  89  de  la  loi  du 
l*^*^  cet.  1838. 

Dans  tous  les  autres  Etats,  les  tribunaux  de  prises  sont  dis- 
tincts des  tribunaux  judiciaires  et  ont  surtout  le  caractère  admi- 
nistratif; nous  ne  signalerons  que  les  particularités  relatives  à  la 
France. 

Après  avoir  appartenu  à  l'Amiral  depuis  le  xv«  siècle,  le  juge- 
ment des  prises  fut  confié  au  surintendant  de  la  navigation  et  du 
commerce  quand  la  charge  d'Amiral  fut  supprimée  sous  Louis  XIII, 
puis  à  un  Conseil  des  prises  composé  de  conseillers  d'Etat  et  de 
maitf  çs  des  requêtes,  depuis  le  20  décembre  1659.  Réorganisé  par 
Farrêté  du  6  germiual  an  VIII,  le  Conseil  des  Prises  fut  complété 
par  l'établissement  de  l'appel  devant  le  Conseil  d'Etat  (décret  du 
11  juin  1806,  art.  14,  n.  3),  bien  que  l'empereur  se  réservât  la 
décision  définitive.  Sous  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet, 
le  Conseil  d'Etat  fut  juge  des  prises,  en  premier  et  dernier  ressort. 
Le  décret  du  18  juillet  1854  établit  pour  la  guerre  de  Crimée  un 
Conseil  des  prises,  sauf  appel  devant  le  Conseil  d'Etat  ;  ce  décret 
fut  renouvelé  le  9  mai  1859  pour  la  guerre  d'Italie.  Enfin  le  décret 
du  28  novembre  1861  a  maintenu  cette  organisation  comme  per- 
manente :  elle  comprend  un  conseiller  d'Etat  président,  six  mem- 
bres dont  deux  maîtres  des  requêtes,  un  commissaire  du  gouver- 
nement et  un  secrétaire. 

En  appel,  la  question  est  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  (loi 
du  24  mai  1872,  art.  9.  Exceptionnellement,  un  Conseil  des  prises 
fut  établi  à  Tours,  puis  à  Bordeaux,  par  le  décret  du  27  octobre 
1870,  pendant  Tinvestissement  de  Paris  ;  il  fonctionna  jusqu'au 
26  février  1871. 
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679.  Caractère  des  tribunaux  de  prises.  —  Ce  sont  de  vrais 
tribunaux  dont  l'organisation  administrative  dans  la  plupart  des 
pays  ne  doit  pas  faire  croire  qu'ils  se  confondent  avec  des  commis- 
sions purement  politiques  :  ils  jugent  au  sens  propre  de  l'expres- 
sion. Bien  que  particuliers  à  chaque  pays  par  leur  constitution 
même,  ils  rendent  des  décisions  d'une  portée  internationale, oppo- 
sables à  l'ennemi  et  aux  neutres,  ce  qui  montre  bien  qu'ils  doi- 
vent tenir  compte  des  principes  généraux  du  Droit  international 
et  non  pas  seulement  des  dispositions  de  la  loi  de  leur  pays  ni  de 
l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier.  En  fait,  ils  s'inspirent  surtout  des 
règles  spéciales  édictées  par  leur  gouvernement  au  début  des 
hostilités  :  mais  ces  règlements,  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  lois, 
ne  lient  que  relativement  les  juges  de  prises  qui  doivent,  avant 
tout,  tenir  compte  des  principes  du  Droit  international  ('). 

ftSO.  Compétence.  —  Le  tribunal  des  prises  ne  doit  examiner 
que  la  question  de  validité  de  la  prise,  eu  égard  aux  conditions 
dans  lesquelles  elle  a  été  effectuée  et  en  tenant  compte  des  règles 
du  Droit  international.  La  question  de  propriété  du  navire  ou  de 
la  cargaison  échappe  à.  son  appréciation,  sauf  dans  la  mesuri'  on 
elle  doit  être  tranchée  pour  savoir  si  la  prise  est  valable,  par 
exemple  quand  il  s'agit  de  déterminer  si  le  navire  capturé  esta  un 
ennemi  où  à  un  neutre  (').  Le  tribunal  des  prises  ne  fait  aussi  que 
poser  le  principe  des  dommages  et  intérêts  quand  il  en  alloue, 
la  liquidation  est  confiée  au  tribunal  de  commerce. 

Ainsi  bornée  à  l'examen  de  la  validité  juridique  de  la  prise,  la 
compétence  du  tribunal  des  prises  ne  s'étend  pas  à  l'appréciation 
de  Vopportunité  de  son  maintien  :  par  mesure  politique,  le  gou- 
vernement peut  relâcher  une  prise,  mais  le  tribunal  n*a  pas  à 
intervenir  dans  cet  acte  d'administration  souveraine  (';. 

La  compétence  des  tribunaux  de  prises  en  tant  qu'ils  statuent 
sur  la  régularité  des  captures  conduit  à  un  résultat  anormal  : 
leurs  décisions,  bien  qu'émanant  d'une  juridiction  nationale  et 
relevant  d'une  souveraineté  particulière,  auront  une  autorité  dêli- 
nitive  à  Tégard  des  nationaux  étrangers  qui  ne  sont  pas  leurs 
justiciables  et  des  Etats  auxquels  ces  étrangers,  ennemis  ou 
neutres,  appartiennent.  Mais  cette  autorité  de  chose  jugée,  ainsi 

(*)  Conclusions  de  Portalis  dans  TafTaire  de  la  Staliva,  P.  et  D.,  II,  p.  123. 
(*)  AfT.  de  la  Borussia^  15  déc.  1870,  Barboux,  p.  51. 

(*}  Aff.  de  la  Ghérardintj  relâchée  par  ordre  du  gouvernement  en  1870,  Bar- 
boux, p.  63. 
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reconnue   aux   jugements    des    tribunaux   de  prises,   doit  être 
précisée. 

On  l'admet  en  tant  que  le  jugement  statue  in  reruy  c'est-è-dire 
en  tant  qu'il  tranche  la  question  de  propriété  en  prononçant  la 
confiscation  au  profit  du  capteur  :  à  ce  point  de  vue,  la  sentence 
s'oppose  à  tous  et  a  véritablement  une  portée  internationale. 

Il  n'en  est  plus  de  même  quand  le  jugement  est  apprécié  inper- 
sonam,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  l'indemnité  qui  peut  être  due 
au  saisi  :  malgré  le  caractère  définitif  de  la  sentence  in  reniy  c'est- 
à-dire  sur  l'attribution  de  propriété  de  la  capture,  le  tribunal  des 
prises,  délégué  du  souverain  du  pays  où  il  siège,  engage  la  respon- 
sabilité de  ce  dernier  en  tant  que  des  dommages  et  intérêts  doivent 
être  payés  au  saisi  parce  que  le  jugement  sur  la  capture  est  con- 
traire au  Droit  international,  soit  que  le  jugement  ait  mal  applique 
ce  Droit,  soit  qu'il  ait  obéi  aux  lois  et  règlements  de  son  propre 
pays,  qui  sont  contraires  à  ce  même  Droit. 

Cette  distinction,  couramment  admise  «aujourd'hui  (*),  n'a  pas 
triomphé  sans  difficulté  et  a  été  différemment  comprise  suivant  les 
temps,  les  pays  et  les  auteurs.  Les  anciens  publicistes  n'admettaient 
la  responsabilité  possible  du  capteur,  malgré  le  jugement  validant 
la  capture  et  la  rendant  définitive  au  point  de  vue  de  l'attribution 
de  propriété,  que  lorsqu'il  y  avait  déni  de  justice  certain  ou  viola- 
tion évidente  du  droit  international  :  in  re  minime  dubià  (').  Cette 
thèse  fut  également  soutenue  par  l'Angleterre,  en  1753,  par  l'organe 
de  la  Commission  qu'elle  avait  constituée  pour  répondre  aux 
protestations  de  Frédéric  II  contre  les  décisions  du  tribunal  des 
prises  britanniques  validant  la  saisie  de  navires  prussiens,  c'est-ù- 
dlre  neutres  (■).  Cependant,  les  Etats-Unis  lui  firent  accepter  le 
principe  de  la  responsabilité  du  capteur  au  point  de  vue  des  dom- 
mages et  intérêts  dans  tous  les  cas  où  la  sentence  du  tribunal  des 
prises  serait  critiquable,  sans  la  restriction  do  l'injustice  évidente  : 
m  rem  minime  dubià.  Les  jugements  des  tribunaux  de  prises 
perdaient  ainsi  toute  portée  internationale  in  personam.  C'est  ce 
qui  résultait  des  décisions  de  la  Commission  mixte  constituée 
en  1797,  conformément  au  traité  anglo-américain,  dit  traité  Jay, 
du  49  novembre  1794,  pour  apprécier  la  valeur  des  navires  amé- 

[')  V.  Blunlschli,  loc.  cit.,  règle  851. 

{•)  Grotius,  liv.  III,  chap.  II,  §  5;  Bynkershoek,  Quseliones  juris  publici,  I, 
chap.  XXIV;  Vallel,  liv.  II,  chap.  XVIII,  §§  84  et  350;  BlunUchli,  loc.  cit., 
règle  851. 

(')  De  Marlens,  Causes  célèbres,  II,  p.  145. 
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ricains  saisis  par  les  Anglais,  malgré  les  sentences  déjà  rendues 
des  tribunaux  des  prises  britanniques  (affaire  du  Betsey).  Les 
Etats-Unis  firent  adopter  leur  manière  de  voir  par  TEspagne  (trailt* 
du  21  octobre  1795  et  Commission  mixte  de  1797-1799;,  par  io 
Danemark  (traité  du  28  mars  1830),  par  la  France  (4  juillet  183i> 
à  propos  des  saisies  de  navires  américains  par  les  corsaires 
français  pendant  le  premier  Empire. 

Cependant,  la  jurisprudence  angl  lise,  telle  surtout  qu'elle  a  été 
établie  par  lord  Stowell,  persiste  à  donner  aux  décisions  des  tribu- 
naux de  prises  britanniques  une  autorité  internationale,  tant 
in  rem  que  in  persouam.  A  l'objection  tirée  de  ce  que  ces  décisions 
peuvent  être  contraires  au  Droit  international,  et  malgré  leur 
autorité  iw  rem,  laisser  subsister  une  responsabilité  de  l'Etat  cap- 
teur au  point  de  vue  des  dommages  et  intérêts  et  même  la  créer, 
elle  répond  que,  quoique  anglais,  les  tribunaux  de  prises  sont 
«  de  Droit  dos  Gens  »  et  ne  s'inspirent  que  des  règles  de  ce  Droit 
adoptées  par  toutes  les  nations  civilisées.  Phillimore  a  spéciale- 
ment affirmé  que,  quoique  placés  sous  l'autorité  de  la  Couronne 
britannique,  les  tribunaux  de  prises  anglais  ne  se  considèrent  pas 
comme  liés  par  les  règlementif  de  celle-ci,  notamment  par  les 
Orders  in  Council,  en  tant  qu'ils  sont  contraires  au  Droit  interna- 
tional (').  L'expérience  a  prouvé  que  cette  prétention  n'est  pas 
toujours  justifiée  et  que  la  jurisprudence  britannique  montn* 
souvent  une  trop  grande  facilité  à  concilier  les  lois  et  règlements 
de  l'Angleterre  avec  le  Droit  des  Gens.  D'ailleurs,  il  est  inévitable 
qu'un  tribunal  national  interprète  ce  Droit  d'une  manière  con- 
forme aux  vues  et  aux  intérêts  de  son  pays,  et  cette  interprétation 
unilatérale  ne  saurait  avoir,  au  point  de  vue  des  étrangers,  l'au- 
torité d'un  véritable  jugement  international  (*). 

681.  Procédure.  —  Avec  des  variantes  de  détail  que  nous 
n'avons  pas  à  examiner  parce  qu'elles  rentrent  dans  la  législation 
interne  de  chaque  pays,  la  procédure  a  toujours  pour  objet  de 
recueillir  les  éléments  d'instruction  propres  à  faciliter  l'examen 
de  la  validité  de  la  prise  (V.  arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  2,  73, 
78),  de  faire  procéder  à  la  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement 
(art.  79,  80,  81),  de  fixer  le  délai  dans  lequel  la:  décision  doit  être 
rendue  et  qui,  en  France,  est  de  deux  mois,  depuis  le  dépôt  des 

'},  Phillimore,  International  Law,  III,  p.  655. 

")  V.  Dupuis,  Le  droit  de  ta  guerre  maritime  d'après  les  doctrines  anglaise» 
couiemporaines,  1899,  p.  381  el  suiv. 
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pièces  au  secrétariat  pour  les  prises  conduites  dans  un  port  fran- 
çais (arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  art.  la-S**). 

Contrairement  aux  principes  juridiques  de  droit  commun,  c'est 
au  défendeur,  c'est-à-dire  au  propriétaire  des  biens  capturés,  à 
établir  que  la  prise  est  irrégulière,  le  capteur  n'ayant  qu  a  con- 
tester ses  allégations.  Cette  première  anomalie  est  aggravée  en  ce 
que  la  preuve  invoquée  par  le  saisi  ne  peut  être  tirée  que  des 
papiers  du  bord.  La  jurisprudence  du  Conseil  des  prises  en  France 
atténue  ces  règles  qui  sont  établies  dans  le  règlement  du  â6  juillet 
1778,  art.  2  et  11,  en  ne  les  appliquant  qu'à  la  question  de  pro- 
priété des  biens  capturés  qui  ne  peut  être  établie  que  par  les 
pièces  du  bord,  d'ailleurs  très  largement  interprétées  (*),  tandis 
que  la  natiopalité  des  propriétaires  peut  être  démontrée  par  tous 
les  moyens  de  droit  :  un  délai  leur  est  même  accordé  pour  fournir 
cette  dernière  preuve  (*). 

682.  Effets  du  jugement  sur  les  prises.  —  La  décision  défi- 
nitive validant  les  prises  entraine  la  conOscation  des  biens  capturés 
et  en  transfère  la  propriété  à  l'Etat,  pour  le  compte  duquel  ils  ont 
été  pris,  sauf  à  ce  dernier  à  en  donner  une  part  aux  auteurs  de 
la  capture.  Si  la  prise  est  invalidée,  le  jugement  en  ordonne  la 
restitution  ;  mais,  ce  qui  est  peu  explicable,  le  réclamant  sup- 
porte les  frais  et  les  dépens.  Ce  n'est  que  bien  rarement  que  l'on 
attribue  des  dommages  et  intérêts  pour  capture  injustifiée.  En 
Angleterre,  on  est  allé  même  jusqu'à  couvrir  absolument  le  capteur 
de  toute  responsabilité  à  cet  égard,  en  invoquant  la  vraisem- 
blance de  la  validité  de  la  saisie,  même  si  la  preuve  du  contraire 
était  fournie  plus  tard  ;  la  juridiction  britannique  n'a  admis  net- 
tement l'obligation  de  payer  des  dommages  et  intérêts,  contraire- 
ment à  sa  doctrine  de  la  vraisemblance  de  validité  de  la  capture, 
même  quand  celle-ci  est  manifestement  injustifiée  (théorie  de  la 
probable  cause),  que  dans  un  seul  cas  ('). 

683.  Réforme  des  tribunaux  de  prises.  —  L'institution  des 
irîbunaux  de  prises  peut,  de  prime  abord,  donner  à  croire  que  le 
droit  de  la  guerre  maritime  est  en  progrès  par  rapport  à  celui  de 
la  guerre  continentale  :  si  la  propriété  privée  ennemie  n'y  est  pas 
inviolable  comme  dans  cette  dernière,  il  n'est  que  trop  vrai  qu'elle 
n'est  pas  toujours  respectée  sur  terre,  et  alors  on  n'a  pas  la  ga- 

'i  Barboux,  p.  112,  115,  131. 

*.  V.  n.  651,  A;  jurispr,  de  1870-1871,  Barboux,  loc.  cit.,  p.  lOS,  116.  122. 
')  V.  affaire  de  VOsUee,  Kalchenovsky,  Prise  law,  trad.  Pralt,  pp.  157-160  ; 
rpr.  jurisprudence  française,  Pisloye  et  Duverdy,  l.  II,  p.  522. 
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rantie  d'une  décision  judiciaire  pour  apprécier  si  sa  conG^calion 
doit  être  maintenue. 

Cependant,  et  margré  les  efforts  faits  par  certains  publicistes 
pour  les  défendre,  les  tribunaux  de  prises  sont  à  peu  près  uni- 
versellement  condamnés  aujourd'hui.  Leurs  défauts  essentiels  et 
indéniables  sont  :  1®  de  dépendre  du  belligérant  capteur  qui  est 
ainsi  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  ;  2°  d'être  dominés  par 
le  droit  spécial  de  leur  pays,  tandis  qu'ils  devraient  'être  unique- 
ment guidés  par  les  principes  du  Droit  international. 

Mais  ce  qui  semble  particulièrement  choquant,  c'est  que  les 
tribunaux  de  prises,  juridictions  spéciales  à  chaque  belligérant, 
s'arrogent  le  droit  de  statuer  sur  la  validité  des  prises  faites  au 
détriment  des  neutres  qui  n'ont  pas,  comme  un  Etat  ennemi,  à 
supporter  les  conséquences  des  actes  accomplis  par  le  belligérant 
dans  le  cours  des  hostilités.  Cette  dernière  considération  a,  depuis 
longtemps,  frappé  les  esprits,  et  déjà  Frédéric  II  avait  voulu  dé- 
nier aux  tribunaux  de  prises  anglais  le  droit  de  juger  les  navires 
prussiens  capturés  alors  que  la  Prusse  était  neutre.  La  question 
de  la  réforme  des  tribunaux  de  prises,  soulevée  d'abord  par  le 
Danois  Htibner  (*),  a  donné  lieu  à  une  foule  de  projets. 

Le  plus  important,  voté  par  l'Institut  de  Droit  international, 
sur  un  rapport  de  M.  de  Bulmerincq,  comprend  un«  réglementa- 
tion générale  du  droit  des  prises  et  une  organisation  nouvelle  des 
tribunaux  chargés  de  les  apprécier  et  de  les  juger.  En  première 
instance,  la  question  serait  portée  devant  le  tribunal  des  prises 
organisé  par  la  loi  de  l'Etat  capteur  ;  en  appel,  devant  un  tribu- 
nal international  constitué  au  début  de  chaque  guerre  par  chacun 
des  belligérants  et  composé  de  cinq  membres  :  le  président  et 
l'un  des  membres  nommés  par  l'Etat  belligérant  et  trois  autres 
membres  nommés  par  trois  Etats  neutres  désignés  par  le  belligé- 
rant lui-même  (art.  85  et  100).  Le  règlement  voté  par  Flnslitut 
organise  en  même  temps  la  procédure,  les  conditions  de  validité 
des  prises, la  compétence;  tous  ces  points  devraient, au  préalable, 
faire  l'objet  d'une  convention  internationale  à  laquelle  prendraient 
part  les  Puissances  maritimes  ;  le  droit  des  prises  étant  ainsi  fixé 
d'un  commun  accord,  l'organisation  des  tribunaux  internationaux 
en  serait  le  complément  naturel  (*). 

(^)  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres^  1759,  H,  21. 

(•)  V.  sur  les  prises  :  \\.  Barboux,  Jurisprudence  du  Conseil  des  prises  pen- 
dant la  guei*re  de  1870-1871  ;  Bluntschli,  Droit  du  butin  en  général  et  spéciale- 
ment dit  droit  de  prises  maritimes,  R.  D,  i.,  IX,  p.  508  et  X,  p.  60  ;  Bulmerincq. 
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SECTION  VIII 

DE    LA    NEUTRALITÉ 

684.  L'étude  des  rapports  que  ]a  guerre  provoque  entre  les 
Etats  belligérants  doit  être  complétée  par  celle  des  relations  qui 
se  produisent  entre  ces  derniers  et  ceux  qui,  n'étant  pas  engagés 
dans  les  hostilités,  sont  qualifiés  de  neutres.  Bien  qu'étrangers 
à  la  guerre,  les  Etats  neutres  peuvent  se  voir  astreints  à  certains 
devoirs  pour  ne  pas  compromettre,  par  leurs  rapports  avec  un 
des  belligérants,  les  intérêts  de  l'autre,  comme  ils  peuvent  invo- 
quer certains  droits  afin  de  ne  pas  être  mêlés  malgré  eux  à  un 
conflit  auquel  ils  ne  veulent  pas  prendre  part  :  la  détermination 
de  l'ensemble  de  ces  droits  et  devoirs  constitue  l'objet  de  la  théo- 
rie de  la  neutralité. 

§  I.  Notions  générales  sur  la  neutralité . 

685.  La  neutralité  peut  se  présenter  sous  plusieurs  formes  : 
1*"  La  neutralité  perpétuelle  reconnue  à  certains  Etats,  tels  que  la 
Belgique  et  la  Suisse  (V.  n.  137  et  suiv.);  ^  la  neutralité  ou,  pour 
mieux  dire,  l'inviolabilité  dans  la  guerre  de  certains  établisse- 
ments et  de  certaines  personnes,  d'après  la  Convention  de  Genève; 
d**  la  neutralité  perpétuelle  garantie  à  certaines  fractions  du 
territoire  d'un  pays  par  des  traités,  sans  que,  d'ailleurs,  les  pays 
auxquels  ces  fractions  appartiennent  soient  dans  la  même  situa- 
tion :  tel  est  le  cas,  comme  nous  l'avons  vu,  du  Chablais  et  du 

Le  droit  des  prise»  (rapport  à  rinstitut  de  Droit  int.],  R.  D,  L,  1878,  1879,  1880, 
1881  ;  Résolutions  de  rinstitut  de  Droit  intern.,  Turin,  1882,  Munich.,  1883,  Hei- 
delberg,  1887,  Annuaire,  t.  VI,  p.  12,  1(»,  129,  139,  164,  174,  213  à  223;  t.  VII, 
p.  185-190  ;  t.  IX,  p.  202-217  ;  Gessner,  Les  tribunaux  de  prises  et  leur  réforme, 
R.  D,  ï.y  1881,  p.  260;  Katchenovsky,  Prize  law,  Irad.  PraU  ;  de  Pisloye  et  Du- 
verdy,  Traité  des  prises  maritimes,  1859;  Valin,  Traités  des  prises,  1763;  Diena, 
/  tribuni  délie  prede  belliche  e  il  loro  avvenire,  1896  ;  Duboc,  Le  droit  de  visite 
et  la  guerre  de  course,  1902;  Gilles,  Le  droit  de  visite;.  Démangeât,  De  la  t'uri- 
Miction  en  matière  de  prises  maritimes,  1890;  Féron,  Des  tribunaux  de  prises, 
organisation,  compétence,  procédure;  Morse  (point  de  vue  américain),  /.  C, 
t.  XXV,  p.  825  et  1006  ;  Mozo  (point  de  vue  espagnol),  id.,  t.  XXV,  p.  652  ;  Owen 
(point  de  vue  anglais),  id.,  t.  XXV,  p.  493;  Pierantoni  (point  de  vue  italien), 
R.  D.  L,  t.  VII,  p.  619;  Wolheim  da  Fonscca,  Der  deutsche  Seehandel  und  die 
franzdsischen  Prisengerichte  ;  Holland,  A  Manual  of  prize  Jmw,  1888,  publié 
sous  les  auspices  de  TAmiraulé  britannique  conHne  guide  des  officiers  de 
marine. 
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Faucîgny  en  France  (n.  lii)  et  du  Canal  de  Suez  (V.  n.  418); 
4°  parfois,  en  vertu  d'une  convention  formelle  ou  par  une  sorte 
d'arrangement  tacite  entre  les  belligérants,  ou  entre  eux  et  des 
Puissances  neutres,  les  hostilités  sont  limitées  à  certaines  parties 
du  territoire,  soit  pour  éviter  de  trop  grands  ravages,  soit  pour 
des  considérations  politiques  variables  suivant  les  cas  (')  ;  5*"  enfln, 
on  entend  d'une  manière  plus  générale  par  Etat  neutre  celui  qui 
ne  participe  ni  directement  ni  indirectement  à  des  hostilités  ayant 
éclaté  entre  deux  ou  plusieurs  autres  Etats.  De  la  sorte,  un  pays 
peut  être  engagé  dans  une  guerre  avec  un  autre  et  être  neutre 
par  rapport  à  d'autres  pays  entre  lesquels  les  hostilités  ont  été 
déclarées  sans  qu'il  y  prenne  part.  Cette  neutralité  se  manifeste 
habituellement  sous  la  forme  d'une  simple  abstention  par  rapport 
à  tout  acte  qui  pourrait  être  considéré  comme  un  concours  direct 
ou  indirect  à  l'un  des  belligérants  :  cependant,  pour  sauvegarder 
leurs  droits  que  les  belligérants  peuvent  compromettre  au  cours 
des  hostilités,  comme  pour  paralyser  toute  pression  de  l'un  des 
belligérants  voulant  les  entraîner  dans  la  lutte,  les  neutres  font 
quelquefois  des  préparatifs  militaires  afin  d'être  en  mesure  de  se 
défendre  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  neutralité  armée,  dont  deux 
exemples  remarquables  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir  se 
trouvent  dans  les  ligues  de  neutralité  armée  des  28  février  1780 
et  16  décembre  1800. 

686.  La  neutralité  générale,  que  nous  avons  signalée  en  der- 
nier lieu  et  dont  nous  avons  particulièrement  à  parier,  se  distin- 
gue par  deux  caractères  qu'il  importe  de  mettre  en  relief. 

1®  Elle  est  volontaire,  en  ce  sens  que  chaque  Etat,  à  raison  de 
sa  souveraineté  même,  est  libre  de  la  respecter  ou  de  participer 
aux  hostilités  en  y  prenant  d'ailleurs  tel  parti  qu'il  lui  convient. 
Toutefois,  si  cela  est  complètement  vrai  des  pays  dont  la  souve- 

(')  Conv.  anglo-française,  12  oclob.  1832,  art.  8,  limitant  Taction  mililaire  de 
la  France  en  Belgique  à  la  prise  d'Anvers  sur  les  Hollandais  ;  armistice  du  28  jan- 
vier 1871,  art.  i^'^  ne  laissant  continuer  les  hostilités  «que  dans  le  Doobs,  le  Jura, 
la  Côte-d'Or  et  autour  de  Belfort.  Nombreuses  conventions  entre  les  Etats  rive- 
rains de  la  Baltique  pour  neutraliser  cette  mer  :  en  1658,  paix  de  Roelskide, 
en  1759,  le  9  juillet  1780.  Mais,  aujourd'hui,  pour  soustraire  une  mer  aux  hostili- 
tés, il  faudrait  :  i^  que  tous  les  Etats  riverains  fussent  d*accord;  2<*  qu'aucun 
d'eux  ne  fût  mêlé  aux  hostilités  ;  39  que  les  belligérants  y  consentissent,  car  ils 
pourraient,  sinon,  invoquer  le  principe  de  la  liberté  des  mers.  —  En  1870,  le 
commandant  français  du  Dupteix  et  celui  du  navire  allemand  Hertfui  s'entendi- 
rent pour  neutraliser  les  mers  de  Chine  et  du  Japon,  mais  la  France  n'accepta 
pas  cet  accord  (V.  n.  619}. 
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raineté  est  entière,  il  peut  n'en  être  plus  de  même  à  Tégard  de 
ceux  que  leurs  liens  avec  un  autre  Etat  contraignent  plus  ou 
moins  à  suivre  le  sort  de  ce  dernier.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici 
tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  effets  de  la  déclaration  de  guerre 
dans  le  cas  d'unions  d'Etats,  de  confédération,  de  fédération,  de 
protectorat  ou  d'alliance  (V.  n.  519). 

2**  La  neutralité  est  absolue,  c'est-à-dire  qu^elle  exclut  toute 
participation  aux  hostilités,  quelle  qu'elle  soit  et  en  quelque  cir- 
constance qu'elle  soit  donnée,  et  tout  concours,  même  indirect, 
à  l'un  des  belligérants.  Aussi  est-il  impossible  de  comprendre,  au 
point  de  vue  des  principes  de  la  neutralité,  la  conduite  des  Puis- 
sances qui,  tout  en  affirmant  leur  attitude  neutre  dans  la  guerre 
gréco-turque  de  1897,  ont  occupé  la  Crète,  paralysant  ainrsi  l'ac- 
tion de  la  Turquie  sur  une  partie  de  son  propre  territoire,  et  y 
empêchant  toute  agression  de  la  part  des  Grecs  (*). 

On  ne  peut  plus  admettre,  avec  les  anciens  auteurs,  la  distinc- 
tion entre  la  neutralité /)ar/at/e  ou  stricte,  et  la  neutralité  impar- 
faite qui  comportait  certains  secours  à  l'un  des  belligérants  sans 
rupture  de  la  neutralité  :  celle-ci,  dans  la  doctrine  moderne,  est 
exclusive  de  toute  immixtion  en  faveur  d'un  des  belligérants  ou 
contre  lui,  ou  même  à  l'égard  des  deux.  De  cette  idée  générale 
résultent  les  deux  conclusions  suivantes. 

a)  La  neutralité  est  violée  par  un  secours,  serait-il  fort  limité, 
donné  à  l'un  des  belligérants  en  vertu  d'un  ancien  traité  d'al- 
liance, même  non  conclu  en  vue  de  la  guerre  actuelle  ;  la 
règle  est  que  l'allié  de  l'ennemi  n'est  pas  réputé  ennemi  lui- 
même  par  le  seul  fait  de  son  alliance,  mais  toute  participation  de 
sa  part  aux  hostilités,  en  exécution  du  pacte  qui  le  lie  à  l'ennemi^ 
le  rend  ennemi,  contrairement  à  Topinion  des  anciens  auteurs  ('). 
On  ne  pourrait  davantage  admettre  qu'un  Etat  qui  veut  rester 
neutre  eût  une  attitude  différente  à  l'égard  des  belligérants  en 
favorisant  l'un  par  des  procédés  bienveillants  :  ainsi,  en  1870, 
lord  Granville  répondit  avec  raison  à  l'Allemagne  qu'il  ne  pouvait 
se  montrer  plus  rigoureux  que  ne  le  comportent  le  Droit  britan- 
nique et  le  Droit  international  pour  interdire  la  vente  des  armes 
à  la  France  par  des  particuliers  anglais  et  observer,  comme  on 
le  lui  demandait,  une  neutralité  bienveillante  pour  l'Allemagne.- 

(*)  V,  pour  les  délails,  R,  G.  D,  L,  1897,  p.  504  el  680,  el,  pour  rappréciation  de 
la  conduite  des  Puissances,  7?.  D.  /.,  1898,  XXX,  p.  25  ;  Despagnet,  La  Diplo- 
matie de  la  troisième  République,  p.  671  el  suiv. 

(»)  V.  Vallel,  liv.  III,  chap.  VII,  §§  101  el  105. 
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La  même  observation  s'applique  au  traité  d'alliance  du  7  octobre 
1879  entre  TAllemagne  et  TAutriche,  devenu  la  Triple  alliance  par 
l'adhésion  de  Tltalie,  et  qui  stipule  aussi  une  neutralité  bienveil- 
lante entre  les  deux  Etats  (v.  n^  459). 

b)  La  neutralité  est  également  violée  bien  ^ue  le  même  con- 
cours soit  donné  ou  offert  aux  deux  belligérants  à  la  fois;  la 
participation  aux  hostilités  n'est  pas  moins  certaine  en  pareil 
cas,  et,  de  plus,  le  même  concours  procuré  aux  deux  belligérants 
n'aura  jamais  le  même  efTel  pour  chacun;  par  exemple,  le  droit 
de  traverser  le  territoire  neutre,  très  important  pour  l'un  des  pays 
engagés  dans  la  lutte,  sera  peut-être  insignifiant  pour  l'autre,  à 
cause  de  la  différence  de  situation  au  point  de  vue  topographique; 
également  la  faculté  de  lever  des  troupes  sera  toute  à  Favantagc 
du  belligérant  pour  lequel  la  population  du  pays  neutre  a  le  plus 
de  sympathie. 

Toutefois,  malgré  la- rigueur  de  la  neutralité,  celle-ci  n'interdit 
pas  la  manifestation  de  ses  opinions  sur  les  droits  des  Etats  en 
guerre  ni  du  désir  de  voir  triompher  l'une  ou  l'autre  cause.  11 
importe  seulement  d'être  réservé  en  pareille  matière,  la  sympa- 
thie trop  vivement  manifestée  pouvant  facilement  conduire  à  dçs 
actes  que  le  belligérant  contre  lequel  on  se  prononce  interprétera 
comme  des  violations  de  la  neutralité  ('). 

687.  Développement  historique  delà  notion  de  neutralité. 
—  La  notion  de  la  neutralité  telle  qu'on  la  conçoit  aujourd'hui  est 
de  date  assez  récente.  Les  peuples  de  l'Antiquité,  quand  ils  étaient 
engagés  dans  une  guerre,  exigeaient  que  les  autres  pays,  dans  la 
mesure  où  ils  pouvaient  les  y  contraindre,  prissent  parti  pour  eux 
et  contre  leur  adversaire.  Telle  était  particulièrement  la  façon  d'agir 
de  Rome;  suivant  la  formule  de  Tite-Live  :  «  Romanos  aut  socios 
aut  hostes  habeatis  oportet,  média  nulia  via  esl  »  (').  On  en  tirait 
logiquement  cette  conclusion  que  chaque  bellig^ant  interdisait 

(*j  Au  point  de  vue  historique  :  Sidncy  Schopfer,  Le  principe  juridique  de  la 
neuiraim  et  son  évolution  dans  l'histoire  du  droit  de  la  guetTe,  1894;  M.  Ber- 
nard, Hislorical  account  ofthe  neutrality  ofGreat  Brilain  during  the  American 
civil  war^  1870;  Drouyn  de  Lhuys,  Les  neutres  pendant  la  guerre  d'Orient,  1868; 
sur  la  neutralité  de  la  Suisse  en  1870-1871,  Bury,  B.  D,  /.,  1870,  p.  636;  Siegfried 
Weiss,  La  guerre  de  1870  et  la  neutralité  de  la  Belgique;  'D^nevisky,  Aperçu 
historique  de  la  neutralité  et  critique  de  la  déclaration  maritime  de  Paris  (en 
russe)  ;  Doniol,  Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  rétablissement  des 
Etats-Unis^  t.  III  :  L'introduction  par  la  France  du  droit  des  neutres  dans  le 
droit  public  maritime,  1789. 

i«)  Histoire,  §  XXXII. 
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aux  pays  non  engagés  dans  les  hostilités  de  continuer  le  commerce 
avec  son  ennemi.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  lorsqu'ils  étaient 
assez  forts  pour  le  faire,  que  les  Etats  affirmaient  leur  droit  de 
rester  étrangers  à  une  lutte  à  laquelle  ils  ne  voulaient  point  pren- 
dre part  (').  Les  mêmes  idées  subsistent  et  s'appliquent  au  moyen- 
Age,  d'autant  plus  que  le  lien  féodal  qui  unissait  alors  un  grand 
nombre  de  souverains  obligeait  fréquemment  les  vassaux  à  pren- 
dre parti  pour  leur  suzerain  et  réciproquement. 

De  la  fin  du  moyen-âge  à  la  Ligue  de  neutralité  armée  de  1780, 
les  abus  des  belligérants  à  l'égard  des  neutres  deviennent  de  plus 
en  plus  intolérables,  à  raison  du  développement  du  commerce  et 
spécialement  du  commerce  par  mer.  Les  grandes  Puissances  mari- 
times, non  seulement  entravent  ou  même  suppriment  tout  com- 
merce des  neutres  avec  leur  ennemi,  mais  recourent  svstémati- 
quei|ient  à  la  guerre  pour  avoir  occasion  de  ruiner  leurs  rivales 
dans  le  commerce  maritime.  Du  reste,  les  neutres  ne  sont  pas  plus 
scrupuleux  et  prennent  parti,  suivant  les  cas,  pour  l'un  ou  pour 
l'autre  des  adversaires. 

Pour  que  l'idée  de  neutralité  se  dégageât  complètement,  il  fal- 
lait que  les  peuples  eussent  le  sentiment  de  leurs  intérêts  solidai- 
res et  les  défendissent  d'un  commun  accord  contre  les  prétentions 
excessives  des  belligérants.  Cette  idée  d'une  communauté  interna- 
tionale ne  pouvait  apparaître  dans  l'Antiquité  où  les  peuples  étaient 
profondément  séparés  les  uns  des  autres,  spécialement  par  la  dif- 
férence de  leurs  religions.  Le  christianisme  prépara  l'union  des 
peuples,  au  moins  entre  les  pays  chrétiens  considérés  dans  leur 
ensemble  et  mis  en  opposition  avec  les  infidèles  :  c'est  ainsi  que 
l'idée  de  contrebande  de  guerre  vint  de  la  défense  de  fournir  des 
armes  et  munitions  aux  musulmans  en  lutte  contre  la  chrétienté, 
édictée  par  l'Eglise  sous  la  sanction  de  l'excommunication  et  de 
l'esclavage  (*).  De  cette  première  conception  d'une  solidarité  de 
tous  les  peuples  chrétiens  contre  les  infidèles  devait  se  dégager 
ensuite,  parmi  les  peuples  chrétiens  eux-mêmes,  celle  d'une  com- 
munauté d'intérêts  entre  les  peuples  étrangers  à  une  guerre  pour 
résister  aux  prétentions  des  belligérants  qui  voulaient  les  impliquer 
plus  ou  moins  dans  leurs  hostilités.  On  en  vint  ainsi  à  ne  plus 

.'}  Grolius,  liv.  III,  chap.  XVII,  §11;  Schweizer,  Geschicftle  der  schweizerischen 
SeulralUàl,  1895,  p.  17  el  suiv. 

•*)  Troisilîme  Concile  de  Lalran,  1179;  DécréUles,  Grégoire  IX,  1190,  liv.  V, 
iil.  VI,  chap.  XII;  quatrième  Goncile  de  Latran,  1215;  Bulle  de  Clément  V,  de  1310, 
de  Nicolas  V,  13  août  1450,  pour  leî<  infidèles  d'Afrique. 
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permettre  qu'un  belligérant  forçât  les  Etais  à  prendre  parti  pour 
lui  ou  leur  interdit  tout  commerce  avec  son  adversaire  :  cette  der- 
nière restriction  ne  fut  plus  supportée  qu'en  ce  qui  concerne  la 
contrebande  de  guerre  qui  était  réputée  un  véritable  concours 
donné  à  l'ennemi  ;  quant  au  commerce  général  des  neutres  avec 
les  belligérants,  il  reprit  dans  une  certaine  mesure  sa  liberté,  sui- 
vant une  évolution  que  nous  indiquons  plus  loin  (V.  n.  701  . 

La  doctrine  restait  cependant  très  confuse  et  n'arrivait  pas  à 
dégager  nettement  l'idée  de  neutralité.  Grotius  lui-même  n'y  par- 
vint que  d'une  manière  imparfaite.  Cependant,  on  lui  doit  une 
conception  nouvelle  et  dont  les  résultats  furent  précieux.  H  com- 
prit le  premier  que  la  pratique  de  son  temps  était  intolérable  et 
que  les  guerres  de  la  chrétienté  «  étaient  une  débauche  qui  ferait 
honte  aux  peuples  barbares  ».  Aux  anciennes  expressions  parlés- 
quelles  les  belligérants  désignaient  les  peuples  qui  n'étaient  pas  en 
lutte  avec  eux,  amici  vei  socii^  il  substitua  celles  de  :  medii  m 
belloy  extra  bcllum  positi.  C'était  montrer  que  la  situation  de  ces 
peuples  ne  dépendait  pas  d'un  élément  purement  subjectif  et 
capricieux,  c'est-à-dire  de  leurs  sentiments  de  sympathie  ou 
d'antipathie  pour  les  belligérants,  mais  d'un  élément  objectif  et 
invariable  :  leur  non  participation  à  la  guerre.  Toute  la  théorie 
moderne  de  la  neutralité  était  en  germe  dans  cette  nouvelle  concep- 
tion (*).  A  l'ancienne  pratique  d'après  laquelle  les  puissances  non 
engagées  dans  la  lutte  ne  pouvaient  s'y  soustraire  qu'en  passanl 
des  traités  particuliers  avec  les  belligérants,  se  substitua  peu  à 
peu,  depuis  Grotius,  le  principe  nouveau  que  les  avantages  de  la 
neutralité  existaient  de  plein  droit  et  en  dehors  de  toute  conven- 
tion. Il  y  eut  cependant  des  retours  en  arrière  :  le  plus  brutal  est 
le  traité  du  22  août  1689  par  lequel  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas 
interdirent  à  toute  puissance  de  faire  le  commerce  avec  la  France, 
leur  ennemie  commune.  Cet  abus  provoqua,  le  17  mars  1693,  un 
premier  essai  de  ligue  de  neutralité  armée  entre  la  Suède  et  le 
Danemark,  qui  força  les  Pays-Bas  et  l'Angleterre  à  ne  pas  exé- 
cuter leur  traité  de  1689.  La  doctrine,  d'ailleurs,  restait  encore 
tlottante  et  trop  portée  à  favoriser  les  abus  des  belligérants  :  Byn- 
kershoek,  le  premier,  dans  ses  Quesiiones  juris  pitbliciy  parues  en 
1737,  dégagea  l'idée  essentielle  du  droit  des  neutres  de  n'être 

(*)  Le  livre  de  Grotius  est  de  1625;  on  trouve  cependant,  pour  la  première  fois, 
l'expression  neutralité  dans  un  traité  de  Neumayer  de  Ramsla,  en  1620.  V.  Nî>. 
R.  D,  /.,  t.  XXVII,  p.  592  et  t.  II,  2«  série,  p.  470. 
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entravés  dans  leur  liberté  que  lorsqu'il  s'agissait  d'actes  de  nature 
à  favoriser  Fun  des  belligérants  ou  susceptibles  de  nuire  à  Tun 
d'eux.  Cependant,  la  situation  des  neutres  était  encore  si  mal 
précisée  au  milieu  du  xvm*  siècle  que  Vattel  leur  conseille  de 
passer  avec  les  belligérants  des  traités  dits  de  neutralité  pour  fixer 
exactement  ce  que  ces  derniers  pourront  exiger  d'eux  (*). 

Mais,  une  fois  leur  intérêt  solidaire  bien  compris,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  la  défense  de  leur  commerce  contre  les  abus  de 
grandes  puissances  maritimes  belligérantes,  les  puissances  en  vin- 
rent à  consacrer,  par  étapes  successives,  la  liberté  du  commerce 
des  neutres  sur  mer,  d'abord  dans  la  ligue  de  neutralité  armée  de 
1780,  enfin  dans  la  déclaration  de  Paris  de  1856  (V.  n.  701). 

688.  Critique  de  la  notion  de  neutralité.  —  De  Fexposé  qui 
précède  il  résulte  que  Torganisation  de  la  neutralité  ne  s'est 
faite  que  d'une  manière  restreinte  et  imparfaite,  presque  unique- 
ment en  ce  qui  concerne  le  commerce  maritime  des  neutres:  cela 
vient  soit  de  ce  que  les  abus  des  belligérants  se  manifestaient  sur- 
tout à  ce  point  de  vue,  soit  de  ce  que  l'intérêt  solidaire  des  neutres 
n'a  été  encore  bien  compris  qu'à  cet  égard.  Mais  le  Droit  interna- 
tional, théorique  aussi  bien  que  pratique,  n'a  pas  encore  une 
doctrine  sûre  et  nettement  établie  sur  le  fondement  de  la  neutra- 
lité et  sur  les  conséquences  qu'elle  entraîne  relativement  é\  la  situa- 
tion  respective  des  belligérants  et  des  neutres  dans  les  diverses 
circonstances  où  ils  sont  en  rapport. 

Cela  tient  àl'insuffisance  et  au  manque  de  précision  des  idées  con- 
cernant la  base  juridique  elle-même  de  la  neutralité.  Les  anciens 
auteurs,  en  général,  se  contentaient  d'expliquer  les  contraintes  que 
les  belligérants  imposent  aux  neutres  par  les  nécessités  de  la  guerre, 
le  salut  du  pays  engagé  dans  la  lutte  devant  l'emporter  sur  les 
droits  et  intérêts  moindres  du  commerce  privé  des  neutres  (*).  La 
détermination  des  nécessités  de  guerre  étant  ainsi  livrée  à  l'appré- 
ciation arbitraire  et  intéressée  des  belligérants,  tous  les  abus  pou- 
vaient se  trouver  légitimés  et  les  neutres  étaient  à  la  merci  des 
combattants  :  c'est,  par  exemple,  en  invoquant  des  raisons  de 
nécessité  et  de  salut  national  que  l'Angleterre  fit  détruire  par 
Nelson,  en  1801,  la  flotte  danoise  dans  le  port  de  Copenhague  pour 
punir  le  Danemark  d'avoir  adhéré  à  la  seconde  ligue  de  neutralité 

(»:  Vatlel,  liv.  III,  ch.  VU,  §§  107  et  108. 

{*i  Grotius,  De  jure  beltiacpacis,  liv.  IIÏ,  ch.  II,  §  6,  el  liv.  III,  ch.  I,  §  5  ;  Vat- 
lel, liv.  II,  ch.  IX,  §  119  et  s.  ;  liv.  III,  ch.  VII,  §  111  ;  Kliiber,  2«  édil.,  §  44,  p.  75. 

Droit  international  public,  3«  éd.  51 
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armée  dirigée  contre  les  prétentions  britanniques,  et  que,  en  1807, 
elle  bombarda  Copenhague  même  pour  empêcher  le  Danemark 
d'accéder  au  blocus  continental. 

Suivant  certains  publicistes,  la  règle  essentielle  de  la  neutralité 
se  trouverait  dans  cetle  formule  :  le  belligérant  peut  interdire  aux 
neutres  tout  acte  qui  serait  de  nature  à  renforcer  son  adversaire. 
Mais  cette  formule  livre  encore  les  neutres  k  la  merci  des  belUgé- 
ranLs  qui  jugeront  à  leur  guise  les  actes  susceptibles  ou  non  de 
renforcer  leur  ennemi  ;  ils  pourront  notamment  soutenir  que 
tout  commerce  avoc  leur  adversaire  est  un  élément  de  renfort 
pour  celui-ci. 

Pour  la  plupart  des  Jurisconsultes  contemporains  du  Droit 
international,  le  critérium  de  la  neutralité  serait  dans  Timpar- 
tialité  vis-à-vis  des  belligérants.  Bien  que  cetle  impartialité  soit 
de  Tessence  même  de  la  neutralité,  elle  n'est  pas  encore  suffisante 
pour  préciser  celle-ci  et  surtout  pour  en  fixer  les  conséquences 
juridiques.  Tout  d'abord,  il  ne  peut  être  question  que  de  Timpar- 
tialité  de  fait,  et  non  de  ce  que  Ton  pourrait  appeler  rimpartialité 
morale  :  les  sympathies  ou  antipathies  manifestées  par  un  neutre 
à  l'égard  des  belligérants  ne  sont  nullement  contraires  à  la  neu- 
tralité, quand  elles  no  sont  pas  accompagnées  de  secours  donné  à 
l'un  ou  d'obstacle  apporté  à  l'action  de  l'autre  (V.  n.  686  in  fine . 
D'autre  part,  l'impartialité  ne  consiste  pas  dans  l'égalité  de  con- 
cours donné  aux  deux  belligérants  ;  ce  concours  également  donné 
<iux  deux,  en  supposant  la  chose  possible,  constituant  une  parti- 
cipation à  la  lutte  et,  par  conséquent,  une  méconnaissance  de  la 
neutralité  (V.  n.  686,  2",  b).  Si  les  actes  qui  constituent  une  parti- 
cipation directe  ou  indirecte  à  la  lutte  sont  interdits  aux  neutres 
même  en  supposant  qu'ils  accordent  un  traitement  parfaitement 
égal  aux  deux  partis  en  guerre,  il  leur  est,  au  contraire,  parfaite- 
ment loisible  de  traiter  inégalement  les  belligérants  dans  les  actes 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  hostilités  et  aucune  influence 
sur  elles  :  par  exemple,  dans  les  relations  de  pure  courtoisie, 
d'ordre  artistique  ou  scientifique,  de  droit  privé,  etc. 

La  difficulté  apparaît  quand  il  s'agit  de  relations  entre  neutres 
et  belligérants  qui,  sans  être  une  participation  aux  hostilités  qui 
est  toujours  interdite,  ni  un  rapport  complètement  étranger  à  la 
guerre  qui  est  toujours  permis,  sont  indirectement  susceptibles 
de  nuire  ou  d'être  utiles  à  l'un  des  adversaires,  par  exemple  les 
relations  économiques  et  spécialement  le  commerce  maritime.  La 
difficulté  peut  être  grande  pour  savoir  si  ces  dernières  relations 
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n'ont  qu'une  influence  indirecte  sur  la  situation  des  belligérants 
comme  tels  et  si  elles  sont  permises,  ou  si  elles  ne  modifient  pas 
leurs  avantages  au  point  de  vue  de  la  guerre  et  si  elles  sont 
défendues.  D'autre  part,  le  critérium  de  Timpartialité  dans  le 
maintien  de  ces  dernières  relations  reste  toujours  vague  et  peut 
être  arbitrairement  discuté  par  les  Etats  engagés  dans  la  lutte. 

Ces  vices  de  la  théorie  de  la  neutralité  sont  la  conséquence  de 
j90n  évolution  historique.  Tout  d'abord,  les  belligérants  obligèrent 
les  neutres  à  prendre  parti  pour  eux  ;  puis,  ils  durent  se  conten- 
ter de  leur  interdire  les  relations  avec  Tadversaire,  qui,  suivant 
€ux,  pouvaient  leur  nuire,  en  gardant  d'ailleurs  le  droit  d'appré- 
cier ces  relations  à  leur  guise  et  suivant  leur  arbitraire  intéressé; 
enfin,  la  résistance  des  neutres  est  parvenue  à  restreindre  les  pré- 
tentions des  belligérants  en  faisant  reconnaître  leur  droit  de  con- 
serv^er  avec  l'adversaire  certains  rapports,  spécialement  de  com- 
merce maritime,  sous  la  condition  de  se  soumettre  à  certains 
devoirs  pour  respecter  l'action  belliqueuse  des  Etats  en  lutte,  par 
exemple  quant  au  concours  donné  h  Tun  des  combattants,  quant 
à  l'observation  des  blocus  régulièrement  établis,  quant  au  trans- 
port de  la  contrebande  de  guerre  et  à  Tacceptation  du  droit  de 
visite  sur  mer.  Mais  on  partait  toujours  de  cette  idée  fondamen- 
tale que,  par  le  fait  même  de  la  guerre,  les  belligérants  avaient 
des  droits  sur  les  neutres,  sauf  à  les  restreindre  peu  à^peu  pour 
en  écarter  ou  diminuer  les  abus  primitifs.  Or,  rationnellement  et 
juridiquement,  la  proposition  doit  être  renversée.  La  guerre  est  le 
résultat  d'une  initiative  propre  aux  belligérants;  elle  ne  peut  donc 
avoir  d'eflet  direct  pour  modifier  la  situation  acquise  des  neutres 
pour  lesquels  elle  est  :  res  inter  alios  acla.  Or,  les  neutres  ont  un 
droit  acquis  à  maintenir  leur  condition  juridique  antérieure  au 
point  de  vue  de  leurs  relations  avec  chacun  des  deux  advrrsaires. 
Par  conséquent,  ce  ne  sont  pas  les  neutres  qui,  en  principe,  ont  à 
changer  leur  attitude  pour  respecter  le  droit  des  belligérants,  ce 
sont  ceux-ci  qui,  en  principe, doivent  respecter  la  situation  acquise 
des  neutres.  Ces  derniers  n'ont  qu'à  respecter,  à  leur  tour,  le  droit 
qu'ont  les  belligérants  d'exercer  leur  activité  dans  le  sens  belli- 
queux, et  à  s'abstenir,  par  suite,  de  tout  acte  qui  serait  de  nature 
à  y  porter  entrave.  A  la  conception  négative  de  la  neutralité,  sous 
la  forme  du  devoir  pour  les  neutres  de  respecter  les  droits  des 
belligérants,  se  substitue  ainsi  une  conception  positive,  sous  la 
forme  du  droit  des  neutres  de  maintenir  la  situation  acquise  qu'ils 
avaient  pendant  la  paix,  sauf  à  ne  pas  contrarier  l'exercice  par 
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les  elligéranls  de  leur  droit  de  guerre.  Plus  conforme  aux  prin- 
cipes juridiques,  ce  nouveau  point  de  vue  a  Tavantage  de  mieuv 
sauvegarder  les  droits  des  neutres  et  de  paralyser  les  prétentions 
encore  trop  abusives  des  belligérants; ceux-ci,  en  effet,  sans  pou- 
voir, comme  ils  Tout  trop  fait,  imposer  leur  volonté  aux  neutres 
suivant  Tappréciation  arbitraire  de  leur  intérêt,  doivent  respecter 
toutes  les  situations  acquises  des  neutres  et  ne  peuvent  critiquer 
que  les  actes  de  ces  derniers  qui  sont  une  atteinte  directe  à  leur 
activité  belliqueuse  contre  leur  adversaire.  Cette  nouvelle  manière 
de  voir  a  enfin  cette  inappréciable  conséquence  de  créer  entre  les 
neutres  une  solidarité  puissante,  de  manière  à  isoler  les  combat^ 
tants,  à  restreindre  les  hostilités  entre  eux  et,  en  défendant  ainsi 
les  intérêts  et  les  droits  des  neutres  contre  les  prétentions  des  bel- 
ligérants, à  déterminer  un  rétablissement  plus  prompt  de  la 
paix  ('). 

Mais  cette  juste  conception  de  la  neutralité  ne  peut  être  réalisée 
que  si  les  Puissances  s'entendent  pour  fixer  d'une  manière  suffi- 
samment précise  les  droits  et  devoirs  des  neutres.  Cette  œuvrt* 
essentielle,  malgré  la  proposition  des  délégués  du  Luxembourg, 
n'a  pu  être  accomplie  à  la  Conférence  de  La  Haye  qui  sest  bornée 
à  émettre  le  vœu  que  la  question  fût  résolue  par  une  Conférence 
ultérieure  (2*  vœu  de  TActe  final).  La  réglementation  des  droits  el 
devoirs  des  neutres  figure  dans  le  programme  de  la  prochaine 
Conférence  de  La  Haye  proposé  aux  Puissances  par  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  le  31  octobre  1904.  L'expérience  a  montré» 
en  effet,  notamment  dans  les  dernièi*es  guerres  de  l'Afrique  du 
Sud  et  russo-japonaise,  que  l'indécision  la  plus  regrettable  existe 
sur  les  points  les  plus  essentiels,  par  exemple  :  sur  la  détermina- 
tion des  objets  dont  le  transport  est  interdit  aux  neutres  comme 
contrebande  de  guerre,  sur  les  limites  du  droit  de  visite,  sur  les 
conditions  d'efficacité  des  blocus,  sur  l'inviolabilité  de  la  corres- 
pondance publique  ou  privée  des  neutres,  sur  le  traitement  des 

(*)  E.  Descamps,  Le  droit  de  la  paioc  et  de  la  guerre.  Essaisur  révolution  de  la 
neniralité  et  sur  la  constitution  du  pacigérat,  1898;  id.  Le  pacigérat  ou  régime 
juridique  de  la  paix  en  temps  de  guerre^  B.  G.  D.  /.,  t.  VII,  1900,  p.  629.  — 
M.  Descamps  a  fait  adopter  sa  manière  de  voir  par  l'Union  inlerparlemenlaire  d^ 
la  Paix,  dans  sa  réunion  de  Paris  du  1»'  août  1900,  V.  R.  G,  D,  /.,  1900,  L  VII, 
p.  530.  Déjà,  du  reste,  la  Conférence  de  La  Haye,  en  faisant  un  devoir  moral  pour 
les  neutres  de  rappeler  aux  Etats  en  conflit  qu'ils  peuvent  recourir  à  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage,  a  transformé  le  caractère  de  la  neutralité  en  la  rendant  active 
et  non  plus  seulement  passive.  (Art.  27  de  la  Convention  relative  à  la  solution 
pacifique  des  conflits  internationaux  (V.  infrà,  n.  741).         * 
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vaisseaux  belligérants  qui  se  réfugieat  dans  un  port  neutre  ou  qui 
viennent  s'y  ravitailler  en  vivres  ou  en  charbon,  etc. 
.    689.  Au  début  des  hostilités,  les  belligérants  font  parfois  des 
«déclarations  dans  lesquelles  ils  rappellent  les  droits  qu'ils  recon- 
naissent aux  neutres  ainsi  que  les  devoirs  qu'ils  exigent  d'eux. 

D^autre  part,  les  Puissances  neutres,  toutes  les  fois  que,  par 
leur  position,  elles  peuvent  être  intéressées  dans  une  guerre, 
publient  des  déclarations  de  neuirahté  dans  lesquelles  elles  affir- 
ment les  droits   qu'elles  revendiquent  et  désignent  les  devoirs 
qu'elles  entendent  observer  ;  elles  précisent  aussi  les  obligations 
qui  incombent  aux  particuliers  comme  conséquence  de  la  neutra- 
lité, en  leur  signalant,  soit  les  sanctions  auxquelles  ils  s'exposent 
de  la  part  des  belligérants,  soit  les  peines  dont  ils  pourront  être 
frappés  en  vertu  de  la  loi  même  de  la  Puissance  qui  interdit  sur 
son  territoire  des  actes  contraires  aux  devoirs  des  neutres.  Cer- 
taines de  ces  déclarations  constituent  de  véritables  lois  perma- 
nentes, tels  sont  le  Neuiraliiy  A  ci  du  20  avril  1818  aux  Etats- 
Unis»  et  les  actes  anglais.  Forcing  Enlistment  Acts,  des  3  juillet 
1819  et  3  août  1870.  En  France,  les  déclarations  de  neutralité  sont 
répétées  en  termes  à  peu  près  identiques  :  ainsi  celle  d'avril  1898 
au  sujet  de  la  guerre  hispano-américaine  reproduit  celle  de  1877 
{Journ.  offic,  7  mai  1877)  à  propos  de  la  guerre  russo-turque  (*). 

§  II.  Devoirs  des  neutres. 

690.  Les  devoirs  généraux  de  la  neutralité  peuvent  se  résumer 
dans  les  trois  obligations  suivantes  :  1°  abstention  de  tout  acte 
<le  nature  à  gêner  les  opérations  militaires  de  l'un  des  belligé- 
rants ;  2*  opposition  à  tout  acte  d'hostilité  accompli  par  l'un  des 
belligérants  ou  par  les  deux  sur  le  territoire  de  l'Etat  neutre  ; 
3^  abstention  de  tout  concours  direct  ou  indirect  à  l'action  de 
l'un  des  belligérants  ou  de  tous  les  deux  à  la  fois. 

Mais,  pour  bien  comprendre  la  portée  de  ces  différentes  obli- 
gations, il  faut  distinguer  les  actes  accomplis  par  l'Etat  neutre 
lui-même  ou  ses  agents  dont  il  est  responsable,  de  ceux  qui 
émanent  de  ses  nationaux  (•).  Pour  les  premiers,  le  principe  de  la 

'')  V.  Déclarations  de  neutralité  à  propos  de  la  guerre  de  1870,  R.  D.  /.,  II, 
p.  697  ;  pour  la  guerre  sino-jftponaise  de  1894,  R.  G.  D.  /.,  I,  p.  471  ;  pour  la  guerre 
hispano-américaine,  de  1898,  id.,  V,  Documents,  p.  1  et  s.  ;  pour  la  guerre  gréco- 
turque  de  1897,  irf.,  IV,  p.  712;  pour  la  guerre  russo-japonaise,  il.  G.  D.  /.  1904, 
Documents,  p.  1-8  et  9-16. 

i')  G.  Louis,  Des  devoirs  des  particuliers  en  temps  deneutralitéf  J.  C,  1877.— 
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neutralité  les  condamne  chaque  fois  qu'ils  sont  en  opposition 
avec  les  devoirs  indiqués  plus  haut.  Quant  aux  seconds,  une  dis* 
tinction  s'impose.  S'agit-il  d'opérations  qui  constituent  un  con- 
cours direct  pour  l'un  des  belligérants  ou  une  hostilité  contre 
l'un  d'eux,  opérations  que  l'Etat  neutre  laisse  se  réaliser  quand  il 
pourrait  les  empêcher  et  à  Tégard  desquelles  sa  tolérance  peut 
passer  pour  une  véritable  complicité,  alors  cet  Etat  peut  être 
considéré  comme  violant  les  devoirs  de  la  neutralité  :  tel  est  le 
cas  où  il  laisse  construire,   équiper    et   armer  par  l'industrie 
privée,  dans  un  de  ses  ports,  un  navire  de  guerre  qui  ira  ensuite 
combattre    pour    Tun   des  belligérants.    S'agit-il    au    contraire 
d'entreprises  qui  ont  surtout  le  caractère  commercial  et  un  objectif 
de  lucre,  qui  se  font  hors  de  la  surveillance  de  l'Etat  neutre,  par 
exemple  en  pleine  mer,  comme  une  violation  de  blocus  par  un 
navire  marchand,  ou  même  d'actes  réalisés  par  ses  nationaux  sur 
son  territoire  mais  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  peut  le^^ 
réprimer,  comme  le  départ  de  volontaires  pour  l'armée  de  Tun  des 
belligérants  ou  l'expédition  d'armes  ou  de  subsides,  faite  à  titre 
particulier  et  d'opération   commerciale   :  en  pareil  cas,  TElat 
neutre  n'a  pas  à  intervenir  directement,  c'est  au  belligérant  dont 
les  intérêts  sont  lésés  à  se  protéger  lui-même  par  des  saisies  et 
des  confiscations  :  l'Etat  neutre  n'est  plus  responsable  d'entre- 
prises faites  par  ses  nationaux  à  leurs  risques  et  périls,  et  il  î^e 
contente  de  ne  plus  les  protéger  à  l'égard  des  Etats  belligérants 
qui  leur  appliqueront  la  sanction  admise  par  le  droit  de  la  guerre. 
En  1895,  on  discuta  à  la  Chambre  des  Communes  sur  le  point  de 
savoir  si,  en  laissant  des  maisons  anglaises  traiter  avec  le  gou- 
vernement français  pour  le   transport  d'outillage  de   guerre  à 
Madagascar,  l'Angleterre  n'avait  pas  violé  la  neutralité.  Etant 
donné  qu'il  s'agissait,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  d'une  véritable  guerre 
internationale,  la  neutralité  n'était  pas  méconnue,  puisque  c'était 
un  acte  de  commerce  fait  par  des  particuliers  avec  un  Etal  belli- 
gérant à  leurs  risques  et  périls,  et  non  un  concours  fourni  par  le 
gouvernement  britannique.  Cependant,  les  Foreign  Enlistment  Acts 
interdisant  des  opérations  de  ce  genre  entre  des  Anglais  neutres  et 

Richard  Kleen,  I^iâ  et  usages  de  la  neutralité  d*après  le  Droit  inlern.  conven- 
tionnel et  coulumier  des  Etals  civilisés,  2  vol.,  1. 1.  Devoirs  des  neutres,  li^.>^; 
Geffcken,  La  neutralité,  Handbuch  de  Ilollzendorff,  t.  IV,  §  128  et  s.  ;  Nys,  Sotes 
sur  la  neutralité,  R.  D.  L,  t.  II  et  III,  2«  série  ;  E.  Rolin,  Devoirs  el  responsabi- 
lités des  Etats  neutres,  R.  D.  i„  t.  XXVIII,  p.  662  et  XXIX,  p.  193  ;  Résolution* 
,de  rinslilut  du  Droit  international  à  La  Haye,  annuaire,  \.  1, 1875,  p.  33, 108  et  139. 
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un  Etat  belligérant,  on  peut  dire  que  le  gouvernement  britannique, 
en  ne  les  empêchant  pas,  prenait  une  attitude  contraire  à  sa  pro- 
pre manière  de  voir  en  liiatière  de  neutralité.  Mais  c'est  là  un  point 
de  vue  spécial  au  droit  interne  de  la  Grande-Bretagne  et  qui  n'in- 
téresse pas  les  autres  Puissances,  celles-ci  n'ayant  à  tenir  compte 
que  des  règles  générales  du  Droit  international  qui,  dans  Tespëce, 
est  moins  rigoureux  que  la  législation  britannique  en  matière  de 
neutralité  (*). 

691.  Respect  du  territoire  neutre  (*).  —  L'Etat  neutre  doit  s'op- 
poser, sur  son  territoire,  à  tout  acte  qui  serait  l'accomplissement, 
la  continuation  ou  la  préparation  d'une  opération  de  guerre  de 
la  part  des  belligérants.  S'il  cède  à  la  force,  il  doit  résister  et  pro- 
tester; l'insuffisance  de  sa  législation  pour  réprimer  des  actes 
semblables  ne  peut  même  pas  l'excuser;  c'est  à  lui  à  mettre  ses 
lois  en  harmonie  avec  les  exigences  du  Droit  international,  comme 
i)  a  été  décidé  contre  l'Angleterre  prétextant  en  vain  que  sa  loi 
ne  lui  permettait  pas  d'empêcher  la  sortie  du  corsaire  VAlabama 
armé  dans  un  de  ses  ports.  On  ne  doit  pas  permettre  davantage 
que  la  lutte  commencée  se  continue  sur  le  territoire  de  l'Etat 
neutre  ou  dans  ses  eaux  territoriales,  même  dans  l'entraînement 
du  combat,  dum  fervet  opus,  comme  l'admettaient  les  anciens 
auteurs;  défense  aussi  d'utiliser  les  eaux  territoriales  de  l'Etat 
neutre  pour  y  guetter  les  navires  ennemis,  de  faire  statuer  sur  la 
validité  d'une  prise  dans  un  port  neutre,  et  à  plus  forte  raison 
d'opérer  une  prise  dans  les  eaux  territoriales  neutres  (V.  n.  671); 
cette  dernière  règle,  fréquemment  violée  autrefois,  surtout  par 
l'Angleterre,  est  aujourd'hui  confirmée  par  de  nombreuses  déci- 
sions des  tribunaux  de  prises,  notamment  dans  l'affaire  célèbre 
de  la  Nossa  Senhora  do  Carmelo,  à  propos  de  laquelle  le  principe 
fut  maintenu  même  quand  le  littoral  de  l'Etat  neutre  (le  Maroc) 
était  désert  et  que  cet  Etat  n'y  avait  aucune  force  militaire  pour 
assurer  son  autorité  sur  son  domaine  maritime  (•). 

.')  V.  R.  G.  D.  /.,  1895,  p.  249  et  suiv.  ;  F.  Despagnet,  Essai  sur  les  Protecto- 
rats, p.  336  el  377. 

{*)  Heflborn,  Rechte  und  Pftichten  der  neutralen  Slaalen  in  Bezuq  au f  die 
tvàhrend  des  Krieges,  etc.,  (sur  le  passage  de  troupes  ou  de  malériel  de  guerre 
des  belligérants  en  terriloire  neutre).  V.  R.  D.  i.,  t.  XXI,  p.  130  et  suiv. 

(•)  Conseil  des  prises  de  France,  27  fructidor  an  VIII,  P.  et  D.,  {.  I,  p.  106; 
V.  d  autres  cas,  notamment  ceux  de  VAnna^  de  la  Caroline^  du  Chesapeake,  etc., 
Calvo,  toc.  cit.f  t.  III,  n.  481  et  suiv.;  affaire  du  Reshitetni  pendant  la  guerre 
russo-japonaise,  dans  Lawrence,  War  and  neutralily  in  the  Far  East,  2«  édit., 
p.  291-294. 
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.    On  n'admet  plus  également  qu'un  Etat  neutre  puisse,  commo 
cela  s^  faisait  souvent  jadis,  accorder  le  passage  sur  son  terri- 
toire à  1  un  deà  belligérants  ou  aux  deux  à  la  fois.  Ce  passage  est 
refusé  non  seulement  aux  troupes  en  armes,  mais  encore  aux 
hommes  sans  armes  qui  vont  rejoindre  les  armées  des  Etats  en 
guerre;  en  1870,  la  Suisse  refusa  le  passage  aux  Badois  et  aux 
Alsaciens  qui  se  rendaient  à  l'armée  allemande  ou  à  Tarmée  fran- 
çaise. Elle  permit,  au  contraire,  le  libre  passage  pour  les  convoivS 
de  blessés,  ce  qui  n'était  que  l'accomplissement  d'un  devoir  d'huma- 
nité sans  influence  sur  les  obligations  d'un  Etat  neutre,  tandis 
que  la  Belgique  est  allée  plus  loin  en  n'accordant  pas  à  rAllemagne 
le  passage  des  blessés,  parce  que  la  France  avait  allégué  que  cette 
concession  favorisait  son  adversaire,  en  lui  laissant  tous  ses  che- 
mins de  fer  disponibles  pour  les  transports  des  troupes. 

La  Conférence  de  Bruxelles  de  1874  a  admis  que  le  passage  des 
malades  et  blessés  ne  compromet  pas  la  neutralité.  Peut-être 
serait-il  nécessaire  d'obtenir  en  pareil  cas  le  consentement  de 
l'autre  belligérant  auquel  cette  concession  peut  causer  un  préju- 
dice indirect,  comme  dans  le  cas -précité  du  transport  des  blessés 
allemands  par  la  Belgique  en  i870. 

Le  îlèglement  de  La  Haye  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guernî 
sur  terre  tranche  ainsi  cette  question  :  Art.  59  :  «  L'Etat  neuln* 
pourra  a.utoriser  le  passage  sur  son  territoire  de  blessés  ou  malades 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  que  les 
trains  qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni  personnel  ni  maté- 
riel de  guerre.  En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est  tenu  de  prendre  les 
mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet.  Les  blessés 
ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire  neutre 
par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  partie  adverse, 
devront  être  gardés  par  l'Etat  neutre,  de  manière  qu'ils  ne  puis- 
sent de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  guerre.  Celui-ci 
[l'État  neutre]  aura  les  mômes  devoirs  quant  aux  blessés  ou 
malades  de  l'autre  armée  qui  lui  seraient  confiés  ».  Art.  60  :  «  La 
Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  aux  blessés  inter- 
nés sur  territoire  neutre  ». 

Un  pays  neutre  ne  peut,  au  contraire,  permettre  le  transport  des 
prisonniers  par  son  territoire;  la  France  protesta,  en  1859,  contre 
la  tolérance  que  la  Bavière  accorda  h  l'Autriche  pour  le  passage 
des  prisonniers  français.  Mais  le  pays  neutre  n'a  pas  à  arrêter  les 
évadés  qui  le  traversent  pour  rejoindre  leur  patrie  ;  en  les  retenant, 
il  favoriserait  l'autre  belligérant  qui  les  avait  d'abord  capturés. 
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692.  Par  la  force  même  des  choses,  le  respect  du  territoire  ma- 
ritime ne  peut  pas  être  aussi  rigoureusement  imposé  que  celui  du 
territoire  ferme.  Tandis  que  les  troupes  belligérantes  pénétrant  sur 
«n  territoire  neutre  sont  arrêtées  et  désarmées,  au  contraire  les 
navires  de  guerre  des  Etats  belligérants  peuvent,  à  moins  de  défense 
expresse  de  TEtat  neutre,  pénétrer  et  circuler  dans  ses  eaux  terri- 
toriales, sauf  à  n'y  commettre  aucun  acte  d'hostilité.  L'Etat  neu- 
tre peut  même  accorder  dans  ses  ports  Thospitalité  aux  vaisseaux 
des  Etats  en  guerre,  à  la  condition  de  ne  pas  établir  de  différence 
entre  eux,  en  cas  de  poursuite,  de  tempête,  d'avarie.  Les  navires 
de  guerre  peuvent  faire  des  achats  dans  les  ports  neutres,  excepté 
des  achats  de  munitions  de  guerre.  Ils  gardent  les  prisonniers 
qu'ils  ont  à  bord;  mais  ceux-ci  deviennent  libres  dès  qu'ils  sont 
débarqués  sur  le  territoire  neutre.  On  limite  souvent  la  durée  du 
séjour  que  peuvent  faire  les  navires  des  belligérants  dans  les  ports 
neutres,  par  exemple  à  24  heures,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou 
avarie,  ainsi  que  la  quantité  de  provisions  qu'ils  peuvent  acheter. 

J^es  neutres  peuvent,  s'ils  craignent  de  favoriser  indirectement 
les  hostilités,  fermer  leurs  ports  aux  belligérants,  sauf  dans  le  cas 
de  relâche  forcée,  comme  le  firent  l'Autriche  en  185i  pour  Cattaro, 
l'Angleterre  pour  les  ports  des  îles  Lucayes  pendant  la  guerre  de 
Sécession,  et  la  Suède  en  i870pour  ses  cinq  ports  de  guerre.  C'est 
ce  qu'ont  fait  également  la  Suède-Norvège  et  le  Danemark  pendant 
la  guerre  russo-japonaise. 

Enfin,  un  pays  neutre  peut  permettre  chez  lui  la  vente  des  pri- 
ses définitivement  validées  par  une  décision  du  tribunal  compé- 
tent; certains  traités  consacrent  cette  faculté,  d'autres  la  proscri- 
vent. Mais  ce  serait  violer  la  neutralité  que  permettre  à  l'un  des 
belligérants  d'avoir  sur  le  territoire  neutre  un  dépôt  de  ses  prises, 
ou  de  vendre  celles-ci  avant  qu'elles  ne  soient  validées,  comme 
le  fit  le  gouverneur  du  Cap  au  profit  du  capitaine  de  VAlabarna  qui 
reçut  même  l'autorisation  de  débarquer  des  prisonniers. 

En  fait,  l'admission  des  navires  de  guerre  étrangers,  belligé- 
rants ou  non,  est  souverainement  réglée  par  chaque  pays  en 
vertu  de  sa  législation  spéciale  ('). 

*)  V.  baron  Guillaume,  Admission  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les 
eaux  et  les  ports  helg^s^  1901;  Arrêté  belge  du  18  février  1901.  V.  Polilis,  R.  G. 
D.  /.,  1901,  p.  341  ;  instruction»  françaises  du  26  avril  1896,  à  propos  de  la  guerre 
bispano-américaine,  /.  Off".,  27  avril  1898;  règlements  de  divers  pays,  J.  C,  1901, 
p.  744  et  suiv.  ;  en  France,  décret  du  17  mars  1902  ;/.  O/f.,  20  mars  et  /.  C,  1902, 
p.  925),  remplaçant  le  décret  du  12  juin  1896.  Ce  décret  règle  l'accès  et  l'approche 
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L'Institut  de  Droit  international  a,  dans  ses  résolutions  de  La 
Haye  en  1898,  déterminé  les  idées  générales  de  la  doctrine  en  ce 
qui  concerne  le  régime  des  navires  dans  les  ports  étrangers  i*  . 
Pour  le  cas  de  refuge  des  navires  des  belligérants  dans  les  porLs 
neutres,  il  a  consacré  les  règles  suivantes  (art.  42)  : 

1°  Le  droit  d'asile  aux  belligérants  dans  les  ports  d'un  Etat  neu- 
tre, bien  que  dépendant  de  la  volonté  souveraine  de  cet  Etat  et  ne 
pouvant  être  exigé,  est  présumé  à  moins  de  notification  contrain' 
et  préalable;  2*  Pour  les  navires  de  guerre  des  belligérants,  Tasile 
est  limité  aux  cas  suivants  :  a)  défaite,  maladie  ou  équipage 
insufOsant;  b)  péril  de  mer;  c  )  manque  de  moyens  d'existence  ou 
de  locomotion  (eau,  charbon,  vivres);  d)  besoin  de  réparation. 
3*^  Un  navire  belligérant  se  réfugiant  dans  un  port  neutre  doit  y 
rester  jusqu'à  la  fin  de^a  guerre  dans  les  cas  suivants  :  a)  quand 
il  est  poursuivi  ou  défait  par  l'ennemi  (')  ;  b)  quand  il  n'a  plus 
assez  d'équipage  pour  tenir  la  mer;  c)  s'il  est  venu  débarquer  des 
malades  ou'  blessés  et  qu'il  soit  encore  en  état  de  combattre. 
V  Un  refuge  contre  un  péril  de  mer  n'est  donné  aux  navires  belli- 
gérants que  pour  la  durée  du  danger.  5"^  On  ne  leur  fournit  les 
approvisionnements  (eau,   charbon,   vivres),   qu'en  la  quantilê 
nécessaire  pour  atteindre  le  port  national  le  plus  proche.  &*  Le> 
réparations  ne  sont  permises  que  dans  la   mesure  nécessaire 
pour  que  le  bâtiment  puisse  tenir  la  mer.  Immédiatement  apK's, 
le  navire  doit  quitter  le  port  et  les  eaux  neutres. 

692  bis.  Fourniture  de  oharb^u  (')•  —  La  solution  admise 
par  l'Institut  de  Droit  international  en  ce  qui  concerne  le  charbon, 
dont  la  fourniture  par  les  neutres  devrait  être  limitée  à  ce  qui  est 
nécessaire  au  vaisseau  belligérant  pour  gagner  le  port  national 
le  plus  proche,  soulève  dans  la  pratique  les  plus  graves  difficultés. 

Un  point  certain,  c'est  qu'un  Etat  neutre  ne  peut  pas  fournir 
aux  navires  des  belligérants  du  charbon  tiré  de  ses  magasins  ou 
dépôts.   Mais,   conformément  à  la  distinction  établie  ci-dessus 

de  tous  navires,  français  ou  étraniçers,  en  temps  de  guerre  pour  la  France  :  il  >c 
rattache  donc  à  la  protection  du  pays  et  non  à  la  neutratité. 

(*)  Annuaire,  t.  XVII,  p.  284  et  suiv. 

('}  Cette  règle  a  été  appliquée  dans  la  guerre  russo-japonaise  aux  navires  ru>>e< 
réfugiés  dans  les  ports  chinois  ou  français  d*Indo-Chine,  par  exemple  au  navire 
russe  Mandjour  réfugié  à  Shanghai. 

^')  V.  A.  de  Lapradelle,  La  nouvelle  thèse  du  refus  de  charbon  aux  belligé- 
rants dans  les  eaux  neutres,  R.  0.  />.  I.,  1904,  t.  XI,  p.  531  et  suiv.;  Lawrence, 
War  and  neulratily  in  the  Far  Easl,  2«  édit.,  1904. 
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(v.  n.  690),  doit-on  interdire  cette  fourniture  quand  elle  est  faite 
par  des  particuliers,  ceux-ci  ne  donnant  pas  un  secours  aux 
navires  belligérants  mais  faisant  seulement  un  acte  de  commerce 
avec  eux  comme  ils  le  feraient  avec  n'importe  quel  acheteur  de 
charbon  ? 

La  fourniture  de  charbon  aux  navires  belligérants  dans  les 
ports  neutres  est  admise  sans  difficulté  dans  les  cas  de  détresse 
et  de  relâche  forcée  :  Thumanité  impose  cette  solution.  11  en  est 
de  même  pour  les  navires  hospitaliers  des  belligérants,  qui, 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  assimilables  aux  navires  de  guerre  quant 
à  Taccès  et  au  ravitaillemment  dans  les  ports  neutres  (*).  En 
dehors  de  ces  cas,  aucune  règle  générale  n'est  consacrée. 

Avant  la  guerre  de  Sécession,  la  fourniture  de  charbon  aux 
navires  belligérants  dans  les  ports  neutres  n'offrait  aucune  difln 
culte. 

Le  gouvernement  de  Washington  ayant  protesté  contre  la  faci- 
lité trop  grande  que  trouvaient  les  corsaires  Sudistes  à  se  ravi- 
tailler eii  charbon  dans  les  ports  anglais,  la  Grande-Bretagne 
établit  les  règles  suivantes  dans  ses  Instructions  du  31  janvier 
1862  :  1°  il  ne  devait  être  donné  à  un  navire  belligérant  que  la 
quantité  de  charbon  nécessaire  pour  gagner  le  port  le  plus  proche 
de  son  pays  ;  2»  le  charbon  ne  devait  être  fourni  au  même  vais- 
seau qu'une  fois  tous  les  trois  mois.  La  question  se  trouva  indirec- 
tement soumise  à  l'appréciation  du  tribunal  arbitral  de  Genève 
pour  l'affaire  de  l'Alabama  (v.  n.  696)  :  dans  sa  sentence  du 
14  septembre  1872,  celui-ci  ne  consacra  pas  les  deux  règles  bri- 
tanniques; il  condamna  seulement  l'usage  d'un  port  neutre 
comme  base  de  leurs  opérations  par  les  navires  belligérants  et, 
par  conséquent,  ne  défendit  la  fourniture  de  charbon  qu'en  tant 
qu'elle  permettait  à  ces  navires  de  faire  des  ports  neutres  la  base 
de  leur  action  militaire  ('). 

Les  règles  anglaises  de  1862  ont  été  fréquemment  reproduites 
depuis  dans  les  déclarations  de  neutralité  des  différents  pays; 
cependant,  elles  ne  sont  pas  devenues  de  véritables  prescriptions  du 
Droit  international  (lar  l'adhésion  des  Puissances  :  la  France  ne  les 
a  jamais  consacrées  officiellement;  dans  la  guerre  hispano-améri- 
caine, en  1898,  elles  furent  consacrées  par  les  Pays-Ras,  le  Dane- 

{*)  Conv.  de  La  Haye  sur  radaplation  à  la  guerre  maritime  de  la  Convention  de 
Genève,  art.  !•',  alin.  2. 
(■)  Papers  relating  lo  Ihe  Trealy  of  Washington,  t.  IV,  p.  50. 
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mark,  le  Japon,  la  Chine  et   Haïti,  mais  non  par  la  F'rance,  la 
Russie,  ritaliCr  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège  (*). 

Mais  rénorme  importance  prise  par  la  fourniture  de  charbon, 
dont  les  vaisseaux  belligérants  font  une  si  grande  consommation 
et  sans  lequel  ils  sont  inutilisables  comine  instruments  de  guerre, 
a  amené  à  se  demander  si  elle  ne  constituait  pas  une  aide  aux 
combattants,  donc  une  violation  de  la  neutralité  :  la  question  est 
devenue  particulièrement  aiguë  pendant  la  guerre  russo-japonaise, 
les  escadres  russes  ne  pouvant  même  pas  se  rendre  sur  le  théâtre 
des  hostilités  en  Extrême-Orient  sans  se  ravitailler  en  charbon 
dans  plusieurs  pays  neutres.  Tandis  que  certains  de  ces  derniers 
reproduisaient  les  règles  anglaises  de  1862,  que  d'autres  les  pas- 
saient sous  silence  dans  leurs  déclarations  de  neutralité,  la  Grande- 
Bretagne  inspira,  la  proclamation  du  Khédive  du  10  février  1901  -  '/ 
qui,  pour  le  ravitaillement  en  charbon  dans  le  canal  de  Suez,  ne 
permettait  de  fournir  que  la  quantité  nécessaire  pour  se  rendre  au 
plus  prochain  port  accessible  dans  lequel  le  navire  pourrait  se 
procurer  la  houille  dont  il  aurait  besoin  pour  la  continuation  de 
son  voyage,  le  capitaine  devant  prendre  rengagement  d'honneur 
de  se  diriger  directement  vers  ce  dernier  port  (•).  Cette  rigueur 
nouvelle  fut  aggravée  par  la  proclamation  du  gouverneur  de  Malte 
du  12  août  1904  qui  interdisait  toute  fourniture  de  charbon  aux 
belligérants  dans  les  eaux  de  Tîle,  soit  directement,  soit  par  des 
bateaux  chargés  à  Malte  ou  ailleurs.  Pendant  que  d'autres  pays 
neutres,  par  exemple  la  France  et  TEspagne,  laissaient  se  ravi- 
tailler dans  leurs  ports  Tescadre  russe  de  la  Baltique  se  rendant 
en  Extrême-Orient,  la  Grande-Bretagne  tentait  d'introduire  ainsi 
une  pratique  nouvelle  consistant  à  interdire  toute  fourniture  de 
charbon,  en  l'assimilant  à  une  violation  de  la  neutralité. 

Il  y  a  là,  croyons-nous,  une  exagération  critiquable  au  point  de 
vue  du  Droit  international  et  dangereuse  au  point  de  vue  pratique. 
Depuis  que  la  navigation  à  vapeur  s'est  substituée  à  la  navigation 
à  voiles,  le  charbon  est  devenu  un  agent  nécessaire  à  la  marche 
des  navires;  le  fournir  aux  belligérants,  ce  n'est  donc  pas  leur 
donner  directement  le  moyen  de  combattre,  mais  celui  de  navi- 
guer, et  on  ne  comprend  pas  plus  qu'on  le  leur  refuse,  qu'on  ne 

/)  R.  G.  D.  /.,  t.  V,  1898,  Documents,  p.  1  et  suiv. 

(«)  R.  G.  0.  i.,  l.  XI,  1904,  DocumenU,  p.  10. 

(*)  Pour  les  autres  ports  éjjypliens,  en  dehors  du  canal,  la  proclamation  du  12  fé- 
vrier 1904  appliquait  les  règles  anglaises  de  1862,  v.  R,  G.  Lf,  /.,  id..  Documents, 
p.  17-18. 
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leur  refusait  autrefois  la  toile  dont  ils  avaient  besoin  pour  réparer 
leur  voilure.  Sinon,  la  logique  commanderait  de  défendre  à  un 
navire  belligérant  de  se  ravitailler  en  vivres,  de  ne  pas  réparer 
ses  avaries  de  machine  dans  un  port  neutre,  car  cela  aussi  lui 
permet  de  continuer  sa  navigation,  tout  comme  une  fourniture  de 
charbon.  L'État  neutre  ne  peut  faire  lui-même  cette  fourniture, 
parce  qu'il  violerait  sa  neutralité  en  mettant  à  la  disposition  des 
belligérants  les  ressources  de  ses  dépôts  de  charbon  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  la  vente,  mais  à  son  -propre  service  militaire,  et 
qu'il  les  détournerait  ainsi  de  leur  affectation  normale  pour  en 
faire  profiter  des  belligérants.  Mais,  nous  Favons  vu,  FEtat  n'a 
pas  à  empêcher  les  actes  de  commerce  faits  avec  les  belligérants 
par  les  particuliers  :  ceux-ci  vendent  leur  charbon  à.  un  navire 
belligérant  comme  ils  le  vendraient  à  tout  bâtiment  national  ou 
étranger. 

Le  seul  devoir  du  pays  neutre  est  de  ne  pas  permettre,  confor- 
mément aux  règles  dites  de  Washington  (v.  n.  696),  que  ses  ports 
deviennent  la  base  d'opérations  militaires  pour  les  navires  belli- 
gérants, par  exemple  que  ceux-ci  aient  dans  le  port  neutre  des 
dépôts  de  charbon  ou  viennent  s'y  ravitailler  régulièrement  en 
combustible,  pour  en  repartir  afin  de  recommencer  leur  croisière. 
A  ce  point  de  vue,  on  peut  s'expliquer  la  règle  anglaise  de  1862 
qui  interdit  de  vendre  du  charbon  à  un  navire  belligérant  moins 
de  trois  mois  après  qu'il  en  a  pris  dans  le  même  pays  neutre. 
Quant  à  la  règle  qui  prescrit  de  ne  fournir  que  la  quantité  de 
charbon  nécessaire  au  vaisseau  belligérant  pour  gagner  le  port 
national  le  plus  proche,  elle  est  équivoque  et  d'une  observation 
difficile.  Equivoque,  car  on  se  demandé  s'il  s'agit  du  port  national 
le  plus  proche  d'une  manière  absolue,  ou  du  plus  voisin  en  tenant 
compte  de  la  direction  du  vaisseau  :  en  1898,  on  discuta  fort  pour 
savoir  si  la  flotte  espagnole  pouvait  faire  du  charbon  dans  le  canal 
de  Suez  pour  regagner  l'Espagne  ou  pour  continuer  son  voyage 
aux  Philippines  (*).  Difficile  à  faire  observer,  car  comment  obliger 
le  navire  belligérant,  même  quand  le  capitaine  a  pris  un  engage- 
ment d'honneur,  à  suivre  la  route  qu'on  lui  a  assignée  en  lui 
fournissant  du  charbon  :  après  les  Instructions  égyptiennes  du 
10  février  1904,  le  Dmitri-Donskoî  reçut  du  charbon  pour  se 
rendre  à  Cadix,  et  il  s'empressa  de  partir  en  croisière  dans  la  mer 
Rouge. 

-    (*;  V.  Le  Fur,  fl.  G,  D.  i.,  l.  VI,  1899,  p.  216  et  suiv. 
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Pour  échapper  à  rinterdiction  ou  aux  restrictions  de  ravitaille* 
ment  eu  charbon  dans  les  ports  neutres,  les  belligérants  peuvent 
songer  à  transborder  sur  leurs  vaisseaux  la  houille  que  leur 
apportent  des  charbonniers  en  pleine  mer  :  mais  cette  manœuvre, 
dite  du  lemperley,  est  toujours  difficile  et  souvent  impossible  si  la 
mer  est  grosse.  Du  reste,  logiquement,  les  neutres  qui  ne  devraient 
pas  laisser  prendre  du  charbon  dans  leurs  ports  seraient  tenus  de 
surveiller  la  destination  des  charbonniers  partant  de  chez  eux, 
pour  s'assurer  qu'ils  ne  vont  pas  ravitailler  des  belligérants  en 
pleine  mer;  comment  exercer  une  pareille  surveillance  et  imposer 
aux  neutres  une  si  grande  responsabilité?  De  plus,  tout  char- 
bonnier pouvant  être  soupçonné  de  se  diriger  vers  un  vaisseau 
ennemi  en  pleine  mer,  sera  saisi  par  l'autre  belligérant  comme 
transportant  de  la  contrebande,  d'après  le  système  anglais  de  la 
contrebande  occasionnelle,  et  le  transport  du  charbon  sera  à  peu 
près  complctemenL  interdit,  même  quand  ce  navire  se  dirigera 
vers  un  port  neutre. 

Enfin,  on  cherche  un  remède  dans  l'établissement  de  dépôts  de 
charbon.  S'ils  sont  en  territoire  du  belligérant,  par  exemple  dans 
ses  colonies,  rien  à  dire.  Mais  on  a  songé  également  à  en  établir 
dans  les  pays  neutres.  Si  le  territoire  même  où  se  trouve  le  dépôt 
a  été  cédé  en  toute  souveraineté  au  pays  belligérant,  on  retombe 
dans  le  premier  cas,  et  l'adversaire  pourra  agir  contre  le  dépôt  de 
charbon  comme  sur  le  sol  de  l'ennemi.  Mais,  souvent,  le  dépôt 
est  simplement  loué  ou  concédé,  sans  que  le  pays  h  qui  il  est 
accordé  devienne  souverain  du  territoire  correspondant  :  c'est 
ainsi  que,  en  cédant  à  l'Allemagne  les  Carolines,  Palaos  et  les 
Mariannes  par  le  traité  du  12  février  1899,  l'Espagne  s'est  réservé 
le  droit  d'y  prendre  du  charbon,  même  en  temps  de  guerre  ;  en 
décembre  1900,  l'Allemagne  a  demandé  à  la  Turquie  une  autori- 
sation semblable  pour  les  lies  Farsan,  dans  la  Mer  Rouge.  Ces 
concessions  ne  semblent  pas  pouvoir  être  maintenues  en  cas  de 
guerre  ;  en  effet,  le  pays  neutre  violerait  la  neutralité  en  prêtant 
une  partie  de  son  territoire  pour  servir  de  base  de  ravitaillement 
à  l'un  des  belligérants  ;  d'autre  part,  l'ennemi  de  ce  dernier  ne 
pourrait  attaquer  ou  détruire  le  dépôt,  ce  qu'il  devrait  pouvoir 
faire,  sans  transporter  les  hostilités  en  territoire  neutre,  ce  qui 
lui  est  interdit.  Ces  concessions  de  dépôt  de  charbon,  liaites  en 
vue  de  la  guerre,  sont  donc  paralysées  dès  que  celle-ci  éclate. 

693.  Fournitures  d'armes  et  de  munitions.  —  Toute  fourniture 
de  ce  genre  faite  par  un  Etat  neutre  à  un  belligérant  est  une  vie- 
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iation  incontestable  de  la  neutralité;  il  n'est  pas  douteux,  notam- 
ment, que  r Allemagne  ^it  été  autorisée  à  se  plaindre  des  ventes 
d'armes  faites  à  la  France  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  pen- 
dant la  guerre  de  1870-71  (').  Mais,  conformément  à  la  distinc- 
tion que  nous  avons  établie  plus  haut  (V.  n.  690),  un  pays  neutre 
n'est  pas  responsable  des  fournitures  militaires  faites  par  ses  na- 
tionaux, à  titre  particulier,  aux  Etats  belligérants  :  les  fournisseurs 
font  une  simple  opération  commerciale,  à  leurs  risques  et  périls, 
au  point  de  vue  de  la  saisie  possible  des  objets  vendus  comme 
contrebande  de  guerre.  Cette  manière  de  voir,  consacrée  par  la 
doctrine  générale,  est  suivie  dans  la  pratique  :  T Angleterre  refusa 
d'admettre  les  réclamations  de  l'Allemagne  au  sujet  des  fournitu- 
res d'armes  faites  à  la  France  en  1870  par  des  maisons  anglaises; 
IWlTemagne  avait  d'ailleurs  laissé  faire  des  expéditions  de  même 
nature  pendant  la  guerre  de  Sécession  et  pendant  la  guerre  de 
Crimée,  et  ses  grandes  usines  privées  ont  toujours  vendu  des 
armes  h  des  Etats  belligérants,  notamment  à  la  Russie  et  à  la  Tur- 
quie en  1877-1878.  Quelquefois,  pour  éviter  toute  équivoque,  un 
pays  neutre  peut  interdire  la  vente  des  armes  et  des  munitions  aux 
belligérants  ;  c'est  ce  qu'ont  fait  en  1870  la  Belgique  et  la  Suisse 
par  considération  politique  et  eu  égard  à  leur  situation  d'Etats 
perpétuellement  neutres.  Du  reste,  l'Autriche,  l'Espagne,  le  Dane- 
mark, l'Italie  et  les  Pays-Bas  agissent  de  même.  En  F*rance,  la  loi 
du  13  avril  1895  autorise  le  gouvernement  à  interdire  l'exportation 
des  armes  à  destination  d'un  pays  déterminé,  ce  qui  s'appliquera 
surtout  à  l'exportation  vers  un  pays  belligérant. 

Cependant  quelques  auteurs  exigent^  pour  que  la  neutralité  ne 
soit  pas  violée,  que  l'Etat  neutre  ne  tolère  pas,  de  la  part  de  ses 
nationaux,  des  fournitures  trop  considérables  aux  belligérants; 
mais  comment  fixer  la  limite  des  fournitures  permises,  aujourd'hui 
surtout  qu'elles  résultent  de  marchés  passés  avec  des  maisons  très 
importantes  qui  ne  peuvent  accepter  que  de  fortes  commandes  ? 

Quant  aux  fournitures  de  vivres,  elles  sont  toujours  permises, 
sauf  les  cas  de  partialité  évidente  pour  l'un  des  belligérants,  par 
exemple  quand  on  ne  les  accorde  qu'à  l'un  et  pas  à  l'autre,  ou 
gratuitement  à  l'un  sous  forme  de  véritable  subside. 

694.  Subsides,  —  Si  un  Etat  neutre  ne  peut  évidemment  four- 
nir lui-même  un  secours  pécuniaire  à  un  Etat  belligérant,  il  ne 
peut  interdire  les  envois  d'argent  faits  à  titre  particulier  par  ses 

,'   V.  LieLor  el  Kusscrow,  R.  D.  /,  l.  IV,  p.  4G2,  et  t.  VI,  p.  70. 
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nationaux,  soit  pour  secourir  les  blessés,  malades  ou  prisonniers 
d'un  parti,  soit  même  pour  soutenir  l'action  militaire  et  politique 
d'un  Etat.  On  admet  même,  aujourd'hui,  malgré  l'opposition  de 
quelques  publicistes,  qu'un  Etat  peut  permettre  sur  son  territoire 
l'émission  d'un  emprunt  fait  par  l'un  des  belligérants,  pourvu 
qu'il  agisse  sans  partialité  et  accorde  la  même  faveur  aux  deux 
partis  ;  en  1854,  les  réclamations  de  la  France  contre  l'émission 
d'un  emprunt  russe  en  Hollande  et  en  Prusse  ne  furent  pas 
accueillies,  et  l'Angleterre  a  laissé  souscrire  chez  elle,  en  1870-1871, 
à  l'emprunt  allemand  et  à  l'emprunt  Morgan  contracté  par  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  ('). 

695.  Envoi  de  troupes,  —  Les  nationaux  d'un  Etat  neutre  peu- 
vent s'enrôler  dans  l'armée  de  l'un  des  belligérants;  mais  ils  agiî^- 
sent  alors  à  leurs  risques  et  périls  et,  perdant  le  bénéfice  de  leur 
neutralité  individuelle,  ne  peuvent  plus  compter  sur  la  protection 
de  leur  pays.  L'Etat  neutre  ne  peut  lui-même  autoriser  ces  enrô* 
lements  ni  les  permettre  sur  son  territoire;  la  plupart  des  lois  k^ 
interdisent,  et  les  déclarations  de  neutralité,  comme  celle  de  la 
France  du  27  avril  1898,  au  sujet  de  la  guerre  entre  l'Espagne  el 
les  Etats-Unis,  rappellent  cette  défense  (•).  Mais,  tandis  que  cer- 
tains pays  punissent  cette  violation  de  la  neutralité,  d'autres  se 
bornent  à  avertir  les  particuliers  des  risques  qu'ils  courent  vis-à- 
vis  de  l'Etat  contre  lequel  ils  portent  les  armes.  En  France,  il 
semble  bien  que  le  national  qui  s'enrôle  au  service  d'une  Puis- 
sance pour  la  durée  seulement  des  hostilités  ne  tombe  même  pas 
sous  le  coup  de  l'art.  17,  A^  C.  civ.  et  ne  perd  pas  sa  qualité  de 
français  (•). 

On  a  ainsi  complètement  abandonné  les  anciennes  traditions 
d'après  lesquelles  certains  pays  fournissaient  des  mercenaires 
sans  abandonner  leur  neutralité;  cette  pratique  a  subsisté  fort 
longtemps  en  divers  pays,  spécialement  en  Allemagne  et  surtout 
en  Suisse,  dont  les  cantons  passaient  avec  d'autres  Etats,  notam- 
ment avec  la  France,  l'Espagne  et  les  Etats  Pontificaux,  des  traités 

{*)  Ed.  Gailleux,  De  l'émission  d*un  emprunt  au  profit  d'un  Etal  belligérant  sur 
le  tenitoire  d*un  Etat  neutre,  J,  C,  1904,  p.  620  et  suiv. 

(*)  V.  pour  les  enrôlenienls  en  pays  neutres,  dans  les  guerres  gréco-lurque  de 
1897,  hispano-américaine  de  1898,  sud-africaine,  fl.  G.  D.  /.,  l.  IV,  p.  720,  t.  V, 
p.  783  et  t.  VII,  p.  788  el  suiv. 

;^)  V.  notre  Précis  de  Droit  int.  privé,  4»  édit.,  n.  152;  V.  'Neutralily  Àclàe< 
Etats-Unis,  20  avril  1818  et  Foreign  Enlistment  Acls  anglais,  3  juillet  1819  et 
9  août  1870. 
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relatifs  à  cette  fourniture  de  mercenaires,  appelés  capitulations 
militaires  ;  celle  institution  a  disparu  en  Suisse  depuis  la  consti- 
tution du  12  septembre  1848,  art.  11,  confirmée  par  une  loi  nou- 
velle en  1859. 

De  nos  jours,  on- a  vu  au  contraire  les  Etats-Unis  et  des  Etats 
allemands  protester  contre  le  recrutement  de  matelots  fait  chez 
eux  par  TAngleterreà  Toccasion  de  la  guerre  de  Crimée,  et  Ton 
est  unanime  à  considérer  comme  une  violation  de  la  neutralité 
Tenrôlement  en  masse  de  volontaires  et  même  d'officiers  russes 
dans  Tarmée  serbe,  en  1876,  avec  l'approbation  formelle  du  gou- 
.vernement  moscovite,  ainsi  que  Tautorisation  donnée  par  lord 
Palmerston  de  lever  un  corps  de  troupes,  en  1834,  pour  combattre 
en  Espagne  le  parti  de  don  Carlos. 

Pour  la  même  raison,  les  pilotes  d'un  Etat  neutre  ne  peuvent 
être  autorisés  à  diriger  un  navire  de  guerre  belligérant  dans  ses 
opérations  militaires.  Mais,  en  cas  de  relâche  forcée,  un  navire  de 
guerre  belligérant  peut  compléter  dans  un  port  neutre  son  équi- 
page devenu  insuffisant,  de  manière  h  pouvoir  atteindre  le  port  le 
plus  proche  de  son  pays. 

696*  Constiniction  et  équipement  d'un  navire  de  guerre  dans  un 
puri  neutre,  —  Si,  comme  nous  l'avons  vu,  la  neutralité  n'est  pas 
violée  par  la  tolérance  laissée  aux  nationaux  de  fournir  des  armes 
aux  belligérants,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  un  vaisseau  de 
guerre  ou  un  corsaire  est  construit  ou  équipé  et  armé  dans  un  port 
neutre  et  en  sort  librement  :  en  pareil  cas,  c'est  le  territoire  neu- 
tre lui-même  qui  sert  de  théâtre  à  un  acte  hostile,  car  le  navire  de 
guerre,  comme  le  dit  Geffcken,  est  une  machine  de  guerre  toute 
faite  qui  peut  commencer  immédiatement  la  lutte,  tandis  que  les 
armes  expédiées  doivent,  pour  servir  au  belligérant,  atteindre 
d'abord  son  territoire.  Cette  solution,  déjà  admise  généralement 
en  doctrine  et  en  pratique,  se  retrouve  dans  les  trois  fameuses 
règles  dites  de  Washington,  insérées  dans  le  traité  du  8  mai  1871 
conclu  entre  les  Etals-Unis  et  l'Angleterre.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  cette  convention  est  intervenue  sont  célèbres.  Pendant 
la  guerre  de  Sécession,  l'Angleterre  laissa  construire  et  équiper 
dans  ses  ports  des  corsaires  pour  le  compte  des  Etats  du  Sud 
insurgés,  notamment  la  Georgia,  la  Florida,  le  Shenandoah  et 
surtout  VAlabama  qui,  sortie  du  port  de  Liverpool  le  19  juillet 
1862,  fit  éprouver  pendant  deux  ans  des  pertes  énormes  à  la  ma- 
rine américaine  et  qui,  s'étant  réfugiée  à  Cherbourg  où  se  trouvait 

Droit  internatio.nal  public,  3«  éd.  52 
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la  frégate  Kearsage,  de  la  marine  fédérale,  sortit  de  ce  porl  après 
celle-ci  et  périt  dans  un  combat  singulier  auquel  le  capitaine  de 
celte  frégate  Tavait  provoquée.  Sur  la  plainte  des  Etats-Unis,  le 
traité  précité  posa  le  principe  d'un  arbitrage  qui  eut  effectivement 
lieu  à  Genève  le  14  septembre  1872  et  sur  lequel  nous  aurons  à 
revenir  plus  tard.  Les  trois  principes  établis  dans  le  traité  et  qui 
devaient  servir  de  base  aux  arbitres  sont  les  suivants  :  1*  Tout  Etat 
neutre  doit  interdire,  dans  son  domaine,  la  construction,  l'équi- 
pement, Tarmement  et  la  sortie  d'un  navire  qu'il  peut  raisonna- 
blement soupçonner  être  destiné  à  combattre  un  Etat  avec  lequel 
il  est  eu  paix  ou  à  faire  la  course  contre  lui  ;  2**  il  doit  interdire 
dans  ses  ports  et  ses  eaux  territoriales  tout  approvisionnement  en 
armes,  hommes  ou  munitions,  et  que  Ton  fasse  de  ses  ports  ou 
eaux  territoriales  la  base  d'opérations  maritimes  contre  rennemi; 
3°  veiller  à  ce  que  personne  ne  viole,  dans  son  domaine,  les 
devoirs  ci-dessus  indiqués. 

Ces  trois  régies  fort  sages,  quelles  que  soient  les  critiques  que 
Ton  puisse  faire  sur  la  manière  dont  elles  sont  formulées  dans  le 
traité  de  Washington,  ont  été  approuvées  et  précisées  par  riusli- 
tut  de  Droit  international  ii  La  Haye,  en  1877  (*).  Ces  règles  n'ont 
pu  être  approuvées  formellement  par  les  autres  Puissances  sui- 
vant une  invitation  qui  devait  leur  être  adressée  d'après  le  traité 
lui-même,  car  les  deux  pays  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  les 
termes  de  la  proposition  ù  leur  faire.  Les  arbitres  de  Genève 
avaient  décidé  que  les  neutres  devaient  calculer  leur  vigilance 
pour  surveiller  les  actes  susceptibles  de  violer  la  neutralité 
d'après  les  dangers  qu'ils  pourraient  entraîner  pour  l'un  des  belli- 
gérants :  on  a  fait  observer,  avec  raison,  que  les  neutres  n'avaient 
qu'à  observer  leur  devoir  de  neutralité  d'une  manière  stricte, 
même  dans  le  cas  où  sa  violation  serait  sans  influence  sur  la 
situation  des  belligérants  dont  ils  ne  sont  pas  juges  ;  c'est  surtout 
pour  ce  motif  que  la  Chambre  des  ComiAunes  a  rejelc^  en 
mars  1873  l'interprétation  du  tribunal  arbitral  dont  la  sentence 
en  elle-même,  condamnant  l'Angleterre  f\  payer  15,000,000  de 
dollars  en  or  à  titre  d'indemnité,  fut  acceptée  et  exécutée  ('). 

Malgré  les  divergences  d'opinion,  nous  pensons  que  la  vente  de 
navires  de  guerre  tout  armés  par  des  particuliers  neutres  doit 


v'i  V.  Ann,,  l.  I,  pp.  .3.3,  \m  el  13U. 

\',  Galvo,  Les  trois  règles  de   Washington,  li.  U.  /.,  1874,  p.  453;  Balch,  The 
Atabama  Arbitralion,  1?C)U. 
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^tre  interdite  en  pays  neutre,  tout  comme  la  construction  et 
Téquipement  de  ces  navires,  et  pour  les  mêmes  raisons. 

Pendant  la  guerre  russo-japonaise,  il  a  été  beaucoup  question 
de  ventes  de  navire  de  guerre  faites  ou  devant  être  faites  par  cer- 
tains Etats,  notamment  par  le  Chili,  h  des  particuliers  qui  les 
revendaient  ensuite  à  Tun  des  belligérants.  La  nature  de  la  chose 
vendue  et  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  vente  intervient 
engagent  gravement  la  responsabilité  du  pays  vendeur  qui  ne  doit 
pas  se  prêter  à  un  subterfuge  ayant  pour  résultat  de  violer  la  règle 
essentielle  de  neutralité  en  vertu  de  laquelle  un  Etat  neutre  ne 
peut  fournir  à  Tun  des  belligérants,  ni  même  aux  deux  également, 
des  armes,  des  munitions,  des  vaisseaux  de  guerre.  Du  reste,  nous 
venons  d'établir  qu'un  pays  neutre  ne  doit  même  pas  permettre  à 
des  particuliers  de  livrer  aux  belligérants  des  navires  de  guerre 
sortant  de  ses  ports. 

697.  Sanction  des  devoirs  de  la  neutralité.  —  Si  les  viola- 
tions de  la  neutralité  sont  très  graves  et  ne  sont  pas  suivies  de 
réparation  du  préjudice  causé  au  belligérant  contre  lequel  elles 
ont  été  commises,  elles  peuvent  faire  traiter  TEtat  coupable  en 
ennemi.  Le  plus  souvent,  les  violations  de  la  neutralité  provo- 
quent simplement  des  demandes  d'indemnités  auxquelles  il  est 
fait  droit.  La  mesure  de  ces  indemnités  est  évidemment  variable 
suivant  les  circonstances  :  dans  la  fameuse  affaire  de  VAlabamay 
le  tribunal  arbitral  siégeant  à  Genève  n'accorda  aux  Etals-Unis 
que  la  réparation  des  dommages  directs,  résultant  des  déprédations 
commises  par  les  corsaires  que  l'Angleterre  avait  laissé  armer 
dans  ses  ports;  il  écarta  les  dommages  iwdtrec/*  dont  l'apprécia- 
tion est  fort  difficile  et  peut  conduire  à  des  résultats  exagérés. 

Du  reste,  un  acte  isolé  de  violation  de  la  neutralité  ne  suffit  pas 
pour  engager  la  responsabilité  de  l'Etat  neutre;  il  faut,  pour  cela, 
que  l'on  puisse  établir  son  intention  hostile  ou  sa  négligence 
manifeste.  Le  belligérant  lésé  par  une  violation  de  la  neutralité  ne 
peut  y  voir  une  cause  légitime  de  guerre  que  dans  les  cas  graves 
et  urgents  et,  seulement,  pendant  la  durée  des  hostilités  où  il  est 
déjà  engagé.  Dans  les  cas  peu  graves  et  non  urgents  ou  quand  les 
hostilités  ont  pris  fin,  on  demande  la  réparation  du  préjudice 
causé,  qui  doit,  autant  que  possible,  être  réglée  k  l'amiable  ou 
par  voie  d'arbitrage  ('). 


I*'  Résolutions  de  rinslilul  de  Droit  intern.  La  Haye,  Annuaû'e,  t.  I,  p.  139, 
art.  V  et  VI. 
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§  III.  Droits  des  neutres. 

698.  Les  droits  des  neutres  peuvent  se  résumer  dans  la  faculté 
générale  qui  leur  appartient  de  faire  respecter  leur  territoire  et  de 
ne  pas  supporter  les  conséquences  directes  des  hostilités  auxquel- 
les ils  entendent  demeurer  étrangers. 

I.  Quant  au  respect  de  leur  territoire,  ils  ont  le  droit  d'interdire 
sur  leur  domaine  terrestre  et  maritime  tout  acte  qui  constitue  une 
mesure  d'hostilité  ou  qui  s'y  rattache  directement  suivant  les  préci- 
sions indiquées  au  paragraphe  précédent.  11  leur  est  loisible  d'ail- 
leurs d'aggraver  la  rigueur  des  règles  ordinaires  suivant  les  circons- 
tances et  quand  ils  ont  lieu  de  croire  qu'un  acte,  innocent  par 
lui-même,  peut  se  rattacher  aux  hostilités.  Ainsi  le  droit  d'entrée 
pacifique,  accordé  en  principe  aux  navires  de  guerre  belligérants, 
a  été  parfois  refusé  aux  corsaires  qui  n'offraient  pas  la  même  ga- 
rantie quant  au  respect  de  la  neutralité,  tandis  que  d'autres  fois* 
notamment  pendant  la  guerre  de  Sécession,  on  a  traité  de  même 
les  corsaires  et  les  navires  de  guerre  réguliers.  C'est  en  usant  de 
ce  droit  d'appréciation,  que  l'Angleterre  a  refusé  à  la  France,  en 
1870,  l'établissement  d'un  câble  télégraphique  de  Dunkerque  à  la 
mer  du  Nord  en  empruntant  le  territoire  anglais,  parce  qu'elle 
soupçonnait  que  ce  câble  serait  utilisé  pour  les  besoins  de  la 
guerre. 

Quand  deux  navires  de  guerre  appartenant  aux  deux  partis 
ennemis  se  trouvent  réfugiés  dans  un  même  port  neutre,  on  ne  les 
laisse  partir  que  séparément,  généralement  à  un  intervalle  de 
24  heures,  en  faisant  ordinairement  escorter  le  dernier  par  un  vais- 
seau de  guerre  pour  empêcher  tout  combat  dans  les  eaux  territo- 
riales :  on  procéda  ainsi  quand  YAlabama  et  le  Kearsage  quittèreol 
Cherbourg  en  1864.  «  Si,  à  la  sortie  d'un  navire  belligérant,  des 
navires  ennemis  sont  signalés,  le  navire  sortant  doit  être  averti  el 
peut  être  réadmis  dans  le  port  pour  y  attendre  l'entrée  ou  la  dispa- 
rition des  autres.  Il  est  défendu  d'aller  à  la  rencontre  d'un  navire 
ennemi  dans  le  port  ou  les  eaux  neutres  »  (').  Ces  règles  ont  été 
manifestement  violées  quand  les  navires  japonais  ont  attaqué  les 
navires  russes  le  Varyag  et  le  Koreietz,  dans  la  baie  de  Chemulpo, 
appartenant  à  la  Corée,  pays  neutre,  le  9  février  1904. 

Les  soldats  isolés  et  les  troupes  en  masse  qui  cherchent  un 

(*)  Résolutions  de  l'Institut  de  Droit  inlern.  La  Haye,  1898,  Annuait*e,  i.  XVII, 
p.  286,  art.  4Î. 
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refuge  sur  un  territoire  neutre  doivent  être  accueillis  par  huma- 
nité, aussi  bien  que  les  navires  qui  veulent  échapper  à  une  pour- 
suite, à  la  tempête  ou  qui  ont  éprouvé  des  avaries.  Mais,  tandis 
qu'on  laisse  repartir  les  navires  dans  les  conditions  que  nous  avons 
déjà  indiquées,  on  désarme  les  troupes  et  on  prend  toutes  les 
précautions  nécessaires,  par  exemple  en  les  internant  loin  du 
théâtre  des  hostilités,  pour  les  empêcher  de  reprendre  la  lutte.  On 
peut  cependant  permettre  aux  officiers  la  libre  circulation,  moyen- 
nant leur  engagement  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans 
autorisation.  L'Etat  neutre  a  droit  alors  à  une  indemnité  pour 
Tentretien  de  ces  troupes  et  doit  restituer  les  armes,  les  munitions 
et  le  matériel  de  guerre  qu'il  a  provisoirement  séquestrés.  Ces 
règles  ont  reçu  une  large  et  juste  application  en  1871,  quand  notre 
armée  de  TEst,  contrainte  de  se  réfugier  en  Suisse,  fut  internée  et 
désarmée  sur  le  territoire  helvétique.  Elles  sont  reproduites  dans 
les  art.  57  et  58  du  Règlement  de  La  Haye  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre. 

n.  En  tant  qu'il  a  le  droit  de  ne  pas  supporter  les  conséquences 
<les  hostihtés,  l'Etat  neutre  peut  exiger  qu'on  continue  à  respecter 
ses  déclarations  et  ses  actes  quand  ils  ne  sont  pas  suspects  de 
favoriser  l'un  des  belligérants,  par  exemple  que  l'on  tienne  compte 
des  passeports  qu'il  délivre  ou  des  missions  qu'il  confie  à  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

11  a  également  le  droit  d'exiger  que  l'on  respecte  les  biens  qui 
lui  appartiennent  en  pays  belligérant  ainsi  que  la  personne  et  les. 
propriétés  de  ses  nationaux.  Mais  ce  droit  à  la  protection  des  biens 
et  des  individus  ne  peut  aller  jusqu'à  réclamer  une  indemnité 
pour  les  accidents  de  force  majeure  résultant  des  opérations  de 
guerre  (V.'n.  332  et  494). 

Les  agents  diplomatiques  des  neutres  continuent  à  exercer  leurs 
fonctions  dans  les  pays  belligérants;  mais,  accrédités  auprès  de 
Tun  d'eux,  ils  n'ont  plus  d'autorité  auprès  de  l'Etat  adverse  dans 
la  région  du  premier  occupée  par  le  second.  En  fait,  cependant, 
l'Etat  occupant  les  accepte  fréquemment  comme  accrédités  auprès 
de  lui,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  défense  des  intérêts  du  pays  qu'ils 
représentent  dans  le  territoire  occupé. 

L'Etat  dont  la  neutralité  a  été  méconnue  a  non  seulement  le 
droit,  mais  même  le  devoir  de  demander  réparation,  afin  de  ne 
point  paraître  favoriser  l'un  des  belligérants  au  détriment  de 
l'autre  par  sa  tolérance. 
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§  IV.  Ihi  commerce  des  neutres. 

609.  Il  est  hors  de  doute  que  les  neutres  conservent  la  faculté 
de  commercer  librement  entre  eux  et  avec  les  Etats  belligérants. 
Mais  les  règles  spéciales  de  la  guerre  maritime  apportent  de 
grandes  difficultés  dans  Tapplication  de  cette  idée  si  simple  en 
elle-même.  Tout  d'abord,  la  propriété  privée  ennemie  n*élant  pas 
inviolable  sur  mer,  il  y  a  lieu  de  se  demander  quel  sera  le  sort  de 
la  marchandise  neutre  transportée  sur  navire  ennemi,  et  celui  de 
la  marchandise  ennemie  sur  navire  neutre. 

D'autre  part,  les  belligérants  ont  à  se  prémunir  contre  certains 
actes  contraires  au  succès  de  leurs  opérations  militaires  et  qui 
peuvent  être  accomplis  par  des  navires  neutres  :  violation  de  blo- 
cus, transport  de  contrebande  de  guerre  pour  le  compte  de  l'en- 
nemi; de  là  la  nécessité  de  procéder  à  une  visite  des  bâtimenls 
neutres  suspects  (*). 

I.  Commerce  des  neutres  sur  mer, 

700.  Les  principes  rationnels  de  la  liberté  des  mers  et  de  l'in- 
dépendance des  neutres  à  Tégard  des  hostilités  auxquelles  ils  sont 
étrangers  ont  été  presque  toujours  plus  ou  moins  méconnus  sous 
Tinfluence  des  passions  politiques  des  belligérants  et  de  leur 
égoYsme  dans  la  défense  de  leurs  intérêts  :  le  caractère  particu- 
lier de  la  guerre  maritime,  qui  tend  directement  à  atteindre  les 
ressources  économiques  de  Tennerai,  devait  naturellement  favo- 
riser tous  les  abus,  sous  la  forme  d'obstacles  apportés  aux  relations 
commerciales  des  Etats  adversaires  avec  les  neutres,  et,  par  le 
fait  môme,  d'agressions  injustifiables  contre  la  propriété  privée 
de  ces  derniers. 

701.  L'histoire  des  règles  suivies  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
maritime  des  neutres  e'st  particulièrement  confuse  et  compliquée; 
les  systèmes  adoptés,  ne  se  succédant  pas  d'une  façon  régulière. 
ont  été  souvent  appliqués  à  la  fois,  sans  souci  des  contradictions, 
soit  entre  les  traités  conclus  avec  différentes  Puissances,  soit  entre 
ces  traités  et  les  lois  particulières  des  Etats  contractants.  On  peut 


(')  V.  sur  ce  sujet  les  ouvrages  cités  en  note  sous  les  n.  646  et  683;  Gessneiv 
Le  droit  des  Seulres  sur  mer;  Haulefeuille,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations 
neutres  en  temps  de  guerre  maritime  ;  Geffcken,  Handbuch  des  Vôlkert^echls  di' 
HoUzendorff,  IV,  §  128  et  suiv.  ;  E.  Gauchy,  Le  Droit  maritime  international: 
Schiatlarella,  //  diritto  delta  neutralità  nette  guerre  maritime,  1877. 
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cependant,  pour  préciser  un  peu  la  marche  des  idées  au  sujet  de 
cette  importante  question,  distinguer  quatre  périodes,  sans  cepen- 
dant qu'elles  soient  nettement  tranchées,  et  sans  qu'il  faille  croire 
surtout  que  les  principes  dominant  dans  chacune  d'elles  aient  été 
observés  sans  exception. 

i**  Du  xiii«  au  xvr  siècle,  on  suit,  en  général,  le  Consulat  de  la  mer  : 

a)  la  marchandise  ennemie  est  saisissable  sous  pavillon  neutre; 

b)  la  marchandise  neutre  est  insaisissable  sous  pavillon  ennemi. 
Ainsi  on  ne  tient  compte  que  du  caractère  de  la  cargaison,  sans 
se  préoccuper  de  celui  du  navire  qui  la  transporte;  cette  pratique, 
approuvée  par  l'ancienne  doctrine  pendant  longtemps,  notamment 
par  Grotius  et  les  autres  publicistes  du  xvii*  siècle,  a  été  maintenue 
en  principe  par  la  Grande-Bretagne  jusqu'en  1689.  Les  Etats-Unis 
y  sont  restés  fidèles  jusqu'à  nos  jours. 

2**  Aux  xvi«,  xvii«  et  xviii'  siècles,  jusqu'en  1778-1780,  les  lois 
particulières,  du  moins  celles  de  la  France,  et  les  traités  sont  en 
divergence  complète. 

a)  Par  représailles  contre  la  rigueur  avec  laquelle  l'Angleterre 
appliquait  la  saisie  des  marchandises  ennemies  sur  navire  neutre 
conformément  au  Consulat  de  la  mer,  la  France  posa  les  principes 
suivants  dans  les  ordonnances  de  1538, 1513  et  1584  :  la  marchan- 
dise ennemie  est  saisissable  sur  navire  neutre,  et,  avec  elle,  le 
navire  neutre  ;  la  marchandise  neutre  est  saisissable  sur  navire 
ennemi.  C'est  ce  que  Ton  exprimait  par  les  adages  :  Confiscantur 
ex  navibus  res,  ex  rébus  naves;  ou  encore  :  Hobe  (marchandises) 
d'ennemi  confisque  navire  d^ami;  navire  ennemi  confisque  robe  d'ami. 
Môme  la  cargaison  neutre  transportée  avec  la  marchandise  d'en- 
nemi sur  navire  neutre  était  confîscable  :  Robe  d'ennemi  confisque 
robe  d'ami  et  le  navire.  C'est  ce  que  les  Anglais  appellent  le  sys- 
tème français  de  Vinfection  hostile,  —  La  France  revint,  il  est  vrai, 
au  système  du  Consulat  de  la  mer  dans  les  édits  des  16  déc.  1639, 
16  janvier  1645  et  1*^'  février  16^0.  Mais  la  gi'ande  ordonnance  sur 
la  marine  de  1681  décida  encore  que  :  robe  ennemie  confisque  le 
reste  de  la  cargaison  et  le  navire  neutre  (liv.  111,  titre  IX,  art.  7). 
Même,  pour  répondre  à  une  mesure  semblable  de  l'Angleterre,  un 
règlement  du  23  juillet  1704,  repris  par  l'ordonnance  de  1744, 
déclara  confiscables  tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'ennemi,  à  bord  d'un  navire  neutre,  quel  qu'en  fût  le  proprié- 
taire. 

b)  Dans  cette  même  période,  surtout  à  compter  du  xvii»  siècle, 
les  traités  beaucoup  plus  libéraux  que  les  lois  consacrent  de  plus 
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en  plus  la  règle  de  Tinsaisissabilité  de  la  marchandise  ennemie 
sous  pavillon  neutre  :  de  IGoià  1780,  on  en  compte  trente-six  éta- 
blissant cette  règle,  contre  quinze  qui  reproduisent  le  Consulat  de 
la  mer  (V.  notamment  traités  de  1646  et  1648  entre  la  France  et 
les  Etats  généraux  de  Hollande  ;  la  Ligue  hanséatique,  10  mai  ld55  ; 
traité  des  Pyrénées  du  7  nov.  1659;  traités  d'Utrecht  de  1713  où 
figuraient  l'Angleterre,  la  France,  TEspagne  et  la  Hollande).  Dans 
le  système  des  traités  du  xvii*  et  du  xviii*  siècle,  on  ne  tient  compte 
que  de  la  nationalité  du  navire  et  non  plus  de  celle  de  la  marchan- 
dise comme  dans  le  Consulat  de  la  mer.  Malheureusement,  tout  en 
décidant  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie, 
ces  traités  admettent  la  confiscation  de  la  marchandise  neutre  sur 
navire  ennemi  :  navire  ennemi  confisque  robe  d'ami, 

3**  La  troisième  période  a  pour  point  de  départ  le  règlement 
français,  dû  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Vergennes,  du 
26  juillet  1778,  qui  consacre  formellement  le  principe  que  le  pavil- 
lon neutre  couvre  la  marchandise  ennemie.  C'était  une  protesta- 
tion contre  les  abus  de  TAngleterre  dans  lextension  qu'elle  don- 
nait à  la  contrebande  de  guerre  et  dans  l'application  de  sa  fameuse 
règle  de  1756  (V.  n.  636).  La  France,  qui  avait  déjà  formulé  le 
même  principe  dans  son  traité  du  6  février  1778  avec  les  Elals- 
Unîs,  se  réserva  seulement  de  ne  pas  l'appliquer  aux  Etats  qui 
refuseraient  de  le  reconnaître,  ce  qui  fut  surtout  le  cas  de  l'Angle- 
terre. 

Cette  initiative  de  la  France  prépara  la  Ligue  de  la  neutralité 
armée  proposée  par  Catherine  11  de  Russie,  le  26  février  1780,  à 
laquelle  adhérèrent  l'Autriche,  la  Prusse,  le  Danemark,  la  Suède, 
la  Hollande,  le  Portugal,  le  royaume  de  Naples,la  France,  l'Espa- 
gne et  les  Etats-Unis,  tandis  que  l'Angleterre,  contre  laquelle  elle 
était  dirigée,  en  repoussait  les- principes  (*). 

La  déclaration  de  1780  consacre  l'inviolabilité  de  la  marchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre.  Elle  garde  le  silence  au  sujet  de 
l'ancienne  pratique  qui  autorisait  la  saisie  de  la  marchandise  neu- 
tre sous  pavillon  ennemi. 

Les  mêmes  principes  figurent  dans  le  traité  de   Versailles  du 

,*)  Fauchille,  La  diplomatie  française  el  ta  tigue  des  neutres  de  1780.  —  La 
Ligue  de  1780  avait  eu  pour  précédent  le  traité  du  8  mars  1759  entre  la  Suède  el 
la  Russie,  auquel  la  France  et  le  Danemark  furent  invités  à  adhérer,  qui  fermait 
la  Baltique  à  tout  navire  de  guerre  étranger,  permettait  la  liberté  du  commerce 
avec  tout  port  non  bloqué  et  contenait  rengagement  de  ne  pas  équiper  de  navires 
corsaires. 
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2  sept.  1783  et  dans  celui  de  1786,  ainsi  que  dans  le  décret  de  la 
Convention  du  14  février  1793.  Mais,  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution  et  de  TEmpire,  les  mesures  réciproques  de  représailles 
<»ntre  la  France  et  TAngleterre  écartèrent  l'application  de  tous  les 
principes. 

Cependant,  fatigués  des  molestations  de  l'Angleterre,  la  Rus- 
sie, le  Danemark  et  la  Suède  renouvelèrent  la  ligue  de  1780  le  4 
16)  décembre  1800.  La  Grande-Bretagne  y  répondit  par  la  des- 
truction, en  pleine  paix,  de  la  flotte  danoise  dans  le  port  de 
Copenhague,  le  2  avril  1801.  Puis  le  5  (17)  juin  1801  elle  passait 
avec  le  nouveau  tsar,  Alexandre  I''^  un  traité  qui  eut  bientôt 
Tadhésion  de  la  Suède  et  du  Danemark  et  aux  termes  duquel, 
tout  en  atténuant  ses  anciennes  rigueurs,  elle  faisait  consacrer  le 
vieux  principe  du  Consulat  de  la  mer  :  captul*e  de  la  marchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre.  Ce  traité  fut  rompu  lui-même  par  le 
tsar  le  26  octobre  1H07,  à  la  suite  du  bombardement  de  Copenha- 
gue opéré  par  les  Anglais,  sans  guerre  déclarée,  pour  empêcher  le 
Danemark  d'adhérer  au  blocus  continental. 

i®  La  période  contemporaine  est  dominée  par  les  principes  admis 
par  les  Puissances  dans  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856,  à 
la  suite  du  traité  du  30  mars  qui  a  mis  fin  à  la  guerre  dite  de  Crimée. 
Ces  principes  sont  ; 

a)  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Tex- 
ception  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

b)  La  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

Quarante  et  un  Etals  ont  adhéré  à  cette  déclaration  :  les  seuls 
dissidents,  parmi  les  Puissances  civilisées,  sont  les  Etats-Unis, 
l'Espagne  et  le  Mexique.  Tout  en  rejetant  la  clause  relative  à  Tabo- 
lition  de  la  course,  ce  qui  ne  leur  permettait  pas  d'adhérer  à  la 
déclaration  considérée  comme  indivisible,  l'Espagne  et  le  Mexi- 
que ont  affirmé  vouloir  en  respecter  les  autres  dispositions.  Les 
Etats-Unis  estiment  ne  pouvoir  admettre  le  nouveau  droit  mari- 
time international  que  lorsque  la  propriété  privée  sera  inviolable 
sur  mer  comme  sur  terre. 

Malgré  les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet,  notamment  au  Parle- 
ment britannique  où  l'on  a  prétendu  qu'elle  compromet  les  inté- 
rêts anglais  en  cas  de  guerre,  malgré  les  doutes  que  l'on  a  émis 
sur  son  observation  même  par  les  Etats  signataires,  la  Déclara- 
tion de  1856  semble  définitivement  acquise  comme  droit  des  peu- 
ples civilisés.  Dans  la  guerre  de  1898  entre  l'Espagne  et  les  Etats- 
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Unis  également  (Hrangers  à  cette  déclaration,  les  deux  belligé- 
rants ont  formellement  dit  qu'ils  en  respecteraient  les  règles  rela- 
tives au  commerce  des  neutres.  En  fait,  les  Puissances  neulreî> 
qui  ont  accepté  les  principes  nouveaux  sont  trop  intéressées  à 
leur  maintien  et  trop  fortes  par  leur  nombre,  pour  qu'il  soil 
possible  à  des  belligérants  isolés,  quels  qu'ils  soient,  de  ne  pas 
s\'  conformer. 

702.  L'application  de  la  Déclaration  de  1856  présente  une 
complication  particulière  quand  il  s'agit  des  rapports  entre  Etats 
dont  les  uns  y  ont  adhéré  et  dont  les  autres  ne  Tout  pas  accep- 
tée. 

11  est  certain,  tout  d'abord,  que  les  Etats  adhérents  à  la  Décla- 
ration de  Paris  devront  respecter  le  principe  que  la  marchandise 
neutre  est  inviolable  sous  pavillon  ennemi,  même  s'il  s'agit  de 
neutres  n'ayant  pas  adhéré  à  la  Déclaration;  ce  principe  est,  en 
effet,  pour  eux  une  règle  du  Droit  des  gens  équivalant  à  celui-ci  : 
le  neutre  faisant  transporter  sa  marchandise  sur  navire  ennemi 
use  d'un  droit  et  ne  viole  pas  sa  neutralité.  Quant  à  la  règle  que 
le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  on  admet  que 
la  marchandise  ennemie  d'un  pays  n'ayant  pas  signé  la  Déclaration 
est  inviolable  à  bord  d'un  navire  d'un  pays  neutre  qui  l'a  signée; 
la  règle  est,  en  effet,  établie  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de 
navigation  des  neutres  plutôt  que  dans'  celui  fie  la  marchandise 
ennemie.  Enfin,  étant  donnée  cette  dernière  raison,  on  pourrait 
soutenir  que  le  belligérant  adhérent  à  la  Déclaration  peut  saisir 
des  marchandises  de  l'adversaire  également  adhérent,  à  bord  du 
navire  d'Un  pays  neutre  qui  n'a  pa^  accepté  la  Déclaration  de 
Paris.  Cependant,  en  fait,  les  Etats  belligérants,  notamment  en 
1859,  1870  et  1877,  ont  respecté,  môme  dans  ce  cas,  la  règle  que 
le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie. 

IL  Restrictions  au  commerce  des  neutres, 

703.  Ces  restrictions,  commandées  par  l'obligation  pour  les 
neutres  de  ne  pas  entraver  les  opérations  militaires  des  belligé- 
rants, sont  au  nombre  de  deux  :  respect  des  blocus  régulièrement 
établis;  abstention  de  toute  contrebande  de  guerre. 

704.  A.  Respect  des  blocus.  —  Nous  n'avons,  sur  ce  point, 
qu'à  renvoyer  aux  explications  fournies  plus  haut  sur  les  condi- 
tions du  blocus  régulier  et  sur  ses  effets  à  l'égard  des  navires  qui 
le  violent  (V.  n.  620  et  suiv.). 
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705.  B.  Interdiction  de  la  contrebande  de  guerre  (').  — 

La  première  nolion  de  la  contrebande  de  guerre  peut  se  trouver 
dans  les  prohibitions  de  la  loi  romaine  de  fournir  des  armes  et 
munitions  aux  barbares,  ennemis  présumés  de  Rome,  et  surtout 
dans  les  interdictions  de  TEglise  en  ce  qui  concerne  les  fournitu- 
res semblables  faites  aux  infidèles  ennemis  de  la  chrétienté  (*). 
L'étymologie  de  contrebande  serait  ainsi  dans  les  mots  :  contra 
bandum  (pour  hanum),  contre  les  bans  ou  ordres  de  TEglise;  ou, 
plus  simplement,  dans  le  vieil  italien,  contra  bando,  expression 
déjà  employée  au  point  de  vue  fiscal  pour  désigner  les  violations 
d'une  ordonnance  douanière  {bando)  et  qui  s'est  maintenue  dans 
ce  sens. 

Du  jour  où  la  notion  de  la  neutralité  se  précisa,  on  songea  h 
limiter  le  commerce  des  neutres  avec  les  belligérants,  de  manière 
à  empêcher  les  premiers  de  procurer  aux  seconds  des  objets  pro- 
pres à  favoriser  les  hostilités  au  détriment  de  leurs  ennemis.  Le 
Consulat  de  la  mer,  il  est  vrai,  ne  traite  pas  encore  de  cette  ques- 
tion; mais  elle  est  étudiée  par  les  publicistes  dès  le  xvi*"  siècle,  et 
les  Rôles  d'Oléron,  les  Tables  de  Wisby,  les  Lois  de  la  Hanse  inter- 
disent formellement  aux  neutres  ce  genre  de  commerce  connu 
sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre.  Le  principe  une  fois  posé, 
les  difficultés  apparurent  pour  déterminer'exactement  les  objets 
auxquels  la  prohibition  devait  s'appliquer  :  l'indication  des  mar- 
chandises constituant  la  contrebande  de  guerre  est  encore  fort  dis- 
cutée dans  la  doctrine  et  fort  variable  dans  la  pratique. 

Les  difficultés  viennent  de  ce  que  les  Etats,  indépendamment 
des  énumérations  qu'ils  consacrent  dans  les  traités,  d'ailleurs 
variables  suivant  les  pays  avec  lesquels  ils  contractent,  ont  cha- 
cun leurs  lois  ou  règlements  particuliers  sur  la  matière.  Ces  lois 
ou  règlements  n'ont  même  pas  de  fixité  dans  chaque  Etat  et  sont 
établis  par  eux,  au  début  de  chaque  guerre,  même  parfois  modi- 
fiés au  cours  des  hostilités,  suivant  les  inspirations  arbitraires  de 

^';  V.  ou>Tages  précilés  sous  les  n.  646  el  683  et  Richard  Kleen,  Le  droit  de  la 
contrebande  de  guerre,  R.  D.  /.,  XXV,  p.  7,  124,  239  et  389;  id..  Réponse  aux 
objections  contre  le  projet  de  règlement  de  la  contrebande  de  guerre,  id.,  XXVII, 
p.  58;  id.,  R.  D.  /.,  XVI,  p.  214;  id..  De  la  contrebande  de  guerre  el  des  trans- 
ports interdits  aux  neutres,  1893;  Moseley,  Wftat  is  conlraband  ofwarand  w/iat 
is  no,  1861  ;  Wiegner,  Die  Kriegskonterbande  in  der  volkerrechtswissenchaft  und 
der  Sfaaten  praxis,  11K)4;  Kleen,  Les  décrets  prohibitifs  du  Japon  el  de  la  Russie 
en  matière  de  contrebande  de  guerre,  R.  G.  D.  /.,  t.  XI,  1904,  p.  353. 

(')  Loi  2  au  Ck)de  De  rébus  qua  exportari  non  debeant,  liv.  IV,  lit.  41  ;  eldéci- 
Hions  de  TEglise  citées  au  n.  687  note. 
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leurs  intérêts.  Les  uns,  comme  la  France,  se  montrent  modérés 
et    logiques,  même    dans    ces  règlements  de  circonstance,  de 
manière  à  consacrer  toujours  les  mêmes  dispositions,  et  à  res- 
pecter le  commerce  des  neutres  en  restreignant  la  contrebande 
de  guerre  à  ce  qui  peut  directement  et  immédiatement  servir  aux 
belligérants  dans  les  hostilités,  sans  distinguer  suivant  qu  ils  sont 
eux-mêmes  combattants  ou  neutres.  D'autres,  surtout  la  Grande- 
Bretagne,  se  refusent  à'toute  réglementation  précise  et  stable  ; 
par  ses  décisions  à  propos  de  chaque  guerre  (order*  in  cownctïj, 
TAngleterre  a  toujours  considérablement  restreint  la  liste  des 
objets  constituant  de  la  contrebande  de  guerre  quand  elle  était 
neutre,  afin  d'assurer  la  liberté  de  son  commerce,  et  Ta  démesu- 
rément augmentée  quand  elle  était  belligérante,  retendant  même 
au  blé  et  aux  vivres,  pour  ruiner  ou  paralyser  ses  ennemis.  Sans 
espérer  que  la  liste  des  objets  formant  la  contrebande  de  guerre 
poisse  être  irrévocablement  arrêtée,  puisque  les  inventions  nou- 
velles de  machines  de  guerre  et  d'explosifs  révèlent  tous  les  jours 
des  marchandises  susceptibles   d'entrer  dans  cette  catégorie,  il 
est  certain  cependant  que  l'on  ne  saurait  accepter  ces  caprices 
intéressés. 

A  de  très  rares  exceptions  près,  tous  les  anciens  traités  limitent 
la  contrebande  de  guerre  aux  armes,  munitions,  objets  d'équipe- 
ment militaire,  aux  chevaux  destinés  aux  troupes  et  au  salpêtre  : 
telle  est  notamment  l'énumération  du  traité  dit  des  Pyrénées  du 
7  nov.  1659,  art.  12,  entre  la  France  et  l'Espagne,  des  traités  con- 
clus à  Utrecht  le  11  avril  1713,  art.  19,  de  1766  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre,  d'Aix-la-Chapelle  en  1748,  du  26  février  1778  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis,  des  deux  traités  de  neutralité  armée 
de  1780  et  de  1800,  de  Versailles  en  1783  et  1786  et  de  tous  les 
traités  les  plus  récents,  spécialement  de  celui  du  26  'février  1871 
entre  les  Etats-Unis  et  Tltalie.  De  là  il  résulte  que,  au  moins 
d'après  les  traités,  on  restreint  la  contrebande  de  guerre  aux 
seuls  objets  qui  peuvent  directement  servir  aux  hostilités  et  être 
immédiatement  utilisés  par  les  belligérants  ;  on  fait  une  conces- 
sion seulement  pour  le  salpêtre,  matière  première  de  la  poudre, 
qui  n'est  pas  encore  approprié  à  un  usage  belliqueux. 

Par  suite  de  la  divergence  des  traités,  un  objet  peut  être  contre- 
bande de  guerre  pour  un  neutre  vis-à-vis  d'un  belligérant  et  non 
vis-à-vis  de  l'autre.  Cependant  les  tribunaux  de  prises  autorisent, 
en  fait,  la  confiscation  dans  le  pays  par  rapport  auquel  le  carac- 
tère de  contrebande  de  guerre  n'est  pas  établi  par  traité,  afin  de 
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maintenir  Fégalité  de  situation  et  d^avantages  avec  TEtat  adver- 
saire (*). 

Mais  la  doctrine  s*est  montrée  beaucoup  plus  large  que  les 
traités.  Grotius,  le  premier,  distingua  les  objets  directement 
affectés  à  la  guerre,  tels  que  les  armes  et  munitions,  les  objets 
qu'il  qualifie  de  luxe  et  inutilisables  pour  la  guerre,  enfin  ceux 
dont  Tusage  est  équivoque  {res  ancipitis  usûs)  qui  sont  également 
utilisables  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  par  exemple  Tor,  les 
matériaux  de  construction  de  navires,  le  charbon,  le  soufre,  etc.  ; 
défendu  pour  les  premiers,  permis  pcfur  les  seconds,  le  commerce 
des  neutres  pouvait  être  paralysé  pour  les  troisièmes  si  le  belli- 
gérant avait  besoin,  pour  triompher  de  son  ennemi,  de  s'emparer 
des  objets  de  cette  troisième  catégorie  destinés  à  son  adversaire  ('). 
Bynkershoek,  en  critiquant  la  classification  de  Grotius,  arrive  à 
peu  près  au  même  résultat  en  déclarant  contrebande  de  guerre 
seulement  les  objets  préparés  pour  les  hostilités,  «  res  quœ  ad 
usum  belli  paraix  sunt  ^),  mais  en  permettant  aux  belligérants  de 
s'emparer  des  matières  premières  quand  elles  leur  sont  indispen- 
sables. 

Les  publicistes  modernes  sont  en  désaccord  complet  pour 
préciser  les  objets  qui  constituent  la  contrebande  de  guerre  et, 
en  dehors  des  traités  qui  les  lient  par  un  texte  formel,  les  diffé- 
rents Etats  présentent  une  pareille  divergence  de  vues.  L'Angle- 
terre, fidèle  à  la  classification  de  Grotius,  a  toujours  donné  une 
grande  extension  à  la  contrebande  dite  relative^  c'est-à-dire  qui 
porte  sur  les  objets  ancipitis  usûs  ;  suivant  les  circonstances,  les 
présomptions  tirées  de  la  direction  du  navire  ou  même  de  l'inten- 
tion de  l'expéditeur,  elle  confisque  comme  contrebande  les  objets 
qui,  sans  être  encore  adaptés  à  un  usage  belliqueux,  sont  cepen- 
dant susceptibles  de  servir  aux  hostilités  :  c'est  ainsi  que,  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée,  elle  a  saisi  la  houille  toutes  les  fois 
que,  avec  plus  ou  moins  de  vraisemblance,  on  pouvait  croire 
qu'elle  servirait  aux  vaisseaux  ennemis  ;  celte  marchandise  a  été, 
au  contraire,  respectée  par  la  France  en  1854,  1859  et  1870,  ainsi 
que  par  l'Italie  dans  ses  guerres  de  1859  et  de  1866.  La  France, 
d'une  manière  générale,  restreint  la  contrebande  de  guerre  aux 
armes  et  aux  munitions  de  guerre,  mais  elle  l'étend  au  soufre  et 
au  salpêtre  (V.  ïnstruct.  des  31  mars  1854  et  25  juillet  1870).  En 

(')  Pisloye  et  Duverdy,  loc.  cit.,  1. 1,  p.  406  et  suiv. 
(«)  Liv.IIl,  chap.  I,§5. 
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fait,  chaque  pays  a  ses  règlements  particuliers  rarement  d^accord 
entre  eux,  et  même  adopte  des  énumérations  très  variables  dans 
les  traités  qu'il  passe  avec  les  autres  Etats,  en  s'inspiranl  des 
circonstances  et  souvent  aussi  en  s'écartant  des  dispositions  con- 
tenues dans  sa  propre  loi  générale. 

706.  Les  regrettables  divergences  que  nous  venons  de  cons- 
tater viennent  surtout  de  ce  que  Ton  s'est  placé  à  un  point  de 
vue  erroné  pour  justifier  la  prohibition  de  la  contrebande  de 
guerre  et  en  fixer  la  portée.  Sans  trop  s'en  rendre  compte,  on  s'est 
surtout  inspiré  de  l'intérêt  des  belligérants  et  du  besoin  qu'ils 
pouvaient  avoir  d'arrêter  des  marchandises  qui,  sans  être  des 
armes  de  guerre  proprement  dites,  sont  susceptibles  d'être  utili- 
sées par  l'ennemi  pour  soutenir  les  hostilités,  ou  de  s'approprier 
les  mêmes  objets  afin  d'en  profiter  eux-mêmes.  Cette  manière  de 
voir  s'explique  historiquement,  si  l'on  songe  que  la  théorie  de  la 
contrebande  de  guerre  a  commencé  à  se  manifester  quand  la 
doctrine  même  de  la  neutralité  était  encore  vague  et  mal  établie, 
au  lendemain  d'une  époque  où  les  belligérants  interdisaient  à 
leurs  amis  tout  commerce  avec  l'adversaire  et  réputaient  ennemi 
quiconque  ne  leur  donnait  pas  cette  satisfaction.  Si  la  doctrine 
de  la  neutralité  écarta  ces  abus  en  sauvegardant  le  commerce  des 
Etats  étrangers  aux  hostilités,  nous  avons  vu  au  prix  de  quelle 
lutte  elle  y  est  t\  peu  près  parvenue.  Mais  on  ne  pouvait  espérer 
réussir  aussi  complètement  à  faire  disparaître  les  anciennes  exi- 
gences des  belligérants  quand  il  s'agissait  d'un  commerce  portant 
sur  des  objets  susceptibles  de  favoriser  la  résistance  de  Tadrer- 
saire.  Rendre  la  liberté  au  commerce  innocent  des  neutres  était 
déjà  un  grand  progrès  :  mais,  en  invoquant  les  besoins  de  leur 
défense,  les  belligérants  ont  résisté  davantage  quand  il  s'agissait 
d'uncommercequi,  directement  ou  indirectement,  pouvait  augmen- 
ter les  forces  de  leur  ennemi. 

De  là  est  née  la  doctrine  bâtarde  de  la  contrebande  reialke 
créée  par  Grotius,  en  vertu  de  laquelle  les  choses  d'un  usage  dou- 
teux {aîicipitis  usûs)  peuvent  être  saisies  sur  le  simple  soupçon 
qu'elles  seraient  utilisées  pour  la  guerre.  Les  abus,  principale- 
ment de  la  part  de  l'Angleterre,  n'ont  pas  manqué  de  se  produire  : 
un  belligérant,  toujours  intéressé  et  facilement  méfiant,  juge  et 
partie  d'ailleurs  dans  sa  propre  cause,  peut  confisquer  la  plupart 
des  marchandises  généralement  destinées  à  un  emploi  pacifique, 
mais  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  guerre,  surtout  aujour- 
d'hui que  les  hostilités  exigent   le  concours  de   la   production 
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industrielle  ou  agricole  sous  les  formes  les  plus  variées  ;  les  mé- 
taux, les  matériaux  de  construction  de  navires,  les  innombrables 
matières  qui  entrent  dans  la  composition  des  explosifs,  les  vivres, 
la  houille,  les  machines  à  vapeur,  les  bêtes  de  somme  et  de  trait, 
etc.  peuvent  être  ainsi  traités  en  contrebande  de  guerre.  Que 
deviendront,  avec  de  pareilles  extensions,  la  sauvegarde  du  com- 
merce des  neutres  et  toute  la  théorie,  cependant  si  juste,  de  la 
neutralité? 

Pour  bien  juger  les  choses,  il  faut,  croyons-nous,  se  placer  à 
un  point  de  vue  tout  différent.  La  prohibition  de  la  contrebande 
de  guerre  doit  être  appréciée  comme  une  conséquence  de  la  neu- 
tralité elle-même.  Les  neutres  ont  le  droit  de  se  considérer  comme 
soustraits  à  toutes  les  conséquences  de  la  guerre,  spécialement 
quant  à  la  liberté  de  leur  commerce;  mais  cette  situation  implique 
le  devoir  pour  eux  de  n'accomplir  aucun  acte  qui  les  fasse  parti- 
ciper directement  aux  hostilités  sous  la  forme  d'un  concours 
donné  à  Tun  des  belligérants.  Or,  il  n'y  aura  vraiment  ainsi 
participation  aux  hostilités  que  lorsque  le  neutre  fournira  des 
objets  dont  l'emploi  pour  la  guerre  est  indiqué  par  leur  nature 
même;  pour  tous  les  autres,  l'usage  ultérieur  auquel  ils  seront 
affectés  ne  regarde  pas  le  neutre  qui  a  fait  un  acte  de  commerce 
innocent  en  lui-même  et  qui,  pcir  suite,  n'a  pas  violé  les  devoirs 
de  neutralité  qui  lui  incombent. 

707.  Ainsi  restreinte  aux  seuls  objets  qui,  parleur  nature,  peu- 
vent être  considérés  comme  devant  aider  le  belligérant  dans  ses 
actes  de  guerre,  c'est-à-dire  aux  armes  et  munitions  de  toute 
espèce,  la  contrebande  est  dite  absolue. 

La  pratique  des  Etats,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-des- 
sus, en  distingue  deux  autres  sortes  :  la  contrebande  relative  et  la 
contrebande  accidentelle  ou  occasionnelle. 

La  contrebande  relative  repose  essentiellement  sur  la  distinc- 
tion des  res  ancipilis  usûs,  suivant  la  formule  de  (irotius.  C'est 
celle  qu'un  Etat  belligérant  désigne  comme  telle  parmi  les  res 
ancipitis  usûs,  en  tenant  compte  des  circonstances  qui  lui  font 
penser  que  ces  choses,  d'un  usage  normalement  pacifique,  peuvent 
être  utilisées  par  l'adversaire  au  point  de  vue  des  hostilités.  C'est 
cette  contrebande  que  le  gouvernement  anglais  a  l'habitude  de 
déterminer  par  ses  orders  ni  council,  soit  au  début,  soit  au  cours 
de  la  guerre. 

La  contrebande  accidentelle  ou  occasionnelle  est  une  aggrava- 
tion de  la  contrebande  relative.  Elle  se  manifeste  quand  un  chef 
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militaire,  de  sa  propre  initiative  et  sous  sa  responsabilité  vis-à- 
vis  de  son  pays,  déclare  contrebande  de  guerre,  à  raison  des  cir- 
constances et  pour  un  cas  particulier,  des  res  ancipitis  usûs  qui 
n'ont  pas  été  considérées  comme  telles,  à  titre  de  contrebande 
relative,  par  une  décision  du  gouvernement.  Les  inconvénients  de 
cette  dernière  contrebande  sont  particulièrement  sensibles  pour 
les  neutres.  D'une  part,  en  effet,  ils  ne  sont  pas  avertis  à  1  avance" 
par  une  décision  générale  de  TEtat  belligérant,  comme  pour  la 
contrebande  relative,  mais  exposés  aux  surprises  venant  de 
l'appréciation  arbitraire  des  circonstances  par  un  officier.  D'autre 
part,  tandis  que,  quelque  injustifiées  et  intéressées  que  puissent 
être  les  décisions  d'un  Etat,  dans  la  détermination  de  la  contre- 
bande relative,  on  peut  espérer  qu'il  sera  parfois  retenu  par  le 
souci  de  respecter  le  droit  ou  les  intérêts  des  neutres  et  de  ne  pas 
provoquer  des  difficultés  internationales,  dans  la  contrebamie 
accidentelle  ou  occasionnelle,  au  contraire,  toute  initiative  est 
laissée  à  des  subalternes  qui,  sans  souci  de  ces  considération^, 
ne  verront  que  les  mesures  les  plus  favorables  à  leur  action 
militaire. 

708.  En  s'en  tenant  à  la  notion  stricte  de  la  contrebande  dite 
absolue,  la  seule  logique  et  de  nature  à  écarter  les  abus  et  les 
solutions  arbitraires,  il  faut  restreindre  la  contrebande  aux  objets 
suivants  : 

!•  Les  armes  de  toute  nature,  offensives  ou  défensives;  2'^Ies 
munitions  et  explosifs  ;  3*  le  matériel  militaire,  tel  que  objets 
d'équipement,  afi'ùts,  uniformes,  outils  pour  le  génie,  etc.;  •4'*  les 
vaisseaux  équipés  pour  la  guerre;  5"  les  instruments  faits  pour  la 
fabrication  immédiate  des  munitions  de  guerre. 

C'est  l'énumération  adoptée  par  l'Institut  de  Droit  international 
qui,  d'autre  part,  condamne  la  contrebande  relative  visant  les 
choses  d'un  usage  à  la  fois  paisible  et  belliqueux  {res  ancipitis  vsùs 
et  la  contrebande  accidentelle,  admise  surtout  par  l'Anglelerre, 
comprenant  les  choses  d'un  usage  pacifique  qui  peuvent,  dans 
certaines  circonstances  particulières,  être  utilisées  par  l'ennemi 
pour  les  hostilités.  L'Institut  à  aussi  précisé  la  portée  des  mots 
munitions  de  guerre,  par  lesquels  on  ne  doit  entendre  que  les  objets 
qui,  «  pour  servir  immédiatement  à  la  guerre,  n'exigent  qu'une 
simple  réunion  ou  juxtaposition  »  (*). 

[^)  V.  Annuaire,  t.  XV,  p.  280,  Venise,  i896,  et  l.  XVI,  p.  44  et  311,  Copenha- 
gue, 18in,  pour  les  modifications  corrélatives  du  règlement  sur  les  prises  de  18^». 
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709.  Droit  de  préemption, —  Cependant,  conformément  à  l'opi- 
nion de  nombre  d'auteUrs  et  suivant  une  pratique  introduite  par 
Tordonnance  française  de  1543,  l'Institut  a  consacré,  dans  Tarti- 
cle  5  de  ses  résolutions  de  Venise,  le  droit  pour  le  belligéranUde 
séquestre  ou  de  préemption,  à  la  charge  d'une  équitable  indem- 
nité, quant  aux  objets  qui,  sans  être  contrebande  de  guerre  de  leur 
nature,  sont  en  chemin  vers'un  port  de  son  adversaire  et  peuvent 
également  servir  à  Tusage  de  la  guerre  et  à  des  usages  pacifiques. 
Celte  concession  peut  faire  revivre  sous  la  forme  plus  atténuée  de 
la  préemption  ou  du  séquestre,  au  lieu  de  la  forme  ordinaire  de 
la  confiscation,  tous  les  abus  de  la  contrebande  relative  ou  même 
accidentelle  (').  Du  reste,  si  le  belligérant  peut,  pour  raison  de 
nécessité,  pratiquer  le  séquestre  ou  la  préemption,  sortes  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  même  à  l'égard  des  neutres, 
là  où  il  exerce  sa  souveraineté,  c'est-à-dire  dans  ses  ports  et  ses 
eaux  territoriales  ou  dans  ceux  de  l'ennemi  quand  il  les  occupe, 
on  ne  conçoit  pas  Texercice  de  ces  mêmes  droits  en  pleine  mer, 
où  il  n'a  aucune  souveraineté,  ni  aucun  droit  de  guerre  comme  à 
l'égard  des  navires  ou  des  marchandises  de  l'adversaire. 

710.  Définition  générale  de  la  contrebande  de  guerre.  —  On 
remarquera  que  l'Institut  de  Droit  international  a  procédé  par 
voie  d'énuraération  pour  déterminer  la  contrebande  de  guerre  ; 
dans  sa  session  de  Venise,  il  rejeta  même  toute  définition  géné- 
rale comme  étant  ou  insuffisante  ou  trop  compréhensive.  Cepen- 
dant, à  la  session  de  Copenhague,  en  1897,  il  a  admis  la  défini- 
tion suivante  :  «  Sont  sujets  à  saisie  durant  la  guerre  les  objets 
qui.  expressément  faits  pour  la  guerre,  y  servent  dans  leur  état 
actuel  immédiatement  ei  spécialement  y  et,  transportés  par  mer  pour 
le  compte  ou  à  destination  d'un  belligérant,  rentrent  dans  la  caté- 
gorie de  la  contrebande  de  guerre  »  (•). 

Il  faut  que  les  objets  servent  spécialement  à  la  guerre,  sinon  on 
pourrait  comprendre  dans  la  contrebande  une  foule  de  choses  d'un 
usage  normalement  pacifique,  comme  les  chevaux,  les  vivres,  la 
houille,  etc.  Il  faut  aussi  qu'ils  puissent  y  servir  immédiatement, 
sans  quoi  on  prohiberait  toutes  les  matières  premières  suscepti- 
bles d'être  transformées  en  munitions  ou  en  armes,  telles  que  les 

;',i  La  jurisprudence  anglaise  n'admet  ce  droit  de  préemption  qu'exceptionnelle- 
ment pour  les  objets  de  contrebande  relative,  tandis  que  la  confiscation  est  de 
droit  pour  les  nombreuses /•«  a/icipi^w  usûs  qu'elle  ran{;e  cependant  dans  la  con- 
trebande absolue.  (V.  Ch.  Dupuis,  toc.  cit.,  n.  225,  p.  272;. 

[*)  Annuaire,  t.  XVI,  p.  4i. 

Droit  international  public,  3«  éd.  53 
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métaux,  le  soufre,  le  salpêtre,  le  coton,  la  glycérine,  les  divers 
produits  chimiques,  etc. 

Les  objets  contrebande  de  guerre  doivent,  pour  être  saisissa- 
bleg,  être  destinés  à  l'un  des  belligérants,  en  ce  sens  qu'ils  doivent 
être  dirigés  vers  lui.  Abusant  des  mots,  nombre  de  pays,  surtout 
l'Angleterre,  ont  tenu  compte,  non  seulement  de  la  destination  de 
direction^  telle  que  nous  venons  de  Ift  préciser,  mais  aussi  de  la 
destination  d  emploi,  c'est-à-dire  de  Tusagc  que  l'ennemi  compte 
faire  pour  la  guerre  d'objets  d'un  caractère  normalement  pacifi- 
que :  on  suppose  que,  par  le  fait  seul  que  ces  objets  sont  dirigés 
vers  l'ennemi,  ils  sont  destinés  par  lui  à  un  usage  belliqueux  et 
on  les  saisit  connue  contrebande  relative  ou  accidentelle,  suivant 
les  cas.  Cette  manière  de  voir,  adoptéeparTAnglelerre  et  les  Etats- 
Unis,  a  été  récemment  consacrée  par  la  Russie  (27  février  190i 
et  par  le  Japon.  Elle  est  inadmissible  pour  ceux  qui  répudient  la 
contrebande  relative  ou  accidentelle. 

On  ne  peut  davantage,  pour  ranger  les  res  ancipitis  usûs  dansh 
contrebande  de  guerre,  tenir  compte  de  Vintenlion  qu'aurait  le 
transporteur  neutre  de  les  procurer  à  l'ennemi  pour  le  servirdans 
les  hostilités,  ainsi  que  le  pensent  certains  publicistes  (*},  et  que 
Ta  souvent  décidé  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  pendant  la 
guerre  de  Sécession.  La  saisie  de  la  contrebande  de  guerre  est  une 
mesure  de  défense  pour  les  belligérants  ;  elle  n'est  pas  la  répres- 
sion d'un  délit  dans  la  notion  duquel  l'intention  de  nuire  entrerait 
comme  élément  essentiel.  C'est  ce  que  décide  justement  TarticleS 
des  Résolutions  de  l'Institut  de  Droit  international  (*). 

711.  Nous  exclurons  donc,  malgré  la  pratique  souvent  suivie: 
1^  les  vivres,  que  peu  d'auteurs  du  reste  rangent  dans  la  contre- 
bande de  guerre;  2°  les  métaux  précieux;  3*  les  navires  de  com- 
merce et  les  matériaux  de  construction  ou  de  gréement  des 
navires;  \'*  les  machines  à  vapeur  ou  autres;  5"  les  matières 
premières  susceptibles  de  servir  à  la  fabrication  des  armes  et  des 
munitions;  6*  la  houille;  7®  les  bêtes  de  somme  ou  de  trait. 

Les  anciennes  pratiques  suivies  par  les  Etats  en  ce  qui  concerne 
ces  difîérents  objets  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  histo- 
rique :  nous  signalerons  seulement  les  décisions  principales 
adoptées  dans  la  période  contemporaine. 

1"  Les  vivres  et  les  céréales.  —  La  plupart  des  pays  les  laissent 

';  HclTler,  loc.  cil.,  Ji  iCO;  Blunlsclili,  toc.  cit.,  §  765. 
;*;  AnTiuairCf  t.  XV,  p.  231. 
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en  dehors  de  Ténumération  des  objets  susceptibles  d'être  consi- 
dérés comme  contrebande  de  guerre  (*).  En  Angleterre,  la  juris- 
prudence les  déclare  contrebande  relative  ou  même  accidentelle 
quand  ils  peuvent  être  réputés  servir  à  Tennemi  pour  soutenir  sa 
résistance  militaire,  ce  qui  permet  de  les  saisir  toutes  les  fois  que 
la  Grande-Bretagne  ou  même  un  de  ses  officiers  estime  que  cela 
peut  nuire  à  l'adversaire  et  profiter  aux  intérêts  britanniques  ('). 
Plus  modérés,  les  Etats-Unis  ne  déclarent  les  vivres  saisissables 
que  lorsqu'il  est  établi  qu'ils  doivent  servir  au  ravitaillement  des 
troupes  ou  des  flottes  ennemies  (').  Pendant  la  guerre  Sud-Afri- 
caine, l'Angleterre  essaya  d'appliquer  sa  doctrine  rigoureuse 
en  saisissant  des  navires  américains  chargés  de  vivres,  sous 
prétexte  que,  expédiés  à  Lourenço-Marquez,  colonie  portugaise, 
ils  devaient  servir  à  alimenter  les  populations  du  Transvaal;  mais 
l'opposition  des  Etats-Unis  la  força  à  abandonner  sa  jurisprudence 
habituelle  et  à  admettre  le  point  de  vue  américain,  en  renonçant  à 
ses  captures  du  moment  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  les  vivres  en 
question  étaient  destinés  aux  troupes  des  Boers  (*).  Mais,  suivant 
sa  tactique  ordinaire,  l'Angleterre,  qui  fait  des  vivres  un  objet  de 
contrebande  quand  elle  est  belligérante,  proteste  contre  cette 
manière  de  voir  quand  elle  est  adoptée  par  des  belligérants  tandis 
qu  elle  est  neutre  elle-même.  Le  14  février  1885,  contrairement  à 
ses  traditions  et  î\  l'Ordonnance  de  1681,  la  France  déclara  contre- 
bande de  guerre  le  riz  expédié  vers  les  ports  chinois  situés  an 
nord  de  Canton.  Répudiant  sa  doctrine  générale  en  adoptant,  pour 
la  circonstance,  celle  des  Etats-Unis,  le  gouvernement  britannique 
refusa  d'accepter  la  décision  de  la  France,  en  alléguant  que,  pour 
déclarer  le  riz  contrebande,  il  aurait  fallu  démontrer  qu'il  était 
spécialement  destiné  au  ravitaillement  des  troupes  chinoises.  Plus 
tard,  le  gouvernement  français  essaya  de  justifier  sa  mesure  en 
faisant  remarquer  que  le  riz  envoyé  en  Chine  était  destiné  au 
paiement  en  nature  des  impôts  et  de  la  solde  des  troupes;  il  était 
donc  saisissable  comme  trésor  de  l'Etat  ennemi  :  mais  les  quan- 

.';  Fromageot,  Les  vivres  considérés  comme  contrebande  de  guerre^  J.  C, 
l.  XXVII,  1900,  .p.  29  et  suiv.  ;  H.  Bompard,  Le  blé  contrebande  de  guerre^  Revue 
politique  et  parlementaire,  t.  XX,  1899,  p.  303. 

;*)  Manual  of  naval  Prize  Law  de  Holiand,  1888,  n.  64  el  65,  p.  20. 

(';  Instructions  du  20  juin  1898,  arl.  19,  R.  G.  D.  /.,  t.  V,  1898,  Document, 
p.  12;  Code  américain  de  la  guerre  navale  de  1900,  art.  36,  y.  R.  G.  D.  L,  1902, 
1.  IX,  Documents,  p.  6. 

*)  V.  R.  G.  D.  /.,  l.  VU,  1900,  p.  817  et  suiv. 
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tités  de  riz  expédiées  montraient  bien  qu'il  devait  servir  à  Talimen- 
tation  même  des  populations  de  la  Chine  septentrionale  et  non 
pas  seulement  à  Tusage  restreint  du  paiement  du  fisc  ou  des 
soldats  (*).  En  1894,  l'Angleterre  s'opposa  également  à  ce  que,  danî^ 
sa  guerre  contre  le  Japon,  la  Chine  déclarât  le  riz  contrebande  de 
guerre.  Le  9  février  1904,  le  Japon  a  rangé  les  vi\Tes  dans  la 
contrebande  de  guerre;  la  Russie  en  a  fait  autant  le  27  février. 
contrairement  à  ses  traditions  établies  depuis  son  traité  de  ITtX» 
avec  l'Angleterre. 

2®  La  monnaie  et  les  métaux  précieux,  —  Seuls  les  Etals-Uni?»  el 
l'Angleterre  en  font  des  objets  de  contrebande;  les  premiers. 
quand  la  monnaie,  l'or  ou  l'argent  sont  destinés  aux  forces  enne- 
mies; la  seconde,  suivant  les  circonstances,  comme  contrebande 
relative  ou  accidentelle  (*).  Le  Japon  a  suivi  la  doctrine  anglaise 
dans  sa  décision  du  9  février  1904. 

3"  Les  navires  de  commerce  et  les  matériaux  de  construclm 
navale,  —  L'Angleterre  fait  de  ces  objets  des  articles  de  contre- 
bande absolue;  la  résine,  la  graisse  et  le  bois  de  construction 
n'étant  que  de  contrebande  relative  ou  accidentelle,  A  l'heure 
actuelle,  les  autres  pays,  même  les  Etats-Unis  dans  leur  code 
naval  de  1900,  considèrent  comme  licite  le  transport  de  toutes  oes 
choses. 

4^  Les  machines,  —  Le  Manuel  des  prises  anglais  et  le  Code  de 
la  guerre  navale  des  Etats-Unis  prohibent  le  transport  du  maté- 
riel pour  la  construction  des  chemins  de  fer  et  télégraphes  el 
admettent  la  possibilité  d'étendre  cette  prohibition  suivant  li> 
circonstances.  Dans  la  guerre  de  1904,  la  Russie  a  édicté  la  même 
règle;  le  Japon  également,  mais  sous  la  condition  que  ces  objets 
soient  destinés  à  une  place  ou  à  une  armée  ennemie.  La  question 
est  plus  délicate  et  plus  controversée  pour  les  machines  de  marine 
qui  peuvent  être  considérées  comme  un  élément  de  construction 
pour  navires  de  guerre.  En  général,  on  les  prohibe,  comme  Ta  fait 
l'Espagne  dans  sa  déclaration  du  23  avril  1898,  article  6,  ainsi 
que  la  Russie  et  le  Japon  dans  leurs  ordonnances  de  1904. 

5®  Les  métaux  et  matières  premières,  —  Le  manuel  anglais  de^ 
prises  navales  fait  de  ces  choses  des  objets  de  contrebande  absu- 
lue,  comme  le  plomb,  le  sulfate  et  le  chlorate  de  potasse,  le  cuivre. 

{*)  Geffckcn,  La  France  en  Chine  et  le  Droit  international,  R.  D.  /.,  1885,  p.  li-': 
F.  Despagnet,  La  Diplomatie  de  la  troisième  République,,.,  p.  393. 

(•)  Inâlruclions  américaines  du  20  juin  1890  et  Code  de  la  guerre  navale  de  l^iX»: 
Manual  of  naval  Prize  Law  de  1888. 
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OU  de  contrebande  relative,  comme  le  platine,  le  zinc,  l'acide  sul- 
furique.  Aux  Etats-Unis,  le  salpêtre  est  contrebande  absolue.  En 
1894,  la  Chine  prohiba  le  chlorate  de  potasse.  En  1904,  le  Japon  a 
fait  du  plomb,  du  salpêtre,  du  soufre,  du  ciment,  de  la  contre- 
bande afr^o/ue;  du  bois,  de  la  contrebande  relative,  La  Russie  a 
prohibé  absolument  le  soufre  et  le  salpêtre  et  même  le  coton,  qui 
entre  dans  la  fabrication  de  certains  explosifs. 

G""  Les  bêtes  de  somme  et  de  trait.  —  En  Angleterre,  les  chevaux 
et  les  fourrages  sont  contrebande  relative  ou  accidentelle  ;  aux 
Etats-Unis,  chevaux  et  mulets  sont  contrebande  absolue,  ce  qu'a 
décidé  aussi  la  Chine  dans  sa  guerre  contre  le  Japon  en  1894.  En 
1904,  le  Japon  a  interdit  d'une  manière  relative  le  transport  des 
chevaux  et  fourrages;  la  Russie,  toutes  les  bêtes  de  somme  ou  de 
Irait  expédiées  aux  frais  et  à  l'ordre  de  l'ennemi. 

7*  La  houille  (*).  —  Cette  matière  est  particulièrement  exposée 
à  être  déclarée  contrebande  relative  ou  accidentelle,  étant  donné 
que,  si  elle  est  d'un  usage  normalement  pacifique,  elle  est  aussi 
un  élément  indispensable  de  la  marine  militaire.  Tandis  que  la 
France  n'a  jamais  interdit  le  transport  de  la  houille  par  les  neu- 
tres à  destination  de  Tennemi,  soit  en  1854,  soit  en  1859,  soit  en 
1870,  soit  en  1884  dans  la  guerre  contre  la  Chine,  TAngleterre  Ta 
toujours  prohibé  quand  elle  était  belligérante,  comme  en  1854. 
En  1870,  sans  contester  à  l'Allemagne  le  droit  de  capturer  le  char- 
bon expédié  en  France,  elle  s'est  refusée  à  défendre  à  ses  natio- 
naux de  pareilles  expéditions  comme  contraires  à  la  neutralité 
ainsi  que  le  demandait  le  gouvernement  de  Berlin.  La  doctrine 
générale  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  est  de  faire  de 
la  houille  un  article  de  contrebande  relative  ou  accidentelle.  En 
1904,  le  Japon  a  prohibé  le  transport  du  charbon  pour  les  lieux  où 
il  peut  être  utilisé  pour  la  guerre,  tandis  que  la  Russie  a  défendu 
absolument  celui  de  toute  espèce  de  combustible.  Cependant,  à  la 
Conférence  de  Berlin  en  1884-1885,  cette  dernière  puissance  s'était 
opposée  à  ce  que  le  charbon  fût  déclaré  contrebande  de  guerre 
ainsi  que  l'Angleterre  le  demandait  ('). 

De  l'exposé  qui  précède,  il  résulte  que  la  détermination  de  la 
contrebande  de  guerre  est  encore  abandonnée  aux  caprices  inté- 
ressés des  belligérants  et  n'offre  aucune  garantie  de  justice  ni 
même  de  sécurité  pour  les  neutres.  La  nécessité  d'une  réglemen- 


1*)  L.  Salosse,  Le  charbon  contrebande  de  guerrCt  J.  C,  1898,  p.  442. 
*]  F.  Despagnet,  La  Diplomatie  de  la  troisième  République,  p.  262-263. 


838  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC 

tation  internationale  s'impose.  La  Conférence  de  La  Haye  en  181^ 
n'a  pu  rétablir  et  a  renvoyé  à  une  conférence  ultérieure  la  fixa- 
tion des  droits  et  devoirs  des  neutres  ;  mais  cette  question  capi- 
tale est  prévue  dans  le  programme  de  la  prochaine  conférence  de 
La  Haye  soumis  aux  puissances  le  31  octobre  1904  par  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis. 

712.  Critique  de  la  notion  de  contrebande  de  guerre.  — 
Au  point  de  vue  pratique,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  notion 
même  de  la  contrebande  de  guerre  se  heurte  à  des  difficultt^ 
presque  inextricables.  Si  on  la  réduit,  comme  la  doctrine  tend  à 
le  faire,  aux  armes  et  munitions,  elle  est  presque  illusoire  :  en 
effet,  toutes  les  puissances  militaires  de  quelque  importance  sont 
aujourd'hui  amplement  pourvues  de  ces  objets  ou  bien  outillées 
pour  les  fabriquer  si  les  hostilités  éclatent.  Un  belligérant  ne 
souffre  guère,  en  général,  de  l'importation  des  armes  et  muni- 
tions chez  son  ennemi,  et  il  y  a  quelque  chose  de  presque  ridicule 
à  lui  permettre  d'arrêter  le  trafic  de  quelques  fusils  ou  de  quel- 
ques caisses  de  munitions,  tandis  qu'il  devra  laisser  passer  des 
convois  de  houille  ou  de  céréales  indispensables  souvent  à  son 
adversaire  pour  combattre  sur  mer,  pour  alimenter  les  chemin!^ 
de  fer  qui  transportent  ses  troupes,  et  même  pour  vivre  (*). 

Si  l'on  veut  que  la  prohibition  de  la  contrebande  de  guerre  soit 
efficace,  véritablement  protectrice  des  belligérants,  il  faut  se 
résigner  à  y  comprendre  toutes  les  choses  qui,  à  l'heure  présente, 
sont  d'une  grande  utilité  à  un  pays  pour  soutenir  la  guerre,  sui- 
vant le  système  anglo-saxon  de  la  contrebande  relative  ou  acci- 
dentelle. Mais  comme  de  nos  jours,  et  de  plus  en  plus  avec  les 
progrès  de  la  science,  il  n'est  guère  d'industrie,  agricole,  manu- 
facturière ou  extractive  dont  les  produits  ne  soient  pas  large- 
ment utilisés  par  les  forces  de  terre  ou  de  mer,  depuis  les  céréa- 
les, les  bétes  de  somme  ou  de  trait  et  le  coton  jusqu'à  la  houille 
et  aux  divers  métaux,  en  passant  par  les  produits  chimiques  et 
les  machines  de  toute  nature,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  plus  un 
trafic  important  qui  ne  soit  susceptible  d'être  qualifié  de  contre- 
bande de  guerre  :  on  en  revient  ainsi  à  l'ancienne  interdiction  de 
faire  le  commerce  avec  l'ennemi  que  les  belligérants  imposaient 
aux  autres  peuples,  au  temps  où  la  notion  de  neutralité  n'était 
même  pas  dégagée. 

(*)  Tel  est  le  cas  de  l'Angleterre  qui  n'est  approvisionnée  de  céréales  que  fo^^ 
quelques  semaines. 
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Au  point  de  vue  théorique,  conformément  à  la  conception  de  la 
neutralité  que  nous  avons  exposée  (*),  il  faut  reconnaître  que  les 
neutres  ont  un  droit  acquis  à  maintenir  pendant  la  guerre  la 
situation  acquise  qu'ils  avaient  avant  Fouverture  des  hostilités, 
par  exemple  la  faculté  d'envoyer  à  chaque  belligérant  tous  les 
objets,  même  les  armes  et  munitions,  qu'Us  lui  procuraient 
pendant  la  paix.  Leur  seule  obligation  se  réduirait  ainsi  à  ne  pas 
contrarier  les  actes  de  belligérance  des  combattants,  par  exemple 
à  ne  pas  introduire  des  marchandises  quelconques  dans  un  port 
bloqué.  Que  devient,  au  surplus,  le  principe  de  la  liberté  des  mers, 
si  les  navires  neutres,  en  plein  Océan,  sont  soumis  aux  vexations 
des  belligérants  sous  forme  de  visites  et  de  confiscations,  alors 
qu'il  est  admis  que,  en  dehors  des  eaux  territoriales  de  chaque 
pays,  tout  bâtiment  ne  relève  que  déjà  souveraineté  dont  il  porte 
le  pavillon  ? 

On  a  remarqué  aussi  que  la  saisie  de  la  contrebande  de  guerre 
oblige  les  Etats  à  développer  à  outrance  leurs  armements  ci  leurs 
approvisionnements  en  temps  de  paix,  dans  la  crainte  de  ne  pou- 
voir se  procurer  de  l'étranger  les  choses  indispensables  pour  la 
guerre  le  jour  où  les  hostilités  éclatent;  elle  favorise  ainsi  les 
excès  des  préparatifs  militaires  qui  écrasent  aujourd'hui  la  plu- 
part des  peuples  et  en  menacent  bon  nombre  de  la  ruine,  en 
même  temps  qu'ils  prédisposent  aux  initiatives  belliqueuses  par 
les  moyens  mêmes  qu'ils  fournissent  pour  les  entreprendre.  Enfln^ 
n'est-il  pas  dans  la  logique  des  choses  et  conforme  à  la  justice 
que  chaque  pays  puisse  utiliser  dans  la  guerre  toutes  les  ressour- 
ces dont  il  dispose  et  notamment  sa  puissance  économique? 
N'est-il  pas  rationnel  qu'un  Etat  riche,  mais  aux  tendances  pacifi- 
ques, puisse  réduire  au  minimum  ses  armements,  en  comptant 
légitimement  sur  ses  finances  pour  se  procurer,  si  la  guerre 
éclate,  ce  qui  lui  sera  nécessaire  pour  la  soutenir?  N'est-il  pas 
inique,  en  prohibant  le  transport  de  tous  les  objets  arbitraire- 
ment qualifiés  de  contrebande,  de  le  sacrifier  à  celui  qui  s'arme  à 
Tavance  et  qui,  en  agissant  ainsi,  lui  est  inférieur  au  point  de 
vue  de  l'esprit  de  paix  comme  du  développement  de  la  civilisation 
générale  ? 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  la  liberté  du  commerce  pour  les 
objets  qui  rentrent  dans  la  contrebande  de  guerre  favorise  la 
prolongation  des  hostilités  en  permettant  la  résistance  du  pays 
qui  en  est  le  moins  bien  pourvu.  Mais  on  peut  répondre  que  tout 

(*)  V.  suprà,  n.  688  bis. 
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peuple  a  lé  droit  et  même  le  devoir,  quand  la  cause  qu'il  soutient 
est  juste,  de  prolonger  la  lutte  dans  la  mesure  des  ressources  qu'il 
possède,  y  compris  ses  ressources  financières.  Du  reste,  s'il  est 
vaincu  faute  d'avoir  pu  se  procurer  les  instruments  de  combat,  il 
usera  bientôt  de  ses  richesses,  peut-être  plus  grandes  que  celles 
de  son  adversaire,  pour  s'armer  puissamment  à  son  tour  et  pour 
recommencer  la  lutte.  Pour  avoir  voulu  rendre  plus  courte  une 
première  guerre,  on  en  aura  deux  (*). 

713.  Les  principes  stricts  que  nous  avons  posés  nous  fournis- 
sent la  solution  à  suivre  sur  le  point  de  savoir  dans  quel  cas  la 
contrebande  de  guerre  est  saisissable.  11  faut  évidemment  qu'elle 
.soit  dirigée  vers  un  pays  belligérant  ou  bien  vers  le  lieu  où  se 
trouvent  ses  armées  ou  ses  vaisseaux  de  guerre;  ce  n'est  que 
flans  ce  cas  que  les  neutres  peuvent  être  considérés  comme  parti- 
cipant indirectement  aux  hostilités  en  procurant  des  ressources 
aux  belligérants;  l'envoi  de  marchandises  prohibées  vers  un  port 
neutre  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  critique  ni  autoriser  aucune 
saisie.  11  est  évident  d'ailleurs  que  le  cas  de  fraude  au  point  de 
vue  de  la  destination  véritable  du  navire  doit  être  réservé,  et  que 
la  saisie  sera  possible  si  Ton  est  convaincu,  par  l'examen  des 
papiers  de  bord,  par  la  constatation  que  les  papiers  présentés  sont 
faux,  par  la  contradiction  entre  les  allégations  du  capitaine  quant 
au  but  de  son  voyage  et  la  direction  qu'il  suit  effectivement  ou 
par  tout  autre  moyen,  que  le  navire  se  dirige  vers  un  port 
ennemi  et  non  vers  un  port  neutre. 

La  détermination  de  la  destination  hostile  de  la  contrebande  de 
guerre  semble  ainsi  devoir  être  ramenée  à  l'examen  de  bonne  foi 
d'une  question  de  fait,  sans  que  l'on  s'attache  à  un  critérium 
absolu  susceptible  d'être  exagéré  ou  insuffisant,  suivant  les 
circonstances.  Cependant,  la  jurisprudence  britannique  ne  tient 
compte,  en  principe,  que  de  la  destination  du  navire,  suivant  qu'il 
se  dirige  vers  un  port  ennemi  ou  vers  «n  port  neutre  (').  En 
France,  au  contraire,  on  ne  tient  compte  que  de  la  destination  de 
la  marchandise  ('). 

;')  Cpr.  Von  Bar,  Observations  sur  la  contreltande  de  guerre,  H.  D.  /.,  1^- 
p.  406  ;  Wesllake,  Eil-il  désirable  de  prohiber  Vimportation  de  ta  contrebande 
de  guerre,  R.  D.  /.,  1870,  p.  026. 

*)  Manual  of  naval  l*Hze  Law,  de  l'amirauté  britannique,  1888;  T.  Twiss,  Im 
théorie  de  la  continuité  du  voyage  appliquée  à  la  contrel>ande  de  guerre  et  au 
blocus,  p.  14.  Dans  le  même  sens,  art.  215  du  Code  de  la  marine  marchande 
italienne. 

(V:  Hèglemenl  du  26  juillet  1778;  Instructions  des  31  mars  1854  et  25  juillet  1870. 
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714.  La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  appliqué  à  la  contre- 
bande de  guerre  la  fameuse  théorie  de  la  continuité  de  voyage j 
comme  elle  Ta  fait  pour  la  violation  de  blocus,  spécialement  dans 
l'affaire  du  Spnngbok  (V.  n.  636  et  les  auteurs  cités).  D'après 
cette  théorie,  la  contrebande  de  guerre  est  saisissable,  même 
<][uand  elle  est  réellement  dirigée  vers  un  port  neutre,  si  Ton 
peut  établir  que,  arrivée  à  sa  destination,  elle  sera  ultérieurement 
dirigée,  sur  le  même  navire  ou  après  transbordement,  vers  un 
port  ennemi.  Cette  manière  de  voir,  repoussée  par  tous  les  publi- 
cistes  européens,  est  condamnée  par  les  raisons  mêmes  que  nous 
avons  déjà  signalées  à  propos  de  la  continuité  de  voyage  appli- 
quée au  blocus.  Quand  la  contrebande  de  guerre  est  entrée  dans 
un  port  neutre,  le  belligérant  n'a  quJà  en  surveiller  la  sortie  pour 
s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  transportée  dans  un  port  ennemi. 

Le  8  décembre  1896,  la  commission  des  prises  italiennes  a 
validé  la  capture  du  navire  hollandais  Dœlwijck  qui  se  rendait, 
chargé  de  contrebande  de  guerre,  h  Djibouti,  port  français,  en 
alléguant  que,  de  ce  point,  la  cargaison  devait  être  transportée  en 
Abyssinie.  La  théorie  delà  continuité  de  voyage  s'aggravait,  dans 
ce  cas,  de  ce  que  le  transport  présumé  du  lieu  de  destination  chez 
Tennemi  devait  se  faire  par  terre,  sur  territoire  neutre  et  inviola- 
ble, et  non  plus  par  la  voie  de  la  haute  mer  accessible  à  toutes  les 
Puissances  et  où  tous  les  belligérants  peuvent  réprimer  les 
atteintes  à  leurs  droits.  Or,  malgré  l'opinion  isolée  de  quelques 
publicistes,  on  ne  saurait  donner  aux  belligérants  le  droit  de  res- 
treindre le  commerce  des  neutres  sur  leur  propre  territoire  qui 
relève  exclusivement  de  leur  souveraineté  (*). 

Pendant  la  guerre  Sud-Africaine,  TAngleterre  a  également  saisi 
comme  contrebande  de  guerre  des  marchandises  dirigées  sur 
Lourenço-Marquez,  colonie  portugaise,  sous  prétexte  que,  de  là, 
elles  devaient  être  expédiées  au  Transvaal  qui  n'a  pas  de  débouchés 
sur  la  mer.  C'était  admettre  la  théorie  du  voyage  continu  qu'elle 
avait  combattue  dans  Taffaire  du  Springbok;  c'était  même  Tad- 
metlre  avec  cette  aggravation  que  le  second  voyage  présumé 
devait  se  faire  par  voie  de  terre  et  non  par  voie  de  mer,  alors  que, 
en  1885,  elle  avait  protesté  contre  le  projet  de  la  France  de  saisir 
la  contrebande  dirigée  vers  Hong-Kong,  possession  britannique 

V  .Sentence  relative  au  Dœlwyck,  A.  D.,  1897,  t.  I,  p.  81;  V.  Fauchille,  article 
<ilé,  R.  G.  D.  /.,  1897,  p.  297  et  suiv.  et  la  bibliographie  sur  celte  affaire,  ici., 
p.  298,  note  1  ;  Diena,  Le  jugement  du  Conseil  des  prises  dltalie  dans  Vaffaire 
du  Dœlwyck,  7.  C,  1897,  p.  268. 
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enclavée  dans  le  territoire  chinois,  d'où  cette  contrebande  devail. 
supposait-on,  être  réexpédiée  à  la  Chine  (*).  Les  Puissances  récla- 
mèrent contre  les  saisies  qui  leur  parurent  injustifiées  parce  que, 
d'après  elles,  il  ne  s'agissait  pas  d'objets  qui  pussent  être  consi- 
dérés comme  contrebande  de  guerre  :  il  est  regrettable  qu'elles 
n'aient  pas  soulevé  la  question  de  principe,  et  qu'elles  n'aient  pas 
répudié  absolument  la  théorie  du  voyage  continuy  qui  semble  ainsi 
s'introduire  dans  la  pratique,  à  l'égard  des  belligérants  n'ayant 
pas  de  débouchés  sur  la  mer,  soit  par  ce  précédent,  soit  par  celui 
de  l'affaire  du  Dœlwijck  {*).  On  peut  soutenir,  il  est  vrai,  que,  si 
cette  théorie  n'est  pas  admise  dans  ce  cas,  les  belligérants  non 
maritimes  recevront  impunément  la  contrebande  de  guerre  par 
l'intermédiaire  des  pays  neutres  qui  les  séparent  de  la  raer,  sans 
que  leur  adversaire  puisse  l'empêcher  en  pratiquant  la  saisie 
avant  que  le  navire  soit  parvenu  dans  un  port  de  ces  pays  neutres. 
Mais  il  suffit  de  remarquer  que  l'adversaire,  pays  maritime,  reçoit 
librement  de  l'étranger  ce  qui  lui  convient,  sans  craindre  aucun 
obstacle  de  la  part  de  son  ennemi  qui  n'a  pas  d'accès  à  la  mer  :  il 
serait  choquant  et  injuste  de  lui  donner  une  faculté  dont  l'autre 
partie  ne  peut  pas  user  contre  lui. 

Dans  la  doctrine,  la  question  reste  en  suspens.  En  effet,  l'Ins- 
titut de  Droit  international  a  posé  comme  principe  que  la  contre- 
bande ne  peut  être  saisie  que  lorsque  le  transport  a  lieu  vers  un 
port  de  l'ennemi,  ce  qui  semble  bien  exclure  radicalement  la 
théorie  du  voyage  continu  (art.  1,  al.  2,  des  Résolutions  de  Veime). 
Mais  il  ajoute,  pour  écarter  les  cas  de  fraude  :  «  ou  bien  à  un 
port  neutre  qui,  d'après  des  preuves  évidentes  et  de  fait  inconlesta- 
hlcsy  n'est  qu'une  étape  pour  l'ennemi,  comme  but  final  de  la 
même  opération  commerciale  «  (v.  infrà,  affaire  de  la  Fran- 
/iotvina).  Or,  ne  peut- on  pas  soutenir  que  cette  preuve  évidente 
de  la  fraude  résulte  de  ce  que  la  contrebande  est  dirigée  vers  le 
pays  neutre  qui  sépare  Tennemi  de  la  mer  et  de  cette  présomption 
que,  ce  pays  étant  en  paix  et  n'ayant  nul  besoin  des  objets  de 
contrebande,  ceux-ci  sont  certainement  destinés  au  pays  ennemi? 
Nous  objecterons  à  cela  les  arguments  ordinaires  contre  la  théorv* 
du  voyage  continu  considérée  d'une  manière  générale,  à  savoir  : 
!*•  que  la  saisie  de  la  contrebande  de  guerre  est,  pour  un  belligé- 
rant, un  moyen  de  légitime  défense  qui  ne  peut  être  exercé  que 


(*)  A.  D.,  1885,  II,  p.  363. 

(«)  V.  fl.  G.  D,  /.,  t.  VII,  190J,  p.  805  et  suiv. 
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lorsque  Tatteinte  à  sa  sécurité  est  certaine,  c'est-à-dire  quand  la 
contrebande  est  dirigée  vers  son  adversaire  et  non  quand  elle  est 
en  voyage  vers  un  port  neutre;  2*  que  la  légitime  défense  ne  peut 
se  justifier  par  la  présomption  d'une  atteinte  qui,  peut-être,  ne  se 
produira  pas  ;  qu'il  est  donc  arbitraire  et  abusif  de  présumer,  du 
port  neutre  vers  l'ennemi,  une  réexpédition  de  la  contrebande  de 
guerre  ;  3®  que  le  système  de  la  continuité  de  voyage  permet  à  un 
belligérant  de  paralyser  tout  commerce  d'objets  qualifiés  contre- 
bande de  guerre,  sous  prétexte  que,  dirigés  vers  un  port  neutre, 
ils  pourront  être,  de  là,  envoyés  à  l'ennemi  :  danger  qui  serait 
d'autant  plus  grave  dans  notre  hypothèse,  que  la  présomption  de 
transbordement  dans  le  port  neutre  vers  le  pays  ennemi  non  ma- 
ritime serait  absolue  et  ne  comporterait  pas  d'exceptions  pour 
toutes  les  marchandises  susceptibles  d'être  qualifiées  de  contre- 
bande de  guerre.  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
texte  précité  des  Résolutions  de  l'Institut  de  Droit  international  a 
été  voté  avec  des  réserves  différentes  par  les  jurisconsultes  qui 
ont  participé  à  la  discussion  :  les  uns  ne  voulant  viser  que  le  cas 
de  fraude,  en  écartant  absolument  le  système  du  voyage  continu  ; 
les  autres  admettant  ce  système  pour  la  contrebande  de  guerre, 
sinon  pour  le  blocus  ;  d'autres  enfin  entendant  le  consacrer  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'expéditions  vers  un  pays  neutre  limitrophe  de 
l'Etat  ennemi  qui  n'a  pas  de  débouché  sur  la  mer.  Au  point  de  vue 
doctrinal,  la  question  demeure  donc  entière  (*). 

Cependant,  dans  la  pratique,  la  théorie  de  la  continuité  de 
voyage  trouve  son  application  au  point  de  vue  de  la  fraude  que 
peut  commettre  un  navire  chargé  de  contrebande  de  guerre,  en 
trompant  sur  sa  véritable  destination  au  moyen  des  détours  qu'il 
fait  et  d'escales  dans  des  ports  neutres;  dolus  circuilu  non  purga- 
lur,  et  la  saisie  est  pratiquée  quand  il  est  prouvé  que  ces  détours 
n'ont  eu  pour  but  que  de  donner  le  change  sur  le  véritable  but  du 
voyage.  C'est  ainsi  que  le  26  mai  1855  le  tribunal  des  prises  de 
France  valida  la  saisie  du  navire  hanovrien  Frau  Howina  qui  se 
rendait  d'Angleterre  à  Lisbonne  avec  un  chargement  de  salpêtre, 
pour  aller  de  là  à  Hambourg  d'où  sa  cargaison  devait  être  expé- 
diée en  Russie  alors  en  guerre  avec  la  France  (■). 

Enfin,  la  saisie  de  la  contrebande  de  guerre  étant  une  mesure 
de  protection  de  la  part  des  Etats  belligérants  et  non  la  punition 


(»)  Annuaire,  t.  XV,  18%,  p.  218,  219,  221  et  222. 

(«)  V.  Résolutions  de  Flnstilut  à  Venise,  Aniu,  t.  XV,  p.  231,  art.  l«r,  al.  2). 
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d'uD  délit,  il  s'ensuit  que,  comme  pour  la  violation  de  blocus,  elle 
ne  peut  être  faite  que  lorsque  le  navire  va  introduire  la  marchan> 
dise  prohibée  dans  TEtat  ennemi  ;  la  saisie  du  navire  est  illégale 
quand  cette  introduction  a  eu  lieu  et  que  le  navire  opère  son 
voyage  de  retour.  Seules  les  jurisprudences  anglaise  et  américaine 
suivent  une  règle  contraire  (/). 

715.  Sanction  de  (a  contrebande  de  guerre,  —  Il  semble  que, 
pour  assurer  sa  sauvegarde,  TEtat  belligérant  devrait  seulement 
séquestrer  jusqu'à  la  iin  des  hostilités  la  contrebande  de  guerre 
qu'il  saisit  ;  mais  on  ne  trouve  cette  règle  que  dans  le  traité  de 
1785  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis;  en  fait,  pour  mieux  arrêter 
la  contrebande,  on  va  jusqu'à  la  confiscation  et  cette  sanction  est 
implicitement  consacrée  par  les  articles  2  et  3  de  la  Déclaration 
de  Paris  du  16  avril  1856. 

La  confiscation  a  lieu  sans  indemnité,  sauf  stipulations  con- 
traires dans  les  traités;  il  semble  juste  aussi  d'en  accorder  une 
quand  le  navire  est  parti  avant  la  déclaration  de  guerre  et  ignore 
les  hostilités  (Résol.  de  l'Institut,  Venise,  Ann.,  XV,  p.  233, 
art.  10). 

Dans  tous  les  cas,  la  confiscation  devrait  toujours  être  limitée 
aux  seuls  objets  de  contrebande;  elle  n'est  justifiée,  en  effet,  que 
par  le  droit  des  belligérants  de  se  prémunir  contre  un  commerce 
qui  peut  leur  nuire,  et  aller  plus  loin,  c'est-à-dire  confisquer  le 
surplus  de  la  cargaison  ou  le  navire,  c'est  transporter  dans  les 
rapports  internationaux  un  droit  de  punir  qui  est  inadmissible 
entre  les  Etats.  Le  navire  n'est  saisissable  que  s'il  fait  résistance 
ou  s'il  transporte  des  agents,  des  militaires  ou  des  dépêches  pour 
l'ennemi  (*). 

La  plupart  des  auteurs  tombent,  croyons-nous,  dans  celte  der- 
nière erreur,  en  faisant  dépendre  la  confiscation  du  navire  de 
cette  circonstance  que  le  propriétaire  du  navire  a  connaissance 
du  caractère  et  de  la  destination  de  la  contrebande  de  guerre 
qu'il  transporte,  ce  qui,  disent-ils,  le  rend  égaAemeni  punissable. 
Le  navire,  par  lui-même  et  tant  qu'il  ne  participe  pas  à  des  actes 
d'hostilité,  ne  cause  aucun  préjudice  aux  belligérants,  pas  plus 
que  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  constitue  pas  de  la  contre- 
bande de  guerre;  cette  dernière  seule  est  saisissable  comme  pou- 

(*)  V.  alTaire  du  navire  allemand  Luxor  saisi  en  1879  dans  la  guerre  entre  le 
Pérou  et  le  Chili,  Arntz,  «.  D.  /.,  l.  XI,  p.  655. 

(')  Résolutions  de  Copenhague,  Annuaire  de  l'Institut  de  Droit  in  t.,  t.  XVI, 
p.  45. 
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vant  leur  être  nuisible  et,  comme  il  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut 
y  avoir  de  peine  pour  qui  que  ce  soit,  surtout  en  recherchant  les 
intentions  du  prétendu  délinquant  d'après  les  règles  du  droit  cri- 
minel et  au  risque  de  tomber  dans  l'arbitraire  pour  déterminer 
ces  intentions  souvent  difficiles  à  établir.  Perels  (')  fait  ressortir, 
en  outre,  que  la  saisie  de  la  cargaison  innocente  ennemie  sur 
navire  neutre,  et  neutre  sur  n'importe  quel  navire,  est  une  vio- 
lation flagrante  de  la  Déclaration  du  16  avril  1856  qui  protège 
dans  tous  les  cas  la  marchandise  neutre  et  la  marchandise  enne- 
mie sur  navire  neutre,  sauf  quand  elle  est  contrebande  de  guerre. 

Presque- tous  les  traités  restreignent  la  confiscation  aux  seules 
marchandises  prohibées  ;  il  en  est  de  même  pour  les  lois  particu- 
lières de  l'Espagne  et  des  Etats-Unis  et  de  nombre  d'autres  Etats 
dont  quelques-uns  établissent  une  exception  à  l'égard  du  navire 
quand  la  cargaison  est  tout  entière  contrebande  de  guerre.  (Règl. 
Danois  du  13  février  1864,  et  Autrichien  du  21  mars  1864.) 

Mais,  en  France,  le  règlement  de  1778,  rappelé  dans  les  Instruc-  ' 
tions  du  31  mars  1854,  art.  6,  et  du  25  juillet  1870,  art.  6,  étend 
la  confiscation  à  tout  le  chargement  et  au  navire  quand  la  contre- 
bande compose  les  trois  quarts  de  la  cargaison.  L'art.  215  du 
Code  de  la  marine  marchande  en  Italie  prononce  la  confiscation 
du  navire,  mais  non  de  la  cargaison  innocente.  Les  publicistes 
anglais,  voyant  dans  la  contrebande  de  guerre  un  délit  punissa- 
ble même  quand  le  navire  fait  son  voyage  de  retour  (V.  .n.  714  m 
fine)^  se  prononcent  pour  la  confiscation  du  navire  et  de  la  car- 
gaison innocente  si  le  propriétaire  est  en  même  temps  proprié- 
taire de  la  marchandise  de  contrebande  ou  complice  de  la  contre- 
bande elle-même  d'une  manière  quelconque.  Le  règlement  russe 
du  27  mars  1895  déclare  les  navires  neutres  saisissables  :  1*  quand 
ils  transportent  des  armes  à  feu,  des  munitions  ou  des  explosifs 
en  n'importe  quelle  quantité  ;  2°  ou  d'autres  objets  de  contre- 
bande pour  une  quantité  dépassant  la  moitié  du  volume  ou  du 
poids  du  chargement. 

716.  Des  analogues  de  la  contrebande  de  guerre.  —  On 
assimile  à  la  contrebande  de  guerre  certains  faits  qui,  accomplis 
par  des  neutres,  peuvent  constituer  im  danger  pour  l'un  des  bel- 
ligérants. Cette  assimilation,  bien  que  couramment  admise,  est 
d'ailleurs  inexacte  :  il  ne  s'agit  plus  d'un  acte  de  négoce  comme 
dans  lé  cas  de  contrebande  de  guerre,  mais  d'un  service  rendu  à 

\')  Loc.  cil,,  p.  283. 
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un  belligérant  contrairement  aux  devoirs  de  la  neutralité.  La 
vraie  formule  pour  désigner  les  actes  dont  nous  allons  parler 
.serait  donc  :  transports  interdits  aux  neutres. 

1^  Le  transport  des  troupes  par  un  neutre  pour  le  compte  de 
Tun  des  belligérants.  Que  lo  navire  neutre  ait  été  affrété  par  TEtat 
belligérant  auquel  cas  il  est  traité  en  navire  ennemi,  ou  qu  il 
donne  son  concours  pour  le  transport  des  soldats  ou  matelots  de 
l'un  des  pays  en  guerre,  la  confîscation  est  toujours  de  droit. 

Les  règles  à  suivre  en  cette  matière  ont  été  ainsi  formulées  par 
rinstitut  de  Droit  international  (*)  :  a  Sont  interdits  les  transports 
de  troupes,  militaires  ou  agents  de  guerre  d'un  ennemi  :  i^  dans 
les  eaux  des  belligérants;  2^  entre  leurs  autorités,  ports,  posses- 
sions, armées  ou  flottes;  3^  lorsque  le  transport  se  fait  pour  le 
compte  ou  par  Tordre  ou  lo  mandat  d'un  ennemi,  ou  bien  pour 
lui  amener  soit  des  agents  avec  une  commission  pour  les  opéra- 
tions de  la  guerre,  soit  des  militaires  étant  déjà  à  son  service  ou 
des  troupes  auxiliaires  ou  enrôlées  contrairement  à  la  neutralité, 
entre  ports  neutres,  entre  ceux  d'un  neutre  et  ceux  d'un  belligé- 
rant, d'un  point  neutre  à  l'armée  ou  à  la  flotte  d'un  belligérant. 
L'interdiction  ne  s'étend  pas  au  transport  de  particuliers  qui  ne 
sont  pas  encore  au  service  militaire  d'un  belligérant,  lors  même 
qu'ils  auraient  l'intention  d'y  entrer,  ou  qui  font  le  trajet  comme 
simples  voyageurs  sans  connexité  manifeste  avec  le  service  mili- 
taire ».  Il  serait  arbitraire  de  faire  dépendre,  comme  le  veulent 
certains  auteurs,  la  violation  de  neutralité  du  nombre  de  soldais 
transportés  :  à  quel  nombre  s'arrétera-t-ou  et  qui  le  fixera? 
D'ailleurs,  le  transport  d'un  officier  de  valeur  peut  être  plus  préju- 
diciable à  l'un  des  belligérants  que  celui  d'un  régiment  ennemi. 
Enfin,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  bonne  foi  du  neutre  trans- 
porteur, ni  de  la  contrainte  exercée  sur  lui  par  l'un  des  belligé- 
rants; il  ne  s'agit  pas,  en  efl'et,  d'un  délit  dans  lequel  l'élément 
intentionnel  entre  en  ligne  de  compte,  mais  d'une  mesure  de  légi- 
time défense  qui  autorise  à  empêcher  un  transport  préjudiciable. 

En  novembre  1894,  le  Japon  a  fait  arrêter  à  bord  du  navire 
français  Sydney  des  ingénieurs  anglais  et  américains  qui  allaient 
en  Chine  ofl'rir  leurs  services  à  ce  pays  pour  la  guerre.  H  semble 
inadmissible  qu'on  puisse  interdire  le  transport  de  particuliers 
qui  ne  font  pas  partie  encore  des  forces  ennemies,  quelles  que 
soient  leurs  intentions  ;  cette  pratique  ouvrirait  la  voie  à  tous  les 

('.  Résolulions  de  Venise,  1^%,  t.  XV,  p.  2.32,  arl.  7. 
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abus.  De  même,  il  n'est  pas  tolérable  qu'on  arrête  des  fonction- 
naires civils  de  l'ennemi,  même  allant  d'un  port  de  l'adversaire  à 
un  autre  port  du  même  pays  :  les  civils,  même  fonctionnaires,  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  soldats.  Cependant,  en  mai  1897,  la 
<îrèce  a  retenu  comme  prisonniers  des  fonctionnaires  des  douanes 
ottomans,  arrêtés  sur  le  navire  autrichien  Minerva  qui,  d'ailleurs, 
portait  de  la  contrebande  de  guerre  (').  En  Angleterre,  on  interdit 
le  transport  des  fonctionnaires  civils  qui  voyagent  pour  le  service 
de  l'ennemi  et  à  ses  frais  (*). 

2"  Transport  de  dépêches  pour  le  compte  d'un  belligérant  ('). 
Il  faut  évidemment  qu'il  s'agisse  de  dépêches  relatives  aux  opéra- 
tions de  guerre,  sans  quoi  le  préjudice  même,  fondement  de  la 
confiscation,  fait  défaut.  Il  faut  de  plus  que,  quels  que  soient  les 
détours  employés,  les  dépêches  soient  adressées  par  une  autorité 
du  pays  belligérant  à  une  autre  autorité  du  même  pays. 

Encore  doit-on  excepter  les  dépêches  transportées  par  paquebots 
faisant  un  service  postal  régulier,  car  le  capitaine  de  ces  navires 
reçoit  en  bloc  la  correspondance  cachetée  et  ne  peut  en  contrôler  le 
contenu.  Quant  à  permettre  de  visiter  le  paquebot  pour  en  fouiller 
la  correspondance,  ce  serait  paralyser  le  droit  de  relations  des  neu- 
tres et  les  livrer  à  la  merci  des  belligérants.  Pour  la  même  raison, 
Tinterdiction  de  transport  de  dépêches,  même  en  dehors  des  ser- 
vices postaux  réguliers,  .ne  s'applique  pas  aux  transports  entre 
ports  neutres,  ou  entre  les  neutres  et  l'un  des  belligérants  (*).  La 
pratique  anglaise  est  beaucoup  plus  rigoureuse  :  elle  intordit  aux 
navires  neutres,  même  aux  paquebots-poste,  le  transport  de  toute 
communication  officielle  entre  fonctionnaires  civils  ou  militaires 
de  l'ennemi,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  Exception  n'est 
admise  que  pour  les  communications  du  gouvernement  ennemi 
avec  ses  agents  diplomatiques  en  pays  neutre,  ou  entre  les  gou- 
vernements neutres  et  le  gouvernement  ennemi  :  ce  qui  laisse 
:^ubsister  la  prohibition  bien  peu  justifiable  des  communications 
des  agents  des  pays  neutres  accrédités  dans  l'Etat  ennemi  avec 
leur  gouvernement  (•). 

';  H.  G.  D.  /.,  1895,  p.  128  et  1897,  p.  727. 

*)  Affaire  de  VOrozembo,  Galvo,  loc.  cit.,  l.  V,  §  2799.  —  Basdevanl,  Ou  droit 
d'arrêter  en  haute  mer  tes  individus  qui  voyagent  à  destination  d'un  pays  betti- 
aérant,  J.  C,  XXVII,  1900,  p.  913. 

'j  Pour  les  câbles  sous-marins,  v.  suprày  n.  600. 

'*)  Résolutions  de  Venise,  art.  8,  Annuaire,  t.  XV,  p.  232. 

*)  Munual  of  Vrize  Law,  de  Ilolland,  1888,  n.  97. 
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L'applicalion  de  la  télégraphie  sans  (il  a  introduit  une  difficulté 
nouvelle  et  délicate.  En  avril  1904,  une  proclamation  ru^^se 
annonça  que  les  neutres  se  servant  de  la  télégraphie  sans  fil  sur 
le  théâtre  des  hostilités  seraient  traités  en  espions  et  que  les  navi- 
res porteurs  des  appareils  seraient  saisis.  La  première  menace  est 
inadmissible,  car  on  n'établit  pas  à  Tavance  que  les  communica- 
tions ont  lieu  dans  l'intérêt  de  Fennemi,  et,  d'ailleurs,  Téléraent 
essentiel  de  l'espionnage,  la  clandestinité ,  fait  ici  défaut.  Mais  il 
semble  difficile  de  ne  pas  reconnaître  aux  belligérants,  sauf  daus 
les  eaux  territoriales  neutres,  le  droit  de  contrôler  ou  même  d'in- 
terdire toute  communication  par  la  télégraphie  sans  fil,  soit  avt^c 
l'ennemi,  soit  avec  le  territoire  qu'ils  occupent  ou  avec  leurs 
navires,  puisqu'ils  ont  le  droit  de  censurer  les  dépêches  venant  du 
théâtre  des  hostilités  ou  même  d'éloigner  tout  bâtiment  neulrc 
qui  gêne  leur  action  militaire.  Par  analogie  avec  ce  que  l'on 
admet  pour  les  câbles  sous-marins  que  le  belligérant  peut  coupor 
même  entre  un  pays  neutre,  d'une  part,  et  l'ennemi  ou  lui-mêmt*. 
de  l'autre,  on  doit  reconnaître  qu'il  peut  interdire  Tusage  de  la 
télégraphie  sans  fil  dans  tout  le  rayon  où  elle  peut  être  efficare 
pour  saisir  des  informations  venant  soit  des  armées  soit  du  pays 
adversaire  (*). 

3°  Transport  des  diplomates.  —  Un  pays  belligérant  ne  peut  pas 
mettre  obstacle  au  transport,  par  un  navire  neutre,  de  commis- 
saires ou  agents  diplomatiques  de  l'ennemi  envoyés  auprès  d'une 
Puissance  neutre.  En  1861,  le  croiseur  fédéral  des  Etats-Unis  iStf'^ 
Jacinlo  arrêta  le  paquebot  anglais  le  Trente  qui  avait  embarqué  à 
la  Havane  quatre  commissaires  envoyés  en  mission  diplomatique 
en  Europe  par  les  Etats  du  Sud,  et,  malgré  les  protestations  du 
capitaine  anglais,  les  commissaires  furent  faits  prisonniers.  Sur 
les  réclamations  de  l'Angleterre  et  les  objections  de  la  France,  «it" 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  le  gouvernement  de  Washington  dut 
les  remettre  en  liberté,  en  donnant  comme  raison  qu'il  n'avait 
aucun  intérêt  à  les  garder  (').  Mais  tous  les  publicistes  européens 
ont  condamné  cette  application  abusive  des  règles  relatives  à  la 
contrebande  de  guerre  :  le  pavillon  neutre  couvre  les  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  de  contrebande  de  guerre  et  les  personnes 
dont  le  caractère  essentiel  n'est  pas  hostile,  c'est-à-dire  toutes 
sauf  les  troupes. 

(')  Lawrence,  War  and  neulralily  in  Ihe  Far  Est,  2«  édil.,  lîXM,  p.  218-22'': 
Kebedgy,  La  télégraphie  sans  fil  et  la  guerre,  R.  D.  /.,  2*  série,  t.  VI,  p.  445. 
(';  Marquardsen,  Der  Tient  fait. 
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Est  libre,  par  conséquent,  le  transport  des  diplomates  ou  cour- 
riers diplomatiques  neutres,  ou  accrédités  auprès  d'un  gouverne- 
ment neutre,  ou  naviguant  sous  pavillon  neutre  entre  des  ports 
neutres  ou  entre  un  port  neutre  et  le  port  d'un  belligérant.  Au 
contraire,  on  peut  interdire  le  transport  des  diplomates  d'un 
ennemi  accrédités  auprès  de  son  allié  :  1**  sur  les  territoires  et 
eaux  des  belligérants  ;  2*  entre  leurs  possessions  ;  3**  entre  les 
belligérants  alliés.  Encore  faut-il  excepter  le  cas  où  le  transport 
a  lieu  par  navires  neutres  faisant  leur  service  régulier  et  ordi- 
naire ;  Tarrêt  des  diplomates  de  Tennemi  accrédités  auprès  de  son 
allié  n'est  donc  possible  que  s'il  est  fait  par  navire  neutre  spécia- 
lement affecté  à  cette  mission,  ou  par  un  navire  neutre  qui  se 
détourne  de  son  service  régulier  pour  transporter  ces  diplomates, 
ou  qui,  consacré  seulement  au  transport  des  marchandises,  les 
prend  exceptionnellement  comme  passagers  (M.  En  Angleterre,  le 
Manuel  des  prises  de  1888  (manuel  HoUand)  autorise  l'arrêt  des 
diplomates  de  l'ennemi  accrédités  auprès  de  son  allié,  même  à 
bord  des  navires  neutres  faisant  un  service  régulier  de  transport 
de  passagers. 

III.  Sanction  des  restrictions  au  commerce  des  neutres. 

717.  L'obligation  pour  les  neutres  de  respecter  les  restrictions 
à  leur  commerce  que  nous  avons  indiquées  est  garantie  par  deux 
sanctions  :  la  visite  et  la  saisie. 

718.  A.  Visite  des  navires  neutres.  —  Si  le  principe  de  la 
liberté  des  mers  combiné  avec  celui  de  la  souveraineté  de  chaque 
Etat  ne  permet  pas  qu'une  Puissance  s'arroge  le  droit  de  visiter 
les  navires  des  autres  pays  en  temps  de  paix,  î\  moins  de  conven- 
tions internationales  contraires,  il  n'en  est  plus  de  même  en  temps 
de  guerre.  La  nécessité  de  vérifier  si  un  navire  est  neutre  et  ne 
manque  pas  aux  devoirs  de  la  neutralité,  par  exemple  en  trans- 
portant de  la  contrebande  de  guerre,  oblige  à  s'assurer  de  l'état 
de  sa  cargaison,  à  examiner  ses  papiers,  en  un  mot  à  le  visiter. 
Aussi,  malgré  de  rares  divergences  dans  la  doctrine,  le  droit  de 
visite  en  pareil  cas  a  été  généralement  admis  par  les  auteurs  et 
toujours  appliqué  dans  la  pratique.  Seulement  son  exercice  est 
soumis  à  certaines  règles  que  l'on  peut  ramener  aux  suivantes  : 

[*)  Résolu  lions  de  Venise,  art.  6,  Annuaire,  t.  XV,  p.  232. 

Droit  international  pubuc,  3*  éd.  54 
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1**  La  visite  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  s'assurer  si  le 
navire  a  le  droit  de  porter  le  pavillon  neutre  qu'il  arbore  ou  bien 
s'il  ne  viole  pas  la  neutralité  en  transportant  de  la  contrebande  de 
guerre. 

2^  La  visite  doit  être  pratiquée  avec  le  plus  de  roénagemenls 
possibles.  La  procédure  en  a  été  réglée  dans  Tart.  17  du  traité  des 
Pyrénées  du  7  novembre  1639  entre  la  France  et  l'Espagne,  con- 
tlrmé  sur  ce  point  par  le  traité  d'Utrecht  de  1713,  que  l'on  suit 
habituellement  dans  la  pratique  :  le  vaisseau  belligérant  tire  un 
coup  de  canon,  dit  coup  de  semonce,  à  blanc  ou  ti  boulet  perdu, 
pour  sommer  le  navire  de  s'arrétec  ;  on  envoie  à  bord  du  navire  à 
visiter  une  chaloupe  portant  les  officiers  chargés  de  la  visite  et 
escortés  d'un  petit  nombre  d'hommes;  parfois  le  capitaine  du 
navire  visité  se  contente  de  porter  abord  du  navire  visiteur  ses 
papiers  pour  les  faire  vérifier.  L'examen  des  papiers  de  bord  doit 
suffire  en  général;  depuis  les  indications  si  sages  données  par 
Porlalis  à  cet  égard,  on  se  montre  très  réservé  pour  procéder  à 
une  perquisition  dans  le  navire  à  visiter  et  l'on  n'y  a  recours  que 
lorsqu'on  a  des  soupçons  sérieux  que  le  navire  recèle  de  la  con- 
trebande de  guerre,  des  troupes,  ou  des  papiers  compromettants. 

Chaque  pays  a,  d'ailleurs,  ses  règlements  particuliers  sur  ce 
point.  Tandis  qu'en  France,  en  Italie  et  en  Russie  on  exige  que  le 
croiseur  envoie  une  embarcation  au  navire  arrêté,  que  l'examen 
des  papiers  se  fasse  î\  bord  de  ce  dernier  et  que  ni  les  officiers  ni 
l'équipage  ne  soient  contraints  de  se  rendre  sur  le  bâtiment  qui 
fait  la  visite,  les  règlements  d'Autriche,  du  Danemark  et  de  l'Alle- 
magne obligent  le  capitaine  du  navire  visité  h  se  transporter  avec 
ses  papiers  sur  le  navire  visiteur  :  de  là  des  difficultés  quand  Us 
règlements  des  pays  auxquels  appartiennent  les  deux  navires  sont 
divergents  (*). 

Du  reste,  les  hommes  techniques  sont  unanimes  h  reconnaître 
que  certaines  des  anciennes  prescriptions,  comme  celles  qui  datent 
de  1659  et  de  1713,  sont  aujourd'hui  inapplicables.  Ainsi  le  croi- 
seur devrait  se  tenir  loin  du  navire  visité,  à  la  distance  de  la  portée 
du  canon  :  avec  la  portée  actuelle  des  pièces  de  marine,  il  serait 
souvent  impossible,  pour  peu  que  l'état  de  la  mer  soit  mauvais, 
d'envoyer  une  embarcation  au  navire  visité  et  de  la  faire  revenir 
pour  rapporter  à  son  bord  l'officier  chargé  de  vérifier  les  papiers. 

J;  V.  pendant  la  guerre  gréco-lurque,  lalTaire  du  Gvadiana,  R.  G.  D.  L,  t.  IV, 
p.  726. 
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Aussi  tient-on  compte  des  circonstances,  et  les  instructions  fran- 
caises  du  25  juillet  1870,  par  exemple,  disent-elles  que  le  vaisseau 
visiteur  se  tiendra,  autant  que  possiblcy  hors  de  portée  de  canon  si 
le  navire  soumis  à  la  visite  s'arrête  (*). 

3**  La  visite,  véritable  acte  de  souveraineté,  ne  peut  être  prati- 
quée dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance  neutre,  mais 
seulement  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  de  TEtat  ennemi  ou  de 
celui  au  nom  duquel  elle  est  faite. 

4^  La  visite  ne  peut  être  faite  que  par  des  vaisseaux  de  guerre; 
les  corsaires  ne  peuvent  y  procéder  que  dans  les  rares  pays  qui 
n*ont  pas  aboli  la  course. 

719.  Tout  navire  neutre  qui  se  refuse  à  la  visite,  ou  qui  surtout 
y  résiste  par  la  force,  est  traité  en  ennemi  et  peut  être  saisi.  Mais 
la  confiscation  n'atteint  que  le  navire  et  non  la  cargaison  innocente 
quand  elle  appartient  à  un  propriétaire  autre  que  le  capitaine  ou 
le  propriétaire  du  navire,  qui  est  responsable  de  la  faute  commise 
par  le  capitaine  à  qui  il  a  confié  son  bâtiment;  le  propriétaire  de 
la  cargaison  ne  peut  répondre  d'un  acte  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni 
empêcher.  Cependant,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  anglaises 
étendent,  en  pareil  cas,  la  saisie  à  la  cargaison.  La  doctrine  fran- 
çaise et  allemande  condamne  cette  solution. 

Quant  au  navire  qui  cherche  simplement  à  fuir  pour  éviter  la 
visite,  il  n'encourt  pas  la  saisie  pour  ce  seul  fait;  il  s'expose  seule- 
ment au  feu  du  belligérant  qui  le  poursuit.  (Arrêté  du  2  prairial 
an  XI,  art.  57,  Inst.  de  la  marine  de  1870,  art.  4.)  D'après  la  juris- 
prudence anglaise,  au  contraire,  la  tentative  de  fuite  expose  à  la 
saisie. 

720.  La  visite  n'est  pas  applicable  à  tous  les  navires.  1*»  Les 
vaisseaux  de  guerre  neutres  ne  peuvent  pas  être  visités  ;  quand 
un  croiseur  belligérant  les  rencontre,  il  ne  peut  que  les  interroger 
«ur  leur  nationalité  en  hissant  son  pavillon  et  en  tirant  un  coup  de 
canon  dit  coup  d'assurance;  les  vaisseaux  interrogés  répondent  de  la 
même  manière  et  cette  démonstration,  de  part  et  d'autre,  constitue 
une  affirmation  sur  l'honneur,  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter, 
que  la  nationalité  invoquée  est  la  véritable  et  que  les  vaisseaux 
neutres  ne  transportent  pas  de  la  contrebande  de  guerre.  2**  La 
question  est  plus  délicate  pour  les  navires  convoyés,  La  pratique 
des  voyages  de  conserve,  qui  avait  pour  but  de  défendre  les  navi- 


;' I  V.  Duboc,  Du  droit  de  visite  en  temps  de  guerre,  R.  G.  D.  /.,  1897,  p.  362 
el  suif. 
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gateurs  contre  les  attaques  des  ennemis  ou  des  pirates,  fut  rem- 
placée, dès  le  XVII*  siècle,  par  Tusage  de  faire  escorter  les  convoie 
des  navires  marchands  par  des  vaisseaux  de  guerre.  On  songea  à 
soustraire  les  navires  neutres  ainsi  convoyés  à  la  visite,  sous  la 
seule  condition  que  le  commandant  de  Tescorte  militaire  affirme- 
rait  sur  Thonneur  qu'ils  ne  contenaient  pas  de  la  contrebande 
de  guerre.  Malgré  les  efforts  des  Hollandais  pour  généraliser  cette 
règle,  elle  n'entra  dans  la  pratique  ordinaire  qu'à  la  fin  du  xviii* 
siècle.  Le  premier  traité  de  neutralité  armée  de  1780  n'en  parlait 
même  pas  ;  mais,  en  1800,  une  escadre  anglaise  ayant  capturé  de 
force  la  frégate  danoise  Freya  et  les  navires  qu'elle  escortait  parce 
que  son  capitaine  avait  voulu  s'opposer  à  la  visite,  le  second  traité 
de  neutralité  de  1800  consacra  formellement  la  règle  nouvelle  dans 
son  article  3.  Depuis,  cette  règle  a  été  écartée  par  certains  traités, 
appliquée  dans  d^autres  circonstances,  notamment  dans  la  guerre 
contre  le  Danemark  en  1861  ;  elle  est  admise  par  la  doctrine  gêné* 
raie  (V.  règlement  de  l'Institut  sur  les  prises,  art.  16).  Cependant. 
l'Angleterre  y  a  toujours  résisté  et  tous  ses  publicistes,  auxquels  il 
faut  ajouter  l'Américain  Wheaton,  approuvent  les  décisions  des 
tribunaux  des -prises  britanniques  qui  maintiennent  la  visite  des 
navires  convoyés  (*).  Cette  attitude  de  l'Angleterre  est  une  grave 
offense  aux  pays  neutres  dont  les  officiers  doivent  être  crus  sur 
parole,  ce  qui  justifie  la  dispense  des  vaisseaux  de  guerre  en  ce 
qui  concerne  la  visite.  Mais  il  est  évident  que  l'exonération  de  la 
visite  ne  doit  pas  être  étendue  aux  navires  qui  se  sont  joints  spon- 
tanément au  convoi  ou  qui  s'y  trouvent  compris  par  hasard  :  le 
chef  de  l'escorte  ne  peut  pas  répondre  d'eux. 

II  peut  arriver  que  des  navires  neutres  se  fassent  convoyer  par 
des  vaisseaux  ennemis.  Une  ordonnance  danoise  de  1810  valida  la 
saisie  en  pareil  cas  et  elle  fut  appliquée  à  l'occasion  de  la  capture 
de  navires  américains  escortés  par  des  vaisseaux  anglais;  à  titre 
de  concession,  une  indemnité  fut  cependant  accordée  aux  Améri- 
cains. Wheaton  est  à  peu  près  le  «eul  à  légitimer  le  fait  de  la  part 
de  navires  neutres  de  se  faire  convoyer  par  des  vaisseaux  enne- 
mis. 

D'autres  auteurs  voient  seulement  dans  ce  fait  une  présomption 
que  les  navires  convoyés  violent  la  neutralité  ;  telle  est,  notam- 
ment, l'opinion  de  Heffler,  Gessner  et  Ortolan.  Nous  pensons,  au 
contraire,  que  cette  façon  d'agir  implique  l'intention  de  s'opposer 

0)  V.  affaire  de  la  Maria,  Phillimore,  III,  p.  434. 
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au  droit  de  yisite  qui  appartient  au  belligérant,  et  d'y  résister  avec 
le  concours  des  vaisseaux  ennemis  qui  emploieront  toujours  la 
force  :  c'est  donc  un  acte  hostile  qui  enlève  aux  navires  le  béné- 
fice de  la  neutralité. 

721.  B.  Saisie  des  navires  neutres  et  des  cargaisons  neu- 
tres. —  Les  explications  précédemment  fournies  au  sujet  du 
blocus,  de  la  contrebande  de  guerre  et  de  l'obligation  pour  les 
navires  neutres  de  se  soumettre  à  la  visite,  nous  dispensent  de 
revenir  sur  les  ca^  où  la  saisie  porte,  soit  sur  le  navire  seul,  soit 
sur  la  marchandise  seule,  soit  enfin  sur  les  deux  à  la  fois.  Une 
fois  la  saisie  opérée,  la  confiscation  ou  attribution  au  capteur  n'a 
lieu  qu'après  l'accomplissement  de  la  procédure  des  prises  et  la 
sentence  prononcée  par  le  tribunal  compétent,  soit  en  cas  de  prise 
proprement  dite,  soit  en  cas  de  reprise  (V.  n.  676,  677  et  suiv.). 


TITRE  III 

■ 

SOLUTIONS  JURIDIQUES 

722.  L'insuffisance  de  la  lutte  violente,  dont  les  résultats  cor- 
respondent à  la  force  plus  grande  et  non  au  droit  mieux  établi, 
pour  résoudre  les  conflits  internationaux,  a  été  reconnue  de  tout 
temps;  aussi  voit-on,  à  toutes  les  époques,  des  tentatives  plus  ou 
moins  heureuses  et  plus  ou  moins  sincères  pour  substituer  à  la 
guerre  une  organisation  véritablement  juridique  permettant  d'ap- 
précier d'une  manière  impartiale  les  prétentions  adverses  des 
Etats  et  de  prononcer  une  sentencç  équitable  à  laquelle  les  peuples 
intéressés  se  soumettraient  volontairement.  On  a  dû  toujours  recon- 
naître que  l'indépendance  absolue  des  Etats,  condition  essentielle 
de  leur  existence,  ne  permet  pas  d'établir  une  autorité  judiciaire 
devant  laquelle  ils  devraient  s'incliner.  Mais,  de  même  que,  par 
leur  accord  libre,  les  Etats  règlent  leurs  relations  internationales, 
de  même  ils  peuvent  accepter  volontairement  l'autorité  de  juges 
désignés  par  eux  en  vertu  d'un  contrat  formel  pour  résoudre  les 
difficultés  qui  les  divisent.  Par  cette  façon  de  procéder,  ils  substi- 
tuent à  la  solution  de  la  guerre,  aléatoire  au  point  de  vue  de  la 
justice,  onéreuse  et  barbare  dans  sa  réalisation  même,  une  appré- 
ciation qui  a  toutes  chances  d'être  impartiale,  conforme  à  l'équité 
et  au  droit,  en  même  temps  que  facile,  rapide,  économique  et 
humaine. 
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Cette  solution  vraiment  juridique  des  conflits  internationaux 
peut  d'ailleurs  se  présenter  sous  deux  formes. 

La  première,  la  plus  naturelle,  qui  apparaît  d'abord  à  Tes- 
prit  comme  plus  conforme  à  Tindépendance  des  Etats  dont  ceux- 
ci  tendent  instinctivement  à  s'éloigner  le  moins  possible  parce 
qu'elle  est  la  condition  essentielle  de  leur  existence  politique,  con- 
siste à  réserver  le  droit  absolu  de  recourir  à  la  force  quand  on 
juge  à  propos  de  le  faire,  sauf  à  accepter,  pour  chaque  cas  parti- 
culier, la  décision  d'un  tiers  désigné  d'accord  avec  la  partie  adverse, 
si  l'on  estime  que  cette  façon  d'agir  n'ofl're  pas  d'inconvénients  eu 
égard  à  l'objet  du  litige,  ou  même  présente  des  avantages  vu  le  peu 
de  gravité  du'débat  et  la  disproportion  d'une  guerre  avec  l'impor- 
tance des  intérêts  en  jeu.  C'est  l'arbitrage  volontaire  subordonné 
à  la  volonté  des  Etats  intéressés  et  qui,  bien  qu'accusant  quelque- 
fois des  tendances  pacifiques,  correspond  plus  souvent  à  un  cal- 
cul fondé  sur  ce  que  les  chances  d'un  échec  devant  la  juridiction 
arbitrale  doivent  être  préférées  à  une  lutte  violente  que  Ion  ne 
peut  soutenir  ou  dont  les  charges  dépassent  l'intérêt  qui  s'attache 
au  gain  du  procès. 

Le  caractère  éminemment  aléatoire  de  l'arbitrage,  ainsi  subor- 
donné à  la  volonté  des  Etats  en  cause,  enlève  toute  garantie  quant 
à  la  solution  pacifique  des  conflits  internationaux  ;  comme  le  dit 
spirituellement  Seebohm  :  ce  n'est  qu'une  planche  de  salut  dans 
un  naufrage  et  non  pas  un  moyen  assuré  de  navigation.  Aussi 
a-t-on  songé  à  organiser  une  juridiction  permanente,  acceptée  à 
l'avance  par  les  Etats  et  qui,  investie  d'une  compétence  générale 
en  même  temps  que  d'une  autorité  indiscutée,  imposerait  ses  sen- 
tences aux  Etats  engagés  dans  un  conflit.  Cette  seconde  forme  de 
la  solution  juridique  des  litiges  internationaux  est  un  idéal  pour- 
suivi avec  ardeur  par  nombre  de  publicistes  contemporains,  et  il 
aboutirait,  s'il  était  réalisé,  à  la  suppression  même  de  la  guerre. 

728.  Nous  indiquerons,  tout  d'abord,  l'évolution  progressive  de 
l'arbitrage  volontaire  entre  les  Etats  et  son  action  déjà  si  considé- 
rable; nous  exposerons  ensuite  son  organisation  pratique  telle 
qu'elle  a  été  établie  à  la  Conférence  de  La  Haye  en  1899;  enfin, 
nous  signalerons  les  conséquences  de  ce  grand  acte  internatio- 
nal. 
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SECTION  PREMIÈRE 

* 

DÉVELOPPEMENT  IlISTORIQUE  DE  l'aHBITRAGE  INTERNATIONAL  (*) 

724.  Antiquité.  —  Chez  les  Grecs,  la  communauté  de  race,  de 
culte  et  surtout  de  traditions  et  de  culture  détermina  une  ten- 
dance marquée  vers  Farbitrage  pour  résoudre  les  conflits  entre 
les  cités  helléniques,  comme  elle  créa,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
un  premier  rudiment  de  Droit  international.  Mais  les  arbitrages 
confiés  à  des  villes  grecques  ou  à  des  particuliers,  par  exemple  à 
des  vainqueurs  des  Jeux  olympiques,  même  les  sentences  éma- 
nant de  la  juridiction  permanente  des  conseils  d'amphictyons, 
particulièrement  de  Delphes,  de  Calaurie  et  de  Délos,  n'interve- 
naient que  dans  les  discussions  entre  les  peuples  hellènes,  lais- 
sant h  la  seule  lutle  violente  la  solution  des  conflits  avec  les 
autres  peuples  qualifiés  par  les  Grecs  de  barbares.  L'influence 
religieuse  qui   dominait  les  amphictyonies    était   plus  accusée 

(')  La  bibliographie  relative  à  l'arbitrage  international  est  très  étendue;  nous  ne 
renverrons  qu'aux  ouvrages  les  plus  importants,  sans  revenir  sur  les  traités  géné- 
raux de  Droit  international  :  Goblet  d'Alviella,  Désarmer  ou  déchoir,  1872;  J.-J. 
Rousseau,  Extrait  du  projet  de  la  paix  perpétuelle  ;  Jugement  sur  le  projet  de  la 
.paix  perpétuelle  ;  Kamarowsky,  Le  tribunal  international,  1887;  KhuK^  Essai  philo- 
sophique eur  la  paix  perpétuelle,  1794  ;  de  Laveleye,  Des  causes  actuelles  de  guerre 
en  Europe  et  de  Varbitrage,  1873  ;  Ch.  Lemonnier,  Formule  d'un  traité  d'arbitrage 
permanent  entre  nations,  1888;  Marcoartu,  internationalisme  ;  Mills,  f.e  tribunal 
international,  1874;  P.  Larroque,  Code  de  Droit  international  et  institution  d'un 
haut  tribunal,  1885;  Pleraotoni,  Gli  arbitrati  internazionali  e  il  trattato  di  Was^ 
hingion,  1872;  Hevoti,  L'arbitrage  international,  son  passé,  son préseni,  son  ave- 
nir, 1892;  K,  Dreyfus,  L'arbitrage  intetmalional,  1892;  Houard  de  Gard,  L'arbi- 
trage international  dans  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  \  Les  destinées  de  l'arbi- 
trage international,  1893;  Abbé  de  Saint-Pierre,  Essai  sur  la  paix  perpétuelle. 
1713;  Willaume,  L'esprit  de  la  guerre,  1864;  Wolowski,  Le  grand  dessein 
de  Henri  JV  (Acad.  des  Sciences  morales  et  politiques,  14  août  1865,  ;  Lorimer, 
Principes  de  Dr^it  int.,  trad.  Nys,  liv.  V,  Le  problème  final  du  Droit  int.;  A. 
Mérighnac,  Traité  théorique  et  pratique  de  l'arbitrage  international,  1895;  K. 
Descamps,  Essai  sur  l'organisation  de  l'arbitrage  intern.,  B.  D.  /.,  XXVIII;  A« 
Corsi,  Arbitrati  internazionali,  1894;  Westlake,  International  Arbilrafion, 
1896;  H.  La  Fontaine,  Pasicrisie  internationale,  histoire  documentaii'e  des  arbi- 
trages internationaux,  "Berne,  i9(yZ;  de  Lapradelle  et  Polilis,  Recueil  des  arbi- 
trages internationaux,  t.  I,  1905;  G.  L.  Jaray,  La  politique  franco-anglaise  et 
l'arbitrage  international,  1904;  John  Basset,  Moore,  llistory  and  Digest  of  the 
international  arbitration  to  whieh  the  United  States  has  been  a  harty,  Washing- 
ton, 6  vol.,  1896;  Leone  Levi,  International  Imw,  with  matet^ls  for  à  Code  of 
international  Law;  Catellani,  Realtà  ed  utopie  delta  pace. 
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encore  dans  les  décisions  des  oracles,  notamment  de  celui  de 
Delphes,  souvent  consultés  dans  le  même  but,  et  qui,  de  plus,  par 
leurs  réponses  ambiguës  ou  commandées  par  la  pression  d'un 
intéressé,  par  exemple  de  Philippe  de  Macédoine,  étaient  loin  df 
remplir  leur  mission  de  juges  éclairés  et  impartiaux  et  n^étaient 
ptas  toujours  respectés  par  la  partie  condamnée. 

Pour  les  Romains,  l'arbitrage  est  un  moyen  habile  de  domina- 
tion ;  ils  ne  l'acceptent  pas  pour  leurs  propres  différends  avec  le» 
autres  peuples,  mais  ils  font  admettre,  quand  ils  ne  Timposeiit 
pas,  leur  intervention  en  qualité  d'arbitres  dans  les  conflits  des 
autres  Etats,  leur  ôtant  ainsi  la  puissance  militaire  pour  Tavenir 
et  les  préparant  à  l'assujettissement  complet  vis-à-vis  de  Rome. 

725.  Moyen  âge,  —  Aux  premiers  temps  du  moyen  âge,  on  pour- 
rait être  tenté  de  voir  un  arbitrage  organisé  dans  Tintervention 
incessante  des  papes  pour  trancher  les  conflits  internationaux  ; 
mais  c'est  en  leur  qualité  de  chefs  spirituels  se  considérant 
comme  supérieurs  au  pouvoir  temporel  des  souverains  que  les 
papes  d'alors-  agissent  :  ce  n'est  pas  en  qualité  d'arbitres,  mais 
comme  juges  de  Dieu  sur  la  terre,  que  Grégoire  VII  et  Innocent  lll 
imposent  leurs  sentences  ou,  pour  mieux  dire,  leurs  ordres  aux 
chefs  d'Etats.  Plus  tard,  quand  les  prétentions  du  Saint-Siège  eu- 
rent été  déflnitivement  écartées,  sa  haute  autorité  morale  déter- 
mina souvent  les  Etats  à  recourir  à  ses  lumières  et  à  son  impar- 
tialité ;  dans  ces  cas  seulement,  le  Pape  fut  véritablement  arbitre. 

Les  empereurs  du  Saint-Empire  romain  ne  purent  jamais,  à  la 
différence  des  papes,  imposer  leur  arbitrage  souverain/  même  à 
leurs  vassaux.  Cependant,  les  décisions  arbitrales  sont  souvent 
demandées  à  des  souverains  laïques,  par  exemple  à  saint  Louis 
en  1263  pour  un  conflit  entre  Henri  III  d'Angleterre  et  ses  barons 
et  en  1268  pour  un  différend  entre  les  comtes  de  Luxembourg  et 
de  Bar  ;  d'ailleurs,  grâce  à  ses  vertus,  Louis  IX  fut  considéré 
comme  l'arbitre  suprême  de  l'Europe  chrétienne.  Louis  XI  aussi 
reçut  plusieurs  fois  pareille  mission;  notamment  en  1463,  des  rois 
fie  Castille  et  d'Aragon.  Enfln  le  moyen  âge  a  connu  également 
les  arbitrages  conliés  à  des  corps  judiciaires  ou  &  des  particuliers 
jurisconsultes  :  nous  citerons  ceux  du  parlement  de  Paris  en  124i, 
entre  l'empereur  Frédéric  II  et  Innocent  IV  ;  du  parlement  de 
Grenoble  entre  l'archiduc  d'Autriche  et  le  duc  de  Wurtemberg, 
en  1613  et  1614  ;  des  docteurs  des  universités  de  Pérouse,  Padoue 
et  Bologne  pour  apprécier  les  droits  de  la  maison  de  Farnèse  à  la 
couronne  du  Portugal. 
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726.  Temps  modernes.  —  Dès  la  fin  du  xvi*  siècle,  la  grande 
impulsion  imprimée  à  Tétude  du  Droit  international  favorise  un 
mouvement  d'opinion  très  marqué  en  faveur  de  l'adoucissement 
de  la  guerre,  et  même  de  sa  suppression  par  le  moyen  d'une  or- 
ganisation nouvelle  des  Etats  placés  sous  le  contrôle  d'une  juri- 
diction supérieure  établie  par  eux-mêmes.  C'est  le  fameux  projet 
<ie  confédération  des  Etats  européens  conçu  par  Sully  qui  l'attri- 
bua À  Henri  IV,  lequel  au  moins  l'approuva  ;  c'est  le  Nouveau 
Cynée,  publié  en  1623  par  Emeric  Crucé  (Emeric  de  la  Croix),  où 
se  trouve  développée  l'idée  d'un  Congrès  permanent  des  Etats 
pour  juger  leurs  conflits  ;  en  1713,  c'est  le  projet  de  paix  perpé- 
tuelle de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  paru  ft  la  suite  du  traité  d'Utrecht 
et  dont  l'auteur,  animé  des  meilleures  intentions,  ne  s'est  guère 
préoccupé  des  difficultés  pratiques  auxquelles  son  projet  se  heur- 
tait. Plus  tard,  J.-J.  Rousseau  développa  ses  idées  personnelles 
sur  le  même  sujet  dans  son  Extrait  du  projet  de  Vahhé  de  Saint- 
Pierre  et  dans  son  Jugement  sur  ce  projet.  Enfin  il  faut  citer  les 
écrits  animés  du  même  esprit  de  Kant,  Zum  ewigen  Friede  (Essai 
sur  la  paix  perpétuelle)  (*),  et  de  J.  Bentham  {Principles  of  inter-  ' 
national  law,  4«  partie  :  A  plan  for  an  universal  and  perpétuai 
peace  (').  Mais  ce  grand  mouvement  d'opinion,  secondé  par  une 
étude  si  active  et  si  brillante  du  Droit  international,  se  buta,  du 
xvi''  .siècle  à  la  fin  du  xvm**  siècle,  à  une  politique  brutale  et 
égoïste,  à  une  diplomatie  intrigante  et  astucieuse  qui  en  paralysa 
presque  complètement  l'eiTet  pratique  :  c'est  l'époque  des  grands 
intérêts  monarchiques  dont  la  guerre  est  l'auxiliaire  normal  ;  les 
peuples  et  les  penseurs  qui  parlent  pour  eux  sont  encore  peu 
écoutés.  Au.ssi  les  arbitrages  sont-ils  rares  et  généralement  de 
médiocre  importance  ;  le  cas  le  plus  remarquable  est  celui  des 
Etats-Unis  et  de  l'Angleterre  qui,  dans  le  traité  du  19  nov.  1794, 
art.  5,  établirent  le  principe  général  de  l'arbitrage  pour  trancher 
les  difficultés  qui  les  divisaient  et  en  réglèrent  minutieusement  la 
procédure. 

727.  Période  contemporaine.  —  Depuis  le  commencement  du 
XIX"  siècle,  la  propagande  en  faveur  de  l'arbitrage  international 
est  d'une  telle  ardeur  et  d'une  telle  généralité  qu'on  la  considérera 
probablement  plus  tard  comme  une  des  caractéristiques  les  plus 

*';  Ha.slies,  Kant* s  Principtés  of  politics  including  his  Eêsçiy  of  Perpehial  Peace. 
')  V.  aussi  Lorimer,  R.  D,  /.,  1877,  p.  161  ;  Bluntschli,  résumé  de  A.  Rivrer, 
û/.,  1881,  p.  660. 
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marquées  de  noire  époque.  L'action  de  plus  en  plus  grande  des 
populations  sur  la  direction  des  affaires  extérieures  dans  chaque 
Etat,  par  suite  de  la  transformation  de  la  plupart  des  constitutions 
dans  un  sens  plus  démocratique,  la  préoccupation  grandissante 
des  intérêts  économiques  et  le  sentiment  de  la  solidarité  entre  les 
peuples  à  ce  point  de  vue  comme  à  celui  d'une  culture  morale  et 
intellectuelle  de  plus  en  plus  semblable  partout,  un  adoucissement 
général  des  mœurs,  jusqu'à  un  affaiblissement  peut-être  dans 
Téaergie  physique  dû  aux  nouvelles  conditions  d'existence,  toat 
éloigne  de  la  lutte  violente  entre  les  Etaits  comme  entre  les  parti- 
culiers, tout  entraîne  vers  la  recherche  d'un  mode  de  solution  des 
conflits  internationaux  qui  écarte  l'effusion  de  sang,  l'arrêt  de  la 
vie  économique,  les  charges  pécuniaires  de  la  guerre.  Ce  mouve- 
ment se  traduit  par  plusieurs  manifestations  dont  les  principales 
sont  les  suivantes. 

Signalons  d'abord  la  doctrine  générale  des  écrivains  de  toutes 
catégories,  littérateurs,  philosophes,  économistes,  auxquels  se 
rallient  même  nombre  d'écrivains  militaires,  et  auxquels  répon- 
'  dent  à  peine  les  voix  isolées  de  quelques  théoriciens  attardés, 
surtout  allemands,  qui  essaient  de  rajeunir  l'apologie  de  la  guerre 
que  J.  de  Maistre  et  Hegel  ont  développée,  dans  un  esprit  d'ail- 
leurs si  différent.  Les  grands  corps  savants  soutiennent  lopinion 
générale  :  l'Institut  de  France  a  mis  au  concours  la  question  de 
l'arbitrage  international  et  couronné  des  œuvres  écrites  en  sa 
faveur  (*);  dès  1875,  à  la  session  de  La  Haye,  l'Institut  de  Droit 
international  a  voté  un  règlement  général  de  l'arbitrage  entre  les 
Etats  et  émis  le  vœu  que  ce  mode  de  solution  soit  généralisé  (•> 

En  second  lieu,  l'initiative  privée  a  provoqué  dans  le  sens  de 
l'arbitrage  international  une  agitation  qui  se  traduit  par  la  fon- 
dation d'innombrables  sociétés  de  la  paix,  particulièrement 
importantes  et  actives  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Les  adhé- 
rents de  ces  sociétés  montrent,  en  outre,  leur  action  dans  de 
nombreux  Congrès  internationaux.  Sans  juger  l'œuvre  de  ce» 
Congrès,  trop  souvent  dominés  par  des  idées  vagues,  utopiques, 
et  même  par  des  passions  nationales  qui  se  révèlent  brutalement, 
comme  au  Congrès  tenu  à  Genève  en  1867  sous  la  présidence  de 
(laribaldi,  et  qui  ne  sont  pas  suffisamment  éclairés  au  point  de 
vue  des  règles  du  Droit  international  et  des  exigences  de  la  situa- 


(^)  V.  ouvrages  précités  de  MM.  Revon,  Dreyfus  et  Mérighnac. 
(»)  Ann.,  I,  p.  45,  84  et  126 
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lion  politique,  on  ne  peut  méconnaître  leur  valeur  comme 
indice  d'un  courant  d'opinion  tous  les  jours  plus  large  et  plus 
puissant. 

Enfin,  c'est  dans  les  Parlements  eux-mêmes  que  Tidée  de  l'ar- 
bitrage a  une  manifestation  exceptionnellement  importante,  puis- 
qu'elle peut  annoncer  une  orientation  nouvelle  dans  la  politique, 
des  gouvernements  et  une  consécration  légale  des  solutions  juri- 
diques pour  les  conflits  internationaux.  C'est  aux  Etats-Unis  que 
revient  l'honneur  de  cette  initiative  parlementaire  :  après  une 
première  résolution  de  la  législature  de  Massachussetts  en  1835, 
le  Congrès  de  Washington,  plusieurs  fois  saisi  de  cette  question, 
a  voté,  le  17  juin  1874,  l'introduction  de  la  clause  d'arbitrage  dans 
les  traités  avec  les  Etats  étrangers,  toutes  les  fois  que  cela  serait 
possible.  En  1888,  le  Président  dès  Etats-Unis  était  invité  par  le 
Congrès  à  conclure  des  conventions  d'arbitrage  avec  tous  les 
autres  pays.  En  Angleterre,  après  les  vaines  tentatives  de  Cobben 
à  la  Chambre  des  Communes  en  1849,  combattues  par  lord  Pal- 
merston,  le  principe  de  l'arbitrage  a  été  voté  en  1873,  sur  l'initia- 
tive de  M.  Henry  Richard,  tandis  que  lord  Salisbury  a  fait  échouer 
une  motion  dans  le  même  sens  du  marquis  de  Bristol  à  la  Chambre 
des  lords,  le  25  juillet  1887  (•).  De  plus,  le  16  juin  1893,  la  Chambre 
des  Communes,  avec  l'appui  de  M.  Gladstone,  a  décidé  que,  pour 
répondre  à  la  décision  du  Congrès  de  Washington,  le  gouverne- 
ment britannique  entrerait  dans  la  voie  des  négociations  avec  le 
Président  des  Etats-Unis  pour  régler,  par  la  voie  de  l'arbitrage, 
les  conflits  pouvant  s'élever  entre  les  deux  pays.  Le  traité  conclu 
le  12  janvier  1897  fut  repoussé  par  le  Sénat  des  Etats-Unis  (*).  Nous 
citerons  enfin  les  votes  de  la  Chambre  italienne,  le  24  novembre 
1873,  sur  la  proposition  de  Mancini;  de  la  seconde  Chambre  des 
Pays-Bas,  le  27  novembre  1874  ;  de  la  Chambre  belge,  le  30  juin 
1875;  du  Polketing  danois,  le  27  mai  1888  et  le  30  octobre  1890; 
du  Storthing  norvégien,  le  6  mars  1890;  du  Sénat  espagnol,  le 
16  juin  1890,  sur  la  proposition  de  M.  Marcoartu;  de  la  Chambre 
des  députés  en  France,  le  21  avril  1888. 

Ces  votes  sont  appuyés  par  la  réunion  de  conférences  interpar- 
lementaires, composées  de  membres  des  Parlements  des  diffé- 
rents pays,  pour  étudier  en  commun  l'organisation  de  l'arbitrage 
international;  la  première  a  eu  lieu  à  Paris,  le  29  juin  1889,  et  a 


(*)  V.  J.  CV1887,  p.  420. 

{«)  V.  R,  G.  D.  /.,  1897,  p.  418. 
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été  suivie  d'autres  :  à  Londres  en  juillet  1890,  à  Rome  en  1891,  à 
Berne  en  1892,  etc.  (•). 

728.  A  ce  grand  mouvement  d'opinion  correspond  une  pratique 
de  plus  en  plus  large  et  importante  de  l'arbitrage  international. 
Sans  prétendre  donner  une  liste  complète  des  sentences  arbitrales 
^rendues  depuis  le  début  du  xix*  siècle,  sans  même  accepter  Ténu- 
mération  donnée  par  nombre  d'auteurs  qui  confondent  souvent 
des  cas  de  médiation  ou  même  de  bons  offices  avec  des  arbitra- 
ges proprement  dits,  il  est  facile  de  remarquer  que  les  arbitra- 
ges bien  caractérisés  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents.  Nous 
nous  contenterons  de  signaler  les  arbitrages  les  plus  importants 
en  insistant  sur  ceux  qui  intéressent  particulièrement  notre  pays. 

1®  Arbitrage  de  l'empereur  Alexandre  I*"^  de  Russie  entre  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  en  vef  tu  du  traité  du  20  octobre  1818, 
pour  interpréter  le  traité  de  Gand  de  1814,  d'après  lequel  ces 
deux  pays  devaient  se  restituer  les  territoires  occupés  pendant  la 
guerre,  avec  les  propriétés  qui  y  étaient  situées  et  même  les 
esclaves  qui  s'y  trouvaient.  La  sentence  du  22  avril  1822  con- 
damna l'Angleterre  à  payer  la  valeur  des  esclaves  emmenés  hors 
des  territoires  qu'elle  avait  dû  restituer. 

2^  Sentence  du  roi  de  Prusse,  le  30  novembre  1843,  condam- 
nant la  France  à  payer  une  indemité  aux  armateurs  anglais  lésés 
par  la  saisie  de  leurs  navires  à  la  suite  du  blocus  de  la  côte  de 
Portendic,  au  Sénégal,  alors  que  le  blocus  n'avait  pas  été  régu- 
lièrement notifié  et  que  les  navires  en  question  n'avaient  pas  été 
prévenus  du  danger  auquel  ils  s'exposaient  en  venant  dans  les 
parages  bloqués. 

3''  Sentence  du  roi  des  Pays-Bas,  le  13  avril  1852,  statuant  sur 
les  demandes  de  dommages  et  intérêts  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne au  sujet  de  saisies  de  navires  après  le  traité  du  5  janvier  1824 
entre  ces  deux  pays  pour  régler  les  captures  faites  pendant  la 
guerre  de  1823. 

4**  Décision  de  la  reine  d'Angleterre,  le  l**^  août  1844,  écartant 
les  réclamations  réciproques  de  la  France  et  du  Mexique  pour 
capture  de  vaisseaux  mexicains  après  la  prise  de  Saint-Jean  d'Ul- 
loa  et  pour  expulsion  des  Français  établis  au  Mexique. 

;*}  La  Conférence  interparletnentaire,  revue  publiée  parle  bureau  interparle- 
mentaire pour  Tarbilrage  international,  1893-i897.  —  C'est  la  conférence  interpar- 
lementaire tenue  à  Saint-Louis  à  Toccasion  de  Texposition  de  1904  qui  a  sug- 
géré au  Président  des  Etats-Unis  de  convoquer  une  seconde  Conférence  de 
La  Haye. 
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5^  Arbitrage  du  prince  président  Louis-Napoléon,  le  30  novem- 
bre 1852,  écartant  la  responsabilité  du  Portugal  qui  avait  laissé 
attaquer  dans  le  port  de  Fayal,  aux  Açores,  le  navire  américain 
General  Amstrong  par  un  vaisseau  anglais.  La  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  décida,  à  ce  propos,  que  la  sentence  arbitrale  était 
opposable  aux  particuliers  qui  n'avaient  rien  à  réclamer  de  leur 
gouvernement  débouté  lui-même  de  sa  demande  en  indemnité. 

6®  Arbitrage  du  roi  des  Belges,  en  1862,  au  sujet  de  TafTaire  de 
la  Forte  {V.  267). 

7"*  Décision  du  roi  Léopold  l"  de  Belgique,  le  15  mai  1863,  con- 
damnant à  des  dommages  et  intérêts  le  Chili  envers  les  Etat^-Unis 
pour  saisie  opérée  sur  terre,  en  1821,  d'une  somme  d'argent  prove- 
nant de  marchandises  transportées  au  Chili  par  le  navire  améri- 
ricain  Macedonian, 

8"*  Sentence  du  Sénat  de  Hambourg,  le  12  avril  1864,  écartant 
les  réclamations  de  l'Angleterre  au  sujet  de  l'arrestation  du  capi- 
taine White  accusé  du  meurtre  de  don  Ramon  Castilla,  président 
du  Pérou. 

9®  La  plus  importante  des  décisions  est  celle  qui  a  été  rendue 
par  le  tribunal  arbitral  de  Genève,  le  14  septembi^e  1872,  confor- 
mément au  traité  de  Washington  du  8  mai  1871  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis,  pour  trancher  la  fameuse  question  de  VAlabama 
(V.  n.  696).  La  gravité  des  questions  en  jeu,  Tanimosité  entre  les 
deux  peuples  intéressés,  tout  semblait  annoncer  la  guerre,  tandis 
que  rarbitrage  a  aplani  les  difficultés.  La  manière  dont  les  arbitres 
procédèrent,  les  principes  dont  ils  s'inspirèrent  et  que  nous  avons 
déjà  signalés  donnent  à  leur  sentence  une  importance  exception- 
nelle. Le  tribunal  posa  également  le  principe  que  les  dommages 
directs  et  non  indirects  pourraient  faire  l'objet  d'une  réclamation 
internationale  sérieuse. 

10*  L'Angleterre  fut  encore  condamnée  par  l'arbitrage  de  l'em- 
pereur d'Allemagne  du  21  octobre  1872,  dans  sa  contestation  avec 
les  Etats-Unis  au  sujet  de  l'interprétation  du  traité  conclu  à 
Washington  le  15  juin  1846  pour  fixer  les  limites  des  deux  Etats 
dans  le  canal  qui  sépare  le  continent  américain  de  l'tle  de  Van- 
couver. 

'  11*  Le  24  juillet  1875,  arbitrage  du  maréchal  de  Mac-Mahon  attri- 
buant au  Portugal  la  baie  de  Delagoa  contre  les  réclamations  de 
l'Angleterre. 

'    12**  Le  29  avril  1879,  la  Cour  de  cassation  accepta  l'arbitrage  qui 
lui  fut  confié  par  la  République  française  et  celle  de  Nicaragua 
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pour  statuer  sur  une  réclamation  de  la  France  au  sujet  d*une  saisie 
d'armes  opérée  à  bord  du  navire  le  Phare^  dans  le  port  de  Corinto. 
Le  Nicaragua  fut  condamné  le  29  juillet  1880.  Cette  sentence  est 
remarquable  comme  émanant  d'un  corps  judiciaire  soumis  à  la 
souveraineté  de  Tun  des  Etats  intéressés,  et  dont  la  haute  impar> 
tialité  était  ainsi  reconnue  par  Tautre  partie  (*). 

13^  Arbitrage  de  sir  Ëdmund  Monson,  ministre  anglais  à  Athè- 
nes, le  22  février  1890,  décidant  que  le  Danemark  ne  devait  au- 
cune indemnité  aux  Etats-Unis  au  sujet  de  Tarrét  forcé  imposé 
au  Benjamin-Franklin  et  à  la  Cathenne-Augusta,  qui  voulaient 
quitter  Tile  de  SaintrThomas  sans  avoir  demandé  les  pièces  néees- 
saires,  le  21  janvier  1854. 

14"  Décision  de  Fempereur  de  Russie,  le  25  mai  1891,  donnant 
raison  à  la  Hollande  contre  la  France  pour  la  limitation  de  leurs 
territoires  respectifs,  dans  le  Haut  Maroni,  à  la  Guyane. 

15*  Convention  d'arbitrage  du  11  mars  1891  entre  la  France  et 
l'Angleterre  pour  régler  la  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve. 
Les  arbitres  désignés  ne  purent  statuer,  un  modus  vivendi  provi- 
soire ayant  été  accepté  par  ces  deux  Etats^  en  attendant  qu'on  ait 
triomphé  des  résistances  du  Parlement  local  de  Terre-Neuve. 
Depuis,  la  convention  du  8  avril  1904  a  rendu  l'arbitrage  inutile 
(V.  n.  413). 

16*^  Décision  du  tribunal  arbitral  siégeant  à  Paris  pour  trancher 
les  difficultés  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  au  sujet  de  la 
capture  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring.  La  sentence  rendue 
le  14  août  1893  écarte  la  prétention  des  Etats-Unis  au  monopole 
de  la  pèche  dans  la  mer  de  Behring,  en  dehors  de  la  zone  territo- 
riale fixée  à  trois  milles.  Les  arbitres  ont  reçu  des  Etats  intéres- 
ses  le  droit  de  faire  un  règlement  pour  l'exercice  de  la  pèche  dans 
la  mer  de  Behring;  c'est  une  curieuse  extension  de  leur  mission 
contentieuse  ('). 

17"  Traité  du  10  avril  1897  par  lequel  la  France  et  le  Brésil  s'en 
rapportent  à  l'arbitrage  du  gouvernement  Suisse  pour  régler  leur 
différend  au  sujet  des  limites  de  la  Guyane  française.  La  sentence 
rendue  le  1"*  décembre  1900  donna  raison  au  Brésil  en  ce  qui  con- 
cerne la  frontière  le  long  de  l'Oyapoc  et  adopta,  à  titre  de  transac- 

(V  V.  Renault,  R.  D,  /.,  XIII,  p.  22. 

1^';  V.  Renault,  R.  G.  D,  7.,  1894,  p.  44  el  suiv.  ;  Engelhardt,  L'arbitrage  de 
1898,  R.  C.  D.  /.,  l.  XXVI,  1894,  p.  386  ;  t</.,  De  l'exécution  de  la  sentence  arbi- 
trale de  iS9S,  R.  G.  V.  L,  l.  V,  1898,  p.  193  et  suiv.;  de  Martens,  R,  G.  D.  /.,  t.l, 

1804,  p.  82. 
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lion,  la  frontière  déterminée  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  sui- 
vant le  faîte  des  monts  Tumuc-Hûinac  pour  Tintérieur. 

IB**  Traité  du  2  février  1897  entre  TAngleterre  et  le  Venezuela 
confiant  à  des  arbitres  devant  siéger  à  Paris,  en  février  1898,  la 
solution  dedeur  litige  sur  les  limites  de  la  Guyane  anglaise;  la 
sentence  fut  rendue  le  3  octobre  1899. 

19*^  Arbitrage  du  pape  entre  Haïti  et  Saint-Domingue  pour  une 
question  de  frontière,  en  vertu  d'un  compromis  du  3  juillet  1895  (•). 

:20^  Arbitrage  du  comte  de  Lambermont,  du  15  juillet  1902, 
pour  fixer  les  indemnités  dues  par  la  France  à  TAngleterre  pour 
meurtre  involontaire  de  soldats  britanniques  à  Waïma,  et  par 
l'Angleterre  à  la  France  pour  saisie  du  bateau  Sergent-Malamine 
sur  le  Niger. 

21"^  Arbitrage  des  ambassadeurs  des  grandes  puissances  à  Cons- 
tantinople,  le  2  avril  1901  pour  régler  le  conflit  entre  la  Grèce  et 
la  Turquie  relativement  à  l'application  des  Capitulations  (*). 

22<»  Du  roi  Edouard  Vil,  le  20  novembre  1902,  entre  le  Chili  et 
la  République-Argentine,  pour  le  règlement  de  leurs  frontières ("). 

23"  De  M.  Asser,  les  19  octobre  et  20  novembre  1902,  entre  la 
Russie  et  les  Etats-Unis,  au  sujet  de  la  saisie  de  navires  de  pèche 
américains  dans  la  mer  de  Behring  (^). 

24*^  Du  roi  d'Italie,  le  6  juin  1904,  pour  fixer  la  frontière  entre 
la  Guyane  britannique  et  le  Brésil  (*). 

25«  De  M.  Arthur  Desjardins,  le  26  décembre  1898,  entre  la 
Belgique  et  l'Angleterre  au  sujet  de  l'expulsion  de  l'agitateur  Ben 
Tillett  ('j. 

26**  Décision  de  M.  Winkler,  ex-président  du  Tribunal  fédéral 
Suisse,  le  19  septembre  1903,  pour  interpréter  l'article  18  du 
traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  le  23  décembre  1874  entre 
l'Italie  et  le  Pérou,  au  sujet  du  refus  d'accorder  Texequatur  au 
Pérou  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  ('). 

27"  Compromis  entre  la  France  et  l'Angleterre  du  13  octobre 
1904  (/.  o/f.  28  janvier  1905)  ;  les  deux  pays  s'étant  engagés  par 
la  déclaration  du  10  mars  1862  à  respecter  l'indépendance  du 

{'}  V.  Poujol,  R.  G.  D.  /.,  1900,  p.  437  et  suiv. 

(*)  V.  Polilis,  R.  G.  D.  /.,  1902,  p.  202  el  suiv. 

(»;  R.  G.  D.  1.,  1903,  p.  673. 

(*;  R.  G.  D.  /.,  1903,  Documents,  p.  1. 

(»;  R.  G.  D.  /.,  1904,  Documents^  p.  18. 

("j  R.  G.  D.  /.,  1899,  p.  46  et  suiv. 

;,^;  La  Justice  internationale,  décembre  1903,  p.  439  et  suiv. 


mm^ 
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sultan  de  Mascate,  des  difficultés  vinrent  de  ce  que  des  navires  de 
ce  pays  furent  autorisés  à  porter  le  pavillon  français,  ce  qui  pou- 
vait soustraire  à  la  juridiction  du  sultan  certains  de  ses  sujets  : 
la  question  doit  être  tranchée  par  des  arbitres  choisis  parmi  les 
membres  de  la  Cour  permanente  de  La  Haye. 

28o  Des  arbitres  pris  dans  la  même  Cour  doivent  statuer  sur 
les  dommages  et  intérêts  dus  par  la  Russie  à  la  suite  de  Tincident 
de  Hull,  la  Commission  internationale  d'enquête  siégeant  à  Paris 
ayant  dégagé  Tamiral  russe  de  toute  faute  au  point  de  vue  du 
devoir  militaire  et  de  Thumanité,  dans  son  rapport  du  25  février 
1905  (V.  n«  477). 

Les  progrès  de  l'arbitrage  s'accusent  nettement  dans  la  statisti- 
que suivante  :  De  1794  à  4820,  on  compte  quinze  arbitrages;  de 
1821  à  1840,  huit;  de  1841  à  1860,  vingt;  de  1861  à  1880,  qua- 
rante-quatre; de  1881  à  1900,  quatre-vingt-dix  (•). 

Il  importe  de  remarquer  qu'aucune  sentence  arbitrale  n'a  été 
écartée  et  que  les  Etats  condamnés  se  sont  presque  toujours  spon- 
tanément exécutés.  Il  n'y  a  eu  de  refus  d'exécution  que  lorsqu'on 
a  pu  invoquer  quelque  vice  de  procédure  ou  un  excès  de  pouvoir 
de  la  part  de  l'arbitre  :  par  exemple,  la  sentence  du  roi  des 
Pays-Bas  du  10  janvier  1831,  pour  fixer  les  limites  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  fut  repoussée  parce  que  l'arbi- 
tre proposait,  en  dehors  de  son  mandat,  une  nouvelle  frontière  ; 
le  Mexique  a  protesté  contre  la  décision  de  sir  E.  Thorn ton, rendue 
à  Washington  le  27  décembre  1875  au  sujet  de  la  responsabilité 
pour  dommages  causés  par  les  Indiens,  en  alléguant  que  de  faux 
témoignages  avaient  été  produits.  Enfîn,  en  juillet  1898,  l'Italie  a 
dû  envoyer  une  escadre  dans  le  port  de  Carthagène  pour  obliger 
la  Colombie  à  payer  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  été  condamnée 
par  l'arbitrage  des  Etats-Unis,  le  3  mars  1897,  à  propos  des  dom- 
mages causés  au  nommé  Cerruti  (V.  n.  475). 

729.  De  l'arbitrage  on  peut  rapprocher  les  Commissions  mixles, 
composées  de  délégués  des  Etats  intéressés,  qui  sont  chargées  de 
résoudre  souverainement  une  difficulté  internationale  :  ces  com- 
missions tiennent  de  l'arbitrage  en  ce  que  leurs  décisions  lient  les 
pays  intéressés  et  en  ce  que  leurs  membres  doivent  trancher  la 
difficulté,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit,  sans  essayer  de 
faire  triompher  les  intérêts  de  leur  pays  comme  le  font  des  négo- 
ciateurs ;  elles  se  rapprochent  des  négociations  directes  et  de 

(']  H.  La  Konlaine,  Poster,  intevn,,  IntroducUon,  p.  VIU. 
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la  transaction  en  ce  que  les  membres  qui  les  composent  sont  des 
délégués  des  parties  en   cause  et  non  des  tiers  indépendants 
investis  du  pouvoir  de  juger  par  les  parties  elles-mêmes.  Cepen- 
dant elles  sont  quelquefois  complétées  par  la  désignation  d'un, 
tiers-arbitre,  généralement  indépendant  des  pays  intéressés,  qui 
donne  à  la  commission  un   véritable  caractère  arbitral.   Nous 
citerons  la  commission  mixte  établie  par  les  Etats-Unis  et  l'An- 
gleterre, en   1794  et  en  1814,  pour  fixer  la  frontière  des  deux 
pays  suivant  le  cours  de  la  rivière  Sainte-Croix,  et  qui  ne  put 
aboutir  à  une  solution  obtenue  seulement  dans  le  traité  de  1842; 
celle  que  désignèrent,  par  le  traité  de  Berne  du  13  décembre  1873, 
la  Suisse  et  Tltalie  pour  déterminer  la  frontière  du  Tessin,  et 
qui  régla  le  litige  le  23  septembre  1874;  enfin  les  commissions 
mixtes  constituées   pour  examiner  des  demandes  d'indemnités 
pour    préjudices    causés  à    des   nationaux    d'un   pays  par    les 
actes  d'un  autre  Etat  :  le  4  juillet  1868  entre  le  Mexique  et  les 
Etats-Unis;  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  à  la  suite  de  la 
sentence  rendue  pour  l'affaire  de  VAlabama,  en  vertu  du  traité  du 
8  mai  1871  ;  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  le  15  janvier  1880. 
Des  commissions  mixtes  arbitrales  ont  été  établies  entre  le  Chili, 
d'une  part,  les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie,  l'Alle- 
magne, d'autre  part,  pour  régler  les  indemnités  dues  aux  natio- 
naux de  ces  dernières  puissances,  à  raison  des  dommages  souf- 
ferts pendant  la  guerre  civile  de  1891  (*). 

Un  type  de  commission  mixte  sans  adjonction  d'un  tiers,  se 
trouve  dans  la  commission  anglo-américaine  qui  a  tranché,  le 
20  octobre  1903,  un  conflit  relatif  aux  frontières  de  l'Alaska  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  (*). 

SECTION  11 

ORGANISATION  DE  l'aRBITRAGE  PAR  LA  CONFÉRENCE  DE  LA  HAYE 

730.  La  question  de  l'arbitrage  international  à  la  Confé- 
rence de  La  Haye.  —  Après  avoir  organisé,  comme  nous 
l'avons  vu,  dans  la  convention  relative  à  la  solution  pacifique  des 
conflits  internationaux,  les  bons  offices,  la  médiation  et  les  com- 
missions internationales  d'enquête,  la  Conférence  de  La  Haye  a 
consacré  à  l'arbitrage  le  titre  IV  (art.  15  à  57)  de  cette  convention, 

{')  R.  G.  D.  /.,  1896,  p.  476  el  suiv. 
(«)  R.  G,  D.  /.,  1904,  p.  210  el  suiv. 
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Mais,  avant  d'aborder  l'organisation  même  de  TarLitrage,  une 
question  préjudicielle  se  posait  :  l'arbitrage  resteraitnl  facultatii 
pour  les  Etats  libres  d'y  recourir  à  leur  guise  dans  chaque  conflit, 
ou  bien  le  rendrait-on  obligatoire,  au  moins  pour  certaines  caté- 
gories de  difficultés  internationales? 

C'était  et  c'est  encore  le  rêve  de  beaucoup,  particulièrement  de 
nombreuses  Sociétés  de  la  Paix,  que  les  Etats  soient  obligés  d'ac- 
cepter, pour  trancher  leurs  conflits,  la  solution  de  l'arbitrage,  car 
ce  serait  le  vrai  moyen  de  faire  disparaître  la  guerre.  Mais  des 
objections  encore  insurmontables  s'élèvent  contre  la  réalisation 
de  ce  rêve.  D'abord,  comme  nous  l'expliquerons  plus  loin,  le 
domaine  de  l'arbitrage  est  restreint  aux  seules  contestations  d'un 
caractère  juridique;  il  ne  peut,  à  raison  de  sa  nature  même,  s'ap- 
pliquer aux  difficultés  politiques,  c'est-à-dire  à  celles  qui,  presque 
exclusivement,  provoquent  les  hostilités.  D'autre  part,  même 
limité  aux  conllits  portant  sur  des  questions  de  droit,  l'arbitrage 
est  impuissant  à  les  trancher,  s'ils  soulèvent,  en  même  temps, 
des  questions  touchant  à  l'honneur,  à  l'indépendance  ou  aux  inté- 
rêts vitaux  des  Etats.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  peuvent  abandonner  à 
des  arbitres,  dont  ils  ne  sauraient  prévoir  la  sentence  ni  surtout 
ses  conséquences  dans  des  questions  si  graves  pour  eux,  leur 
avenir,  leur  sort  tout  entier,  leur  existence  même  comme  collée 
tivité  indépendante.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  particuliers 
sont  bien  obligés,  par  la  loi  de  chaque  pays,  de  porter  leurs  diffé- 
rends devant  les  tribunaux,  quelle  qu'en  puisse  être  la  gravité,  et 
même  si  la  sentence  h  intervenir  est  susceptible  de  mettre  en  Jeu 
leur  fortune,  leur  honneur,  leur  liberté'  et  leur  vie  :  pourquoi  donc 
les  Etats,  se  liant  par  un  engagement  contractuel  qui,  dans  les 
rapports  internationaux,  remplace  la  loi,  ne  se  .soumettraient-ils 
pas  d'une  façon  absolue  à  une  juridiction  librement  acceptée  par 
eux  à  l'avance? 

La  réponse  est  facile.  D'abord,  s'il  y  a,  pour  les  particuliers, 
une  loi  qui  les  oblige  à  accepter  là  compétence  des  tribunaux, 
cette  loi  n'existe  pas  et  ne  peut  exister  pour  les  Etats  souverains. 
Ceux-ci,  s'ils  veulent  recourir  à  une  solution  judiciaire  de  leurs 
conflits,  n'ont  donc  que  la  ressource  de  convenir  qu'ils  s'en  rap- 
porteront ù  des  arbitres.  Or,  cette  convention,  comme  tout  con- 
trat, doit  avoir  un  objet  précis,  connu  des  deux  parties  :  voilà 
pourquoi  un  compromis  n'a  de  valeur  juridique  que  lorsqu'on  y 
désigne  exactement  la  difficulté  sur  laquelle  il  porteetsur  laquelle 
les  arbitres  devront  statuer.  L'engagement  de  soumettre  tous  les 
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litiges  à  venir  à  Tarbîtrage,  ce  que  Ton  appelle,  en  droit  privé, 
la  clause  compromissoire  générale,  est  interdit  par  la  loi  aux  par- 
ticuliers, parce  qu'il  équivaut  à  un  engagement  aveugle  et  émi- 
nemment dangereux  dont  Tobjet  et  la  portée  ne  peuvent  pas  être 
déterminés  à  l'avance. 

Si  cette  sage  précaution  s'impose  pour  les  particuliers,  combien 
n'est-elle  pas  plus  nécessaire  quand  il  s'agit  des  Etats  dont  les 
intérêts  sont  autrement  importants,  dont  la  durée  est  indéfinie, 
dont  les  relations  internationales  sont  si  complexes,  et  pour  les- 
quels, par  conséquent,  la  clause  compromissoire  générale  peut 
avoir  des  effets  bien  plus  difficiles  ou  même  impossibles  à  prévoir, 
ce  qui  la  condamne  même  au  simple  point  de  vue  des  principes 
juridiques  en  matière  de  contrats?  Un  Etat  signant  cette  clause 
peut  souscrire  h  son  suicide,  et  cela  suffit  pour  la  rejeter. 

Du  reste,  on  ne  prend  pas  garde  que  la  situation  de  l'arbitre  in- 
ternational et  celle  du  juge  diffèrent  complètement.  Dans  les  pays 
civilisés,  les  magistrats  sont  établis  avec  des  conditions  de  recru- 
tement et  de  responsabilité  qui  offrent  aux  justiciables  certaines 
garanties  en  cas  d'erreur  ou  de  faute  grave  de  la  part  de  ces  ma- 
gistrats. Mais  quelle  peut  être  la  garantie  ou  la  responsabilité 
offerte  par  des  arbitres  pour  réparer  le  mal  qu'ils  auront  causé, 
par  inadvertance  ou  par  forfaiture, à  toute  une  nation?  Comment, 
par  suite,  imposer  à  celle-ci  l'obligation  d'accepter  leur  sentence 
en  dehors  des  cas  où  volontairement,  après  avoir  bien  calculé  les 
conséquences  possibles  d'un  arbitrage,  elle  consente  à  s'y  sou- 
mettre? 

Enfin,  le  juge  est  lié,  dans  chaque  pays,  par  la  loi  en  vigueur  et 
suivant  laquelle  il  doit  statuer  :  quelle  que  puisse  être,  dans  cer- 
tains cas,  sa  liberté  pour  interpréter  cette  loi,  les  parties  savent 
qu'il  ne  pourra  pas  dépasser  certaines  limites  et  qu'elles  ne  seront 
pas  livrées  aux  inspirations  arbitraires  de  sa  raison  ou  de  sa 
conscience.  Entre  les  Etats,  au  contraire,  l'arbitre  n'a  que  la 
ressource  d'un  Droit  international  dont  les  règles  fondamentales 
et  encore  plus  les  prescriptions  moins  essentielles  sont  discutées, 
diversement  comprises  ou  même  acceptées  suivant  les  différents 
lieux  et  les  différentes  écoles;  de  sorte  que,  avec  la  clause 
compromissoire  obligatoire,  les  Etats  verraient  se  joindre  à  l'aléa 
de  conflits  qu'ils  ne  peuvent  pas  prévoir  celui  de  la  doctrine 
particulière,  peut-être  même  des  caprices  de  l'arbitre  î 

La  Russie  avait  parfaitement  compris  l'impossibilité  d'établir 
l'arbitrage  obligatoire  absolu  entre  les  Etats.  Elle  proposa  cepen- 
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dant  de  le  rendre  obligatoire  pour  deux  ordres  de  questions,  avec 
cette  réserve  que  seraient  exceptés  les  litiges  <«  touchant  aux 
intérêts  vitaux  ou  à  Thonneur  national  des  Etats  contractants  )>  : 
1^  «  pour  les  différends  se  rapportant  à  des  dommages  pécuniaires 
éprouvés  par  un  Etat  ou  ses  ressortissants,  à  la  suite  d*acles 
illicites  ou  de  négligence  d'un  autre  Etat  ou  de  ses  ressortissants  «>  ; 
2^  «  dans  les  cas  où  un  Etat  demande  à  un  autre  d'exercer  ou  de 
ne  p^s  exercer  certaines  attributions  déterminées  du  pouvoir  sou- 
verain, de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certains  actes  déterminés  ne 
touchant  pas  à  des  intérêts  d'ordre  matériel  ».  Sous  cette  forme 
alambiquée,  la  Russie  proposait  l'arbitrage  obligatoire  pour  l'inter- 
prétation des  traités  d'union  entre  les  Etats,  en  généralisant  la 
clause  compromissoire  contenue  dans  l'article  16  de  TUnion  pos- 
tale de  Berne  de  1874.  Mais  les  divers  Etats,  obéissant  chacun 
aux  inspirations  de  son  intérêt  particulier,  refusèrent  l'arbitrage 
obligatoire  pour  les  questions  de  Droit  international  privé,  pour 
celles  relatives  aux  câbles  sous-marins,  pour  les  conventions 
monétaires,  pour  les  canaux  interocéaniques,  et  même  pour  les 
questions  d'indemnité  pécuniaire.   Enfin,  le  principe  même  de 
l'arbitrage  obligatoire  fut  repoussé  pour  tous  les  cas,  grâce  sur- 
tout à  la  résistance  de  l'Allemagne. 

On  se  borna  donc  à  réglementer  l'arbitrage  facultatif  sous  trois 
rubriques  :  de  la  justice  arbitrale,  de  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage, de  la  procédure  arbitrale. 

%l.  De  la  justice  arbitrale. 

731.  Notion  de  V arbitrage,  —  «  L'arbitrage  international  a 
pour  objet  le  règlement  des  litiges  entre  les  Etats  par  des  juges  de 
leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit  »  (art.  15). 

732.  Domaine  de  r arbitrage,  —  «  Dans  les  questions  d'ordre 
juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions  d'interprétation 
ou  d'application  des  conventions  internationales,  l'arbitrage  est 
reconnu  par  les  puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus 
efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges 
qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques  »  (art.  16  . 
Les  arbitres  sont  des  juges,  chargés  de  dire  le  droit  suivant  l'ex- 
pression romaine  :  ils  ne  peuvent  donc  statuer  que  sur  des  diffi- 
cultés de  droit,  sans  pouvoir  se  prononcer  sur  des  questions 
d'ordre  politique  ou  d'honneur  national  pour  lesquelles  les  règles 
de  droit  dont  ils  doivent  s'inspirer  ne  sauraient  leur  fournir  aucun 
critérium  d'appréciation. 
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738»  Différentes  espèces  (Tarbitrages,  —  w  La  Convention  d'arbi- 
Trage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà  nées  ou  pour  des 
contestations  éventuelles.  Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seule- 
ment les  litiges  d'une  catégorie  déternxinée  »  (art.  17). 

On  distingue  ainsi  deux  espèces  d'arbitrages  :  1®  Celui  qui  a 
lieu  en  vertu  d'un  compromis  conclu  à  propos  d'une  contestation 
déjà  survenue  et  qui  ne  doit  porter  que  sur  cette  contestation; 
2^  celui  qui  est  le  résultat  d'une  Convention  antérieure  par  laquelle 
les  Etats  ont  pris  rengagement  de  soumettre  à  des  arbitres  les 
<liffîcultés  pouvant  surgir  entre  eux.  Cet  engagement,  connu  sous 
le  nom  de  clause  compromissoire^  peut  être  lui-même  de  deux  sor- 
tes :  ou  bien  il  comprend  toutes  les  contestations  à  venir,  sauf  le 
plus  souvent  une  réserve  pour  celles  qui  mettent  en  jeu  l'honneur,  , 
rindépendance  et  les  intérêts  vitaux  des  Etats;  ou  bien  il  n'a  pour 
objet  qu'une  catégorie  spéciale  de  différends.  Sous  cette  dernière 
forme,  il  figure  souvent  dans  des  traités  relatifs  à  une  matière 
déterminée  et  alors  l'arbitrage  n'est  accepté  à  l'avance  que  pour 
les  difficultés  touchant  à  cette  matière  :  telle  est  la  clause  com- 
promissoire  contenue  dans  certains  traités  de  commerce  ou  de 
navigation  et  celle  qui  figure  dans  l'article  16  de  l'Union  postale 
de  1874. 

734,  Effet  de  Varbitrage,  —  «  La  convention  d'arbitrage  impli- 
que l'engagement  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbi- 
trale »  (art.  18).  Le  compromis  est  un  véritable  contrat  qui  lie 
ceux  qui  y  souscrivent  et  qui  les  oblige  à  accepter  d'avance  la 
décision  de  l'arbitre. 

735.  Des  conventions  organisant  V arbitrage  obligatoire.  —  «  Inde- 
pendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent 
Actuellement  l'obligation  de  recours  à  l'arbitrage  par  les  Puissan- 
ces signataires,  ces  Puissances  se  réservent  de  conclure,  soit  avant 
la  ratification  du  présent  acte,  soit  postérieurement,  des  accords 
nouveaux,  généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage 
obligataire  à  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de  lui  sou- 
mettre »  (art,  19). 

Cette  disposition  semble  assez  inutile,  vu  le  droit  incontestable 
des  Etats  de  conclure  des  traités  rendant  l'arbitrage  obligatoire 
quand  ils  le  jugent  à  propos  :  elle  s'explique  par  le  désir  de  la 
Conférence,  faute  de  pouvoir  organiser  l'arbitrage  obligatoire, 
d'engager  les  Etats  à  le  stipuler  le  plus  souvent  possible  dans 
leurs  conventions  particulièrçs.  Nous  verrons  que  cet  appel  a  été 
entendu  et  que,  après  la  Conférence  de  La  Haye,  nombre  de  Puis* 
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sances  ont  convenu  de  soumettre  leurs  litiges  à  venir  à  la  décision 
d'arbitres. 

§  II.  De  la  cour  permanente  (P arbitrage. 

736,  Avantages  de  celte  institution.  —  Tout  d'abord,  elle  sup- 
prime les  difficultés  relatives  à  l'organisation  même  de  l'arbitrage 
dans  chaque  cas  particulier,  difficultés  qui  paralysent  tant  de 
solutions  pacifiques.  En  second  lieu,  elle  empêche  les  Etats  d*es- 
quiver  l'arbitrage,  de  mauvaise  foi,  en  alléguant  ces  mêmes  diffi- 
cultés de  choisir  des  arbitres  et  de  fixer  la  procédure  qu'ils  doivent 
suivre  :  on  leur  offre  l'arbitrage  tout  prêt  à  fonctionner  avec  les 
garanties  désirables  et  on  leur  enlève  ainsi  des  prétextes  pour  s'y 
soustraire.  Jiinfin,  l'opinion  publique  peut  désormais  faire  plus 
justement  un  grief  aux  Etats  de  ne  pas  recourir  à  la  solution  arbi- 
traie,  du  moment  qu'elle  leur  est  rendue  si  sûre  et  si  facile. 

Le  principe  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  est  posé  daos 
l'art.  20  de  la  Convention  de  La  Haye  :  a  Dans  le  but  de  faciliter 
le  recours  immédiate  l'arbitrage  pour  les  différends  internationaux 
qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Puissances 
signataires  s'engagent  à  organiser  une  Cour  permanente  d'arbi- 
trage, accessible  en  tout  temps  et  fonctionnant,  sauf  stipulations 
contraires  des  parties,  conformément  aux  règles  de  procédure 
insérées  dans  la  présente  convention  ».  «  La  Cour  permanente  sera 
compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage,  k  moins  qu'il  n'y  ait 
entente  entre  les  parties  pour  l'établissement  d'une  juridiction 
spéciale  »  (art.  21).  —  «  Un  bureau  international  établi  à  La  Haye 
sert  de  greffe  à  la  Cour.  Ce  bureau  est  l'intermédiaire  des  com- 
munications relatives  aux  réunions  de  celle-ci.  Il  a  la  garde  des 
archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  administratives.  Les 
Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau  inter- 
national de  La  Haye  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipula- 
tion d'arbitrage  intervenue  entre  elles  et  de  toute  sentence  arbitrale 
les  concernant  et  rendue  par  des  juridictions  spéciales.  Elles 
s'engagent  à  communiquer  de  même  au  bureau  les  lois,  règlements 
et  documents  constatant  éventuellement  l'exécution  des  sentences 
rendues  par  la  Cour  »  (art.  22). 

737.  Composition  de  ta  Cour  permanente  d'arbitrage,  —  «  Chaque 
Puissance  désignera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratifica- 
tion par  elle  du  présent  Acte,  quatre  personnes  au  plus,  d'une 
compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international. 
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jouissant  de  la  plus  haute  considératioa  morale  et  disposées  à 
accepter  les  fonctions  d'arbitres.  Les  personnes  ainsi  désignées 
seront  inscrites,  au  titre  de  membres  de  la  Cour,  sur  une  liste  qui 
sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances  signataires  par  les  soins  du 
Bureau.  Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par 
les  soins  du  Bureau,  à  la  connaissance  des  Puissances  signataires. 
Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désigna- 
tion en  commun  d'un  ou  de  plusieurs  membres.  La  même  personne 
peut  être  désignée  par  des  Puissances  différentes.  Les  membres 
de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans.  i^eur  mandat 
peut  être  renouvelé.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre 
de  la  Cour,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé 
pour  sa  nomination  »>  (art.  23)  ('). 

738.  Composition  du  tribunal  (V arbitrage  pour  chaque  litige.  — 
«  Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour 
permanente  pour  le  règlement  d'un  différend  survenu  entre  elles, 
le  choix  des  arbitres  appelés  à  former  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  ce  différend  doit  être  fait  dans  la  liste  générale  des 
membres  de  la  Cour.  A  défaut  de  constitution  du  tribunal  arbitrai 
par  l'accord  immédiat  des  parties,  il  est  procédé  de  la  manière 
suivante  :  Chaque  partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent 
ensemble  un  surarbitre.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du 
surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce,  désignée  d'un  commun 
accord  par  les  parties.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  cha- 
que partie  désigne  une  Puissance  différente  et  le  choix  du  surar- 
bitre est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées.  Le 
tribunal  étant  ainsi  composé,  les  parties  notifient  au  Bureau  leur 
décision  de  s'adresser  à  la  Cour  et  les  noms  des  arbitres.  Le  tribu^ 
nal  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les  parties.  Les  membres  de  la 
Cour,  dans  l'exercice. de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays, 
jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  »  (art.  24)  ('j. 

739,  Caractère  de  la  Cour  d'arbitrage.  —  Des  dispositions  de  la 
Convention  de  La  Haye  que  nous  venons  de  reproduire,  il  résulte 
que  la  Cour  permanente  d'arbitrage  ne  mérite  que  très  imparfai- 
tement la  qualification  qui  lui  est  donnée.  En  soi,  elle  est  seule- 
ihent  une  liste  officielle  de  personnes  compétentes  en  matière  de 

(')  La  France  a  ratifié  les  actes  de  la  Conférence  de  La  Haye  le  1*^''  décembre 
1900  et,  le  môme  jour,  désigné  les  membres  de  la  Cour  permaficnlc  ;  MM.  L. 
Bourgeois,  de  Laboulaye,  d'Kslournelles  de  Conslant  et  L.  Uenaull  [J.  Off.,  t"  dé- 
cembre 1900).  Pour  les  autres  pays,  v.  J.  C,  1900,  p.  1091  et  suiv. 

1»)  V.  n.  250. 
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Droit  international,  dressée  par  les  Puissances  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'article  23,  et  dans  laquelle  les  Etats  engagés  dans 
un  litige  choisissent,  suivant  les  régies  contenues  dans  Tarticle  24^ 
les  arbitres  auxquels  ils  soumettront  leur  difficulté,  il  y  a  là  une 
institution  comparable  à  celle  de  Valbum  oii  figuraient  les  noms 
des  citoyens  et  sur  lequel  le  préteur  romain  choisissait  le  juge 
pour  chaque  procès,  ou  encore  à  la  liste  générale  du  jury  dans 
laquelle  on  prend  la  liste  spéciale  du  jury  de  chaque  affaire.  Ce 
qui  est  permanent,  c'est  seulement  la  liste  de  ces  espèces  de  jurés 
internationaux,  réserve  faite  de  la  durée  du  mandat  de  chacun, 
qui  est  de  six  ans.  Mais  cette  liste  n'est  pas,  par  elle-même,  une 
juridiction;  elle  ne  contient  que  des  éléments  pour  en  former  une 
dans  chaque  litige  :  il  est  donc  tout  à  fait  inexact  de  la  quali- 
fier de  Cour  permanente  d'arbitrage.  Quant  au  tribunal  d'arbi- 
trage recruté  sur  cette  liste,  sa  mission  est  restreinte  à  raflTaire 
qui  lui  est  soumise  :  il  est  donc  aussi  peu  permanent  que  pos- 
sible. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  demandent  les  nombreux  publicistes  et 
les  Sociétés  de  la  Paix  dont  l'idéal  est  une  juridiction  stable  et 
universelle,  une  sorte  d'aréopage  international,  dominant  les 
Etats  au  point  de  vue  judiciaire,  comme  un  vrai  tribunal  domine 
les  particuliers. 

Des  considérations  d'ordre  politique  n'ont  pas  permis  à  la  Con- 
férence de  La  Haye  d'aller  jusque-là.  D'abord,  on  craignit  qu'un 
tribunal  d'arbitrage  permanent  ne  facilitât,  par  sa  permanence 
même,  l'influence  abusive  que  quelques  grandes  Puissances 
auraient  pu  exercer  sur  lui.  D'autre  part,  on  pouvait  redouter,  en 
sens  inverse,  que  ce  tribunal,  ainsi  placé  au-dessus  des  Etats,  n'en 
vînt  à  dominer  ceux-ci  et  à  se  transformer  en  une  sorte  de  légis- 
lateur international  par  la  jurisprudence  qu'il  aurait  cherché  à  leur 
imposer. 

Ces  appréhensions  étaient  fort  justifiées;  mais  il  est  regrettable 
que  les  ingénieuses  combinaisons  adoptées  pour  écarter  les  dan- 
gers que  Ton  prévoyait  aient  eu  fatalement  des  effets  fâcheux  au 
point  de  vue  de  l'efficacité  et  du  prestige  de  l'arbitrage.  La  liste 
des  membres  de  la  Cour  d'arbitrage,  à  raison  de  quatre  par  Etal, 
est  fort  longue  :  la  plupart  des  arbitres  éventuels  ne  seront  appelés 
que  rarement  à  juger  et  peut-être  même  jamais;  leur  autorité 
en  est  amoindrie  et  leur  expérience  ne  peut  guère  se  former. 
Dans  ces  conditions,  le  changement  continuel  des  arbitres  ne  per- 
met pas  la  formation  d'une  jurisprudence  qui  assurerait  la  préci- 
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sion  et  révolution  progressive  du  Droit  international;  par  suite 
des  conceptions  si  variables,  même  des  hommes  les  plus  compé- 
tents et  les  plus  impartiaux,  suivant  les  doctrines  qu'ils  adoptent 
ou  les  influences  nationales  qu'ils  subissent  malgré  eux,  on  pourra 
voir  des  sentences  peu  en  harmonie  entre  elles  pour  des  cas  iden- 
tiques, et  le  prestige  de  l'arbitrage  risque  d'être  ainsi  gravement 
compromis. 

740.  Fonctionnement  de  la  Cour  d'arbitrage,  —  Art.  26  :  «  Le 
tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  La  Haye.  Le  siège  ne  peut, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le  tribunal  que  de 
l'assentiment  des  parties  ». 

Art.  27  :  «  Le  Bureau  international  de  La  Haye  est  autorisé  à 
mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  des  Puis- 
sances signataires  pour  le  fonctionnement  de  toute  juridiction 
spéciale  d'arbitrage.  La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut 
être  étendue,  dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements, 
aux  litiges  existant  entre  des  Puissances  signataires  et  des  Puis- 
sances non  signataires  si  les  parties  sont  convenues  de  recourir  à 
cette  juridiction  ». 

Art.  28  :  «  Un  conseil  administratif  permanent,  composé  des 
représentants  diplomatiques  des  Puissances  signataires  accrédités 
à  La  Haye  et  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas  qui 
remplira  les  fonctions  de  Président,  sera  constitué  dans  cette  ville 
le  plus  tôt  possible  après  la  ratification  du  présent  Acte  par  neuf 
Puissances  au  moins.  Ce  conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organi- 
ser le  Bureau  international,  lequel  demeurera  sous  sa  direction  et 
sous  son  contrôle.  Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de  la 
Cour  et  pourvoira  A  l'installation  de  celle-ci.  H  arrêtera  son  règle- 
ment d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements  nécessaires.  \\  déci- 
dera toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  surgir 
touchant  le  fonctionnement  de  la  Cour.  H  aura  tout  pouvoir  quant 
à  la  nomination,  la  suspension  ou  la  révocation  des  fonctionnaires 
et  employés  du  Bureau.  Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  con- 
trôlera la  dépense  générale.  La  présence  de  cinq  membres  dans  les 
réunions  dûment  convoquées  suffit  pour  permettre  au  Conseil  de 
délibérer  valablement.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix.  Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  puissances  signa- 
taires les  règlements  adoptés  par  lui.  Il  leur  adresse  chaque 
année  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionne- 
ment des  services  administratifs  et  sur  les  dépenses  ».  Art.  29  : 
<«  Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  signa- 
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taircs  dans  la  proportion  établie  par  le  Bureau  international  de 
r Union  postale  universelle  ». 

741  •  Appel  à  l'arbitrage,  —  Le  recours  à  l'arbitrage  étant  tou- 
jours facultatif,  il  y  avait  lieu  de  craindre  que  les  Puissances  ne 
profitassent  guère  des  facilités  qu'on  leur  offrait  pour  résoudre 
commodément  et  rapidement,  par  ce  procédé  juridique  et  ration- 
nel, les  difficultés  qui  les  diviseraient.  On  songea  alors  à  intro- 
duire, relativement  à  l'arbitrage,  une  disposition  analogue  à  celle 
de  larticle  3,  d'après  laquelle  les  Puissances  peuvent  offrir  leur 
médiation  aux  Etats  en  conflit,  sans  que  leur  initiative  puisse 
passer  pour  un  acte  nbn  amical  (  v.  n.  476).  Après  quelques  diffi- 
cultés, on  se  rallia  à  la  formule  suivante,  proposée  par  M.  L.  Bour- 
geois et  qui  forme  l'article  27  de  la  Convention  :  «  Les  Puissances 
signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  où  un  con- 
flit aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre 
elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est 
ouverte.  En  conséquence,  elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler 
aux  parties  en  conflit  les  dispositions  de  la  présente  Convention, 
et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix,  de  s'adres- 
ser à  la. Cour  permanente,  ne  peuvent  être  considérés  que  comm»* 
actes  de  bons  offices  ». 

Cette  disposition  a  une  immense  portée  morale  :  elle  est,  en 
effet,  l'affirmation  solennelle  par  les  Puissances  que  c'est  un  de- 
voir pour  elles  de  favoriser  l'arbitrage  et,  par  suite,  de  l'accepter 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible,  lorsqu'elles  sont  engagées  dans 
un  conflit.  11  peut  résulter  de  la  proclamation  de  ce  devoir 
reconnu  par  les  Etats  eux-mêmes  une  pression  de  l'opinion  publi- 
que qui  obligera  de  plus  en  plus  les  gouvernements  à  recourir 
à  l'arbitrage  dans  les  litiges  susceptibles  d'être  résolus  par  lui. 

H  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que,  malgré  la  précau- 
tion prise  pour  écarter  le  caractère  non  amical  que  l'on  voudrait 
donner  au  conseil  de  recourir  à  l'arbitrage,  les  Puissances  se 
montreront  encore  plus  réservées  pour  rappeler  aux  Etats  en 
litige  qu'ils  peuvent  s'adresser  à  la  Cour  de  La  Haye  que  pour 
leur  offrir  leur  médiation.  Elles  hésiteront  souvent  à  exposer  des 
Etats  en  conflit  à  refuser  l'arbitrage,  ce  qui  implique  un  préjugé 
défavorable  à  la  justice  de  leur  cause  ;  tandis  que  le  refus  de  la 
médiation,  solution  d'un  caractère  diplomatique  et  non  juridique, 
n'a  pas  la  même  portée  ni  les  mêmes  inconvénients. 
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§  III.  De  la  procédure  arbitrale, 

742i  Utilité  de  cette  procédure. —  Quand  les  Etals  ont  con- 
venu de  recourir  à  Tarbitrage,  la  procédure  à  suivre  peut  être 
réglée  de  deux  manières  :  ou  bien  par  raclemême  de  compromis, 
comme  dans  le  traité  anglo-américain  du  8  mai  1871  relatif  à  Taf- 
faire  de  VAlabama  et  dans  celui  du  2  février  1897  entre  l'Angle- 
terre et  le  Venezuela  pour  la  limitation  de  leurs  frontières;  ou  bien 
par  les  arbitres  eux-mêmes.  Il  résulte  de  ces  façons  de  procéder 
des  inconvénients  très  sérieux.  D'abord,  les  difficultés  relatives  à 
la  détermination  de  la  procédure  s'ajoutent  à  celles  de  l'arbitrage 
lui-même  et  peuvent  servir  de  raisons  ou  de  prétextes  pour  écar- 
ter celui-ci.  Si  le  compromis  f\\Q  la  procédure,  les  arbitres  peu- 
vent être  fort  embarrassés  pour  les  cas  qu'ils  n'ont  pas  prévus,  et 
leur  sentence  offre  prise  à  la  critique  en  tant  qu'ils  ont  statué  en 
dehors  des  conditions  strictement  déterminées  par  le  compromis. 
Enfin,  si  les  arbitres  eux-mêmes  règlent  leur  procédure,  il  leur 
sera  difficile  de  prévoir  tous  les  incidents  susceptibles  de  surgir 
au  cours  de  l'instance. 

On  comprend  donc  la  grande  utilité  d'une  procédure  générale, 
établie  d'avance  pour  tous  les  arbitrages  :  c'est  pour  cela  que 
l'Institut  de  Droit  international  avait  élaboré  un  règlement  à  ce 
sujet,  règlement  dont  la  Conférence  de  La  Haye  s'est  largement 
inspirée  ('). 

On  a  adressé  deux  reproches  aîi  règlement  adopté  par  la  Confé- 
rence dfe  la  Haye.  En  premier  lieu,  il  laisse  indécis  un  certain 
nombrede  points,  et  ce  sont  précisément  ceux  qui  offrent  le  plus 
de  difficultés.  De  plus,  il  est  facultatif  :  les  Etats  en  litige  sont 
libres  de  s'y  conformer  ou  d'adopter  telle  autre  procédure  qui  leur 
convient  (art.  30). 

On  a  sans  doute  voulu  favoriser  l'arbitrage  en  donnant  plus  de 
latitude  aux  Etats  qui  veulent  y  recourir  :  cependant,  si  l'arbitrage 
en  lui-même  doit  être  facultatif,  il  y  a  quelque  chose  d'irrationnel 
à  donner  le  même  caractère  à  la  procédure.  Celle-ci,  en  effet,  n'est 
que  le  moyen  d'arriver  plus  sûrement  h  la  connaissance  de  la  vé- 
rité et  de  mieux  garantir  les  droits  des  parties  :  lors  donc  que  l'on 
a  établi  les  règles  qui  semblent  les  meilleures  pour  atteindre  ce 
double  but,  il  est  étrange  de  laisser  aux  intéressés  la  faculté  d'en 
employer  d'autres. 

(')  Amkuaire  de  VïnstUut,  1. 1,  1877,  p.  45  84,  120. 


876  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

743.  Caractère  de  la  procédure.  —  Une  question  préjudi- 
cielle se  posait  relativement  au  caractère  de  la  procédure  arbitrale, 
question  qui  touche  d'ailleurs  tout  autant  à  la  nature  même  des 
pouvoirs  des  arbitres. 

Rationnellement  et  juridiquement,  l'arbitrage  est  un  jugement 
qui  doit  statuer  sur  le  point  de  droit  en  question;  Tarbitre  n'a  donc 
qu'à  choisir,  en  s'inspirant  des  principes  du  Droit  international, 
entre  les  prétentions  opposées  ou  à  les  rejeter  également.  Mais 
n'y  aurait-il  pas  lieu  de  lui  conférer  un  pouvoir  plus  large  :  celui 
de  Vamiable  compositeur  qui  peut,  non  seulement  proposer,  mais 
imposer  telle  solution  qui  lui  parait  équitable,  en  conciliant  les 
intérêts  et  les  droits  des  parties? 

11  doit  être  permis  aux  Etats  en  litige  de  conférer  ce  pouvoir 
aux  arbitres  quand  il  s'agit  de  difficultés  dans  lesquelles  les  droits 
des  uns  et  des  autres  sont  fort  douteux.  C'est  ainsi  que  le  tribunal 
d'arbitrage  chargé  de  statuer  sur  le  droit  de  pèche  dans  la  mer  de 
Behring  reçut  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  la  mission  d'éla- 
borer un  règlement  que  les  deux  pays  s'engageaient  à  respecter 
pour  l'avenir  (V.  n.  728-16**).  Mais  de  ce  qui  ne  peut  être  qu'une 
faculté  laissée  à  l'initiative  des  parties,  la  Russie  voulait  faire  uq 
droit  absolu  pour  les  arbitres  qui,  suivant  elle,  auraient  dû  être 
toujours  investis  du  rôle  d'amiables  compositeurs  pour  le  cas  où 
ils  ne  croiraient  pas  pouvoir  se  prononcer  absolument  en  faveur 
de  l'une  des  prétentions  qui  leur  seraient  soumises.  Elle  invo- 
quait des  précédents  :  l'affaire  du  Costa-Rica  Packel  où  l'arbitre, 
M.  F.  de  Martens,  avait  rempli  le  rôle  d'amiable  compositeur 
(décision  du  13  février  1897);  celle  du  conflit  anglo-venezuélien 
dans  laquelle  le  tribunal  d'arbitrage,  présidé  par  M.  de  Martens  en- 
core, avait  agi  de  même,  et  le  compromis  du  28  avril  1890,  en  vertu 
duquel  le  tsar  usa  de  son  pouvoir  d'amiable  compositeur,  dans  sa 
sentence  du  25  mai  1891,  pour  trancher  le  différend  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas.  Mais,  outre  que  les  arbitres  avaient  reçu 
les  pouvoirs  d'amiables  compositeurs,  ces  précédents  n'étaient 
peut-être  pas  très  heureusement  choisis  :  la  décision  relative  au 
Costa-Rica  Packet  a  été  fort  critiquée  (');  le  Brésil  a  soutenu  que 
les  arbitres  n'ont  si  bien  concilié  les  prétentions  adverses  de 
l'Angleterre  et  du  Venezuela  qu'en  disposant  indûment  de  terri- 
toires qui  lui  appartiennent;  enfin  on  a  pu  soutenir  que  la  déci- 


(')  V.  n.  266-10,  Regelsperger,  R.  G,  D.  7.,  IV,  p.  735;  Valéry,  te/.,  V,  p.  57  ;  Blés, 
B.  l).  L,  l.  XXIX,  1898,  p.  252  ;  TchemofT,  Protection  des  étrangers,  p.  290. 
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sion  du  tsar,  le  25  mai  1891,  n*a  pas  suffisamment  tenu  compte 
des  droits  de  la  France  à  la  Guyane  (*). 

En  faveur  de  Yamiable  composition  on  invoque  Fintérét  de  la 
paix  qui  serait  secondé  par  le  pouvoir  de  l'arbitre  de  résoudre 
toutes  les  contestations  suivant  les  régies  de  Téquité. 

Mais  de  pareilles  solutions  ne  satisfont  personne  ;  on  peut  tou- 
jours les  accuser  d'être  arbitraires  :  les  parties  ne  s'inclineront 
que  devant  un  jugement  véritable  fortement  appuyé  sur  le  Droit. 
De  plus,  la  perspective  de  laisser  aux  arbitres  un  si  large  pouvoir 
d'appréciation  et  d'être  subordonnés  aux  inspirations  de  leur 
équité,  si  variable  et  si  dépourvue  de  garanties,  est  de  nature  à 
détourner  les  Etats  de  l'arbitrage  ;  tandis  qu'ils  seront  rassurés 
sur  les  suites  possibles  de  la  sentence  arbitrale  s'ils  sont  certains 
qu'elle  ne  pourra  pas  aller  au  delà  de  la  question  de  droit  nette- 
ment posée  à  l'avance.  La  conséquence  du  pouvoir  d'amiable  com- 
positeur donné  aux  arbitres  est  d'écarter  deux  garanties  essen- 
tielles de  leur  sentence  :  la  nécessité  de  la  motiver  et  la  possibilité 
d'en  demander  la  revision.  La  Russie  allait  jusqu'à  supprimer 
Tune  et  l'autre  :  heureusement  que,  comme  il  sera  expliqué  plus 
loin,  la  Conférence  de  La  Haye  n'a  pas  accepté  cette  manière  de 
voir. 

744.  La  convention  d'arbitrage.  —  «  Les  Puissances  qui  recou- 
rent à  l'arbitrage  signent  un  acte  spécial  (compromis)  dans  lequel 
sont  nettement  déterminés  l'objet  du  litige  ainsi  que  l'étendue  des 
pouvoirs  des  arbitres.  Cet  acte  implique  l'engagement  des  parties 
de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale  »  (art.  31). 

745.  Désignation  des  arbitres  et  autres  questions  préliminaires.  — 
«  Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  uni- 
que ou  à  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  parties  à  leur  gré  ou 
choisis  par  elles  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  d'ar- 
bitrage établie  par  le  présent  acte.  A  défaut  de  constitution  du 
tribunal  par  l'accord  immédiat  des  parties,  il  est  procédé  de  la 
manière  suivante  :  Chaque  partie  nomme  deux  arbitrés  et  ceux-ci 
choisissent  ensemble  un  surarbitre.  En  cas  de  partage  des  voix, 
le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  Puissance  tierce,  désignée 
de  commun  accord  par  les  parties.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce 
sujet,  chaque  partie  désigne  une  Puissance  différente  et  le  choix 
du  surarbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  dési- 
gnées »  (art.  32).  «  Le  surarbitre  est  de  droit  président  du  tribu- 

(*}  V.  noire  Diplomatie  de  la  Troisième  République,  p.  616,  note  1. 
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nal.  Lorsque  le  tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme 
lui-même  son  président  «  (art.  34).  «  En  cas  de  décès,  de  démis- 
sion ou  d'empêchement,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  l'un 
des  arbitres,  il  est  pourvu  d  son  remplacement  selon  le  mode  fixé 
pour  sa  nomination  »  (art.  35).  u  Le  siège  du  tribunal  arbitral  est 
désigné  par  les  parties.  A  défaut  de  cette  désignation,  le  tribunal 
siège  à  La  Haye.  Le  siège  ainsi  fîxé  ne  peut,  3auf  le  cas  de  force 
majeure,  être  changé  par  le  tribunal  que  du  consentement  des 
parties  »  (art.  36).  «  Les  parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du 
tribunal  des  délégués  ou  agents  spéciaux,  avec  la  mission  de  ser- 
vir d'intermédiaire  entre  elles  et  le  tribunal.  Elles  sont  en  outre 
autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts  devant 
le  tribunal  des  conseils  ou  avocats  nommés  par  elles  à  cet  effet  » 
(art.  37).  Il  a  été  entendu  que  les  membres  de  la  Cour  permanente 
d*arbitrage  ne  pourraient  pas  être  pris  comme  avocats  ou  conseils 
devant  un  autre  tribunal  arbitral,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions comme  membres  d*un  tribunal  arbitral  formé  dans  le  sein  de 
la  Cour  permanente  ('). 

»  Le  tribunal  décide  du  choix  des  langues  dont  il  sera  fait 
usage  et  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui  »  (art.  38). 

746.  Procédure.  —  i'^  Cas  particulier  où  V arbitre  est  un  souve- 
rain ou  chef  d'Etat.  —  Comme  on  ne  peut  lui  imposer  une  procé- 
dure spéciale,  c'est  lui-même  qui  la  règle  (art.  33).  Du  reste,  la 
désignation  des  chefs  d'Etat  comme  arbitres,  bien  qu'assez  fré- 
quente, n'est  pas  à  recommander  :  ils  peuvent  être  dominés  par 
des  'Considérations  politiques  qui  faussent  leur  appréciation  ;  de 
plus,  faute  de  compétence,  ils  doivent  abandonner  l'examen  de  la 
difficulté  à  des  spécialistes  dont  ils  ne  font  guère  que  signer  la 
sentence. 

2»  Instruction,  —  a)  Le  tribunal  peut,  au  cours  du  procès, 
régler  par  ordonnances  la  direction  de  l'instance,  les  délais  dans 
lesquels  les  parties  doivent  présenter  leurs  conclusions,  ainsi  que 
le  mode  de  production  des  preuves  (art.  49).  b)  Les  parties  pro- 
duisent tous  documents  utiles  à  leur  cause  en  la  forme  déterminée 
par  le  tribunal  ;  toutes  les  pièces  produites  sont  communiquées  à 
l'autre  partie  (art.  39  et  iO).  c)  L'instruction  close,  le  tribunal 
peut  écarter  les  documents  nouveaux  présentés  par  l'une  des  par- 
ties sans  le  consentement  de  l'autre;  il  peut  d'ailleurs  tenir  compte 
de  tous  ceux  qu'on   lui   signale   et   en  requérir  la  production, 

(V  Conférence  de  Ja  paix,  h*"  partie,  p.  80,  8G,  198  et  s. 
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sauf  communication  à  Taulre  partie,  dj  Les  avocats  peuvent  déve- 
lopper oralement  tous  les  moyens  utiles,  comme  le  tribunal  peut  . 
demander  tous  les  éclaircissements  (art.  42  à  45  et  47). 

3®  Débals,  —  Ils  sont  dirigés  par  le  président  et  consignés  dans 
des  procès- verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  que  nomme  le  pré- 
sident ;  ils  ne  sont  publics  que  si  le  tribunal  le  décide  avec  l'assen- 
timent des  parties  (art.  41). 

4°  Exceptions  et  incidents.  —  Les  défenseurs  peuvent  soulever 
des  exceptions  et  incidents;  les  décisions  du  Tribunal  sur  ces 
points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discus- 
sion ultérieure  (art.  46). 

5**  Règlement  de  compétence,  —  Le  Tribunal  règle  sa  compétence 
en  interprétant  le  compromis  et  les  autres  traités  qui  peuvent  être 
invoqués  dans  la  matière,  ainsi  que  les  principe»s  du  Droit  inter- 
national (art.  48). 

6**  Clôture  des  débats  et  prononcé  du  jugement,  —  Après  la  clô- 
ture des  débats  prononcée  par  le  Président,  le  Tribunal  délibère 
à  huis-clos  et  rend  sa  sentence  à  la  majorité  des  voix;  après  avoir 
été  lue  en  séance  publique,  cette  sentence  est  notifiée  aux  parties 
(art.  50,  51,53,  54). 

7°  Fmw.  — Chaque  partie  supporte  ses  frais  et  la  moitié  de  ceux 
du  Tribunal  (art.  57). 

8o  Autorité  de  la  chose  jugée,  —  Elle  n'est  opposable  qu'aux  par- 
ties. S'il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  traité  auquel  d'autres  Puis- 
sances ont  participé,  le  compromis  est  notifié  à  celles-ci  qui  ont 
le  droit  d'intervenir  au  procès.  L'interprétation  résultant  du  juge- 
ment est  opposable  aux  Puissances  qui  sont  intervenues  au  procès 
(art.  56). 

9**  Motifs,  —  La  sentence  doit  être  motivée;  on  lui  maintient 
ainsi,  contrairement  aux  vues  de  la  Russie,  son  vrai  caractère  de 
jugement.  Ceux  des  arbitres  qui  constituent  la  minorité  peuvent, 
en  signant  la  sentence,  constater  leur  dissentiment  (art.  52).  Les 
motifs  doivent  être  tirés  des  règles  du  Droit  international  (art.  48 
in  fine).  Il  est  des  traités  cependant,  comme  celui  du  8  mai  1871, 
art.  6,  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  qui  fixent  les  règles 
dont  devront  s'inspirer  les  arbitres. 

10*  Revision,  —  La  sentence  arbitrale  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  puisque  les  parties  s'en  sont  absolument  rapportées  à  la 
compétence  et  à  l'impartialité  des  arbitres;  mais  il  faut,  pour 
conserver  à  l'arbitrage  son  autorité  et  son  prestige,  que  la  revi- 
sion soit  possible  quand  on  peut  établir  l'inexactitude  d'un  fait 
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sur  lequel  à  reposé  la  décision  des  arbitres,  ou  Texistence  duii 
fait  qui,  s'il  avait  été  connu  d*eux,  aurait  modifié  leuropitiion. 
C'est  ce  qu'avaient  fait  ressortir  les  représentants  des  Etats-luis 
a  la  Conférence  de  La  Haye  :  un  événement  récent  appuyait 
cette  manière  de  voir.  En  vertu  d'un  compromis  du  4  juillet  1868, 
une  sentence  arbitrale  rendue  par  M.  Edward  Thornton,  le  27  dé- 
cembre 1875,  avait  condamné  le  Mexique  à  payer  une  indemnité  à 
une  société  des  États-Unis  :  Abra  silver  mining  company.  Plus 
tard,  on  reconnut  que  l'arbitre  avait  été  trompé  par  des  manœu- 
vres frauduleuses; mais  il  refusa  de  revenir  sur  sa  sentence, paire 
qu'il  n'avait  pas  reçu  le  pouvoir  de  la  reviser  (V.  n.  728  in  fine  . 
Alors  la  Court  of  C/atm«^  siégeant  à  Washington  et  chargée  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations  où  le  gouvernement  fédéral  est  intéressé, 
évoqua  Taffaire  d'accord  avec  le  Mexique  et,  le  24  juin  1897, 
déclara  la  Compagnie  VAbra  déchue  de  son  action  en  dommages 
et  intérêts  (*).  Du  reste,  Tarlicle  27  du  Règlement  voté  par  Tlnsli- 
tut  de  Droit  international  en  1875  admettait  la  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale  en  cas  de  compromis  nul,  ou  d'excès  de  pouvoir, 
ou  de  corruption  prouvée  de  l'un  des  arbitres,  ou  d'erreur  essen- 
tielle. 

Cependant,  sous  l'influence  de  la  Russie  qui,  fidèle  à  sa  concep- 
tion de  l'arbitre  amiable  compositeur,  aurait  même  voulu  écarter 
la  revision,  celle-ci  ne  fut  admise  qu'avec  difficulté  et  d'une  ma- 
nière trop  restreinte. 

1®  La  revision  n'est  possible  que  si  les  parties  se  réservent,  dans 
le  compromis  même,  la  faculté  de  la  demander.  Nous  pensons 
qu'elle  devrait  être  de  droit. 

2**  Elle  ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte  d'un  fait 
nouveau  qui  eût  été  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur 
la  sentence  et  qui,  lors  de  la  clôture  des  débiats,  était  inconnu  du 
tribunal  lui-même  et  de  la  partie  qui  a  demandé  la  révision  (art. 
55).  On  écarte  ainsi  les  cas  de  corruption  avérée  des  arbitres  et 
d'excès  de  pouvoir  pour  lesquels  cependant  la  revision  semblait 
aussi  s'imposer.  Du  reste,  pour  donner  ainsi  toute  sa  portée  à  la 
revision,  il  faudrait  décider  qu'elle  sera  portée  devant  une  autre 
juridiction,  et  non,  comme  le  décide  la  Convention  de  La  Haye, 
devant  les  juges  mêmes  qui  ont  rendu  la  sentence  à  reviser. 

(*)  V.  Mérighnac,  De  l'autorité  de  ta  chose  Jugée  en  matière  de  sentence  arbi 
traie,  R.  G.  /).  /.,  t.  V,  1898,  p.  606  et  suiv. 
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SECTION  III 

CONSÉQUENCES  DE  LA  CONVENTION  DE  LA  HAYE 

747.  Ces  conséquences  peuvent  être  appréciées  au  triple  point 
de  vue  du  désarmement,  du  recours  à  la  Cour  permanente  d'arbi- 
tragç  et  du  développement  des  traités  d'arbitrage. 

§  I.  Désarmement, 

748.  Nous  avons  déjà  dit  comment  la  question  du  désarme- 
ment,^ qui  était  Tobjet  essentiel  de  la  proposition  russe,  avait 
échoué  à  la  Conférence  de  La  Haye  :  mais  on  peut  se  demander 
comment  les  Etats  ont  répondu  à  l'invitation  indirecte  qui  leur 
était  adressée  de  réfréner  leurs  armements  excessifs,  sous  forme 
de  déclaration  générale  ou  de  vœux  (V.  n.  468).  11  est  triste  de 
constater  que,  depuis  1899,  les  préparatifs  et  les  dépenses  militai- 
res n'ont  fait  qu'augmenter  dans  la  plupart  des  Etats  :  la  guerre 
Sud-Africaine,  la  lutte  effroyable  de  la  Russie  et  du  Japon,  avec  la 
perspective  des  complications  qu'elle  peut  entraîner  dans  un  ave- 
nir prochain,  l'esprit  militariste  animant  presque  tous  les  pays 
importants,  même  ceux  qui  y  étaient  restés  étrangers  jusqu'ici, 
comme  les  Etats-Unis,  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  espérer  que 
les  vœux  de  la  Conférence  de  La  Haye  se  réalisent  de  longtemps. 
On  ne  peut  citer  qu'une  seule  convention  de  désarmement;  encore 
est-elle  due  à  des  raisons  purement  politiques,  spéciales  aux  peu- 
ples qui  l'ont  conclue,  et  n'est-elle  nullement  l'expression  de  leurs 
sentiments  pacifiques  :  c'est  la  convention  du  28  mai  1902  entre 
le  Chili  et  la  République-Argentine  (*). 

§  II.  Recours  à  la  Cour  permanente  de  La  Haye, 

749.  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  tout  d'abord,  certaines  des 
Puissances  qui  avaient  participé  à  la  Convention  de  La  Haye,  et 
non  des  moins  considérables,  manifestèrent  quelque  répugnance 
ou  du  moins  quelque  négligence  à  recourir  à  la  Cour  permanente 
qu'elles  avaient  contribué  à  créer.  11  fallut  parfois  rappeler  aux 
gouvernements  que  cette  Cour  existe  et  que  le  budget  devait  prê- 

(')  R.  G.  D.  /.,  1003,  p.  547  et  555. 
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voir  les  dépenses  relatives  à  son  fonclionnement  {•).  Depuis,  au 
contraire,  un  courant  en  faveur  du  recours  à  la  Cour  permanente 
de  La  Haye  semble  se  manifester,  notamment  à  propos  des  affaires 
suivantes  : 

1**  Conflit  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique  au  sujet  des  fonda- 
tions pieuses  de  Californie;  sentence  du  14  octobre  1902  (';. 

2<*  Conflit  entre  le  Japon,  d'une  part,  l'Angleterre,  l'Allemagne 
et  la  France,  de  Tautre,  au  sujet  de  la  perception  de  certaines  taxes 
foncières  exigées  des  nationaux  de  ces  derniers  pays  (']  ;  compro- 
mis conclu  en  août  1902; 

3"  Affaire  de  l'incident  de  Hull  (v.  n.  477  in  fine);  mais  les 
indemnités  ont  été  réglées  à  Tamiable  entre  la  Russie  et  TAngle- 
terre,  le  9  mars  1905. 

4"  Réclamation  d'indemnités  par  diverses  Puissances  au  Vene- 
zuela :  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  arbitral  de  La  Haye  le 
22  février  1904  a  accordé  un  droit  de  priorité  sur  les  douanes  du 
Venezuela  aux  Puissances  qui  avaient  déjà  eu  recours  à  des  me- 
sures de  représailles  et  au  blocus  contre  ce  pays.  Cette  décision  a 
soulevé  de  vives  critiques  :  il  peut  en  résulter,  en  effet,  que  les 
Etats  seront  encouragés  à  recourir  à  la  violence  avant  d'accepter 
l'arbitrage,  pour  se  faire  donner  par  les  arbitres  une  situation 
privilégiée,  en  raison  même  de  l'emploi  de  la  force.  Etant  donné 
surtout  que  les  Puissances  ont  accepté  le  recours  à  l'arbitrage, 
leur  action  militaire  peut  avoir  tout  au  plus  l'effet  d'une  saisie- 
arrêt  :  or  la  saisie-arrêt  ne  donne  aucun  privilège  au  créancier 
qui  Topère  (*). 

§  III.  Conventions  d'arbitrage  permanent. 

750.  On  a  vu  que  l'art,  i 9  de  la  Convention  de  La  Haye  réserve 
ou,  plus  exactement,  rappelle  le  droit  des  Etats  de  conclure  des 
traités  d'arbitrage  permanent  :  il  semble  que  l'invitation  indirecte 
contenue  dans  cette  disposition  soit  particulièrement  écoutée  à 
notre  époque. 

11  est  des  conventions  d'arbitrage  permanent  conclues  sans  au- 


;';  V.  question  de  M.  d'Eslournelles  de  Constant  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, séance  de  la  Chambre  du  29  janvier  1903. 

(»)  H.  G.  D.  /.,  1902,  Documents,  p.  24;  /.  C,  1903,  p.  894;  article  de  M.  L.  Re- 
nault, Annales  des  sciences  politiques^  15  janvier  1903. 

,»,  V.  J,  C,  1903,  p.  698. 

[*j  Philliniorc,  Latu  Magazine,  1903,  p.  340. 
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cune  espèce  de  réserve,  même  pour  les  questions  qui  mettent  en 
jeu  rhonneur  ou  les  intérêts  vitaux  des  Etats  contractants.  Mais 
elles  sont  naturellement  très  rares,  car  elles  ne  peuvent  intervenir 
qu'entre  pays  qui  sont,  Tun  vis-à-vis  de  Tautre,  dans  une  situation 
telle  que  tout  conflit  grave  ou  surtout  toute  guerre  est  invraisem- 
blable ou  impossible  entre  eux  :  on  peut  citer  le  traité  Italo-Ar- 
gentin  du  23  juillet  1898  (non  encore  ratifié  (*),  celui  du  12  mai 
1888  entre  la  France  et  TEquateur,  et  du  4  juin  1886  entre  la 
France  et  la  Corée  ;  les  traités  que  la  Suisse  a  passés  avec  le  Sal- 
vador, le  30  octobre  1883,  et  avec  TEquateur,  le  22  juin  1888;  le 
projet  de  traité  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis,  adopté  par  le 
Conseil  fédéral  helvétique  le  24  juillet  1883,  mais  qui  n'a  pas  eu 
de  suite  (•). 

En  général,  les  traités  d'arbitrage  permanent  écartent  les  ques- 
tions qui  mettent  en  cause  :  1°  les  intérêts  vitaux  des  Etats  con- 
tractants; 2®  leur  indépendance;  3**  leur  honneur;  4*  et,  parfois, 
celles  qui  touchent  aux  intérêts  des  Puissances  tierces. 

On  en  peut  citer  d'antérieurs  à  la  Conférence  de  La  Haye  ou 
conclus  depuis,  mais  en  dehors  de  son  influence;  il  en  est  d'autres 
qui,  au  contraire,  sont  comme  l'application  des  résolutions  adop- 
tées par  cette  Conférence. 

Dans  la  première  catégorie,  nous  citerons  le  traité  de  Washing- 
ton, du  28  avril  1890,  conclu  à  la  suite  du  Congrès  pan-américain 
tenu  dans  cette  ville  du  2  octobre  1889  au  19  avril  1890  :  sur  dix- 
sept  Etats  figurant  au  Congrès,  huit  seulement  signèrent  le  projet 
de  traité  qui  n'a  été  ratifié  que  par  le  Brésil  et  qui  n'est  ainsi 
qu'une  simple  manifestation  sans  conséquences  pratiques  {•). 
Sous  l'influence  encore  des  Etats-Unis,  toujours  désireux  de 
grouper  les  Etats  américains  sous  leur  hégémonie  politique  et 
économique,  un  nouveau  Congrès  fut  tenu  à  Mexico  en  1901-1902, 
dans  lequel  on  essaya,  mais  en  vain,  d'organiser  entre  les  pays 
d'Amérique  une  Commission  arbitrale  américaine  qui  aurait  été 
le  pendant  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  créée  par  la  Confé- 
rence de  La  Haye,  de  laquelle,  comme  nous  l'avons  vu,  les  Etats 
de  l'Amérique  latine,  sauf  le  Mexique,  avaient  été  exclus  par 
Faction  des  Etats-Unis  eux-mêmes.  Ce  projet  échoua;  il  n'y  eut 
que  des  traités  d'arbitrage  permanent  entre  les  Etats  représentés 

{»)  V.  articles  de  M.  Delpech,  B.  G.  D.  /.,  1898,  p.  868  et  Ck)rsi,  iiL,  1899,  p.  6. 
(«j  V.  J,  C,  l.  XII,  1885,  p.  478. 

(>)  V.  Pradier-Fodéré,  La  question  de  Varhilrage  devant  la  Conférence  inter- 
nationale américaine  de  Washington,  R.  D.  /.,  1890,  p.  537. 
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au  Congrès  de  Mexico,  traités  par  lesquels  ils  s'engagent,  au  con- 
traire,  à  recourir  en  principe  à  la  Cour  de  La  Haye  (V.  notamment 
traité  du  29  janvier  1902  entre  la  République  Argentine,  la  Bolivie^ 
la  République  Dominicaine,  le  Guatemala,  le  Salvador,  le  Mexique^ 
le  Paraguay,  le  Pérou  et  TUruguay  (').  D'autre  part,  à  la  suite  du 
Congrès  de  Madrid  de  1900  et  sous  Tinfluence  de  TUnion  ibéro- 
américaine,  un  rapprochement  s'est  manifesté  et  s'accentue  chaque 
jour  entre  l'Espagne  et  les  Etats  de  l'Amérique  latine,  en  réaction 
manifeste  contre  l'hégémonie  des  Etats-Unis  :  ce  rapprochement 
s'est  particulièrement  révélé  par  des  traités  d'arbitrage  perma- 
nent :  traité  du  28  janvier  1902  entre  l'Espagne  et  la  République 
Dominicaine,  du  11  janvier  1902  entre  l'Espagne  et  le  Mexique  i  *), 

Depuis  la  Convention  de  La  Haye  et  par  application  de  son  arti- 
cle 19,  les  traités  d'arbitrage  permanent  tendent  à  se  multiplier 
entre  les  Puissances  :  le  point  de  départ  de  ces  accords  internatio- 
naux est  le  rapprochement  récent  entre  la  France,  d'une  part» 
l'Angleterre  et  l'Italie  de  T-autre,  rapprochement  qu'accusent,  en 
particulier,  les  traités  d'arbitrage  permanent  franco-anglais  du 
14  octobre  1903  et  franco-italien  du  25  décembre  1903.  Depuis,  des 
traités  du  même  genre  ont  été  conclus  et  leur  nombre  augmente 
tous  les  jours  :  traités  franco-espagnol  du  26  février  1904,  anglo- 
espagnol  du  27  février  1904,  etc.. 

Ces  traités  sont  conçus  d'après  un  modèle  unique,  c'est-à-dire 
d'après  la  convention  du  14  octobre  1903  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre :  i^  la  clause  compromissoire  est  stipulée  pour  les  diffé- 
rends d'ordre  juridique  ou  relatifs  à.  l'interprétation  des  traités; 
2*  exception  est  faite  pour  ceux  qui  mettent  en  cause  les  intérêts 
vitaux,  V indépendance  ou  l'honneur  des  Etats  contractants  et  pour 
ceux  qui  touchent  aux  intérêts  de  tierces  Puissances  {■);  3®  dans 
chaque  cas  de  conflit,  les  Etats  signent  un  compromis  déterminant 
l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  les  délais  à 
observer  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tribunal  et  la  pro- 
cédure ;  4**  les  litiges  sont  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage conformément  à  la  convention  du  29  juillet  1899;  5*  la  con- 
vention d'arbitrage  est  conclue  pour  cinq  ans. 

(«)  V.  jR.  G.  D.  /.,  1903,  Documents,  p.  15. 

(*}  B.  G.  V.  /..  1903,  DocumenU,  p.  17;  G.  Routier,  Le  Contfrès  hispano-amén- 
cain  de  Madrid,  Paris,  1901  ;  A.  Ebray,  Une  réconciliation^  VEspagne  et  l'Ame- 
rique  laline.  Revue  des  Deux-Mondes,  15  nov.  1901,  p.  427. 

(')  Ces  restrictions  ne  figurent  pas  dans  le  traité  entre  la  Hollande  et  le  Dane- 
mark du  12  février  1904. 
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On  ne  saurait  trop  se  féliciter  de  la  conclusion  de  ces  traités  en 
tant  qu'ils  montrent  un  désir  sincère  d'écarter  les  hostilités  pour 
des  conflits  que  l'arbitrage  peut  résoudre.  Mais  on  ne  saurait, 
•d'autre  part,  ne  point  retenir  deux  observations  qui  en  affaiblis- 
sent considérablement  la  valeur  et  la  portée. 

D'abord,  au  point  de  vue  juridique  et  rationnel,  nous  avons 
<léjà  établi  que  la  clause  compromissoire  pour  des  difficultés  non 
déterminées  à  l'avance  est  dangereuse  et  inconciliable  avec  la 
vraie  nature  de  l'arbitrage  (V.  n.  730)  :  des  recours  de  bonne  foi  à 
la  Cour  permanente  de  La  Haye  pour  chaque  conflit  spécial  sont 
seuls  conformes  à  la  nature  même  de  la  solution  arbitrale  et  pro- 
pres à  sauvegarder  les  légitimes  intérêts  et  les  droits  essentiels 
des  Etats. 

De  plus,  même  au  point  de  vue  du  maintien  de  la  paix,  ces 
traités  d'arbitrage  permanent  sont  loin  d'offrir  les  garanties  que 
quelques-uns  attendent  d'eux  un  peu  témérairement.  En  effet, 
étant  données  les  réserves  qu'ils  contiennent,  ils  sont  limités  aux 
différends  pour  lesquels  les  peuples  aujourd'hui  ne  songent  guère 
à  se  battre.  De  plus,  par  la  force  même  des  choses,  les  réserves 
stipulées  sont  assez  vagues,  assez  dépendantes  de  l'appréciation 
subjective  de  chaque  Etat,  pour  qu'un  pays  puisse  y  faire  rentrer 
toute  question,  même  d'un  caractère  essentiellement  juridique, 
quand  il  voudra  la  soustraire  à  l'arbitrage  en  s'inspirant  de  ses 
visées  politiques  ou  de  son  intérêt  économique.  Dans  le  conflit 
entre  la  Grande-Bretagne  et  leTransvaal,  il  ne  s'agissait  que  d'in- 
terpréter le  traité  de  1884  intervenu  entre  ces  deux  pays  ;  dans 
l'affaire  de  Fachoda,  tout  dépendait  du  point  de  savoir  si  la  région 
du  Haut-Nil  était  ou  non  res  nullius  :  cependant,  dans  ces  deux 
cas,  l'idée  même  de  l'arbitrage  fut  repoussée  par  le  gouvernement 
britannique  qui,  écartant  le  caractère  juridique  des  questions  en 
jeu,  ne  voulut  voir  que  leur  portée  politique  et  leur  rapport  avec 
ses  intérêts  vitaux.  La  facilité  avec  laquelle  la  solution  arbitrale 
pourra  être  ainsi  écartée  est  même  de  nature  à  compromettre  le 
prestige  et  l'avenir  de  l'arbitrage  :  il  n'inspirera  plus  confiance 
s'il  est  aussi  aisé  de  l'éluder  en  dépit  des  engagements  les  plus 
solennels. 

751.  Le  désir  d'assurer  aux  conflits  internationaux  une  solu- 
tion juridique  certaine  dans  tous  les  cas  et  d'écarter  complète- 
ment les  hostilités  a  fait  naître  une  foule  de  projets  pour  l'orga- 
nisation d'un  tribunal  suprême  et  permanent,  devant  lequel  les 
Etats  seraient  obligés  de  porter  leurs  litiges  et  aux  sentences  du- 
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quel  ils  devraient  se  soumettre.  Il  est  superflu,  au  point  de  vue 
du  Droit  international  positif,  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  in- 
nombrables projets  dans  lesquels  chaque  publiciste  expose  ses 
conceptions  d'une  manière  indépendante,  ainsi  que  le  font  les 
auteurs  de  constitutions  idéales,  allant  même  souvent  jusqu'à  t*é- 
gler,  d'une  façon  un  peu  prématurée,  des  points  plus  ou  moins 
secondaires  et  parfois  insignifiants,  comme  le  lieu  où  le  tribunal 
devra  siéger,  le  nombre  de  ses  membres  et  leur  traitement.  Tous 
ces  projets  se  heurtent  aux  mômes  objections  fondamentales, 
comme  nous  le  dirons  bientôt  ;  aussi  nous  bornerons-nous  à  si- 
gnaler les  types  principaux  auxquels  on  peut  les  ramener  (V.  dé- 
tails dans  Kamarowski  et  Revon,  loc.  ci/.). 

752.  Les  uns  veulent  organiser  un  tribunal  international  per- 
manent composé  de  délégués  des  Puissances,  mais  investi  seule- 
ment d'une  autorité  morale  sans  qu^aucune  force  coercitive  soit 
mise  à  sa  disposition  pour  faire  exécuter  ses  sentences  ;  J.  Bentham, 
MM.  de  Laveleye,  Marcoartu,  Dudley-Field,  M.  Leone  Levi  dans 
son  rapport  approuvé  par  le  congrès  international  de  la  paix  en 
1889,  sont  les  partisans  de  cette  organisation. 

Pour  d'autres,  le  tribunal  suprême  doit  avoir  une  force  armée 
fournie  par  les  différents  Etats  pour  rendre  ses  jugements  effica- 
qes,  si  besoin  est  ;  M.  Kamarowski,  en  particulier,  ne  semble  pas 
croire  celte  solution  impossible. 

Des  publicistes,  môme  protestants  comme  l'Anglais  M.  Urqu- 
hart,  ont  proposé  de  confier  au  Pape  le  rôle  d'arbitre  international 
absolu,  sans  songer  que  les  différences  de  religion  rendraient  ce 
choix  difficile  pour  nombre  de  pays,  et  que  le  rôle  attribué  au 
Saint-Siège  pourrait,  suivant  les  circonstances,  lui  donner  la  pré- 
dominance abusive  qu'il  s'était  attribuée  au  moyen  âge,  ou  bien 
compromettre  grandement  la  tranquillité  et  Tindépendance  dont 
il  a  besoin  pour  sa  mission  religieuse. 

L'établissement  d'une  confédération  générale  des  Etats  euro- 
péens formant  les  Etats-Unis  d'Europe,  en  attendant  qu'elle  puisse 
embrasser  le  monde  entier,  confédération  que  dominerait  un 
tribunal  suprême,  comme  la  Cour  des  Etats-Unis  d'Amérique,  est 
un  idéal  poursuivi  depuis  longtemps,  notamment  par  J.-J.  Rous- 
seau, Kant,  Fichte,  Bluntschli,  Lorimer,  etc.  D'autres,  plus  radi- 
caux, ou  plutôt  suivant  la  pente  qui  conduit  presque  fatalement 
de  la  fédération  à  l'unité  complète,  ont  songé  à  la  monarchie 
universelle  embrassant  tous  les  peuples  sous  une  autorité  unique, 
et  supprimant  ainsi  jusqu'à  la  cause  des  conflits  internationaux. 
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Les  conceptions  de  Dante,  de  Leibnitz  à  ce  sujet  ont  eu  un  com- 
mencement d'exécution  dans  le  plan  de  Henri  IV  qui  cachait  la 
monarchie  universelle  sous  les  apparences  de  la  Confédération 
européenne,  dans  les  entreprises  de  Louis  XIV,  de  Napoléon  P% 
et  on  les  retrouve  dans  les  projets  politiques  de  Napoléon  IIL 

753.  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  caractère  chimérique,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  pour  le  moment  présent,  de  certaines 
des  combinaisons  politiques  indiquées  ci-dessus.  La  monarchie 
universelle  qui  a  donné  au  monde  une  longue  période  de  paix,  la 
fameuse  Pax  tiomana,  quand  Tempire  romain  eut  dominé  la  plu- 
part des  peuples  avec  lesquels  il  était  en  rapport,  n'a  été  qu'un 
accident  dans  l'histoire  ;  outre  que  l'indépendance  des  divers  Etats 
ne  permettrait  pas  de  les  soumettre  aujourd'hui  à  une  autorité  uni- 
que, il  est  contraire  à  la  nature  même  des  choses  de  donner  à  des 
populations  différentes  à  tous  les  points  de  vue  une  condition  poli- 
tique uniforme  qui  étoufferait  leur  originalité,  leur  initiative  par- 
ticulière et  détruirait  leur  concurrence  fatale  et  légitime  dans  le 
domaine  moral,  intellectuel  et  économique.  Quant  au  procédé 
beaucoup  plus  atténué  de  la  fédération  générale  des  Etats,  il  ren- 
contre la  même  objection  tirée  de  ce  que  l'accord  politique  est 
écarté  par  les  différences  de  races,  de  mœurs,  de  traditions  et 
d'intérêts.  L'hégémonie  appartiendrait  toujours  à  un  Etat  ou  à 
quelques-uns,  et  les  autres  ne  voudraient  jamais  sacrifier  leur 
juste  indépendance.  Enfin,  le  lien  fédéral  ne  saurait  être  imposé 
aux  peuples  encore  nombreux  qui  ne  participent  pas  à  la  même 
civilisation  et  vis-à-vis  desquels  la  lutte  violente  serait  toujours  le 
seul  mode  de  solution  des  confiils. 

Quant  au  tribunal  international  permanent,  son  fonctionnement 
serait  paralysé  dans  beaucoup  de  cas  par  le  défaut  d'idées  arrêtées 
et  universellement  admises  sur  nombre  de  difficultés  du  Droit 
international;  comment  appliquer  avec  autorité  un  Droit  dont  les 
principes  soat  à  peine  ébauchés;  comment  éviter  que  des  juges 
délégués  des  différents  pays  ne  se  séparent  sans  vouloir  s'enten- 
dre quand  chacun  d'eux  sera  dominé  par  sa  manière  de  voir  par- 
ticulière? D'autre  part,  dépourvues  de  sanction,  les  sentences  de 
ce  tribunal  n'auront  ni  prestige  ni  efficacité.  Garanties  par  la  force 
organisée  par  les  différents  Etats,  elles  aboutiront  au  dilemme  sui- 
vant :  ou  bien  l'Etat  condamné  est  trop  faible  pour  résister  ;  il 
devra  sacrifier  son  indépendance  devant  la  pression  des  grands 
États  qui  feront  la  loi,  imposeront  des  décisions  peut-être  iniques, 
et  le  monde  sera  à  la  merci  d'un  groupe  de  Puissances  comme  au 
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temps  de  la  Pentarchie  ;  ou  bien  TEtat  condamné  trouvera  dans  sa 
force  le  moyen  de  résister  au  jugement,  et  il  faudra  recourir  à  la 
guerre,  au  risque  de  faire  battre  Tarmée  de  Taréopage  international 
dont  toute  Tautorité  sera  ainsi  anéantie.  Enfin  le  tribunal  interna- 
tional permanent  suppose  encore  que  les  Etats  accepteront  son 
autorité  pour  toutes  sortes  de  questions,  même  pour  celles  qui 
mettent  en  jeu  leur  dignité  et  leur  indépendance  et  pour  lesquel- 
les, ainsi  que  nous  Pavons  déjà  vu  à  propos  de  la  clause  compro- 
missoire  ou  convention  d'arbitrage  permanent,  il  leur  est  impos- 
sible de  s'en  rapporter  à  l'appréciation  d'autrui. 

754.  Cependant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  peut  compter 
sur  le  développement  de  certains  moyens  de  pacification  ou  de 
solution  juridique  des  rapports  internationaux  (*). 

D'abord,  la  tendance  de  plus  en  plus  marquée  vers  l'arbitrage 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible,  eu  égard  à  la  nature  des  questions 
en  cause,  et  môme  l'adoption  de  plus  en  plus  générale  des  traités 
d'arbitrage  permanent  dans  les  mêmes  limites. 

En  second  lieu,  l'organisation  de  juridictions  internationales 
chargées  de  trancher  les  conflits  d'un  ordre  déterminé,  relatifs  à 
des  points  sur  lesquels  d'ailleurs  les  questions  d'honneur  et  d'in- 
dépendance ne  peuvent  pas  être  soulevées.  On  peut  ainsi  réaliser 
des  juridictions  internationales  permanentes  sur  des  matières 
spéciales  sans  prétendre  aller  du  premier  coup  jusqu'à  un  tribunal 
suprême  dont  la  compétence  absolue  n'a  encore  aucune  chance 
d'être  admise  ;  c'est  ce  qui  a  été  déjà  fait  par  la  création  des 
Commissions  pour  la  navigation  du  Danube  et  du  Congo  ;  c'est 
ce  que  l'Institut  de  Droit  international  a  proposé  pour  les  prises 
maritimes  sur  le  rapport  de  M.  de  Bulmerincq,  et  M.  Moynier 
pour  statuer  sur  les  violations  de  la  Convention  de  Genève, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit.  On  pourrait,  pour  nombre  de  ques- 
tions spéciales  et  du  même  caractère,  établir  des  tribunaux  inter- 
nationaux permanents. 

Enfin,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  transformation  politique  de 
plus  en  plus  accentuée  dans  le  cours  de  l'histoire  rend  les  guerres 
moins  fréquentes,  sinon  moins  terribles  :  nous  voulons  parler  de 
la  diminution  progressive  du  nombre  des  souverainetés  indépen- 
dantes et  de  leur  absorption  dans  de  grands  Etats.  Les  innombra- 
bles Etats  do  l'Antiquité,  toujours  en  lutte,  ont  été,  pour  la  plu- 

■ 

(*)  Cimbali,  Lo  9/a/o  secondo  il  dirilto  inteniazionale  universale;  Dello  stalo 
del  diritlo  iniern.  e  dei  suoi  fuluri  progressi. 
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part,  pacifiés  par  la  domination  romaine  :  les  petites  souveraine- 
tés formées  au  moyen  âge  sous  l'action  de  la  Féodalité  n'ont  vu 
cesser  les  querelles  qui  les  déchiraient  que  par  leur  incorporation 
dans  les  grands  Etats  monarchiques  ;  actuellement,  il  suffit  de 
comparer  le  nombre  des  Puissances  au  lendemain  du  Congrès  de 
Vienne  avec  ce  qu'il  est  aujourd'hui  pour  constater  que  le  même 
phénomène  se  produit.  Il  n'est  pas  douteux  enfin  qu'il  tende  à 
s'accentuer  encore  par  l'adjonction  prochaine  de  certains  petits 
Etats  à  de  grands  Empires  sous  l'influence  de  l'idée  des  nationalités. 

Or,  c'est  un  fait  d'expérience  historique  que  moins  les  Etals 
sont  nombreux,  moins  les  conflits  violents  sont  fréquents,  soit 
que  les  préoccupations  intérieures  plus  grandes  pour  les  pays  très 
vastes  les  détournent  des  ambitions  à  l'extérieur,  soit  que  leur 
importance  déjà  acquise  rende  ces  ambitions  sans  objet,  soit  que 
la  perspective  d'une  lutte,  qui  doit  être  effroyable  au  point  de  vue 
humanitaire  et  économique,  détourne  les  rivaux  très  puissants 
d'en  venir  à  cette  extrémité  dont  le  profit  est  aléatoire  et  médio- 
cre comparé  au  mal  certain  et  terrible  qui  peut  en  provenir.  Mais 
ces  avantages  sont  évidemment  subordonnés  à  cette  condition, 
que  les  grands  Etats  n'aient  pas  dans  leurs  rapports  la  méfiance, 
Tanimosité  et  l'esprit  de  conquête  qui  caractérisent  ordinairement 
les  relations  des  petites  Puissances  rivales  ;  telle  n'est  pas  malheu- 
reusement la  situation  à  l'heure  actuelle. 

Cependant,  le  nombre  relativement  peu  considérable  des  Puis- 
sances, leura  intérêts  d'autant  plus  communs  que  leur  situation 
est  de  plus  -en  plus  semblable,  offriraient  les  meilleures  chances 
pour  provoquer  un  accord  sur  les  principales  questions  de  Droit 
international  et  pour  établir  ainsi  un  règlement  efficace  des  rela- 
tions entre  les  Etats. 
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